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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 


RdsolUf 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
Temeur  général,  exposant  que  les  "  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants, et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  l'année  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  Tédition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  crcnre  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
province, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents  et 
papiers  qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux 
afiaires  publiques,  depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie 
jusqu'à  l'établissement  de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est 
d'un  grand  intérêt  public  et  très  convenable  de  conserver  comme 
tendant  à  jeter  du  jour  sur  Thistoire  passée  du  pays,  et  qui  aujour- 
d'hui peuvent  être  imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au 
service  public  ou  aux  individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui 
plaît  de  faire  un  choix  des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec 
avantage,  et  les  faire  imprimer  et  distribuer  pour  Tinfoi-mation  du 
public,  quant  aux  époques  et  aux  événements  du  passé,  aux  par- 
sonnes  qui  ont  dro|^  à  une  copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera 
volontiers  la  dépense. 

Ordomméf 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels 
membres  de  cette  chambre  qm  fimnent  partie  de  l'honorable  conseil 
exécutif  de  cette  province. 

Attesté, 

W.  B.  LINDSAY, 

G.  A. 
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Acte  pour  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Cent  Associés  pour 
le  commerce  du  Canada,  contenant  les  articles  accordés  à  la  dite 
Compagnie  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  le  29  avril  1627  (*)• 

LE  roi  continuant  le  même  désir  que  le  défunt  roi  Henri-le-Grand,  EtablisseraeBt 
son  père,  de  glorieuse  mémoire,  avoit  de  faire  rechercher  et  ***.  K  ^^P*" 
découvrir  es  pays,  terres  et  contrées  de  la  Nouvelle-France,  dite  §"^    1^7    ^ 
Canada,  quelque  habitation  capable  pour  y  établir  colonie,  afin  d'es-  1628. 
•ayer,  avec  Fassistance  divine,  d'amener  les  peuples  qui  y  habitent  à 
la  connoissance  du  Vrai  Dieu,  les  faire  policer  et  instruire  à  la  foi  et 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  monseigneur  le  cardinal 
de  Richelieu  grand-maitre,  chef  et  surintendant-général  de  la  naviga- 
tion et  commerce  de  France,  étant  obligé  par  le  devoir  de  sa  charge 
de  faire  réussir  les  saintes  intentions  et  destseins  des  dits  seigneurs 
rois,  avait  jugé  que  le  seul  moyen  de  disposer  ces  peuples  à  la  con- 
noissance du  vrai  Dieu,  était  de  peupler  le  dit  pays  de  naturels  fran- 
çots  catholiques,  pour,  par  leur  exemple,  disposer  ces  nations  à  la 
religion  chrétienne,  à  la  vie  civile,  et  même  y  établissant  l'autorité 
royale,  tirer  des  dites  terres  nouvellement  découvertes,  quelque  avan- 
tageux commerce  pour  l'utilité  des  sujets  du  roi. 

Néanmoins  ceux  auxquels  on  avoit  confié  ce  soin,  avoient  été  si 
peu  curieux  d'y  pourvoir,  qu'encore  à  présent  il  ne  s'y  est  fait  qu'une 
habitation,  en  laquelle,  bien  que  pour  l'ordinaire  'on  y  entretienne 
quarante  ou  cinquante  François,  plutôt  pour  l'intérêt  des  marchands 
que  pour  le  bien  et  l'avancement  du  service  du  roi  au  dit  pays  ;  si 
est-ce  qu'ils  ont  été  si  mal  assistés  jusqu'à  ce  jour,  que  le  roi  en  a 

(•)  Mercwre  Fronçait,  tome  XIV,  partie  II,  page  232,— et  Mémairet  tw  iet  Po^ 
êuêicmê  m  Amérique,  tome  III,  page  345. 
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reçu  diverses  plaintes  ep  %ba  conseil,  et  la  culture  du  pays  y  a  été  si 
peu  avancée,  que  ^i-'on^aVoif  manqué  à  y  porter  une  année  les  farines 
et  autres  cfap^s^/jîwïCMAaires  pour  ce  petit  nombre  d'hommes,  ils 
seroient  ^cviftràintii  3^y  périr  de  faim,  n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir 
un  mgii&.irpS^*â  ie  temps  auquel  les  vaisseaux  ont  accoutumé  d'arriver 
tôiis  lês^àiis. 


/•• 


• 


'  Ceux  aussi  qui  avoient  jusqu'à  présent  obtenu  par  eux  seuls  tout  le 
commerce  es  dits  pays,  ont  eu  si  peu  de  pouvoir  ou  de  volonté  de  le 
peupler  et  cultiver,  qu'en  quinze  années  que  devoit  durer  leur  traité, 
ils  ne  se  sont  proposés  d^y  faire  conduire  au  plus  que  dix-huit  hommes  ; 
et  encore  jusqu'à  présent  qu'il  y  a  sept  ans  que  les  articles  en  furent 
di'essés,  ils  ne  se  sont  mis  en  aucun  devoir,  ni  commencé  de  satis^re 
à  ce  dont  ils  s'étoient  obligés.     Car  bien  quHls  soient  tenus  de  passer 

Sour  trente-six  livres  chacun  de  ceux  qui  voudroient  aller  au  dit  pays 
e  la  Nouvelle- France,  ils  se  sont  rendus  si  difficiles  et  ont  tellement 
efiarouché  les  François  qui  y  voudroient  aller  habiter,  que  bien  qu'il 
semble  que  l'on  leur  permette  pour  leur  usa^e  le  commerce  avec  les 
sauvages  ;  néanmoins  c'est  avec  telle  restnction,  que  s'ils  ont  un 
boisseau  de  blé  par  leur  travail  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  vivre,  il 
leur  est  défendu  d'en  secourir  les  François,  et  autres  qui  en  pour- 
roieut  avoir  besoin,  et  sont  contraints  de  l'abandonner  à  ceux  qui  ont 
la  traite,  leur  étant  de  plus  la  liberté  ôtée  de  le  donner  à  qui  leur 
pourroit  apporter  de  France  les  commodités  nécessaires*  pour  la  vie. 

Ces  désordres  étant  parvenus  à  ce  point,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  cru  être  obligé  d'y  pourvoir,  et  en  les  coiTÎgeant,  suivre  l'in- 
tention du  roi,  et  faire  en  sorte  que,  pour  aider  à  la  conversion  de  ces 
peuples,  établissant  une  puissante  colonie  en  cette  province,  la  Nou- 
velle-France soit  acquise  au  roi  avec  toute  son  étendue,  pour  une 
bonne  fois,  sans  crainte  que  les  ennemis  de  cette  couronne  la  ravissent 
aux  François,  comme  il  pourroit  arriver  s'il  n'y  ëtoit  poui*vu.  C'est 
pourquoi,  après  avoir  examiné  diverses  propositions  sur  ce  sujet,  et 
ayant  reconnu  n'y  avoir  moyen  de  peupler  le  dit  pays,  qu'en  révo- 
quant les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses  asso- 
ciés, comme  contraires  à  l'intention  du  roi,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  convié  les  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne  et  Castillon,  de  lier  une  forte  compagnie  pour  cet  effet, 
s'assembler  sur  ce  sujet,  et  en  proposer  les  mémoires.  Ce  qu'ayant 
été  par  eux  effectué,  ils  ont  promis  à  mon  dit  seigneur  le  cardinal 
de  oresser  une  compagnie  de  cent  associés,  et  faire  tous  leurs  efibrts 
pour  peupler  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  suivant  les  articles 
ci-après  déclarés,  lesquels  mon  dit  seigneur  le  cardinal  a  accordés 
aux  dits  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne 
et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres,  faisant  le  nombre  de 
cent  associés,  pour  l'établissement  de  la  dite  compagnie  à  l'effet  de 
la  dite  colonie  ;  et  en  vertu  de  son  pouvoir,  le  dit  seigneur  cardinal 
a  consenti  et  accordé,  sou»  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  l'exécution 
des  dits  articles  en  la  forme  et  manière  qui  ensuit  : 

I.  C'est  à  savoir  que  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant, 
Dablon,  Duchesne  et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres, 
fâisan^b  le  nombre  de  cent  leurs  associés,  promettront  faire  passer  au 
dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  deux  à  trois  cens  hommes  de  tous 
métiers  dès  l'année  prochaine  1628,  et  pendant  les  années  suivantes 
en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille  de  l'un  et  de  Fautre 
sexe,  dans  quinze  ans  prochainement  venans,  et  qui  finiront  en  dé- 
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oembre,  que  l'on  comptera  1643  ;  les  y  loger,  nourrir  et  entretenir 
de  toutes  choses  généralement  quelconques,  nécessaires  à  la  vie  pen- 
dant trois  ans  seulement,  lesquels  expirés,  les  dits  associés  seront 
déchargés,  si  bon  leur  semble,  de  leur  nourriture  et  entretenement, 
en  leur  assignant  la  quantité  de  terres  défrichées,  suffisantes  pour 
leur  subvenir,  avec  le  blé  nécessaire  pour  les  ensemencer  la  première 
fois,  et  pour  vivre  jusqu'à  la  récolte  lors  prochaine,  ou  autrement  leur 
pourvoir  en  telle  sorte  qu'ils  puissent  de  leur  industrie  et  travail  sub- 
nater  au  dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eux-mêmes. 

II.  Sans  Coûte  fois  qu'il  soit  loisible  aux  dits  associés  et  autres,  faire 
passer  aucun  étranger  es  dits  lieux,  ains  peupler  la  dite  colonie  de 
naturels  François  catholiques  ;  et  sei'a  enjoint  à  ceux  quji  commande* 
ront  en  la  Nouvelle-France,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  le 
présent  article  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  souffrant  qu'il 
y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

m.  En  chacune  habitation  qui  sera  construite  par  les  dits  associés, 
afin  de  vaquer  à  la  conversion  des  sauvages  et  consolation  des  Fran- 
çois qui  seront  en  la  dite  Nouvelle  France,  y  aura  trois  ecclésiastiques 
au  moins,  lesquels  les  dits  associés  seront  tenus  loger,  fournir  de 
vivres,  ornements,  et  généralement  les  entretenir  de  toutes  choses 
nécessaires,  tant  pour  leur  vie  que  fonction  de  leur  ministère,  pen- 
dant les  dits  quinze  années,  si  mieux  n'aiment  les  dits  associés,  pour 
se  décharger  de  la  dite  dépense,  distribuer  aux  dits  ecclésiastiques 
dos  terres  défrichées,  suffisantes  poux  leur  entretien.  Même  sera 
envoyé  en  la  dite  Nouvelle  France  plus  grand  nombre  d^ecclésias- 
tiques,  si  métier  est,  et  que  la  compagnie  le  juge  expédient,  soit  pour 
les  dites  habitations,  soit  pour  les  missions  :  le  tout  aux  dépens  des 
dits  associés  durant  le  temps  des  dites  quinze  années  ;  et  i celles  ex- 
pirées, remettra  Sa  Majesté  le  surplus  à  la  dévotion  et  charité  tant  de 
ceax.  de  la  dite  compagnie,  que  des  François  qui  seront  sur  les  lieux, 
lesquels  seront  exhortés  de  subvenir  abondamment,  tant  aux  dits 
ecclésiastiques,  qu'à  tous  autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France 
pour  travailler  au  salut  des  âmes. 

IV.  Et  pour  aucunement  récompenser  la  dite  compagnie,  des 

Srands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  poui^  parvenir  à  la 
ite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'icelle,  Sa  Majesté  donnera 
à  perpétuité  aux  dits  cent  associés,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec, 
avec  toui  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  Canada,  tant  le  long 
des  cfties  depuis  la  Floride,  que  les  prédécesseurs  rois  de  Sa  Majesté 
ont  &it  habiter,  en  rangeant  les  côtes  de  la  mer  jusqu'au  cercle  Arc- 
tique pour  latitude,  et  de  longitude  depuis  l'Isle  de  Terre-Neuve, 
tirant  à  l'ouest,  jusqu'au  grand  lac,  dit  la  mer  douce,  et  au-delà  que 
dedans  les  terres  et  le  long  des  rivières  qui  y  passent,  et  se  déchargent 
dans  le  fleuve  appelé  Saint^Laurent,  autrement  la  grande  rivière  de 
Oamada,  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer,  terres, 
raines,  minières,  pour  jouir  toutefois  des  dites  mines  conformément  à 
l'ordonnance,  ports  et  navres,  fleuves,  rivières,  étangs,  isles,  islots  et 
généralement  toute  l'étendue  du  dit  pays  au  long  et  au  large  et  par 
oe  là,  tant  et  si  avant  qu'ils  pourront  étendre  et  faire  connoître  le  nom 
de  Sa  Majesté,  ne  se  réservant  Sa  dite  Majesté,  que  le  ressort  de  la 
foi  et  hommage  qui  lui  sera  portée,  et  à  ses  successeurs  rois,  par  les 
dits  asBodéa  on  l'on  d'eux,  avec  «ne  couronne  d'or  du  poids  de  huit 
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marcs  à  chaque  mutation  de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  la 
justice  souveraine,  qui  lui  seront  nommés  et  présentés  par  les  dits 
associés  lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'y  en  établir  :  permettant  aux 
dits  associés  faire  fondre  canons,  boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes 
offensives,  et  défensives,  faire  poudre  à  canon,  bâtir  et  fortifier  places, 
et  faire  généralement  es  dits  lieux  toutes  choses  nécessaires,  soit  pour 
la  sûreté  du  dit  pays,  soit  pour  la  conservation  du  commerce. 

V.  Pourront  les  dits  associés  améliorer  et  aménager  les  dites 
terres,  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire,  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  habiteront  le  dit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils 
jugeront  à  propos  ;  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  honneursy 
droits,  pouvoirs  et  fiicultés  qu'ils  jugeront  être  bons,  besoin  ou 
nécessaires,  selon  les  qualités,  conditions  et  mérites  des  personnes,  et 
généralement  à  telles  charges,  réserves  et  conditions  qu'ils  verront 
bon  être.  Et  néanmoins  en  cas  d'érection  de  duchés,  marquis&ts, 
comtés  et  baronnies,  seront  prises  lettres  de  confirmation  de  Sa 
Majesté  sur  la  présentation  de  mon  dit  seigneur  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France. 

VI.  Et  afin  que  les  dits  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  qui  leur  sera  donné  et  accoraé.  Sa  Majesté  révo- 
quera tous  dons  faits  des  dites  terres,  parts  ou  portions  d'icelles. 

YIT."  D'avantage,  Sa  Majesté  accordera  aux  dits  associés,  pour 
toujours,  le  trafic  de  tous  cuirs,  peaux  et  pelleterie  de  la  dite  Nou- 
velle-France ;  et  pour  quinze  années  seulement,  à  commencer  au  pre- 
mier jour  de  janvier  de  l'année  1628,  et  finissant  au  dernier  de 
décembre  que  l'on  comptera  1643,  tout  autre  commerce,  soit  ter- 
restre ou  naval,  qui  se  poun*a  faire,  tirer;  traiter  et  trafiquer,  en 
quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit,  en  l'étendue  du  dit  pays,  et 
autant  qu'il  se  pourra  étendre  ;  à  la  réserve  de  la  pêche  des  morues 
et  baleines  seulement,  que  Sa  Majesté  veut  être  libre  à  tous  ses  sujets, 
révoquant  à  cet  efifet  toutes  autres  concessions  contraires  à  l'effet  que 
dessus,  même  les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et 
ses  associés  ;  et  à  ces  fins  interdira  Sa  dite  Majesté,  pour  le  dit  temps, 
tout  le  dit  commerce,  tant  au  dit  de  Caen  qu'à  ses  autres  sujets,  à 
peine  de  confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises,  laquelle  confis- 
cation appartiendra  à  la  dite  compagnie;  et  mon  dit  seigneur  le 
grand-maître  ne  baillera  aucun  congé,  passeport  ou  permission  à 
autres  qu'aux  dits  associés  pour  les  voyages  et  commerces  susdits  en 
tout  ou  partie  des  dits  lieux. 

VIII.  Pourront  néanmoins  les  François  habitués  es  dits  lieux  avec 
leurs  familles,  et  qui  ne  seront  nourris  ni  entretenus  aux  dépens  de 
la  dite  compagnie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  sauvages, 

Sourvu  qUe  les  castors  par  eux  traités,  soient  par-après  donnés  aux 
its  associés  ou  à  leurs  commis  et  facteurs,  qui  seront  tenus  de  les 
acheter  d^eux  sur  le  pied  de  quarante  sols  tournois  la  pièce.  Leur 
fera  sa  dite  Majesté  défenses  d'en  traiter  avec  autres,  sous  pareille 
peine  de  confiscation  ;  et  toutefois  ne  seront  tenus  les  dits  associés  de 
payer  quarante  sols  de  chacune  peau  de  castor,  si  elle  n'est  bonne, 
loyale  et  marchande. 

IX.  De  plus  sa  dite  Majesté  fera  don  aux  dits  associés  de  àexa^ 
vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  tonneaux,  armés  et 
équipés,  prêts  à  faire  voile,  sans  victuailles  toute  fois;  lesquels  élaat 
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es  havres  de Bcront  au  plutôt  mis  par  Sa  Majesté  en  état  de 

^re  voyage,  et  délivrés  aux  dits  associés,  ou  à  leurs  procureurs, 
pour  ci-apres  être  entrenus  par  les  dits  associés,  et  employés  à 
l'usage  et  profit  de  la  dite  compagnie  :  et  arrivant  le  dépérissement 
des  dits  vaisseaux  par  quelque  voie  que  ce  puisse  être,  excepté  en 
cas  que  les  dits  vaisseaux  fussent  pris  par  les  eimemis  de  Sa  Majezsté, 
étant  en  guerre  ouverte,  seront  les  dits  associés  obligés  d'eu  substi- 
tuer d'autres  eu  leur  place  à  leurs  dépens,  et  iceux  entretenir  au 
profit  de  la  dite  compagnie. 

X.  Davantage  a  été  stipulé  qu'en  cas  que  les  dits  associés  man- 
quent à  faire  passer  dans  les  dix  années  des  quinze,  jusqu'à  quinze 
cents  François  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  ;  pour  tout  dédonunagement 
de  la  dite  inexécution,  ils  restitueront  à  Sa  Maje.sté  la  somme  à  la 
quelle  la  prisée  des  dits  vaisseaux  se  trouvera  monter,  comme  aussi 
si  dans  les  cinq  années  restantes  des  quinze,  ils  manquoient  à  faire 
passer  le  reste  des  hommes  et  femmes  stipulé  ci-dessus,  sauf  si 
(comme  dit  est)  les  dits  vaisseaux  étoient  pris  par  les  ennemis  de  Sa 
Majesté  ;  et  sera  la  restitution  de  la  prisée  des  dits  vaisseaux  prisa 
sur  le  fonds  de  la  dite  société,  b*i  tant  se  peut  monter  ;  et  s'il  ne  suffit, 
ce  qui  eu  restera  sera  levé  au  sol  la  livre  sur  chacun  des  dits  associés, 
sans  aucune  solidité,  en  telle  sorte  qu'un  chacun  n'en  payera  qu'un 
centième,  et  seront  privés  de  la  jouissance  du  commerce  «i  eux 
accordée  par  les  présents  articles. 

XI.  Dans  les  dits  vaisseaux  les  dits  associés  pomront  mettre  tels 
capitaines  pour  y  commander,  soldats  et  matelots  pour  y  servir,  que 
bon  leur  semblera;  prendront  néanmoins  les  dits  capitaines  commis- 
non  ou  proviâion  de  Sa  Majesté  sur  la  nomination  ucs  dits  associés, 
et  pour  commander  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France, 
en  l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  ensemble  dans  les 
places  et  forts  qui  sont  jà  éaifiés,  et  qui  seront  ci-après  par  eux  cons« 
truits,  et  entretenus  pour  la  sûreté  du  dit  pays.  Ne  sera  par  Sa 
Majesté  ni  ses  successeurs  rois,  donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de 
la  dite  compagnie,  que  le  dit  seigneur  grand-maître  choisira  sur  le 

nombre  de qui  seront  présentés  à  Sa  Majesté  de  trois  ans  en 

trois  ans  par  icelle  compagnie  ;  et  prêteront  les  dits  chef  et  capitaines 
le  serment  entre  les  mains  du  dit  seigneur  grand-maître.  Et  pour  le 
regard  des  autres  vaisseaux  qui  seront  entretenus  par  les  dits  associés, 
leur  sera  loisible  d'en  donner  le  commandement  à  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera,  en  la  manière  accoutumée. 

XII.  Sa  Majesté  fera  don  à  la  dite  compagnie  de  quatre  coulevri- 
nes  de  fonte  verte,  ci-devant  accordées  à  la  compagnie  des  Moluques, 
lesquelles  le  dit  de  Caen  a  depuis  retirées  du  défunt  sieur  Muissou 
de  Rouen,  pour  s'en  servir  à  la  navigation  de  la  Nouvelle-France. 

XIII.  Et  pour  exciter  d^autant  plus  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  se 
transporter  es  dits  lieux,  et  y  faire  toutes  sortes  de  manufitctures, 
accoraera  Sa  Majesté  que  tous  artisans  du  nombre  de  ceux  que  les 
dits  associés  s'obligent  de  faire  passer  au  dit  pays  et  qui  auront  exercé 
leurs  arts  et  métiers  en  la  dite  Nouvelle-France  durant  six  ans,  en 
cas  qu'ils  veulent  retourner  en  ce  Royaume,  soient  réputés  pour 
maîtres  de  chef-d'œuvre,  et  puissent  tenir  boutique  ouverte  dans 
Paris  et  autres  villes,  en  rapportant  certificat  autentique  du  dit 
service  es  dits  lieux  ;  et  pour  cet  efièt  tous  les  ans  à  chaque  embar- 
quement, sera  mis  un  rôle  au  greffier  de  l'amirauté,  de  ceux  que  te 
compagnie  fera  passer  en  la  Nouvelle-France. 

B 
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XIV.  Et  attendu  que  les  marchandises,  de  quelque  qualité  qu'elles 
puissent  être,  qui  viendront  des  dits  pays,  et  Darticuliéreinent  celles 
qui  seront  manufacturées  es  dits  lieux  de  la  Nouvell&sFrance,  pro- 
viendront de  rindustrie  des  François,  Sa  dite  Majesté  exemptera 
pendant  quinze  ans  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la 
dite  Nouvelle-France,  de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elles 
soient  voiturées,  amenées  et  vendues  en  ce  Royaume. 

XV.  Conmie  aussi  déclarera  toutes  munitions  de  g^uerre,  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  Tenvitaillement  et  embarquement 
qu'il  &,udra  faire  pour  la  rfouvelle-France,  exemptes,  quittes  et 
n*anches  de  toutes  impositions  et  subsides  quelconques,  pendant  le 
dit  tems  de  quinze  années. 

XVI.  Sera  permis  à  toutes  personnes  de  quelques  qualités  qu'elles 
soient,  tant  ecclésiastiques,  nobles,  officiers,  qu'autres,  d'entrer  en 
la  dite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accordés  à 
leurs  ordres  ;  même  pourront  ceux  de  la  dite  compagme,  si  bon  leur 
semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  ci-aprôs,  et  jus- 
qu'au nombre  d'autres  cent,  si  tant  s'en  présente  ;  et  en  cas  que  du 
nombre  des  dits  associés,  il  s'en  rencontre  quelqu'un  qui  ne  soit 
d'extraction  noble,  Sa  Majesté  ennoblira  jusqu'à  douze  des  dits 
associés,  lesquels  jouiront  à  l'avenir  de  tous  privilèges  de  noblesse, 
ensemble  leurs  enfans  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage  ;  et  à  cet  effet. 
Sa  Majesté  fera  fournir  aux  dits  associés  douze  lettres  de  noblesse, 
signées,  scellées  et  expédiées  en  blanc,  pour  les  faire  remplir  des 
noms  des  douze  des  dits  associés  ;  et  seront  les  dites  lettres  distri- 
buées par  mon  dit  seigneur  le  grand-maitre,  à  ceux  qui  lui  serpnt 
présentés  par  la  compagnie. 

XVII.  Ordonnera  Sa  Majesté  que  les  descendans  des  François  qui 
s'habitueront  au  dit  pays,  ensemble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à 
la  connoissance  de  la  foi  et  en  feront  profession,  seront  censés  et  ré- 
putés naturels  françois,  et  comme  tels  pourront  venir  habiter  en 
France  quand  bon  leur  semblera,  et  y  acquérir,  tester,  succéder  et 
accepter  donations  et  légats,  tout  ainsi  que  les  viais  regnicoleset 
originaires  françois,  sans  être  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 
déclaration  ni  de  naturalité. 

XVIII.  De  plus,  accordera  Sa  Majesté  qu'arrivant  guerre  civile 
ou  étrangère,  qui  apporte  empêchement  à  l'exécution  des  présens 
articles,  il  soit  pourvu  aux  dits  associés  de  continuation  de  délais, 
ainsi  qu'il  sera  par  Sa  Majesté  avisé  en  son  conseil, 

XIX.  Sa  Majesté  fera  expédier  et  vérifier  es  lieux  quUl  appar- 
tiendra toutes  lettres  nécessaires  pour  l'entretenement  de  ce  que 
dessus  ;  et  en  cas  d'opposition  à  la  dite  vérification,  Sa  Majesté  s'en 
réservera  la  connoissance  à  soi  et  à  sa  personne. 

XX.  Si  les  dits  associés  reconnoissent  ci-aprés  avoir  besoin  d'ex- 
pliquer ou  amplifier  aucuns  des  articles  ci-dessus,  même  être  néces- 
saire d'en  ajouter  de  nouveaux,  sur  les  remontrances  qui  en  seront 
faites  à  Sa  Majesté  de  leur  part,  il  y  sera  pourvu  suivant  l'exigence 
des  cas,  laqueUe  permettra  pareillement  aux  dits  associés  de  dresser 
tels  articles  de  compagnie  qu'ils  jugeront  être  nécessaire  pour  l'entre- 
tien de  leur  société,  réglemens  et  ordonnance  d'icelle  ;  lesquels  étaat 
approuvés  par  mon  dit  seigneur  le  grand-maîtrei  autorisés  par  Sa 
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Majesté  et  enregistrés  où  il  appartiendra»  seront  à  Tavenir  inviola- 
blement  gardés  et  entretenus  de  point  en  point  selon  leur  forme  et 
teneur,  tant  par  les  dits  associés  que  par  ceux  qui  sont  habitans  et 
qui  s'habitueront  ci-après  en  la  dite  Nouvelle-France. 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-neuf  avril  mil  six  cent  vingt-sept. 

Signé  :         ARMAND  Cardinal  de  Richelieu, 
DE  ROQUEMONT, 
HOUEL,   tant  pour  moi  que  pour 

les  dits  DccHESNE  et  Lataionant, 

DABLON,  syndic  de  Dieppe,  et 
CASTILLON. 


Accepiatiofu  à  divers  jours,  des  aimées  1627  et  1628,  par  plusieurs 
associés  de  la  Compagnie  du  Canada,  des  articles  accordés  le  29f 
avril  1627  à  la  dite  compagnie  (•). 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  Etablissement 
Guerreau,  notaires,  garde-notes  du  roi  notre  sire  en  son  châtelet  de  **®.  ^*  conrM,- 
Paris,  soussignés,  illustrissime  seigneur  Armand  cardinal  de  Riche-  ^^^  ^527  & 
lieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant  généra]  de  la  navigation  et  i638.' 
commerce  de  France,  demeurant  en  son  hôtel  à  Paris,  rue  .Saint- 
Honoré,  paroisse  Saint-Eustache  ;  Claude  de  Roquemont,  écuyer, 
sieur  de  Èrison,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  paroisse  Saint- 
Nicolas  des  Champs  ;  noble  homme  maître  Louis  Houel,  sieur  du 
Petit-Pré,  conseiller  du  roi  et  contrôleur-général  des  salines  en 
Brouage,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bernardins,  paroisse  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  tant  pour  lui  que  pour  noble  homme  David 
Duchesne,  conseiller,  échevin  de  la  ville  du  Havre-de-Grâce,  et  pour 
noble  homme  Gabriel  de  Lataignant,  majeur  de  la  ville  de  Calais,  y 
demeurant;  noble  homme  Simon  Dablon,  syndic  de  la  ville  de 
Dieppe,  et  y  demeurant,  étant  aussi  de  présent  en  cette  ville  de 
Pans,  logé  rue  Montorgueil,  en  la  maison  du  Cheval-Blanc,  dite 
paroisse  Saint-Eustache  ;  et  honorable  homme  Jacques  Castillon, 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du  Monceau  et  paroisse  Saint- 
Grervais,  lesquels  ont  reconnu  et  confessé  avoir  accoraé,  convenu  et 
âgné  les  articles  ci-devant  écrits,  qu'ils  promettent  entretenir  de 
point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir. 

Promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  chacun  en  droit  soi,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  par  le  dit  seigneur  cardinal,  en  son  hôtel  devant  dé- 
claré. Tan  1627,  le  jeudi  vingt-neuvième  jour  d'avril  avant-midi,  par 
le  dit  sieur  de  Roquemont,  es  études  des  notaires  les  dits  jour  et  an 
après-midi  ;  par  les  dits  Houel  et  Castillon,  le  lendemain  vendredi 
trentième  jour  des  dits  mois  et  an,  es  dites  études  des  notaires  ;  et 

Sar  le  dit  Dablon,  le  mardi  quatrième  jour  de  mai,  après-midi,  es 
ites  études  des  notaires  :  ainsi  signé  Armand  cardinal  de  Richelieu, 
de  Roquemont,  Houel,  Dablbn,  Castillon,  Parque,  Guerreau,  en 
roriginal  délaissé  pour  minute  au  dit  Ghierreau. 

(*)  Mereure  FrançoU,  tome  XIV,  partie  II,  page  24C,— et  Mémoires  sur  Uê 
Pmunkms  en  Amérique^  tome  m,  page  372. 
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Et  depuis,  en  la  présence  et  pardevantles  dits  Parque  et  Guerrean, 
notaires,  comparurent  en  leurs  personnes  les  soassignés  faisant  le 
nombre  de  cent  associés  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
France  dite  Canada,  lesquels  après  avoir  entendu  de  mot  après  autre 
la  lecture  des  articles  du  29e  avril  dernier,  dont  copie  est  ci-devant 
écrite,  laquelle  leur  a  été  faite  par  l'un  des  dits  notaires,  l'autre  pré- 
sent, ont  dit  et  déclaré  avoir  agréé,  consenti  et  accordé  les  stipula- 
tions faites  à  leur  profit  par  les  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Dablon 
et  Castillon,  et  encore  par  le  dit  Houel  pour  les  sieurs  Duchesne  et 
Lataignant;  ce  faisant,  s'être  ensemble  associés,  comme  de  fait  ils 
s''associent  par  ces  présentes,  chacun  pour  un  centième,  sans  aucune 
solidité  pour  l'exécution  de  Tentreprise  énoncée  es  dits  articles,  en 
cas  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  les  accorder  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  agréer  les  autres  articles  et  conditions  de  la  présente  société, 
dressés  en  conséquence  des  susdits  premiers  articles,  qui  ont  été  signés 
et  autorisés  par  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître, 
chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
aussi  signés  par  les  dits  associés  ou  aucuns  d'eux,  et  en  fin  d'iceux 
par  les  dits  notaires,  et  insérés  au  bas  des  présentes  ;  promettant  les 
dits  associés  y  satisfaire  chacun  pour  leurs  parts  et  portions,  sans  au- 
cune solidité,  comme  dessus,  et  aux  conditions  des  dits  articles  ou 
scribe  de  compagnie  seulement;  obligeant  à  ce,  chacun  en  droit  soi, 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir,  à  justifier 
partout  où  il  appartiendra  ;  renonçant  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  le  dit  Seigneur  Cardinal  en  son  hôtel.  Tan  1627, 
Je  vendredi  septième  jour  de  mai  après-midi  ;  et  a  le  dit  seigneur  élu 
son  d()micile  en  la  maison  de  Mr.  JPierre  Groslier,  son  procureur  en 
parlement,  sise  à  Paris,  rue  Snint-André-des-Arts  ;  et  par  les  autres 
associés,  fait  et  passé  à  plusieurs  et  divers  jours  et  mois,  tant  de  la 
dite  année  1627  que  de  la  présente  1628,  jusques  et  compris  cejour- 
^'hui  cinquième  août,  que  les  derniers  d'iceux  ont  signé  en  la  minute 
demeurée  vers  Guefreau,  l'un  des  notaires  soussignés  ;  les  noms  des- 
quels associés,  ensemble  toutes  les  dites  dates,  n'ont  été  ci-parlicu- 
lièrement  mis  et  employés  pour  éviter  à  longueur  et  prolixité  ennu- 
yeuse :  ce  requérsufit  Mr.  Robert  Régnant,  qui,  comme  ayant  charge 
et  pouvoir  de  la  dite  compagnie,  a  signé  en  l'acte  du  dit  réquisitoire 
et  consentement,  cejourd'bui  sixième  août  mil  six  cent  ving-huit. 


Articles  et  conventions  de  sociéfé  et  compagnie,  du  le  mai  1627,  pour 
Pexécution  des  articles  accordés,  le  29c  avril  1627,  à  la  Ckmpagnie 
du  (Janada,  etc  (•). 

Etabliiseinent  Premièrement,  nous  sommes  demeurés  d'accord  de  nous  associer^ 
de  la  compa-  comme  par  ces  présentes  nous  nous  associons,  pour  l'exécution  et 
^d  Ica?  &  entretenement  des  articles  dont  copie  est  ci-devant  ;  et  pour  satisfaire 
.j^.2g'  aux  charges  mentionnées  en  iceux,  ensemble  au  payement  des  dettes 

de  la  dite  société,  obligeons  le  fonds  de  la  dite  compagnie  seulement. 

II.  Pour  accomplir  ce  qui  est  porté  par  les  dit«  articles,  faire  tout 
négoce  et  commerce  permis,  sera  fait  tonds  de  la  somme  de  trois  cent 

(•)  Mercure  Fronçait,  tome  XIV,  parti**  II,  page  250,— et  Mémoirei  ntr  Ut 
•P^tummt  tn  Amérique,  tome  III,  page  361.  » 
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mille  livres,  qui  sera  trois  mille  livres  pour  chacun  des  dits  associés  ; 
lesquelles  trois  mille  livres  chacun  des  dits  associes  sera  tenu  fournir, 
savoir,  mille  livres  dans  le  dernier  jour  de  janvier  1628,  es  mains  de 
celui  qui  sera  commis  à  la  recette^  et  le  surplus  montant  deux  mille 
livres  dans  les  années  suivantes,  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  direc- 
teurs ci -bas  nommés  :  en  telle  sorte,  toutefois,  que  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  par  les  dits  directeurs,  se  lèvera  au  sol  la  livre,  et 
par  égales  portions  sur  chacun  des  dits  associés,  jusqu'à  la  concur- 
rence des  dites  trois  mille  livres  et  non  autrement. 

III.  Sera  néanmoins  loisible  aux  dits  associés  se  retirer  de  la  dite 
compagnie  en  perdant  la  dite  première  somme  de  mille  livres  qui 
aum  été  par  eux  fournie,  pourvu  qu'ils  n'ayent  tiré  aucun  profit  de  la 
dite  société  ;  autrement  seront  obligés,  comme  les  autres  associés,  de 
satisfaire  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  la  dite  société,  et 
fournir  jusqu'aux  dites  trois  mille  livres,  sans  qu'aucun  des  dits  asso^ 
ciés  puisse  être  tenu  ni  contraint  de  contribuer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  que  jusqu'aux  dites  trois  mille  livres,  si  bon  ne  lui  semble. 

IV.  La  dite  compagnie  se  dira  et  nommera  **  La  Compagnie  de  lu 
NouveUe-France,'*  et  du  dit  nom  seront  intitulées  toutes  commissions 
et  expéditions  souscrites  et  signées,  toutes  lettres  missives,  cédules 
et  lettres  de  change,  et  scellées  du  cachet  de  la  dite  société. 

V.  Des  dits  directeurs,  le  tiers  du  moins  seront  marchands,  les- 
quels se  qualifieront  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compa- 
gnie, des  affîiires  de  laquelle  ils  auront  l'entier  maniement  et  con- 
duite avec  plein  pouvoir  ;  et  partant  nous  leur  donnons  la  faculté  de 
nonomer  et  présenter  au  roi  ceux  qu'ils  jugeront  capables,  du  nombre 
des  dits  associés,  pour  commander  aux  deux  vaisseaux  que  le  roi 
donnera,  même  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France,  en 
l'abscnice  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maitre,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  places  et  forts  qui 
ee  bâtiront  en  i celle. 

VI.  Donner  lettres  et  provisions  aux  ofiiciers  et  gens  de  comman^ 
dément  qui  doivent  être  établis  par  la  compagnie,  excepté  ceux  qui 
commanderont  aux  places  et  forts  et  en  toute  l'étendue  du  dit  pays 
qui  ser  jnt  pourvus,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

VII.  Distribuer  les  terres  de  la  dite  Nouvelle-France,  à  telles 
clauses  et  conditions  qu'ils  verront  être  les  plus  avantageuses  pour  la 
compagnie,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  dits  articles  ;  même  com- 
mettre tels  sur  les  lieux  qu'ils  trouveront  à  propos  pour  la  distribution 
des  dites  terres,  et  en  régler  les  conditions. 

VIII.  Acheter,  vendre,  troquer,  échanger  et  faire  tout  et  tel  né- 
goce qu'ils  aviseront  et  trouveront  à  propos,  même  tous  achats  de 
munition  de  guerre,  vivres  et  denrées  nécessaires  ;  faire  faire  les 
embarquements  et  retours  en  tels  ports  et  havres  tant  de  ce  royaume 
que  de  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
donner  la  route  que  devront  tenir  ceux  qui  commanderont  aux 
raisseaux. 

IX.  Etablir  tels  facteurs  et  commis  que  bon  leur  semblera,  tant  en 
ee  royaume  qu'en  la  Nouvelle-France  et  ailleurs,  avec  tels  pouvoin 
^"^ils  jugeront  nécessaires  pour  le  bien  de  la  dite  compagnie. 
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X.  Faire  construire  et  bâtir  tels  navires  qu'ils  verront  être  néces- 
saires, même  chëvir  et  composer  de  toutes  dettes  dues  à  la  dite  com- 
pagnie,  à  telle  somme  qu'ils  verront  bon  être  ;  et  généralement  de 
faire  tout  commerce  loisible  et  permis,  et  disposer  du  fonds  de  la 
dite  compagnie,  sans  être  tenus  ni  garants  de  la  validité  des  effets 
d'icelle. 

XI.  Ne  seront  les  directeurs  obligés,  en  leurs  assemblées  et  déli- 
bérations particulières,  d'appeler  plus  grand  nombre  des  dits  asso- 
ciés pour  les  assister,  qu'en  cas  qu'il  soit  question  de  présenter  au 
roi  et  nommer  quelques  officiers  ou  personnes  de  commandement,  ou 
bien  de  leur  délivrer  provisions  à  cet  effet,  ou  qu'ils  voulussent  distii- 
buer  et  aliéner  aux  aits  associés  et  autres  quelques  teires  de  la  dite 
Nouvelle-France,  excédant  deux  cents  arpents,  pour  ce  qu'aux  dits 
cas  ils  seront  tenus  d'appeler  en  leur  assemblée*  le  plus  grand  nombre 
des  associés  que  faire  se  pourra,  et  ne  vaudra  ce  qui  aura  été  par 
eux  résolu,  que  la  dite  délibération  ne  soit  au  moins  souscrite  de 
vingt  des  dits  associés,  y  compris  les  directeurs  ou  leurs  procureurs, 
en  la  présence  du  sieur  intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nou- 
velle-France :  et  pour  les  autres  affaires,  les  résolutions  ne  seront 
valables  qu'elles  ne  soient  au  moins  souscrites  de  quatre  des  direc- 
teurs et  du  secrétcdre  de  la  compagnie. 

.^  XII.  Le  compliment  et  la  principale  administration  du  négoce  se 

fera  en  cette  ville  de  Paris,  en  laquelle  viendront  rendre  compte  les 
commissionnaires  qui  seront  employés  par  les  dits  administrateurs  et 
directeurs,  tant  pour  les  embarquements  et  retours  qui  se  feront  es 
ports  et  havres  de  ce  royaume  et  ailleurs  qu'autrement  ;  se  réservant 
la  compagnie  d'établir  à  l'avenir  des  maisons  et  chambres  particu- 
lières en  aucunes  villes  maritimes  et  autres  de  ce  royaume  et  ailleurs, 
selon  le  progrès  que  fera  la  dite  compagnie  et  l'établissement  du 
commerce  auquel  elle  s'appliquera. 

XIII.  Cependant  les  directeurs  qui  ne  seront  demeurants  dans 
Paris,  pourront  envoyer  procuration  à  tel  des  associés  qu'ils  jugeront 
à  propos,  pour,  en  leur  absence,  se  trouver  es  assemblées  de  la  dite 
compagnie  et  y  avoir  séance  et  voix  délibérative,  en  prêtant  par  les 
procureurs  tel  et  pareil  serment  que  les  directeurs. 

XIV.  Ceux  qui  seront  nommés  et  commis  par  les  dits  directeurs 
pour  être  employés  aux  affaires  et  négoce  de  la  dite  compagnie, 
seront  tenus  de  suivre  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  dits 
directeurs,  auxquels  ils  rendront  raison  de  tout  ce  qu'ils  teront,  et  à 
la  fin  de  chaque  année,  et  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  leur  enverront  im  inventaire  et  balance  de  la  négociation 
qu'ils  auront  administrée  :  -  et  pour  cet  effet  tiendront  bons  livres, 
journaux,  livres  de  caisse  et  grand  livre  :  et  les  comptes  des  équi- 
pages et  envoi  des  navires  se  rendront  à  Paris  trois  mois  après  l'embar- 
quement ;  et  un  mois  après  en  sera  envoyé  copie  à  Rouen,  Bordeaux 
et  autres  villes,  aux  directeurs  et  associés  qui  y  résideront,  comme 
pareillement  Tétat  des  retours  leur  sera  envoyé  un  mois  après  l'arri- 
vée des  vaisseaux  et  leur  sera  donné  toute  communication  possible, 
afin  qu'ils  aient  pleine  connoissance  des  af&ires  de  la  dite  compagnie. 

XV.  Les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie,  en- 
semble leurs  facteurs  et  commissionnaires,  ne  pourront  obliger  ni 
engager  les  dits  associés  que  jusqu'à  la  concurrence  du  fonds  de  la 
;dite  société. 
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XVI.  Auront  le  soin  les  dits  dii*ecteurs  et  administrateurs  de 
rechercher  et  choisir  à  leur  possible  les  soldats,  artisans,  ouvriers  et 
autres  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  que  Ton  est  tenu  passer 
en  la  Nouvelle-France,  avec  telle  diligence  qu'ils  soient  prêts  à  s'em- 
barquer au  temps  du  passage  :  préféreront  néanmoins  ceux  qui  leur 
seront  nommés  par  les  dits  associés  ;  et  pour  éviter  à  la  confusion  qui 
pourroit  survenir,  seront  tenus  les  dits  associés  donner  quatre  mois 
auparavant  le  temps  de  l'embarquement  les  noms,  surnoms  et  de- 
meure de  ceux  qu'ils  voudront  faire  passer. 

XVII.  Tous  les  profits  qu'il  plaira  à  Dieu  donner  à  la  dite  société 
pendant  les  trois  premières  années  demeureront  en  la  dite  com- 
pagnie pour  y  tenir  lieu  de  fonds  et  capital  ;  et  les  années  suwantes 
sera  baillé  à  chacun  des  dits  associés  le  tiers  de  ce  qu'il  lui  reviendra 
des  profits  qu'il  y  aura  es  dites  années,  et  les  deux  autres  tiers 
demeureront  en  la  dite  compagnie,  pour  aussi  y  tenir  lieu  de  fonds 
et  capital  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  soit  par  eux  avisé. 

XVI II.  Toutes  dépenses;  (tant)  gages  et  frais  de  ceux  qui  seront 
employés  pour  la  dite  compagnie,  en  quelque  paît  que  ce  soit, 
qu'autres  frais  de  négoce,  et  qm  se  feront  pour  icelui,  généralement 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  seront  réglés  et  arbitrés  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  et  pris  et  levés  des  plus  clairs  et 
liquides  effets  d'icelle  par  pi  eférence  à  toute  autre  chose  ;  néanmoins 
les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie  ne  prendront 
pour  eux  aucuns  gages  ni  appointements,  sinon  en  cas  de  voyage 
pour  les  afiaires  de  la  dite  compagnie,  et  auront  seulement  pour  droit 
d^entrée  en  chacune  des  assemblées  où  ils  se  trouveront,  une  livre  de 
bougie  blanche  chacun. 

XIX.  Pourront  les  dits  directeurs,  sur  les  profits  qu'il  plaira  à 
Dieu  donner  à  la  compagnie,  employer  en  aumônes  et  œuvres  pies 
jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  livres  par  chacun  an. 

XX.  Le  receveur  complimentaire  de  la  dite  compagnie  sera  nommé 
et  choisi  par  les  directeurs  et  tiendra  bons  livres  de  caisse,  livres 
journaux  et  grand  livre,  et  tous  autres  livres  requis  et  nécessaires, 
selon  le  négoce  qui  sera  entrepris  et  fait  ;  lesquels  livres  les  dits  direc- 
teurs pourront  voir  et  lui  faire  rendre  compte  quand  bon  leur  sem- 
blera ;  et  sur  le  dit  grand  livre  sera  par  chacun  an  fait  et  dressé  un 
inventaire  ou  balance,  pour  faire  voir  aux  associés  l'état  des  affaires, 
duquel  livre  les  dits  associés  auront  communication  toutes  et  quantes 
fins  qu'ils  le  désireront. 

XXI.  Le  dit  receveur  rendra  compte  général  de  tout  son  mani- 
ment  par  chacune  année  et  en  fin  d'icelle,  en  présence  du  sieur 
intendant  des  afiaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  direct 
teurs,  lesquels  alloueront  et  arrêteront  les  dits  comptes  ;  et  sera  le 
dit  arrêté  valable,  comme  s'il  avait  été  fait  par  tous  les  associés,  à 
la  reddition  du  quel  compte  pourront  être  présens  tous  les  associés, 
si  bon  leur  semble,  sans  voix  délibérative  toute  fois. 

XXII.  Chacun  des  cent  associés  pourra  en  sa  part  associer  autre 
lel  que  bon  lui  semblera,  lequel  néanmoins  n'aura  voix  et  ne  pourra 
rien  demander  à  la  dite  société,  ains  à  celui  qui  l'aura  assoaé»  qui 
aéra  seul  reconnu  en  la  dite  société. 
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XXIII.  Et  toutefois  chacun  des  dits  associés  pourra  vendre  et 
remettre  la  part  et  portion  à  telle  seule  personne  qu'il  avisera,  le- 
quel étant  de  la  qualité  requise,  sera  reconnu  en  la  dite  société,  du 
jour  qu'il  aura  baillé  copie  en  bonne  forme  de  son  contrat  au  secré- 
taire de  la  dite  société,  qui  sera  tenu  de  le  notifier  aux  directeurs,  et 
l'enregistrer  de  leur  ordonnance  ;  du  quel  enregistrement  sera  déli- 
vré acte  au  dit  nouveau  associé. 

XXIV.  Les  créanciers  des  dits  associés  ne  pourront  demander 
aucun  compte  des  effets  de  la  dite  compagnie  ni  distraiie  le  fonds  de 
leur  débiteur,  et  seront  tenus  se  contenter  des  comptes  qui  auront  été 
rendus  ou  se  rendront  pardevant  les  directeurs,  à  la  manière  accou- 
tumée,* ainsi  qu'il  eut  pu  être  fait  par  leur  débiteur;  et  seront  tenus 
subir  les  réglemens  de  la  compagnie,  en  laquelle  ils  ne  pourront 
avoir  entrée  ni  voix  délibérative. 

XXV.  Le  décès  avenant  de  l'un  des  dits  associés,  s'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  ils  seront  tenus  de  nommer  l'un  deux  au  lieu  et  place  du 
décédé,  lequel  seul  la  dite  société  reconnoîtra  pour  associé,  san^ 
quelle  soit  tenue  en  reconnoitre  autres. 

■ 

XXVI.  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  sera 
supplié  donner  l'intendance  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  et  de  la  dite  compagnie,  au  sieur  de  Lauson,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
son  hôtel,  et  président  au  grand  conseil  ;  et  en  cas  de  décès,  sera 
très  humblement  supplié  d'y  commettre  celui  de  nos  seigneurs  du 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  la  compagnie  ;  en  la  présence  duquel 
sieur  intendant  les  directeurs  s'assembleront  une  fois  la  semaine,  ou 
à  tel  autre  tems  et  à  tel  lieu  qu'il  sera  avisé  pour  y  être  t.outes 
matières  proposées,  résolues  aux  plus  de  voix,  et  les  délibérations 
reçues  par  le  secrétaire  de  la  compagnie,  lequel  en  tiendra  bon  et 
fidèle  registre  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

XXVII.  Pour  la  conduite  des  affaires  de  la  compagnie,  y  aura 
douze  directeurs  et  administrateurs,  qui  seront  choisis  du  corps  des 
dits  associés  ;  six  au  moins  demeurant  actuellement  à  Paris  et  le 
surplus,  des  autres  villes  de  ce  royaume  à  savoii,  messieurs  Alix, 
secrétaire  du  roi  ;  Bonneau,  secrétaire  du  roi  ;  Aubert,  secrétaire 
du  roi  ;  Robineau,  trésorier  de  la  cavalerie  ;  Quentin  sieur  de  Riche- 
bourg  ;  Raoul  L'huillier,  marchand  de  Paris  ;  Barthélémy  Quantin, 
marchand  de  Paris  ;  Jean  Tuffet,  marchand  de  Bordeaux  ;  Grabriel 
Lataignant,  majeur  ancien  de  Calais  ;  Jean  Rozée,  marchand  de 
Rouen  ;  Simon  Le  Maîstre,  marchand  de  Rouen  ;  Houel,  contrôleur 
des  salines  en  Brouages. 

31XVIII,  Les  dits  douze  directeurs  exerceront  leur  charge  deux 
années  consécutives,  qui  finiront  le  dernier  Décembre,  que  l'on 
comptera  1629  ;  et  icelles  expirées,  sera  procédé  dans  l'assemblf  e 

Générale  de  la  compagnie  à  l'élection  d'autres  douze  à  savoir,  six 
es  douze  anciens  directeurs  et  six  nouveaux  qui  seront  nommés, 
les  quels  douze  exerceront  leur  charge  par  ensemble  autres  deux 
aimées,  et  après  la  fin  des  dites  deux  annés,  les  six  anciens  sortiront, 
et  y  sera  pourvu  de  six  autres  en  leurs  places,  et  ainsi  consécutive- 
ment de  aeux  ans  en  deux  ans. 
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XXTX,  Pour  faire  à  l*aveiiir  des  dites  nominations»  et  aviset  aux 
plus  urgentes  et  importantes  affidres  de  la  dite  ^compagnie,  tou3  les 
dits  asîMMâës  seront  tenus  de  s^assembler  en  la  ville  de  Paris,  le  quin- 
adéme  jour  de  Janvier  de  chacune  année,  en  la  maison  du  sieur  inten- 
dant, ou  autre  lieu  commode  qui  sera  avisé.;  et  ceux  qui  ne  s^y 
pourront  trouver,  le  manderont  aux  dits  directeurs,  ou  à  tels  des 
asBodés  qu'ils  jugeront  à  propos»  et  seront  tenus  pour  excusés  ;  môme 
eo  cas  d'absence  seront  priés  d'avertir  les  associes  de  ce  qu'ils  estime- 
ront devoir  être  proposé  pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite  compagnie 
sans  que  pour  raison  de  ce,  des  dits  associés  puissent  prétendre 
aucuns  frais  de  voyage. 

XXX.  En  la  dite  assemblée,  les  matières  proposées  seront  réso- 
lues au  plus  de  voix  ;  ^  les  résolutions  de  ce  qui  se  devra  faire  seront 
prises  par  ceux  qui  se  trouveront  présens  en  la  dite  assemblée,  pour 
être  soiries  et  avoir  tel  «fiet  que  si  tous  ensemble  et  d'une  voix,  les 
dits  associés  les  avaient  délibérées  et  arrêtées. 

XXXI.  Et  pour  le  surplus,  à  quoi  n'aura  été  pourvu  par  les  arti- 
cles ci-dessus,  nous  le  laissons  en  la  liberté  et  au  pouvoir  des  direc- 
teurs et  administrateuis  de  la  dite  compagnie,  les  quels,  avant  que 
d'entrer  «en  charge,  prêteront  serment  es  mains  du  dit  sieur  intendant 
des  afiaires  de  la  Nouvelle-France  et  do  la  dite  compagnie,  de  bien 
et  fidèlement  exercer  leur  charge,  rendre  et  faire  rendre  compte 
bon  et  fidèle  à  tous  ceux  qui  manieront  les  affaires  de  la  compagnie, 
garder  égalité  entre  les  associés  de.  grande  ou  de  moindre  qualité, 
soit  en  la  levée  des  deniers  qu'il  faudra  faire  sur  eux  pour  dresser  les 
équipages  et  faire  les  embarquements,  soit  au  répartiment  qui  sera 
ordonné  être  fait  entre  les  associés  après  le  retour  des  vaisseaux  et 
vente  des  marchandises. 

Fait  à  Paris,  le  sept  Mai,  mil  six  cent  vingt  sept. 

Signé  :  ARMAND  Cardinal  de  Richelieu* 

Et  des  autres  y  signés. 


AccepUUiotu  à  dit>ers  jours  des  auuées  1627  et  1628  par  plusieurs  assO' 
dés  de  la  Compagnie  du  Canada,  des  ariieles  ei  conventions  de  société 
et  compagyne  Au  le  mai  1627  (*). 

Pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  GKierrsau,  notaires,  garde- 
notes  du  roi  notre  sire,  en  son  châtelet  de  Paris,  soussignés,  furent 
présens  eC  comparurent  personnellement  les  soussignés  du  nombre 
«es  cent  associés,  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle-France,  dite 
Canada  ;  lesquels  ont  de  bonne  îo\  reconnu  et  confessé  être  demeurés 
d^accord  du  contenu  èi  articles  et  conditions  devant  écrites,  par  eux 
signés  de  leurs  mains  et  seings  accoutumés,  qu'ils  promettent  entre- 
tenir, effectuer  et  accomplir  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  à  ce  s'y 
obligent  respectivement,  et  chacun  d'eux  en  son  endroit  pour  son 
oentième,  sous  Tobligation  et  hypothèque  de  tous  et  chacun  leurs 

(*)  Meratrt  Françniê,  tome  XIV,  partie  II,  page  261,— et  Mémoireê  tur  lê$  Pê^ 
m  AmérignCf  tome  III,  page  372. 
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biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir  qu'ils  en  ont  soumis 
à  justifier  partout  où  il  appartiendra  ;  et  ce  en  conséquence  et  pour 
l'éxecution  d'autres  articles  qui  ont  été»  sous  le  bon  plaisir  ^de  Sa 
Majesté,  accordés  par  monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand- 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France,  aux  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataîgnant,  Dablour 
Duchesne  et  Castillon,  faisant  tant  pour  eux  que  les  soussignés  leurs 
associés,  le  29  avril,  1627,  aussi  reconnus  pardevant  les  dits  notaires 
par  les  dits  soussignés  associés,  les  jours  et  dates  des  présentes,  et  à 
cette  fin  reconcent  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  les  signés  en  Tacte  de  la  dite  reconnaissance  à  plu- 
sieurs et  divers  jours  de  l'année  1627  et  de  la  présente  1628,  jusques  et 
compris  ce  jourd'hui  sixième  août  1628,  que  les  derniers  d'iceux  ont 
signé  au  dit  -acte  de  reconnaissance,  demeuré  vers  le  dit  Guerreau, 
notaire  ;  les  noms  desquels  associés  signés  au  dit  acte,  ensemble  les 
dites  dates,  n^ont  été  ici  particulièrement  mises  et  employées  pour 
éviter  à  prolixité  ennuyeuse. 


Arrêt  du  Conseil  du  6e  inai  1628,  pour  la  ratification  des  articles  de  Im 
Compagnie  du  Canada  des  29«  awU  et  le  mai  1627. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  par  les  sieurs 'de  Roquemont, 
Houel,  Lataîgnant,  Dablon,  Duchesne  et  Castillon  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  associés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  tendant 
à  ce  qu'il  plut  à  Sa  Majesté  ratifier  les  articles  à  eux  accordés  par 
monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surin- 
tendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  les  29  avril 
et  7  mai  1627,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  pour  l'établissement 
d'une  colonie  en  la  Nouvelle-France.  Vu  la  dite  requête,  ensemble 
les  dits  articles  :  oui  le  rapport  du  commissaire  à  ce  député  ;  le  roi 
en  son  conseil  a  confirmé,  approuvé,  ratifié  et  validé  ;  confirme,  ap- 
prouve, ratifie  et  valide  les  dits  articles  des  29  avril  et  7  mai  1627  : 
veut  et  ordonne  qu'ils  sortent  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  du  con- 
tenu en  iceux  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchusne,  Castillon  et  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisible- 
ment, sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
sous  les  peines  portées  par  iceux.  Ordonne  Sa  Majesté  que  toutes 
lettres  nécessaires,  seront  expédiées  aux  dits  associés  pour  l'exécution 
des  dits  articles,  copie  desquels  paraphée  par  le  commissaire  à  ce 
député,  demeurera  es  mains  du  secrétaire  du  conseil  pour  y  avoir 
i*ecour8  quand  besoiQ  sera^ 

Fait  au  conseil  du  roi  tenu  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième 
îour  de  mai  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  COTIGNON. 
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l^eHreê  Patenees  du  6  7nai  1628,  eonfirmative  de  Varrêt  du  conseil  du 
dU^owr  et  an^  pour  la  ratification  des  articles  de  la  Compagnie  du 
Canada  (*). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Nayarre  :  A  tous 
«eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Ajant  considéré  les  articles  ci-attachés  sous  le  contre-scel  de  notre 
chanoelleiie,  accordés  sous  notre  bon  plaisir  par  notre  tiés  cher  et  très 
aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant 
eenéral  de  la  navigation  et  commerce  de  France  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France,  le  29  avril  1627,  et  ceux  aussi  que  les  particulieis 
de  la  dite  compagnie  ont  &it  ensemble  en  conséquence  d'iceux  le  7e 
jour  de  mai  ensuivant  ;  et  voulant  apporter  tout  ce  qui  sera  requis  de 
notre  part,  pour  faire  réussir  un  si  bon  et  louable  dessein,  et  si  utile 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  accrcHSsement  de  la  sainte  religion  ;  nous 
avons  confi?rmément  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  six  de  ce  mois,  aussi 
•ci-attaché,  confirmé,  loué,  approuvé  et  ratifié  ;  confirmons,  louons» 
ratifions  et  approuvons  tout  le  contenu  aux  dits  articles,  des  29  avril 
et  7  mai  1627,  voulons,  ordonnons  et  nous  plait  qu'ils  aient  lieu,  et 
sortent  leur  plein  et  entier  efiet  et  que  du  contenu  en  iceux  les  sieurs 
de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et 
leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement  sans  quHl  y  soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  iceux.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  dit  cousin 
le  cardinal  de  Richelieu,  que  le  contenu  aux  susdits  'articles  il 
fasse  entretenir  et  observer,  et  en  jouir  et  user  la  dite  compagnie  de 
la  Nouvelle-France,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements  au  contraiie  :  Car  tel  est  notre 
plaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an 
de  giÂce  mil  six  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  par  le  roi,  Potick,  et  scellé  sur  double  queue  du 
grand  sceau  en  cire  jaune. 

. 

Ijettres  d^ attache  de  M,  le  cardinal  de  RickdieUt  grand-maitre,  chtf 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France^  du 
18  mai  1628,  sur  les  lettres-patentes  du  6  du  dit  mois  pour  la  Coin- 
jMgnie  du  Canada  (§). 

Armand,  cardinal  de  Richelieu,  grand-maitre,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  :  A  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront. 

Vu  par  nous  les  lettres-patentes  du  roi,  données  au  camp  devant 
la  Rocnelle,  le  sixième  jour  de  mai  de  la  présente  année,  signées 

<•;  Mercure  François f  tome  XIV,  partie  II,  page  261,— et  Mémoires  sur  les  Pos- 
sessions en  Amérique,  tome  III,  pag«  374. 

(4)  Mercure  François,  tome  XlV,  partie  II,  p.  205,  it-^Mémoires  sur  les  Pos- 
sessions en  Amérique,  ti»me  III,  p.  376. 
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Louis»  et  plus  bas  Potier,  et  scellées  du  grand  sceau  à  double  queues- 
portant  ratification  des  articles  par  nous  accordée,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  29  avril 
1627,  et  ceux  aussi  qu'en  conséquence  les  particuliers  de  la  dits 
oompagnie  ont  faits  ensemble,  le  septième  jour  de  mai  ensuivant;  ])ar 
lesquelles  lettres  Sa  Majesté  nous  mande  de  faire  garder  et  observer 
les  dits  articles,  et  i&ire  jouir  du  contenu  en  iceux  les  sieurs  de  Roque- 
mont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesn<^,  Castillon  et  leurs  asso- 
ciés, ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  par  les  dites  lettres.  Nous, 
en  tant  qu'à  nous  est,  et  désirant  qu'un  si  louable  dessein  soit 
exécuté  suivant  la  volonté  de  Sa  Majesté,  avons,  en  vertu  du  pouvoir 
à  nuus  donné  par  Sa  Majesté,  consenti  et  accordé,  consentons  et  accor- 
dons que  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  jouisse  de  tout  le 
contenu  aux  dits  articles  du  vingt-neuvième  avril  et  septième  de  mai 
ensuivant,  que  nous  leur  avons  accordés.  Mandons  et  ordonnons  à 
tous  nos  lieutenans  généraux  et  particuliers,  capitaines,  commis- 
saires, officiers  de  la  marine  et  autres,  sur  lesquels  notre  pouvoir 
s'étend;  prions  et  requérons  tous  autres  qu'il  appartiendra,  qu^ils 
souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  d'iceux 
articles)  et  de  tout  le  contena  en  iceux,  les  sieurs  de  Roquemont, 
Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et  leurs  associés 
en  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  sans  leur  fiûre  ni 
soufiHr  leur  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement, 
ai  ni»  au  contraire  leur  donnant  tout  Taide,  faveur  et  assistanee  dont 
ils  auront  besoin. 

£n  témoin  de  quoi  noiis  avons  signé  ces  présentes,  fait  mettre  le 
scel  de  nos  armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire,  au  camp  de- 
vant la  Rochelle,  le  dix-huitième  jour  de  mai,  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  ARMAND,  Cardinal  de  Richelieu. 

Et  sur  le  repli,  par  mon  dit  seigneur  Martin,  et  scellé  sur  double 
queue  en  cire  rouge. 


* — Concesnon  d^une  grande  partie  de  Vide  de  Montréal  par  la  Corn» 
pagnie  de  la  NouveUe- France  à  MM.  du  Séminaire  de  Saint" 
Sulpice,  du'  lie  décembre  1640. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut: 

CoBceiiiott    '      Notre  plus  grand  désir  étant  d^établir  une  forte  colonie  en  la  Nou- 

d'ime  mndfl    velle-France,  afin  d'instruire  les  peuples  sauvages  de  ces  lieux  en  la 

partie  de riile  ©onnoissance  de  Dieu  et  les  attirer  à  une  vie  civile,  nous  avons  reçu 

MM  du  •émi-  très- volontiers  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  nous  aider  en  cette 

maire  de  Saint  louable  entreprise,  ne  refusant  point  de  leur  distribuer  quelques 

Salpice,  17e     pottîons  des  terres  à  nous  concédées  par  le  roi  notre  souverain  sei- 

décembre         gneur  ;  à  ces  causes  étant  bien  informés  des  bonnes  intentions  de 

Imi.aomi.Smp.  Fienre  Chevrier,  écuier,  sieur  de  Faucampetde  Hîérosmele  Royer 

Reg.  A»  fol.  27  sîeur  de  la  Dauversière,  et  de  leur  zèle  à  la  religion  catholique,  apos- 

Ite-  tolique  et  romaine  et  affection  au  service  du  roi,  nous  avons  aux  dits 

sieurs  Chevrièl*  et  le  Royer  donné,  concédé  et  octroyé,  et  en  vertu 

du  pouvoir  à  noua  attribué  par  Sa  Majesté   donnons,  concédons  et 

octroyons  par  ces  présentes  les  terres  ci-après  déclarées,  c'est  à  savoir  : 
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Une  grande,  parde  de  Tisle  de  Montréal,  située  dans  le  fleuve  de 
Saint-Lanrent,  entre  le  lac  Saîut-Pierre  et  le  Uc  Saint-Louis,  à 
prendre  la  dite  partie  de  l'isle  à  la  pointe  qui  regarde  le  nord-est, 
tirant  en  toute  sa  largeur  vers  le  sud-ouest  jusques  à  la  Montagne  de 
McMitréal  qui  adonné  le  nom  à  la  dite  isle,  et  par-delà  icelle  mon- 
tagne encore  quatre  Heues  françaises  ou  environ  et  jusques  à  Tem- 
bcttchure  du  petit  ruisseau  qui  est  dans  la  dite  isle  à  la  dite  espace 
de  quatre  lieues  ou  environ,  se  déchargeant  dans  le  canal  qui  «epare 
la  dite  Isle  de  Montréal  d'une  autre  isle  appelée  l'isle  de  Jésus,  le 
reste  de  la  dite  isle  à  prendre  depuis  l'emoouchure  du  dit  iiiisseau 
jusques  à  la  tête  d'icelle,  qui  est  vers  le  sud^ouest,  réservé  à  la  dite 
compagnie,  de  l'embouchure  duquel  ruisseau  sera  tirée  une  ligne 
droite  jusques  à  l'autre  bord  de  la  dite  isle  qui  est  sur  le  dit  Lac  Saint-* 
Louis,  comme  elle  a  été  présentement  tirée  sur  la  carte  et  plan  de  liv 
dite  isle  envoyée  de  la  Nouvelle-France  par  Monsieur  de  Montmagny, 
gouverneur  du  dit  pays  ;  lequel  plan  a  été  paraphé  par  les  directeur* 
de  la  dite  compagnie  et  par  le  dit  sieur  le  Royer  en  cet  endroit  poui^ 
fiùre  ÙÀ  des  bornes  de  la  présente  concession  et  demeurer  attaché  à 
la  minute  des  présentes  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  compagnie, 
afin  d'y  avoir  recours  si  besoin  est  ;  jdus,  une  étendue  de  terre  de 
deux  lieues  de  large,  le  long  du  fleuve  Saint-Laureut,  sur  six^  lieue» 
do  profondeur  dans  les  dites  terres,  à  prendre  du  côté  du  nord  sur  la 
même  côte  où  se  décharge  la  Rivière  de  l'Assomption  dans  le  dit 
fleuve  Saint-Laurent,  et  à  commencer  à  une  borne  qui  sera  mise  sur 
cette  même  côte  à  la  distance  de  deux  lieues  de  Tembouchure  de  là 
dite  rivière  de  l'Assomption,  le  reste  des  dites  deux  lieues  dé  face  à 
prendre  en  descendant  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  ;  tout  ce  qui  est 
de  la  Rivière  des  Prairies  jusques  à  la  Rivière  de  l'Assomption  et;  i 

depuis  la  dite  Rivière  de  l'Assomption  jusques  à  la  borne  ci-dessus, 
réservé  à  la  dite  compagnie  se  proposant  d'y  hîxe  ci-après  quelques 
forts  et  habitations. 

» 

Pour  jouir  par  les  dits  sieurs  Ghevrier  et  le  Royer,  leurs  sueces- 
■euia  et  ayans  cause,  des  dites  choses  à  eux  ci-dessus  concédées  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  a  plû  à 
Sa  Majesté  donner  le  pays  à  la  compagnie,  avec  la  permission  de  la 
pèche  et  navigation  dans  le  grand  fleuve  Saint-Laurent  et  autres  lacs 
de  la  Nouvelle-France,  fors  et  excepté  en  ceux  qui  auraient  été  con- 
cédés ^  propriété  aux  particuliers,  et  tenir  les  choses  ci-dessus  à  foi 
et  hommage  que  les  dits  .sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succes- 
seurs ou  ayans  cause,  seront  tenus  de  porter  au  fort  Saint-Louis  de 
Québec  en  la  Nouvelle -France,  ou  autre  lieu  qiii  pourrait  être  ci- 
après  désigné  par  la  dite  compagnie,  lesquels  foi  et  hommage  ils 
seront  tenus  de  porter  à  chaquev  mutation  de  possesseur  et  payer  une 
pièce  dW  du  poids  d'une  once  en  laquelle  sera  gravée  la  figure  de  la 
Nouvelle-France  telle  qu^ella  est  empreinte  au  sceau  dont  la  compa- 
gnie se  sert  en  ses  expéditions  ;  outre  tels  droits  et  redevances  qui 
peuvent  écheoir  pour  les  fie&  de  cette  qualité  ;  même  de  fournir  leurs 
■veux  et  dénombrement,  le  tout  suivant  ek  conformément  à  la  cou- 
tome  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  que  la  compagnie  entend  être 
observée  et  gardée  par  toute  la  Nouvelle-France  ;  et  à  la  charge  que 
les  appellations  des  juges  qui  sei*ont  établis  par  les  dits  sieurs  Ghe- 
vrier et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  sur  les  lieux  pré- 
sentement concédés,  re^sortiront  nuement  au  parlement  ou  cour  sou- 
veraine qui  sera  ci-après  établie  au  nom  de  la  dite  compagnie  à 
Québec  ou  ailleurs  en  la  Nouvelle-France,  et  en  attendant  ressorti- 
ront  les  dites  appellations  pardevant  le  gouverneur  de  Québec  pour 
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en  connaître  souyeiainement»  suivant  les  commissions  du  roi  et  de 
monseigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  ;  et  outre,  ne  pourront  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  mi 
autres  qui  passeront  pour  eux  au  dit  pays  afin  de  cultiver  ou  habiter 
les  terres  concédées,  traiter  des  peaux  et  pelleteries  avec  les  sau- 
vages ni  autres  en  quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n^est  pour  leur 
usage  et  pour  la  nécessité  de  leur  personne  seulement,  après  lequel 
usage  ils  seront  tenus  de  les  remettre  entre  les  mains  des  commis  de 
la  dite  compagnie  en  leur  payant  le  prix  porté  par  l'édit  de  la  com- 
pagnie; le  tout  a  peine  de  confiscation  et  d'amende  qui  sera  arbitiée 
par  le  gouverneur  de  Québec  contre  les  contrevenans. 

Et  encore  que  la  dite  compagnie  ait  disposé  par  la  concession  ci-des- 
sus de  la  dite  partie  de  Tlsle  de  Montréal  et  terres  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  en  pleine  propriété,  si  est  ce  qu^elle  n'entend  point  que  les 
dits  sieurs  Chevrier,  Le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ou 
autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France  pour  s'habituer  sur  les 
lieux  concédés,  y  puissent  bâtir  aucune  forteresse  ou  citadelle,  et  néan- 
moins se  pourront  retrancher  ou  munir  autant  qu'il  est  besoin  pour  se 
garantir  des  incursions  des  sauvages  seulement  ;  se  réservant  la  com- 
pagnie la  fiaiculté  de  faire  bâtir  des  forts  et  citadelles  quand  elle  jugera 
être  à  faire  ci-après  pour  y  loger  ses  carâtaines  et  officiers,  auquel  cas 
et  dès  la  première  demande  et  sommation  qui  en  sera  faite  aux  dits 
sieurs  Chevrier  et  Le  Royer  ou  leurs  successeurs  ou  ayans  cause,  ils 
seront  tenus  de  souffrir  que  la  compagnie  fasse  construire  et  édifier 
les  dits  forts  ou  citadelles  en  telle  place  et  endroit  de  la  dite  isle  et 
de  la  dite  étendue  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  que  bon  lui  sem- 
blera, soit  sur  les  bords  de  la  dite  isle  ou  places  joignant  le  dit  fleuve, 
soit  au  dedans  d'icelle  même  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  si  la 
compagnie  le  juge  à  propos,  et  à  cet  efiet  seront  tenus  de  délivrer 
aux  omciers  de  la  dite  compagnie  autant  do  terre  qu'il  faudra  pour 
les  dits  forts  et  pour  la  nourriture  de  ceux  oui  seront  établis  pour  la 
conservation  d'iceux  ;  et  en  cas  qu'il  fut  jugé  à  propos  par  la  dite 
compagnie  de  bâtir  aucun  fort  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  leur 
sera  fourni  un  espace  suffisant  en  la  dite  montagne  et  jusques  à  cinq 
cents  arpents  de  terre  autour  d'icelle  pour  la  nourriture  et  entretien 
de  ceux  qui  seront  employés  à  la  garde  du  dit  fort,  en  telle  sorte 
toutefois  que  les  dits  forts  qui  seront  construits  par  la  compagnie 
ailleurs  que  sur  la  dite  montagne  ne  seront  mis  plus  près  de  la  prin- 
cipale habitation  qui  se  fera  sur  les  dits  lieux  concédés  que  a'une 
lieue  française  ;  et  encore,  au  cas  qu'il  fut  avisé  de  construire  les 
dits  forts  sur  quelques  terres  qui  auroient  été  défichées,  en  ce  cas 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  par  la  dite  compagnie. 

Ne  pourront  aussi  les  dits  sieurs  Chevrier  et  Le  Royer,  ni  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause,  faire  cession  ou  transport  de  tout  ou  de 
paxtie  des  choses  ci-dessus  concédées  au  profit  de  ceux  qui  seront 
déjà  habitués  sur  les  lieux,  soit  à  Québec,  aux  Trois-Rivières  ou 
ailleuis  en  la  Nouvelle-France,  mais  seulement  à  ceux  qui  voudront 
passer  exprès  afin  que  la  colonie  en  soit  d'autant  plus  augmentée. 
Entend  la  dite  compagnie  que  la  présente  concession  ne  puisse  pré- 
judîcier  à  la  liberté  de  la  navigation  qui  sera  commune  aux  habitants 
de  la  Nouvelle-France  et  par  tous  les  lieux  ci-dessus  concédés,  et  à 
cet  effet  qu'il  soit  laissé  un  grand  chemin  royal  de  vingt  toises  de 
large  tout  à  l'entour  de  la  dite  isle  depuis  la  rive  jusques  aux  terres, 
et  pareille  distance  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  depuis  la  rive  d'i celui 
aussi  aux  terres  concédées,  le  tout  pour  servir  à  la  dite  navigation  et 
passage  qui  se  fait  par  terre. 
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Pour  commencer  à  faire  yaloir  les  terres  cî-deasus  concédées  seront 
tenus,  les  dits  sieur  Chevrier  et  le  Royer,  de  faire  passer  nombre 
d'hommes  en  la  Nouyelle-France  par  le  prochain  embarquement  que 
fera  la  compagnie  avec  les  provisions  nécessaires  pour  leur  nourriture 
et  de  continuer  d'année  en  année  afin  que  les  dites  terres  ne  de- 
■leorent  incultes,  ains  que  la  colonie  en  puisse  être  aufirmentée.  Et 
afin  que  la  compagnie  soit  certifiée  de  la  diligence  qu'ils  y  feront  et 
que  cela  lui  serve  à  la  décharge  de  ceux  qu^elle  doit  faire  passer  pour 
la  colonie,  les  dits  sieurs  Chevrier,  le  Royer  ou  autres  qm  y  condui- 
ront les  hommes  aux  embarquements,  en  tel  nombre  toutefois  que  la 
compagnie  sera  disposée  de  les  recevoir,  seront  tenus  d'en  remettre 
les  i^les  entre  Iibs  mains  du  secrétaire  de  la  dite  compagnie,  le  tout 
conformément  aux  règlements  d'icelle  compagnie.  £t  en  cas  que  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  veuillent  faire  porter  aux  dites  terres 
concédées  quelque  nom  ou  titre  plus  honorable  la  conipagnie  leur 
en  fera  expédier  lettres,  pour  sur  icelles  8e*pourvoir  par  devers  mon- 
teisneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  grand 
Bnutre,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation,  et  commerce 
du  royaume,  et  sur  sa  présentation  obtenir  la  confirmation  de  Sa 
Majesté  suivant  l'édit  de  l'établissement  de  la  compagnie  sans  que 
cela  toutefois  puisse  déroger  aux  droits  et  devoirs  réservés  par  la  pré- 
sente concession,  et  sans  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Koyer  leiurs 
foccesseuTS  ou  ayans  cause  se  puissent  aucunement  prévaloir  de  ce 
qui  fut  accordé  en  l'assemblée  générale  du  quinze  janvier  mil  six  cent 
trente-six  au  sieur  de  la  Chaussée  ni  des  concessions  et  transports  qui 
ont  été  faits  ensuite  de  ces  mêmes  prétendus  droits  d'icelui  sieur  de  la 
Chaussée,  le  tout  étant  demeuré  nul  et  révoqué  faute  d''exécution 
dans  le  temps  ordonné  par  les  règlements  de  la  compagnie.  Mandons 
au  sieur  de  Montmagny,  chevaliei  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Hié- 
nualem,  gouverneur  pour  la  dite  compagtda  sous  l'autorité  du  roi, 
et  de  mon  dit  seigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  à  Québec  et  en 
l'étendue  du  fleuve  de  Saint-Laurent  que  la  présente  concession  il 
fasee  et  souffre  jouir  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leur  assi- 
gnant les  bornes  et  limites  des  lieux  et  terres  ci-dessus  concédées,  en 
leur  disant  assigner  par  son  lieutenant  ou  autres  ofiEiciers  de  la  dite 
conipagnie  qui  seront  par  lui  commis  à  cet  efiet,  dont  et  de  quoi  il 
enverra  les  procès  verbaux  pour  être  remis  pardevant  le  secrétaire  de 
la  compagnie. 

Fait  et  concédé  en  l'assemblée  générale  des  associés  de  la  Nouvelle- 
France  tenue  en  l'hôtel  de  monsieur  Bordier,  conseiller  et  secrétialre 
des  conseils  de  Sa  Majesté,  ancien  directeur  de  la  dite  compagnie,  à 
Paris  le  lundi  dix-septiôme  jour  du  mois  de  décembre  mil  six  cent 
quarante. 

£n  témoin  de  quoi  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  ont  signé 
la  minute  des  présentes  avec  le  dit  sieur  le  Royer,  acceptant,  et 
icelles  fait  expédier  et  sceller  du  sceau  de  la  dite  compagnie. 

Signé,  Par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 

LAMT|  avec  paraphe. 
£t  scellé  en 'cire  rouge  du  sceau  de  la  compagnie. 

CoUationné  par  nous  Henry  Daguesseau,  conseiller  du  roi  en  ses 
ccaiseils,  miutre  de  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
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cette  partie,  la  copie  ci-dessos  à  son  onginal  en  parchemin,  suirant 
l'arrêt  du  conseil  du  vingt^quatriôme  du  présent  mois  de  mars,  cm 
requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Falentin,  avocat  et  conseil  de  Mre. 
Alexandre  Le  Rageois  de  Bretonvilliers,  prêtre,  supérieur  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  à  Paris  ;  et  par  vertu  du  défaut  ce  jourd'hui 
donné  à  Rencontre  de  M.  Jeaa  Bourdon,  procureur  du  roi  au  conseil 
souverain  de  la  Nouvelle-France,  étant  de  présent  en  cette  ville  de 
Paris,  assigné  pour  voir  faire  la  présente  collation,  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  vingt-huitième  du  présent  mois  par  exploit  de 
Tourte,  huissier  du  conseil,  du  même  jour  pour  servir  au  dit  sieur 
de  Bretonvilliers  d'original  ainsi  quHl  est  porté  pa&*  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hêtel  le  trentième  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé:  DAGUESSEAU. 


* — Ratification  de  la  concession  de  VLle  de  Montréal^  en  faveur  des 
messieurs  du  séminaire  de  Saint-Sulpicef  du  13e  Février  1644. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre*    A 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut:  s 

Ratification  Nos  chers  et  bien  amés  Pierre  Chevrier  écuier,  sieur  de  Faucamp 

de  la  oonoei-  et  Hiérosme  le  Royer,  sieur  de  la  Dauversière,  tant  pour  eux  que 
ûonde  llslo  p^m.  \qq  habitans  de  Montréal  en  la  Nouvelle-France  et  leurs  associé» 
en  fiiTeor  des  P^^^  ^^  conversion  des  Sauvages  du  dit  pays,  nous  ont  fait  dire  et 
MM.  du  témi-  remontrer  qu'ils  ont  traité  avec  nos  chers  et  bien  amés  les  associés 
naire  de  Saint  de  la  grande  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  de  la  propriété  de 
Sttl])ice,l3e  pisle  de  Montréal,  lors  énjtiérement  inculte  et 'inhabitée  au  milieu 
Ina.Gona.Siip.  du  grand  fleuve  de  Saint-Laurent  et  de  deux  lieues  aux  environs  de 
Re?.  A.  fol.  la  dite  Isle,  en  tout  droit  de  justice  et  seigneurie'  tant  en  Tlsle  que 
2S  To.  sur  la  dite  rivière,  aux  charges  et  conditions  mentionnées  aux  contrats 

des  sept  août  et  dix-sept  décembre  mil  six  cent  quarante  passés 
entr'eux  et  les  exposans  ;  et  pour  leur  faciliter  le  moyen  de  secourir 
les  Sauvages  qui  fréquentent  les  enviroàs  de  la  dite  Isle  et  de  faire 
étendre  la  lumière  de  l'évangile  par  la  commodité  du  dit  fleuve  qui . 
a  trois  cents  lieues  de  coura,  aux  nations  qui  sont  sur  les  bords  et 
autres  plus  éloignés,  à  quoi  les  dits  exposans  avec  l'assistance  Divine 
se  sont  si  heureusement  employés  jusqu'à  présent  qu'ils  y  ont  bâti  un 
fbrt,  une  habitation  et  un  Hôpital  pour  les  pauvres  Sauvages  qui  y 
abordent  en  grand  nombre  pour  y  venir  habiter,  cabancr  et  se  fcdre 
instruire  en  la  foi  chrétienne  :  leur  aidant  à  détricher  la  terre  en  sorte 
qu'il  y  a  apparence  que  si  le  ciel  continue  de  verser  ses  grâces  comme 
il  a  fait  jusques  à  ce  jour  par  des  effets  d'une  providence  extraordi- 
naire, ce  dessein  serait  pour  réiissir  beaucoup  à  la  gloire  de  Dieu 
duquel  nous  relevons  notre  couronne,  et  au  bien,  avantage  et  honneur 
de  notre  service,  et  qv'en  la  dite  Isle  dont  les  terres  sont  des  plus 
fertiles  et  mieux  tempérées,  de  tout  le  pays^  il  s'y  pourrait  établir 
quelque  puissante  communauté  qui  servirait  à  l'avenir  de  refuge . 
assuré  aux  pauvres  Sauvages  disposés  déjà  la  plupart  à  recevoir  les 
remèdes  de  leur  salut,  qui  à  présent  n'osent  plus  fréquenter  la  rivière 
au  grand  dommage  des  marchands  Français  à  cause  de  leurs  ennemis 
communs  les, Sauvages  appelés  Iroquois  qui  pour  l'avantage  des  armes 
à  feu  dont  ils  sont  munis,  courent  .impunément  la  rivière  et  tout  le 
pays,  pillant  et  enlevant  ces  pauvres  inaoëens  dépounms  de  toute  softe 
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de  défence,  et  après  les  aTOÎr  tourmentes  inhumainement  les  font 
mourir  cruellement.     Et  parceque  les  exposans  cloutent  devoir  être 
troublés  en  Texécution  de  leur  entreprise  s'ils  n'ont  sur  ce  nos  lettres 
de  ratification  et  confirmation  des  dits  contrats  ci-attachés  sous  le 
Gontre-scel  des  présentes,   humblement  requérant  icelles; — A  ces 
causes,  bien  mémoradâ  des  bons  sentimens  que  le  Roi,  Henry-le- 
Grand,  notre  aieul   avait  pour  l'avancement  du  service  de  Dieu  en 
ces  pays  comme  il  appert  par  plusieurs  ses  lettres  et  déclarations 
qu'il  en  a  faites,  confirmées  de  temps  en  temps  par  le  feu  Roi  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  et  particulièrement  au  mois  de  mars, 
mil  six   cent  quarante-trois  pour  le  sujet  de  Montréal  dont  nous 
sommes  pleinement  informés  devoir  beaucoup  contribuer  au  bien 
général  du  dit  pays  et  conversion  des  sauvages,  et  que  la  puissance 
royale  n^est  établie  de  Dieu  en  terre  que  pour  y  procurer  avant  toute 
chose  l'amplification  de  sa  gloire  ;  et  ayant  en  singulière  recomman- 
dation tous  les  louables  et  magnifiques  desseins  de  nos  très  honorés 
seigneurs,    père  et  aïeul.  Nous,  pour  donner  plus  de  moyen  aux 
expcHans  de  continuer  ce  qu'ils  ont  si  utilement  commencé  pour  le 
bien  du  christianisme  au  dit  pays,  et  pour  en  faire  passer  par  notre 
exemple  Fémulation  à  nos  sujets,  à  la  bénédiction  de  notre  règne,  de 
l'avis  de  la  reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  notre 
très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  cher  cousin  le  prince  de 
Condé  et  de  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre  con- 
seil, avons  les  dits  contrats  et  cessions  faites  aux  exposans  ratifiés, 
alloués  et  approuvés,  ratifions,  allouons  et  approuvons  par  ces  présentes 
voulons  et  nous  plait  que  du  contenu  en  iceux  ils  jouissent  pleinement 
et  paisiblement  à  perpétuité  ;  et  pour  faire  vivre  les  habitans  de  l'Isle 
de  Montréal  en  paix,  police  et  concorde,  leur  permettons  d'y  mettre 
tel  capitaine  ou  gouverneur  particulier  quHls  nous  voudront  nonuner, 
continuer  les  fortifications  et  habitations  tant  pour  les  Français  que 
pour  les  sauvages  chrétiens  qui  s'y  viendront  habituer,  leur  donner 
secours  de  vivres  et  armes  si  besoin  est  ;  et  pour  leur  défense  ériger 
corps  de  ville  ou  communauté  ;  faire  descendre  et  monter  en  liberté 
par  la  rivière  de  Saint-Laurent  leurs  barques  ou  canots  de  Québec  à 
Montréal  pour  y  porter  les  vivres  et  munitions  nécessaires  aux  habi- 
tans sans  qu'ils  soient  tenus  mouiller  l'ancre  en  aucun  lieu  sinon  pour 
leur  commodité  ni  qu'ils  puissent  être  troublés  et  empêchés  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  faire  et  recevoir  legs  pieux  et  fonda- 
tions tant  pour  Tentretien  des  pauvres  sauvages  que  des  ecclésias- 
tiques, religieux  ou  séculiers  qui  y  sont  et  qu^il  conviendra  entretenir 
à  l'avenir  en  plus  erand  nombre,  à  la  charge  en  cas  de  plainte  ou 
malversation  des  dits  associés  ou  leurs  commis  de  faire  rendre  compte 
du  revenu  des  dits  legs  à  tel  qu'il  nous  plaira  d'y  commetti;e.   Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  tenant  nos  cours 
de  parlement  et  autres  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  et 
à  notre  amé  et  iéal  le  chevidier  de  Montmagny  notre  lieutenant  en  la 
Nouvelle-France  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  du  contenu  faire  jouir  les  exposans,  leurs  associés  et  habi^^ 
tans  du  dit  Montréal  pleinement,  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire  ;  et  pour  ce  que  des  dites  lettres  on  pourra  avoir 
afikire  en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'aux  copies  dûment  collation- 
nées  foi  soit  ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  de  février,  Van  de  grâce  mil  six 
cent  quarante-quatre,  et  de  iiotre  règne  le  premier. 

Signé.-  LOUIS, 

n 
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Et  sur  le  repli»  par  le  roi. 

Signé  :  DE  LOMENYE, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  en  cire  jaune. 

Collationné  par  nous  Henry  Daguesseau  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  parchemin,  suivant 
Tarrêt  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  présent  mois  de  mars,  obtenu 
par  le  sieur  de  Bretonvilliers,  ce  requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Far 
îentîn,  avocat  et  conseil  de  M.  Alexandre  LeRageois  de  Bretonvil- 
liers, prêtre,  supérieur  du  séminaire  de  St.  Sulpice  à  Paris,  et  par 
vertu  du  défaut  ce  jour  d'hui  donné  à  Tencontre  de  M.  Jean  Bour- 
don, procureur  du  roi  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  à 
Québec,  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  assigné  pour  voir 
feire  la  présente  collation  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  vingt- 
huitième  du  dit  présent  mois  par  exploit  de  Tourte,  huissier  au  con- 
seil, du  même  jour,  pour,  servir  au  dit  sieur  de  Bretonvilliers  d'ori- 
ginal ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé  :  DAGUESSEAU. 


♦ — Déclarations  de  MM,  Pierre  Ch^vrier  de  Faucamp  et  Jérôme  Le 
Rayer  de  la  Dauversière,  au  sujet  des  concessions  de  Vide  de  Mont- 
réal accordées  par  M,  de  Lauzon  et  par  la  Compagnie  de  la  Nau- 
veUe-France  à  MM,  du  séminaire  de  Saint- Sulpice,  leurs  associés, 
^  des  25  mars  1644  et  21  Tnars  1650. 

D^claratiott  Aujourd'hui  date  des  présentes,  sont  comparus  pardevant  les  no- 

«le  metrievri  taires  gardenotes  du  roi  notre  sire  en  son  châtelet  de  Paris,  les  sous- 
^crmeretLe  signés  Pierre  Chevrier  sieur  de  Faucamp  et  noble  homme  Hiérosme 
2«  ooocé^''**  le  Royer  sieur  de  la  Dauversière,  demeurant  en  la  ville  de  la  Flèche, 
•toM  de  risle  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris,  logés  ensemblement  rue  des 
de  Ifoitréal,  Marmousets  en  la  maison  où  est  pour  enseigne  la  Fleur-de-Lis,  pa- 
**■*■"  ^^**  roisse  de  la  Magdelaine  en  la  cité  ;  lesquels  ont  dit  et  déclaré,  reconnu 
2ggg  **'*  et  confessé  que  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  de  la  donation  qui  leur  a 
Ia«.6<Mu.Sap.  été  faite  tant  par  Monsieur  de  Lauzon,  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
Beg.  À,  loi.  28  seils,  que  par  Messieurs  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  de 
^•-  l'Isle  de  Montréal  en  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  terres  au  dit 

lieu,  par  trois  divers  contrats  dont  l'un  passé  en  la  ville  de  Vienne  en 

Dauphiné  pai'devant f  notaire  au  dit  lieu,  le jour  de 

mil  six  cent ,  le  second et  le  troisième  signé 

Lamy,  secrétaire  de  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le 

jour  de mil  six  cent a  été  et  est  pour  et  au 

nom  de  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des  sauvages  de  la 
Nouvelle-France  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  auxquels  partant  ils  en 
font,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  cession  et  transport,  n'y  préten- 
dant aucune  chose  que  comme  étant  du  nombre  des  associés  ;  dont  et 
de  laquelle  présente  déclaration  les  dits  sieurs  jda  Faucamp  et  de  la 
Dauversière  ont  requis  le  présent  acte  aux  dits  notaires  pour  servir  à 
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la  dite  compagnie  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Ce  fut  ainsi  fait 
et  passe,  requis  et  octroyë  es  ëtudes  des  dits  notaires  soussignés, 
Tan  mil  six  cent  quarante-quatre  le  yingt-cinquiéme  jour  de  mars 
après  midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  avec  les  dits  notaires 
soussignés,  laquelle  est  demeurée  vers  et  en  la  possession  de  Chaus- 
siére,  l'un  d'iceux  qui  a  adverti  (*)  du  scel  ces  dites  présentes. 

Ainsi  signé  :  POURCEL  et  CHAUSSIERE. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

Et  le  vingt^uniéme  jour  de  mars  mil  six  cent  cinquante,  sont  com- 

Êarus  pardevant  les  dits  notaires,  les  dits  sieurs  Pierre  Chevrier  et 
[iérosme  le  Royer  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  logés  à  la 
Fleur-de-Lis,  rue  des  Marmousets,  paroisse  Saint-Pierre-aux-Beu&  ;  . 
lesquels  ont  déclaré  que  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des 
sauvages  de  la  Nouvelle-France  en  Tlsle  de  Montréal  ci-dessus  dé- 
signée, sont  :  Messire  Jean-Jacques  OUier,  prêtre,  curé  de  Saint- 
Sulpice  ;  Mre.  Alexandre  LeRageois,  ecclésiastique  ;  Nicolas  Bar- 
reau, aussi  ecclésiastique  ;  Mre.  Roger  du  Plessis,  seigneur  de  Lian- 
cour,  duc  de  la  Roche-Guyon  et  autres  lieux,  chevalier  des  ordres 
du  Toi  ;  Mre.  Henry-Louis  Habert,  seigneur  de  Montmort,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  ^ 
hôtel  ;  Bertrand  Drouart,  écuier,  et  Louis  Séguier  sieur  de  Saint- 
Grermain,  au  profit  desquels  à  ce  présents  et  acceptant  tant  pour  eux 
que  pour  Loms  Dailleboust  et  Paul  de  Chomedey,  écuiers,  les  dits 
sieurs  Chevner  et  le  Royer  de  la  Dauversiêre  font  en  tant  que  besoin 
serott  la  déclaration  ci-dessus  à  l'efTet  de  la  plus  grande  validité 
d'icelle  ;  reconnaissant  d'abondant  iceux  sieurs  de  Faucamps  et  de  la 
Dauversiêre  qu'ils  ne  prétendent  aucune  chose  en  la  dite  Isle  de 
Montréal,  forts  et  habitation  d'icelle  et  autres  dépendances  que 
comme  associés  avec  les  dits  sieurs  ci-dessus  nommés,  et  tous  en- 
semble s'en  font  encore,  en  tant  que  besoin  seroit,  donation  mutuelle 
et  réciproque  irrévocable  et  entre  vi&  aux  survivants  les  uns  des 
autres,  en  cas  de  prédécês  d'iceux,  et  au  survivant  et  dernier  survi- 
vant de  tous  en  excluant  à  jamais  tous  leurs  héritiers  et  ayans  cause 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ;  donnant  pouvoir  au  por- 
teur en  cas  qu'il  se  trouvât  nécessaire  de  faire  insinuer  lès  présentes 
partout  où  besoin  sera,  dont  ils  ont  requis  acte  aux  dits  notaires  à  eux 
octroyé  es  études  des  dits  notaires  les  dits  jour  et  an  que  dessus,  et 
•nt  signé.    Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  ROYER, 

OLLIER,  ROGER  DU  PLESSIS, 

LE  RAGEOIS,  DROUART, 

H.  L.  HABERT,  LOUIS  SÉGUIER, 

BARREAU,  BOURET,  et 

CHAUSSIERE. 

Et  au  bas  est  écrit  et  paraphé  : 

En  conséquence  de  l'acte  en  forme  de  décharge  de  pièces  passé 
cotre  les  parties  ôs  noms,  pardevant  autres  notaires  du  dit  Châtelet  du 

^^ ~ ~" w-t—^miMJ. !__■ ^1 1    .    *  -       ■      r     m ~ ^ 

C)  AÂMrH,  signifie  mrHfié, 
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Parifl,  soussignés  ce  jourd'hui  dixième  mars  mil  six  cent  soixante- 
quatre.     Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  RAGEOIS, 

L'ABBÉ  DE  QUEYLUS,  BARILLON, 

DROUART,  DUPLESSIS, 

HUART,  et  MURET,  Notaires, 

en  l'original  des  présentes  annexé  à  la  minute  du  dit  acte  par  devers 
le  dit  >Iuret  Tainé»  notaire. 

Signé  :  HUART, 

MURET, 

Avec  paraphes. 

Enregistré  au  présent  registre  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle- 
France,  ce  requérant  Monsieur  îï?ouart  dénommé  en  la  requête  par 
lui  présentée  à  monseigneur  l'intendant  ci-dessus  enregistrée,  dont 
acte  lui  est  octroyé  pour  servir  aux  seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal 
ce  que  de  raison,  par  moi  greffier  au  dit  conseil  soussigné,  le 
vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  PEUVRET. 


Arrêt  par  lequel  Sa  Majesté  approuve  la  délibération  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle' France  et  le  traité  fait  en  conséquen-ce  entre  la  dite 
Compagnie  et  le  député  des  habitans  de  la  Nouvelle- France,  du  6 
mars,  164$.  (*) 

Vu  par  le  Roi,  étant  son  conseil,  la  reine  régente  sa  mère  pré- 
sente, les  articles  accordés  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
le  29  avril  1621,  et  l'édit  de  rétablissement  de  la  dite  compagnie, 
du  mois  de  mai  1628,  l'acte  contenant  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  associés  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  du  6ô 
jour  de  décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  jusqu'au  7  janvier 
1645  ;  le  traité  fait  ensuite  le  14me  jour  du  dit  mois,  entre  les  dits 
associés  d'une  part,  et  le  député  des  habitants  de  la  nouvelle-France 
fondé  sur  leur  procuration,  d^autre  ;  par  lequel,  entr'autres  choses, 
la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  relevant  et  conservant  les  nom, 
titres,  autorités,  droit  et  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'édit  de 
son  établissement,  pour  demeurer  en  pleine  propriété,  possession, 
justice  et  seigneurie  de  tous  les  pays  et  étendue  des  terres  de  la  Nou- 
velle-France, auroit  accordé,  cédé  et  remis,  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  aux  dits  habitans  du  dit  pays,  présens  et  à  venir,  tout  le 
droit  et  faculté  de  la  traite  des  peaux  et  pelleterîes  en  la  Nouvelle- 
France,  dans  l'étendue  des  terres  au  long  au  grand  fleuve  Saint-Lau- 
rent et  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer,  à  prendre  à  dix  lieues  près  de  la  concession  de  Miscou 
du  côté  du  sua,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  bornes 
de  la  dite  compagnie,  sans  comprendre  en  la  dite  concession,  les 
traites  qui  se  peuvent  faire  es  colonies  de  l'Acadie,  Miscou  et  du  Cap 


(*)  Tiré  du  dépôt  de  la  Oompagnie  des  Indes,  et  Mémoires  sur  Ut  PottestUmt  de 
V Amérique,  tome  III,  page  394. 
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Breton*  desquelles  la  dite  compagnie  a  ci-devant  disposé,  et  aux- 
quelles elle  se  réserve  de  pourvoir  ci-aprôs  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habîtans  des  choses  concédées,  à  Texclusion  de  tous 
autres,  ainsi  que  la  dite  compagnie  de  la  Nouvelle-France  en  a  pu 
ou  dû  jouir,  conformément  à  1  édit  de  son  établissement  ;  et  à  la  charge 
aussi  que  les  dits  habitans  entretiendront  à  l'avenir  la  colonie  de  la 
Nouvelle- France,  et  déchargeront  la  dite  compagnie  des  dépenses 
ordinaires,  qu^elle  faisoit  ci-devant  pour  l'entretien  et  appointements 
des  ecclésia'stiquos,  gouverneur,  lieutenans,  capitaines,  soldats  et  gar- 
nisons dans  les  forts  et  habitations  du  dit  pays,  et  généralement  de 
toutes  autres  charges  dont  la  compagnie  pourroit  être  tenue  suivant 
le  même  édit,  et  sans  que  les  dits  habitans  puissent  faire  aucune  ces- 
sion ou  transport  de  tout  ou  de  partie  de  la  dite  traite  ainsi  à  eux 
cédée.  Et  Sa  Majesté  étant  bien  informée  que  la  dite  compagnie, 
pour  parvenir  à  rétablissement  de  la  dite  colonie  en  la  Nouvelle- 
France,  a  fait  dépense  de  plus  de  douze  cens  mille  livres,  outre  ce  qui 
est  provenu  du  pays  dont  elle  doit  encore  plus  de  quatre  cens  mille 
livres  qu'il  faut  répéter  avec  ^ande  peine  et  frais  sur  chacun  associé, 
et  qu'elle  n'a  eu  d'autres  motifs  pour  ce  faire,  que  l'avancement  de  la 
gloire  de  Dieu,  et  l'honneur  de  cette  couronne  en  la  conversion  des 
peuples  sauvages,  pour  les  réduire  à  une  vie  civile  sous  l'autorité  de 
Sa  dite  Majesté  ;  et  que  la  dite  compagnie  n'en  a  pu  donner  de  plus 
véritables  marques,  qu'en  se  privant  des  moyens  de  se  rembourser  à 
Tavenir  de  toutes  les  dites  dépenses,  comme  elle  fait  par  le  délaisse- 
ment et  abandonnement  de  la  dite  traite,  au  profit  des  dits  habitans 
qui  Tout  désiré  et  demandé  avec  très  grande  instance,  comme  le  seul 
moyen  d'accroître  et  affermir  la  dite  colonie.  Le  roi  étant  eu  son 
conseil,  la  reine  régente  sa  mère  présente,  agrée,  ratifie  et  approuve 
la  dite  délibération  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  du  6 
décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  ;  ensemble  le  traité  fait  en 
conséquence  d'icelle,  le  14  janvier  1645  et  ordonne  qu'ils  auront  lieu 
et  que  du  contenu  en  iceux  les  dits  associés  de  la  dite  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  et  les  dits  habitans,  jouiront  respectivement  à  leur 
égard  pleinement  et  paisiblement,  sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
aucune  manière  que  ce  soit,  et  qu'à  cette  fin  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées. 

Je  soussigné  chef  du  bureau  des  archives  de  la  Compagnie  des 
Indes,  certifie  la  copie  de  l'arrêt,  dont  copie  est  ci-dessus  et  des 
antres  parts,  transcrite,  conforme  à  une  copie  qui  est  déposée  au 
bureau  de  dépôt  de  la  marine  du  roi. 

A  Paris,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  DERNIS. 


^^Coneessùm  du  reste  de  Vlsle  de  Montréal  par  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France  à  MM,  du  Séminaire  de  Saint- Sulpice,  du  21 
awrU  1659. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut  : 

Voulant  de  tout  son  pouvoir  obliger  ceux  qui  peuvent  fiiire  tra-  donceuiniidu 
▼ailler  au  défrichement  des  terres  de  la  Nouvelle-France,  ayant  con-  '•■••  *•  ^'^■^ 
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France,  mai's  m,g  peuples  ;  et  comme  la  principale  et  plus  importante  partie  de  ce 
lns.CoM.  San.  commerce  consiste  aux  colonies  étrange les,  auparavant  que  de  pen- 
fol.  2,  Bo.  8©r  à  en  établir  aucunes  nouvelles.  Nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  penser  à  maintenir,  protéger  et  augmenter  celles  qui  se 
trouvent  déjà  établies,  c'est  ce  qui  nous  auroit  convié  de  nous  infor- 
mer particulièrement  de  l'état  auquel  était  le  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  dont  le  roi  défunt,  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de 
glorieuse  mémoire,  avoit  fait  don  à  une  compagnie  composée  du 
nombre  de  cent  personnes,  par  traité  de  l'année  16d6.  Mais  au  lieu 
d'apprendre  que  ce  pays  étoit  peuplé,  comme  il  devoit,  vu  le  long 
tems  quHl  y  a  que  nos  sujets  en  sont  en  possession,  nous  aurions  appris 
avec  regret  que  non  seulement  le  nombre  des  habitans  étoit  fort  petit, 
mais  même  qu'ils  étoient  tous  les  jours  en  danger  d'en  être  chassés  par 
les  Iroquois,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  considérant  que 
cette  compagnie  de  cent  hommes,  étoit  presque  annéantie  par  l'aban- 
donnement  volontaire  du  plus  grand  nombre  des  intéressés  en  icelle, 
et  que  le  peu  qui  restait  de  ce  nombre  n'était  pas  assez  puissant  pour 
soutenir  ce  pays  et  pour  y  envoyer  les  forces  et  les  hommes  néces- 
saires, tant  pour  l'habiter  que  pour  le  défendre,  nous  aurions  pris 
la  résolution  de  le  retirer  des  mains  des  intéressés  en  la  dite  compa- 
fipie,  lesquels  par  délibération  prise  en  leur  bureau,  auroient  résolu 
de  nommer  les  principaux  d'entr'eux  pour  en  passer  la  cession  et 
démission  à  notre  profit,  laquelle  auroit  été  faite  par  acte  du  24e  jour 
de  février  dernier,  lesquels  actes  sont  ci-attachés,  sous  le  contre-scel 
de  notre  chancellerie.  A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  tous  les  droits  de  propriété, 
justice,  seigneurie,  de  pourvoir  aux  offices  de  gouverneurs,  et  lieute- 
nants généraux  des  dits  pays  et  places,  même  de  nous  nommer  des 
officiers  pour  rendre  la  justice  souveraine,  et  autres  généralement 
quelconques  accordés  par  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de 
glorieuse  ménoire,  en  conséquence  du  traité  du  29e  avril  1628,  soient 
et  demeurent  réunis  à  notre  couronne  pour  être  dorénavant  exercés 
en  notre  nom  par  les  officiers  que  nous  nommerons  à  cet  effet,  si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir  ; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujoui's,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autres  choses  notre 
droit  et  l' autrui  en  tout. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars  l'an  de  grâce  1663,  et  de  notre 
règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  roi  De  Lomenie.  Et  'à  côté  est  écrit  visa  Seguer,  pour 
servir  aux  lettres  de  réunion  de  droits  de  propriété  de  la  Nouvelle- 
France  à  la  couronne,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Collationnée  aux  originaux  tant  en  parchemin  qu'en  papier,  ce  fait 
rendu  par  les  notaires  soussignés,  ce  jourd'hui,  vingt  neuvième  jour 
d'avril,  mil  six  cent  soixante  trois. 

Signé  :  LEBEUF, 

JOUIN, 
MEZY, 
FRANÇOIS»  évesque  de  Petrée. 
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(Extrait  des  Registres  du  Conseil   d'Etat.) 
Révocalùm  des  eancetiioAê  ntm  défrichées, 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  son  ëdit  du  présent  BéToeatk»» 
mois,  par  leqnel,  Sa  Msijesté,  en  consëquence  de  la  cession  et  des  concet' 
démission  de»  intéressés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  î^??","®%4*' 
auroit  repris  tous  les  droits  qui  leur  avoient  été  accordés  par  le  roi  ^^^  i^^ 
défunt,  en  conséquence  du  traité   du  vingt  neuf  avril  mil  six  cent  lus.  Cous. tf  17. 
▼ingt  sept,  et  ayant  été  remontré  à  Sa  Majesté  que  Tune  des  princi-  Reg*  A,  fi»L  3, 
pales  causes  que  le  dit  pays  ne  s'^esT  pas  peuplé  comme  il  auroit  été  à  ^^ 
déârer,  et  même  que  plusieurs  habitations  ont  été  détruites  par  les 
Iroquois,  provient  des  concessions  de  grande  quantité  de  terres  qui 
ont  été  accordées  à  tous  les  particuliers  habitants  du  dit  pays  qui 
n'ayant  jam;iis  été  et  n'étant  pas  en  pouvoir  de  défiicber«  et  ayant 
établi  leur  demeure  dans  le  milieu  des  dites  terres  ;  ils  se  sont  par 
ce  naoyen  trouvés  fort  éloignés  les  uns  des  autres  et  hors  d'état  de  «e 
aeconrir  et  s'assister  et  même  d'être  secourus  par  les  officiers  et 
soldats  des  garnisons  de  Québec  et  autres  places  du  dit  pays,  et 
même  il  se  trouve  par  ce  moyen  que  dans  une  fort  grande  étendue 
de  pays,  le  peu  de  terres  qui  se  trouvent  aux  environs  des  demeures 
des  donataires  se  trouvant  défrichées,  le  reste  est  hors  d'état  de  le 
pouvoir  jamais   être.      A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.    Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  six  mois 
du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  dans  ie  dit  pays  tous  les 
particuliers  habitaus  d'icelui  feront  défricher  les  terres  contenues  en 
leurs  concessions,  sinon  et  à  faute  àe  ce  faire,  le  dit  tems  passé* 
ordonne  Sa  Majesté,  que  toutes  les  terres  encore  en  friche,  seront 
distribuées  par  nouvelles  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté,  soit  aux 
anciens  habilcints  d'icelui,  soit  aux  nouveaux.     Révoquant  et  annu- 
lant Sa  dite  Maiesté  toutes  concessions  des  dites  terres  non  encore 
défrichées  par  ceux  de  la  dite  compagnie  ;  mande  et  ordonne  Sa  dite 
Maje^cé   aux  tâeurs   De  Mézy,  gouverneur,   évêque  de   Petrée  et 
Robert,  intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ponc- 
tuelle du  présent  arrêt  ;  môme  de  faire  la  distribution  des  dites  terres 
non  défrichées,  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa  dite 
Majesté. 

Fait  au  conseil  d'état  le  roi  y  étant,  le  vingt-unième  jour  de  ma» 
six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  DE  LOMENIE. 

MEZY. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  D^  VILLERAY, 
JUCHEREAU  DE  LAFERTÉ, 
RUETTE  D'AUTEUIL, 
D  AMOURS, 
BOURDON. 


StahUisemenl  du  Séminaire  de  Québec  par  MoMseigueur  PEvÈque  dk 

Pétrée, 

François,  par  la  grâce  de  Dien  et  da  saint  siège,  évoque  de  Pétrée, 
vicaire  apostolique  en  Canada,  dit  la  Nouvelle-France,  nonuné  par  le  iBLoj^ 
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lorsque  nous  Taurons  fondé»  ou  que  le  dit  clergë  et  séminaire  de  soi 
aura  le  moyen  de  fi)umir  au  dit  établissement,  nous  avons  voulu  con- 
courir à  cette  boime  œuvre,  et  autoriser  par  ces  présentes  l'acte 
d'établissement  qu'il  en  a  fait  le  vingt-sixième  jour  de  mars  do  la  pré- 
sente année  qu'il  nous  a  représenté  et  qu'il  nous  a  supplié  d'agréer 
6C  da  confirmer  pour  son  entière  et  parfaite  exécution. 

A  ces  causes,  scavoir  fiiisons  qu'après  avoir  examiné  en  notre 
conseil  le  dit  acte  d'établissement  et  d'érection  du  dit  séminaire,  nous 
n'y  avons  rien  trouvé  que  d'avantageux  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien 
de  nos  sujets,  qu'à  ces  fins  nous  l'avons  agréé  et  agréons,  confirmé  et 
confirmons  par  ces  présentes,  et  en  ce  faisant  ordonné,  suivant  et  au 
désir  du  dit  acte,  que  toutes  les  dixmes,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  tant  de  ce  qui  nait  par  le  travail  des  hommes,  que  de 
ce  que  la  terre  produit  d'elle  môme,  se  payeront  Seulement  de  treize 
une  et  seront  destinées  et  affectées  irrévocablement  pour  toujours  à 
la  fondation  et  à  l'entretien  de  ce  séminaire  et  clergé,  sans  que  le 
dit  sieur  évoque  ni  les  successeurs  évêques  du  dit  pays  en  puissent 
disposer  en  quelque  manière  que  ce  soit  pour  leur  usage  particulier 
mais  seulement  pour  les  besoins  de  la  dite  cc^mmunauté,  après  les- 
quels ce  qui  restera  sera  employé  à  la  construction  et  bâtiment  des 
églises,  en  aumônes  et  en  d'autres  bonnes  œuvres  pour  le  règlement 
et  utilité  de  l'Eglise,  par  les  ordres  des  dits  ovêques,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'obligation  que  les  peuples  de  chaque  paroisse  ont 
de  fournir  à  la  bâtisse  des  dites  églises  ;  que  si  pour  quelques  fortes 
considérations  il  est  absolument  nécessaire  d'aliéner  quelques  fonds 
de  la  dite  communauté,  le  dit  sieur  évoque  ni  ses  successeurs  ne  le 
pourront  faire  que  du  consentement  des  quatre  premiers  officiers  de 
la  dite  communauté,  savoir,  du  supérieur,  des  deux  assistants  et  du 
procureur,  pour  en  examiner  le  besoin  et  souscrire  l'aliénation  ;  et 
pour  maintenir  tous  les  ecclésiastiques  de  ce  clergé  dans  une  totale 
soumission  à  leur  évoque,,  et  remédier  à  quantité  d'inconvéniens  que 
produit  quelque  fois  la  stabilité  des  cures,  dont  le  changement  ne 
dépend  point  des  supérieurs.  Nous  approuvons  et  voulons  que  tous 
ceux  qui  seront  délégués  dans  les  paroisses,  églises  et  autres  lieux  en 
toute  la  Nouvelle-France,  pour  y  faire  les  foutions  curiales  et  autres 
auxquelles  ils  auront  été  destinés,  soient  amovibles,  révocables  et  des- 
tituables,  toutes  et  quantes  fois  que  le  dit  sieur  évoque  et  les  succes- 
seurs évoques  du  dit  pays  le  trouveront  à  propos,  conformément  à  la 
sainte  pratique  des  premiers  siècles  dont  l'usage  se  conserve  encore 
en  plusieurs  diocèses  de  notre  royaume,  à  la  charge  que  le  dit  sémi- 
naire entretiendra  de  toutes  choses  nécessaires  les  dits  ecclésiastiques, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  soit  dans  les  paroisses  ou  autres  lieux  où 
ils  seront  envoyés,  soit  dans  la  communauté  lorsqu'ils  y  seront  rap- 
pelés, et  qu'il  payera  les  frais  de  leurs  passages  et  de  leur  retour, 
lorsqu'ils  seront  tirés  de  France  ou  qu'ils  y  seront  envoyés. 

Et  pour  donner  un  solide  fondement  à  ce  séminaire  et  clergé,  dont 
noufl  -souhaitons  la  perpétuité  et  le  bon  succès  pour  l'avantage  de  cette 
église  naissante  ;  nous  l'avons  approuvé  et  approuvons,  autorisé  et 
autorisons,  rendus  et  rendons  capables  de  tous  effets  civiles,  comme 
les  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  de  notre  royaume, 
pour  acquérir  tous  domaines,  droits  et  actions,  recevoir  toutes  dona- 
tions entre  vifs  et  à  cause  do  mort,  testaments,  legs  et  autres  disposi- 
tions qui  seront  faites  en  sa  faveur,  tant  en  l'ancienne  qu'en  la  Nou- 
Telle-France,  sans  payer  aucunes  finances  pour  droits  d'amortisse- 
ment et  -nouveaux  acquêts,  dont  nous  l'avons  déchargé  et  déchargeons 
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par  ces  présentes  à  perpétuité,  voulant  et  entendant  de  rechef  que 
le  dit  clergé  et  séminaire  jouisse  de  la  totalité  des  dixmes,  grosses  et 
menues,  anciennes  et  nouvelles,  de  tous  les  fruits  généralement  quel- 
conques et  sans  aucune  distinction,  qui  proviendront  sur  toutes  les 
terres  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ou  Canada,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  son  acte  d'érection  ci-attaché,  sous 
le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  sans  que  le  dit  sieur  de  Fétrée, 
et  ses  succe^eurs  évêques  du  dit  pays  puissent  prétendre  autre  part 
que  celle  d'être  les  ordonnateurs  de  la  dispensation  qui  s'en  fera.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  fassent  lire 
et  enrejïjistrer  au  greffe  de  notre  dit  conseil,  et  à  tous  gouverneurs  et 
autres  de  nos  sujets,  les  faire  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  le  dit  séminaire  et  clergé,  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchemens  à  ce  contraires.  Car  tel  est  notre 
plaisir  ;  et  afin  que  ce  5oit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  noua 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autre  chose 
notre  droit,  et  Tautrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  d^avril,  Tan  de  grâce  mil  six  cent  soixante* 
et-trois  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  ù  repli  par  le  roi.  Le  Teli^ter,  et  scellé  sur  doubles  lacs  de 
soie  rouge  et  verte,  en  cire  verte  et  contrescellé  sur  même  cire  et 
lacs.  Signé,  Mezy,  François,  évesque  de  Pétrée  ;  Rouer  de  Ville- 
rat,  Jucher  EAU  Laferté,  Ruette  Dauteuil. 

Signé  :  PEUVRET. 

Greffier. 


Edit  de  création  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

La  propriété  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  qui  appartenoit  à  Bdit  dr  créa- 
une  compagnie  de  nos  sujets,  laquelle  s'étoit  formée  pour  y  établir  tion  du  congeil 
des  colonies,  en  vertu  des  concessions  qui  lui  en  auroient  été  accor-  '^'^YTrfi^ 
dées  par  le  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  j^^  Cons.  Sun. 
mémoire,  par  le  traité  passé  le  vingt-neuf  avril,  mil  six  cent  vingt-  Reç.  A  et  Reg. 
huit,  nous  ayant  été  cédée  par  un  contrat   volontaire,  que  les  inté-  B,  f«»l.  1,  R»». 
ressés  en  la  dite  compagnie  en  ont  fait  à  notre  profit  le  vingt-qua- 
trième février  dernier  ;  nous  avons  estimé,  en  même  tems,  que  pour 
rendre  le  dit  pays  florissant  et  faire  ressentir  à  ceux  qui  l'habitent,  le 
même  repas  et  la  même  félicité  dont  nos  autres  sujets  jouissent, 
depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  la  paix,  il  falloit  pourvoir  à 
rétablissement  de  la  justice,  comme  étant  le  principe  et  un  préalable 
absolument  nécessaire  pour  bien  administrer  les  affaires  et  assurer  le 
gouvernement,  dont  la  solidité  dépend  autant  de  la  manutention  des 
loix  et  de  nos  ordonnances,  que  de  la  force  de  nos  armes  :  et  étant 
bien  informés  que  la  distance  des  lieux  est  trop  grande  pour  pouvoir 
remédier  d'ici  à  toutes  choses,  avec  la  diligence  qui  serait  nécessaire! 
-qae  l'état  des  dites  affaires  se  trouvant  ordinairement  changé,  lorsque 
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Etablissement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  avenir,  salut. 

Btablisflement  T  A  paix  dont  jouit  présentement  cet  Etat^  nous  afant  donné  lieu  de  nous 
de  la  compar    Jj  appliquer  au  rétablissement  du  commerce,  nous  avons  reconnu  que  celui 
occidentales     "^^  colonies  et  de  la  navigation  sont  les  seuls  et  véritables  moyens  de  le 
mai  1664.         mettre  dans  l'éclat  où  il  est  chez  les  étrangers,  pour  à  quoi  parvenir  et 
Ins.  Oons.  Sap.  exciter  nos  sujets  à  former  puissante  compagnie,  nous  leur  avons  prorais  de 
toi.  14  Bo.        ^  grands  avantages,  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  tous  ceux  qui  prendront 
quelque  part  à  la  gloire  de  l'état  et  qui  voudront  acquérir  du  bien  par  les 
voies  honorables  et   légitimes,  y  entreront  très  volontiers,  ce  que  nous 
avons  reconuu  avec  beaucoup  de  joie  par  la  compagnie  qui  s'est  formée 
depuis  quelques  mois  pour  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  autrement  appeilèe 
France  équinoctiale  ;  mais  comme  il  ne  suffît  pas  à  cette  compagnie  de  se 
mettre  en  possession  des  terres  que  nous  leur  concédons  et  les  iaire  défri- 
cher et  cultiver  par  les  gens  qui  y  envoyent  avec  grands  frais,  si  elles  ne  se 
mettent  en  état  d'y  établir  le  commerce,  par  le  moyen  duquel  les  Français 
qui  s'habitueront  aux  dits  pays  communiquent  avec  les  naturels  habitanU  en 
leur  donnant,  «en  échange  des  denrés  qui  croissent  dans  leur  pays,  les  choses 
dont-ils  ont  besoin.     11  est  aussi  absolument  nécessaire  pour  faire  ce  com- 
merce d'équiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  journellement  les  dites 
marchandises  qui  se  débitent  au  dit  pays  et  rapporter  en  France  celles  qui 
s*en  retirent,  ce  qui  n'a  point  été  fait  jusqu'à  présent  par  la  compagnie  ci- 
devant  formée,  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Canada  a  été  abandonné  par 
les  intéressés  en  la  compagnie  qui  s'étoit  formée  en  mil  six  cent  vingt-huit, 
faute  d'y  envoyer  annuellement  quelque  léger  secours,  et  que  dans  les  Isles 
de  l'Amérique  où  la  fertilité  des  terres  y  a  attiré  un  grand  nombre  de 
Fraaçois,  ceux  de  la^  compagnie  à  laquelle  nous  les  avions  concédées  en 
l'année  mil  six  cent  quarante-deux,  au  lieu  de  s'appliquer  à  l'agrandisse- 
ment de  cette  Colonie  et  d'établir  dans  cette  grande  étendue  du  pays  un 
commerce  qui  leur  devoit  être  très-avantageux,  se  sont  contentés  de  vendre 
les  dites  Isles  à  divers  particuliers,  lesquels  s'étant  seulement  appliqués  à 
cultiver  les  terres,  n'ont  subsisté  depuis  ce  temps-là  que  par  le  secoui^  des 
étrangers,  en  sorte  que  jusqnes  à  présent  ils  ont  seuls  proâté  du  courage 
des  François  qui  ont  les  premiers  découvert  et  habité  les  dites  Isles  et  du 
travail  de  plusieurs  milliers  de  personnes  qui  ont  cultivé  les  dites  terres. 
C'est  pour  ces  considérations  que  nous  avons  repris  des  intéressés  en  la 
dite  Compagnie  de  Canada  la  concession  qui  leur  avoit  été  accordée  du  dit 
pays  par  le  feu  Roi  notre  très  honoré  Seigneur  et  père  de  glorieuse  mé- 
moire, laquelle  ils  nous  ont  volontairement  cédée  par  acte  en  leur  assem- 
blée du  vingt-quatrième  février,  mil  six  cent  soixante-«t-trois  et  que  nous 
avons  résolu  de  retirer  toutes  les  Isles  de  l'Amérique  qui  ont  été  vendues 
aux  dits  particuliers  par  la  dite  compagnie  en  remboursant  les  propriétaires 
d'icelles  du   prix  de  leurs  acquisitions  et  des  améliorations  qu'ils  y  auront 
faites  :  mais  comme  notre  intention  a  été  en  retirant  les  dites  Isles,  de  les 
remettre  entre  les  mains  d'une  compagnie  qui  put  les  posséder  toutes,  ache- 
ver de  les  peupler  et  y  faire  le  commerce  que  les  étrangers  y  font  présen- 
tement, nous  avons  estimé  en  même  temps  qu'il  étoit  de  notre  gloire  et  de 
la  grandeur  et  avantage  de  l'état  de  former  une  puissante  compagnie  pour 
fiiire  tout  le  commerce  des  Iodes  Oq|cidentales,à  laquelle  noi»  voulons  coa- 
eéder  toutes  les  dites  Isles,  celles  de  Cayenne  et  de  toute  la  terre  ferme  de 
l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc  :  le 
Canada,  l'Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  Isles  et  terre  ferme,  depuis 
le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble 


Arrêts  du  ConseU  d'Etat  du  Raiy  etc.,  1664.  '  41 

tonte  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance, soit  que  les  dits  pajs  nous  appartiennent  pour  être  ou  avoir  été 
ci-devant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s^  établisse, 
en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  du  pajs  ou  les  autres 
nation^  de  r£urope  qui  ne  «lont  dans  notre  alliance,  afin  que  la  dite  compa- 
gnie ajant  établi  de  puissantes  colonies  dans  les  dits  pays,  elle  les  puisse 
régir  et  gouverner  par  un  même  esprit,  et  y  établir  un  commerce  considé- 
raole  tant  avec  les  François  qui  j  sont  jà  habitués  et  ceux  qui  s'j  habitue- 
ront ci-aprés,  qu'avec  les  Indiens  et  autres  naturels  habitants  des  dits  pajs 
dont  elle  pourra  tirer  de  grands  avantages,  pour  cet  effet  nous  avoqs  jugé  à 
propos  de  nous  servir  de  la  dite  compagnie  de  la  terre  ferme  de  l'Améri- 
que 'y  laquelle  compagnie  étant  déjà  composée  de  beaucoup  d'inter<^ssés  et 
•munie  de  nombre  de  vaisseaux,  peut  aisément  se  mettre  en  état  de  former 
celle  des  Indes  Occidentales  et  se  fortifiant  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
voudront  j  entrer,  soutenir  cette  grande  et  louable  entreprise. . 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  savoir 
faisons,  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  aflaire  en  délibération  en  notre 
conseil  où  étoient  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  notre  très 
cher  frère  le  duc  d'Orléans,  plusieurs  princes  et  autres  grands  de  notre  dit 
-conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avon^  par  le  présent  édit,  établi  et  établissons  une  Compagnie  <les  Indes 
Occidentales,  qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  l'Amé- 
rique et  de  tous  nos  sujets  qui  voudront  y  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce 
qui  se  peut  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  et  Isles  appelées 
Antilles,  possédées  par  les  François  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isles  de 
Terreneuve,  et  autres  Isles  et  terre  ferme  depuis  le  nord  du  dit  pays  de 
Caaada,  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride  ;  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  de- 
puis le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonn^-Espérance  tant  et  si  avant  qu'elle 
pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  nous  appartiennent 
pour  être  on  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite 
compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les  Sauvages  ou  naturels 
habitants  des  diis  pays  ou  les  autres  nations  de  l'Europe,  qui  ne  sont  dans 
notre  alliance,  lesquels  pays  nous  avons  concédés  et  concédons  à  la  dite 
compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  et  après  avoir  examiné 
4es  articles  et  conditions  qui  nous  ont  été  présentés  par  les  intéressés  en  la 
dite  compagnie,  nous  les  avons  agrées  et  accordés,  agréons  et  accordons 
ainsi  qu'elles  sont  insérées  ci-après: 

I.  Comme  bous  regardons  dans  l'établissement  des  dites  colonies  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu  en  procurant  le  salut  des  Indiens  et  sauvages,  aux- 
quels noua  désirons  faire  connoitre  la  vraie  religion,  la  dite  compagnie 
présentement  établie  sou^  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  Occidentales^ 
sera  obligée  de  faire  passer  aux  pays  ci-dessus  concédés  le  nombre  d'ecclé- 
siastiques nécessaire  pour  y  prêcher  le  Samt-Evangile  et  instruire  ces 
peuples  en  la  créance  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
comme  aussi  de  bâtir  des  églises  et  d'y  établir  des  curés  et  prêtres,  dont 
elle  aura  la  nomination,  pour  faire  le  service  divin  aux  jours  et  heures 
ordinaires  et  administrer  les  sacremens  aux  habitans,  lesquels  églises,  curés 
-et  prêtres  la  dite  compagnie  sera  tenue  d'entretenir  décemment  et  avec 
honneur,  en  attendant  qu'elle  les  puisse  fonder  raisonnablement,  sans  toute- 
fott  que  la  dite  compagnie  puisse  changer  aucun  des  ecclésiastiques  qui 
sont  à  présent  établis  dans  les  dits  pays,  sur  lesquels  elle  aura  néanmoins 
le  même  pouvoir  et  autorité  que  les  mêmes  gouverneurs  et  propriétaires) 
-des  dites  isles. 
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concédés  pendant  quarante  années  ;  et  à  cet  effet  nous  faisons  défense  à 
tous  nos  dits  sujets,  qui  ne  seront  de  la  dite  compagnie,  d^  négocier  à 
peine  de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  applicables  au 
profit  de.la  dite  compagnie,  à  la  réserre  de  la  pèche  qui  sera  libre  à  loua 
nos  dits  sujets. 

XVI.  Et  pour  donner  mojen  à  la  dite  compagnie  de  soutenir  les  grandes 
dépenses  qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour  Pentretien  des  colonies  et  da 
grand  nombre  de  yaisseaux  qu'elle  envoyera  aux  dits  pays  concédés  :  nous 
promettons  à  la  dite  compagnie  de  lui  faire  payer  pour  chacun  voyage  de 
ses  dits  vaisseaux  qui  feront  leurs  équipements  et. cargaisons  dans  les  ports 
de  France,  iront  décharger  et  rechargeront  dans  le3  dites  Isles  et  terre 
ferme  où  les  colonies  Françoise»  seront  établies,  et  feront  leur  retour  dans 
les  ports  du  royaume,  trente  livres  pour  chacun  tonneau  de  marchandises 
qu'ils  porteront  dans  les  dits  pays,  et  quarante  Irvres  pour  celles  qu'ils  en 
rapporteront  et  déchargeront,  ainsi  qu'il  est  dit,  dans  les  ports  du  royaume  ^ 
dont,  à  quelque  somme  que  chaque  voyage  se  puisse  monter,  nous  lui  avons 
£ût  et  faisons  dou,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  d'autres  lettres  que  la 
présente  concession  :  voulons  et  ordonnons  que  les  dites  sommes  soient 
payées  ù  la  dite  compagnie  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  sur  les  certi- 
fications de  deux  des  directeurs,  et  passées  dans  ses  comptes  sans  aucune 
difficulté. 

XVII.  Les  marchandises  qui  auront  été  déclarées  pou^ètre  consora  « 
mées  dans  le  royaume,  et  acquittées  des  droits  d'entrée  et  que  la  compa* 
gnie  voudra  renvoyer  aux  pays  étrangers,  ne  payeront  aucuns  droits  de 
sortie,  non  plus  que  les  sucres  qui  auront  été  raffinés  en  France,  dans  les 
raffineries  que  la  compagnie  fera  établir,  lesquels  nous  déchargeons  pareil- 
lement de  tous  droits  de  sortie,  pourvu  qu'ils  soient  chargés  sur  des  vais- 
seaux François  pour  être  transportés  hors  du  royaume. 

XVni.  La  dite  compagnie  sera  pareillement  exempte  de  tous  droits 
d'entrée  et  sortie  sur  les  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  néces-' 
saires  pour  ravitaillement  et  armement  de^  vaisseaux   qu'elle  équipera, 
'  même  de  tous  les  bois,  cordages,  goudron,  canons  de  fer  et  de  fonte  et 

autres  choses  qu'elle  fera  venir  des  pays  étrangers,  pour  la  construction 
des  navires  qu'elle  fera  bâtir  en  France. 

XIX.  Appartiendront  à  la  dite  compagnie,  en  toute  seigneurie,  propriété 
et  justice,  toutes  les  terres  qu'elle  pourra  conquérir  et  habiter  pendant  les 
dites  quarante  années  en  l'étendue  des  d'ts  pays  ci-devant  exprimés  et  con- 
cédés,  comme  aussi  les  Isles  de  l'Amérique  appellées  Antilles,  habitées  par 
les  François,  qui  ont  été  vendues  i  plusieurs  particuliers  par  la  compagnie 
des  dites  Isles  formée  en  1642,  en  remboursant  les  seigneurs  propriétaires 
d'icelles  des  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  l'achat,  conformément  à  leurs 
contrats  d'acquisition,  et  des  améliorations  et  augmentations  qu'ils  y  ont 
faites  suivant  la  liquidation  qu'en  feront  les  commissaires  par  nous  à  ce 
députés,  et  les  laissant  jouir  des  habitations  qu'ils  y  ont  établies  depuis 
l'acquisition  des  dites  Isles. 

XX.  Tous  lesquels  pays,  isles  et  terres,  places  et  forts,  qui  pourront  / 
avoir  été  construits  et  établis  par  nos  sujets.  Nous  avons  donné,  octroyé 
et  concédé,  donnons,  octroyons  et  Concédons  à  la  dite  compagnie  pour  en 
jouir  à  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneune  et  justice  ;  ne  nous  ré- 
servant autre  droit,  ni  devoir  que  la  seule  foi  et  hommage-iige,  que  la  dite 
compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos  successeurs  rois,  i  chaque 
mutation  de  roi  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs. 
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XXI.  Ne  sera  tenue  la  dite  compagnie  d'aucun  remboursement  ni  dé- 
dommagement envers  les  compagnies  auxquelles  nous  ou  nos  prédécesseurs 
rois  ont  concédé  les  dites  terres  et  isies,  nous  chargeant  d'j  satisfaire  si 
aucan  leur  est  du,  auquel  effet  nous  avons  révoqué  et  révoquons  à  leur 
égard  toutes  les  concessions  que  noué  leur  en  avons  accordées,  auxquelles, 
en  tems  que  besoin,  nous  avons  subrogé  la  dite  compagnie  pour  jouir  de 
tout  le  coBtenu  en  .icelle,  ainsi  et  comme  si  elles  étaient  particulièrement 
exprimées. 

XXII»  Jouira  la  dite  compagnie  en  qualité  de  seigneur  des  dites  terres 
et  isles,  des  droits  seigneuriaux  qui  j  sont  présentement  établis  sur  les 
habitants  des  dites  terres  et  isles,  ainsi  qu'ils  se  lèvent  à«  présent  par  les 
seigneurs  propriétaires,  si  ce  n'est  que  la  compagnie  trouve  é^  propos  de  les 
commuer  en  autres  droits  pour  le  soulagement  des  dits  habitants. 

XX m.  La  dite  compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  terres,  soit 
dans  les  dites  isles  et  terres  fermes  de  l'Amérique  ou  ailleurs  dans  les  dit» 
pays  concédés,  à  tels  cens,,  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu'elle  jugera  bon 
et  à  telles  personnes  qu'elle  trouvera  à  propos. 

XXIV.  Jouira  la  dite  compagnie  de  toutes  les  mines  et  minières,  caps,. 
golfes,  port»,  havres,  fleuves,  rivière»  ;  isles,  et  islots,  étantîdans  l'étendue 
dès  dits  pays  concédés,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pour  raison  des- 
dites  mines  et  minières  aucun»  droits  de  souveraineté,  desquels  nous  lui 
avons  fait  don. 

XXV.  Pourra  la  dite  compignie  faire  construire  de»  forts  en  tous  le»* 
lieux  qu'elle  jugera  nécessaire»,  pour  la  défense  du  dit  pays,  faire  fondre 
eanons  à  no»  armes,  au-dessous  desquelles  elle  pourra  faire  mettre  celle» 
que  nous  lui  accordons  ci-après.  Faire  poudre,  fondre  boulets,  forger 
armes,  et  lever  des  gens  de  guerre  dan»  le  royaume,  pour  envoyer  aux 
dits  pays,  en  prenant  notre  permission  en  la  forme  ordinaire  et  accou- 
toinée. 

XXVI.  La  dite  compagnie  pourra  aussi  établir  tels  gouverneur» 
qu'elle  jugera  à  propos,  soit  dans  la  terre  ferme,  par  provinces  ou  départe- 
ments séparés,  soit  dan»  les  dites  isles,  lesquels  gouverneurs  nous  seront 
nommés  et  présentés  par  les  directeur»  de  la  dite  compagnie  pour  leur 
être  expédié  nos  provisions  ;  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer 
toutes  fois  et  qnantes  que  bon  lui  semblera  et  en  établir  d'autres  en  leur 
place,  auxquels  nous  feront  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune 
difficulté,  en  attendant  l!expédition  de»  quelles,  ils  pourront  commander 
le  tem»  de  six  mois  ou  un  an  au  plu»  sur  les  commissions  des  directeurs. 

XXVn.  Pourra  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre  tel 
nombre  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  à  propos,  pour  la  défense  des  dit» 
pays  et  sûreté  du  dit  commerce,  sur  lesquels  vaisseaux  elle  pourra  mettre 
tel  nombre  de  canons  de  fonte  que  bon  lui  semblera,  arborer  le  pavillon 
blanc  avec  les  armes  de  France,  et  établir  tels  capitaines,  officiers,  soldats 
et  matelots  qu'elle  trouvera  bon,  sans  que  les  dits  vaisseaux  puissent  être 
par  nous  employés  soit  à  l'occasion  de  quelque  guerre  ou  autrement,  sans 
le  consentement  de  la  dite  compagnie. 

XXVIII.  S'il  est  fait  aucune  pri^  par  les  vaisseaux  de  la  dite  com- 
pagnie sur  les  ennemis  de  l'état  dans  les  mers  des  pays  concédés,  elles  lui 
appartiendront  et  seront  jugées  par  les  officiers  qui  seront  établis  dans  le 
lieu  des  dits  pays  où  elles  pourront  être  menées  plus  commodément,  auf- 
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Tant  les  ordonnances  de  la  marine,  nons  réservant  sur  icelles  le  droit  de 
l'amiral,  lequel  donnera  sans  difficulté  les  commissions  et  congés  pour  la 
aortie  des  dits  vaisseaux  des  ports  de  France. 

XXIX.  Pourra  la  dite  compagnie  traiter  de  paix  et  alliance  en  notre 
nom  avec  les  rois  et  princes  des  pays  où  elle  voudra  faire  ses  habitations 
et  commerce,  et  convenir  avec  eux  des  conditions  et  des  traités  qili  ^^ront 
par  nous  approuvés  ;  et  en  cas  d^insulte,  leur  déclarer  la  guerre,  les  atta- 
quer et  se  défendre  par  la  voie  des  armes. 

XXX.  Et  en  cas  que  la  dite  compagnie  fut  troublée  en  la  possession 
des  dites  terres  et  dans  le  commerce  par  les  ennemis  de  noire  état,  nous 
promettons  de  la  défendre  et  assister  de  nos  armes  et  de  nos  ^aisseaux  à 
nos  frais  et  dépens. 

XXXI.  Pourra  la  dite  compagnie  comme  seigneurs  haut-justiciers  de 
tout  les  dits  pays,  établir  des  juges  et  officiers  partout  où  besoin  sera,  et 
où  elle  trouvera  à  propos  de  les  déposer  et  destituer,  quani  bon  lui  sem- 
blera, lesquels  connoitront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  coniinerce 
navigation  tant  civiles  que  criminelles  ;  et  où  il  sera  besoin  d'établir  dos 
conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront  composas,  nous  seront 
nommés  ti  présentés  par  les  directeurs  généraux  de  la  dite  com;)aguie  ; 
et  sur  les  dites  nominations  les  provisions  seront  expédiées. 

XXXTI.  Pourra  la  dîte  compagnie  prendre  pour  ses  armes  un  écusson 
en  champ  d'azûr,  semé  de  fleurs  de  lys  d^or  sans  uombre,  deux  sauvages 
pour  support  et  une  couronne  tréflée;  lesquelles  armes  lui  concedo.is  pour 
aVn  servir  dnns  ses  sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  pcrmclions  de  inettre 
et  apposer  ;  ux  édifices  publics,  vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où 
elle  jugera  à  propos. 

XXXin.  Seront  les  juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tonus  de  juger 
suivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et  se 
conformer  à  la  Coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  ParJ!»,  suivant  la- 
quelle les  habitans  pourront  contracter  sans  que  Ton  y  puisse  iutroJuire 
aucune  coutume  pour  éviter  la  diversité. 

XXXIV.  El  pour  favoriser  d'autant  plus  les  habitans  des  dits  pays  con- 
cédés, et  porter  nos  sujets  à  s^  habituer,  nous  voulons  que  ceux  qui  pas- 
seront dans  les  dits  pays  jouissent  des  mêmes  libertés  et  rranch*>.'s  <jue 
«'ils  étaient  demeurant  en  ce  royaume,  et  que  ceux  qui  naîtront  d'eux  et 
des  sauvages  convertis  à  la  foi  catholique,  apostolique  et  roiu  line  soient 
censés  et  réputes  rc^nicoles  et  naturels  françois,  et  comme  lels,  ta|)iibles 
de  toutes  successions,  dons,  legs  et  autres  disj)Osition>,  sans  eue  obligés 
d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalité,  et  que  lejs  arti>ans  qui  auront 
exercé  leur  art  et  métier  au  dit  pays  pendant  dix  annérs  conséouiives,  en 
rapportant  certificats  des  oSîciers  des  lieux  où  ils  auront  demeure,  attiS'és 
des  gouverneurs  et  certifiés  par  les  directeurs  do  li  dite  coni^ni^nie,  soient 
réputés  maîtres  de  chefs-d'œiivres  en  toutes  les  viile^  Je  notre  royaume 
où  ils  voudront  s'établir  sans  aucune  exception. 

XXXV.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrôlcr  tels 
statuts  et  règlements  que  bon  lui  semblera  pour  la  conlviite  et  iji  ection  de 
ses  affaires,  tant  en  Europe  que  dans  les  dits  pays  coucé'.i«s  ;  U-s  j'iels 
statuts  et  règlements  nous  confirmerons  par  lettres  patente*,  :jfi:i  que  les 
intéressés  en  la  dite  compagnie  soient  obligés  de  les  oh^ervf/  sf'!o,i  Icar 
forme  et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  iceux;  que  les  contrevenants 
subiront  comme  arrêt  de  cour  souveraine. 
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KXX\T.  Tous  dilTérends  entre  les  directeui-s  et  intéresses  en  la  dite 
eonnpa^^ie  ou  d'associés  avec  autres  associé;»,  pour  raison  des  affaires 
d^icelle,  seront  jugt\s  à  l^amiable  par  trois  autres  directeurs  dont  il  sera 
convenu,  et  où  les  parties  n^en  Foudroient  convenir,  il  en  sera  nommé 
d^olBce  s'jr  le  champ,  par  les  autres  directeurs,  pour  juger  Taffaire  dans  le 
mois;  et  où  tes  dits  arbitres  ne  rendroient  leur  jugement  dans  le  dit  tems, 
il  en  sera  nommé  d'autres,  afin  d'arrêter  i»ar  ce  mojen  la  suite  des  procès 
et  diviMonsqui  pojrroient  arriver  en  la  dite  compagnie,  auquel  jugement 
les  parties  seront  tenues  d'acquiescer  comme  si  c'étoit  arrêt  de  cour  sou- 
veraine, à  pein*.*  co:itre  les  contrevenants  de  perte  de  leur  capital  qui 
tournera  au  prol'it  de  l'acquiesçant. 

XXX  VIL  Et  au  regard  des  procès  et  différends  qui  pourroieot  naître 
entre  les  directeurs  de  ia  dite  compac>;uie  et  les  particuliers  non  intéressés 
po:ir  raison  des  aiïaires  u^icelle,  seront  jugés  et  terminés  par  les  juges 
consuls  dont  le«  sentences  et  ju^'ements  s'exécuteront  souverainement  jus- 
qu'à la  somme  de  mille  livres,  et  au-dessus  de  la  dite  somme  par  provision, 
saurra()pel  })ardevant  les  juges  qui  en  devront  connoître. 

XXXVI IL  Et  quant  aux  matières  cnminelles  dans  lesquelles  aucun  de 
la  dite  compagnie  sera  partie,  soit  en  demandant  ou  défendant,  elles  seront 
jngccs  par  les  juges  ordinaipes,  sans  q»ie,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
le  criminel  puisse  attirer  le  civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

XXXIX.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucunes  lettres  d'état  ni  de  répit 
évocation  ou  sur-séance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  compa- 
gnie, lesquels  Siîront  contraints  au  payement  de' ce  qu'ils  devront  par  les 
taxes  et  ainsi  qu'ils  )*  seront  obliges. 

XL.  Après  les  dites  quarante  années  expirées,  s'il  n'est  jugé  à  propos 
de  continuer  le  privilège  du  commerce,  toutes  les  terres  et  Isles  que  la 
compagnie  aura  conquises,  habitées  ou  fait  habiter^  avec  les  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  redevances  qui  seront  dus  par  les  dits  habitants,  lui 
demeureront  à  toute  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
pour  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera,  comme  de  son  propre 
héritage,  comme  .♦u^M  des  forts,  armes,  et  munitions,  meubles,  ustencils, 
vaisseaux  et  marchandisos  qu'elle  aura  dans  les  dits  pays,  sans  pouvoir  être 
troublée,  ni  que  nous  piiissiofjs  retirer  les  dites  terres  et  Isles  pour  quelque 
cause,  occasion  et  prétexte  que  ce  soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dès  à 
présent,  à  condition  que  la  dite  compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres 
à  aucuns  étrangers  sans  notre  peruii>sion  expresse. 

XLI.  Et  pour  faire  connoître  à  la  dite  compagnie  comme  nous  désirons 
la  liivoriser  par  tous  moyens,  et  contribuer  de  nos  deniers  à  son  é'ablisse- 
mcnt  et  à  Tachât  des  vaisaeauK*  et  marchandises  dont  elle  a  besoin  pour 
envoyer  au  dit  pays  ;  nous  promettons  de  fournir  le  dixième  de  tous  les 
fonds  qui  seront  faits  par  la  dite  compagnie,  et  ce,  pendant  quatre  années, 
a|»rôs  lesquelles  la  dite  compagnie  nous,  rendra  la  dite  somme,  sans  au- 
cuns intérêts  ;  et  en  cas  que  pendant  les  dites  quatre  années  elle  souffre 
quelque  perte,  en  la  justifiant  par  les  comptes,  nous  consentons  qu'elle  soit 
prise  sur  les  deniers  que  nous  aurons  avancés  ;  si  mieux  nous  ne  voulons 
laisser  le  dit  dixiùme  par  nous  avancé  dans  la  caisse  de  la  dite  compagnie, 
encore  pour  autres  quatre  années,  le  tout  sans  aucun  intérêt,  pour  être  à  la 
fin  des  dites  huit  années  fait  un  compte  général  de  tous  les  états  de  la  dit« 
compagnie  ;  et  en  cas  qu'il  se  tr  ouve  de  la  perte  du  fonds  capital  nous  con- 
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entons  que  la  dite  perte  soit  prise  sur  le  diiième  et  jusques  à  laeoDCur- 
rence  dHcelui. 

XLTI.  En  attendant  que  la  dite  compagnie  soit  entièrement  formée,  ce 
qui  ne  peut  être  qu'après  le  tems  accordé  à  toutes  personnes  d'y  entrer, 
ceux  qui  j  seront  présentement  intéressés,  nommeront  fîz  dVntr'eux  pour 
agir  dans  les  affaires  de  la  dite  compagnie  et  travailler  incessamment  à 
faire  équiper  les  Vaisseaux,  et  aux  achats  des  marchandises  qu*il  convient 
d'envoyer  dans  les  dits  pays  ;  auxquels  directeurs  ceux  qui  voudront  entrer 
en  la  dite  compagnie,  s'addresseront  ;  et  ce  qui  aura  été  géré  et  négocié 
par  eux,  sera  approuvé. 

XLIII.  Toutes  lesquelles  conditions  ci'^dessus  exprimées  nous  promet- 
tons exécuter  de  notre  part  et  faire  exécuter  partout  où  beu>in  sera  et  en 
faire  jouir  paisiblement  la  dite  compagnie  sans  que  pendant  le  tems  de  la 
dite  concession  il  puisse  j  être  apporté  aucune  diminution,  altération  ni 
changement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amex  et  féaux  conseillers  les  gens  t«- 
oans  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  que  ces 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  gar- 
der et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu 
-en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
>à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-et- 
^uatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi»  De  Lionne,  et  à  côté  visa  Seguier,  et  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


«[Extrait  des  Registres  du  Parlement.] 

Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Sbuel  de  son  opposition  à  la 
vérijicatûm  de  PEdit  de  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes 
OccideMales. 

\rrèt  du  par-  Entre  Charles  ilouel,  conseiller  du  roi  en  son  conseil,  seigneur  en  partie 
lement  qui  dé-  et  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  autres  Isles  de  l'Amérique,  dame  Mag- 
{*J"*^®  ^®  "®"^  delaine  Honel  épouse  de  M.  Jean  Boschard,  seigneur  de  Champignj,  aussi 
opposition  à  la  conseiller  du  roi  en  tous  ses  consein,  ci-devant  veuve  de  messire  Jean  de 
>f>rificatioii  de  Boissers,  Charles  de  Boissers,  seigneur  d'Herblaj,  et  en  partie  gouverneur 
l'édit  de  Téta-  pour  le  roî  des  Isles  de  la  Guadeloupe,  Mar^  Galande  et  la  Désirade,  et 
bhssementde  jy^^  j^^^^  j^  Fondras,  conte  de  Cévillac,  gouverneur  et  propriétaire  des 
deê^îudeBOc'  ^sles  de  la  Grenade  et  Grenadines,  sises  en  l'Amérique,  opposant  à  la 
ridentidei.  vérification,  édit  ou  déclaration  du  roi  pour  l'établissement  d'une  Compa- 
ti juillet  1664.  «nie  des  Indes  Occidentales  d'une  part.  Et  le  procureur  du  roi,  défendeur, 
Ins.Cons.Snp.  5^     ._  "^  "^ 

Rrg.A,fol.l7,  <*a«t"^e. 

<Vo. 

Vu  par  la  cour  les  dites  lettres  particulières,  en  forme  d'Edit,  donné  à 
Paris  au  mots  de  mai  dernier,  signé,  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi.  De 
Lionne,  et  en  queue,  vu  au  conseil,  Colbert,  et  scellées  sur  lacs  de  soie 
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^11  grand  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  j  contenues, 
le  dit  seigneur  roi  auroit  établi  une  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  PAmérique  et  de 
tous  S'S  sujets  qui  voudront  j  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce  qui  se 
pourrait  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  TAmérique, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d^Orenoc  et  des  Isles  appel- 
lées  Antilles,  possédées  par  les  François  dans  le  Canada  ;  TAcadie,  Isle  de 
Terreneuve  et  autres  Isles  et  terre  ferme,  depuis"  le  nord  du  dit  pays  de 
Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique,  de- 
puis le  Cap  Verd,  jusqu'^au  Cap  de  Bonne  Espérance,  tant  et  si  avant 
qu^elle  pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  appartiennent 
au  dit  seigneur  roi,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  Fran- 
çois, soit  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les 
sauvages  ou  naturels  habitants  des  dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope qui  ne  seront  dans  l'alliance  du  dit  seigneur  roi  ;  lesquels  pays  il  auroit 
accordé  à  la  dite  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  ;  et 
après  avoir  examiné  les 'articles  et  conditions  qui  ont  été  présentés  au  dit 
seigneur  par  les  intéressés  en  la  dite  compagnie,  le  dit  seigneur  roi  les 
auroit  agréés  et  accordés,  ainsi  qu'ils  étoient  insérés  au  dit  édit  au  nombre 
de  quarante-trois  articles  ;  et  ainsi  que  plus  au  long  est  porté  par  lé"  dit 
édit,  à  la  cour  addressant  les  dits*actes  d'opposition  du  dit  Charles  Uouel, 
Magdelaine  Houel,  de  Boissers  et  de  Cévillac,  arrêt  du  huit  du  présent 
mois,  par  lequel,  sur  les  dites  oppositions,  les  parties  auroient  été  appoin* 
tées  à  mettre  et  sortir  aux  lettres,  pour  leur  être  sur  le  tout  fait  droit  dans 
ce  jour  sans  forclusion  ;  requête  des  dits  Charles  Houel  et  Cévillac  ;  re- 
nonciations d'iceux  Houel  et  Cévillac  et  du  procureur  général  signifiées  à 
ia  requête  de  la  dite  Magdelaine  Houel,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants  et  du  dit  Houel  sieur  d'Herblay,  contenant  sa  décla- 
ration, qu'elle  se  désiste  de  l'opposition  par  elle  formée  à  l'enregistrement 
des  dites  lettres,  conclusion  du  procureur  général  du  roi,  la  matière  mise 
en  délibération,  la  dite  cour  sans  s'arrêter  aux  dites  oppositions  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe,  pour  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  (teneur,  et  pour  l'exécution  du  premier  article 
d'icelles  dans  les  colonies  établies  ou  à  établir,  fait  défense  d'y  faire  passer 
personne  qui  enseigne  ouvertement  ou  secrètement  aucune  doctrine  con- 
traire à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  le  tout  à  la  charge 
que  les  dits  seigneurs  propriétaires  des  dites  isles  ne  pourrout  être  dépossé- 
tiés  de  tous  les  droits  utiles  des  dites  seigneuries  et  de  tous  les  revenus 
qu'ils  ont  es  dites  isles  ;  desquels  ils  continueront  la  jouissance  et  pourront 
disposer  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  actuel- 
lement remboursés  par  la  dite  compagnie  des  principaux  de  leurs  acquisi- 
tions, prix  de  la  construction  de  leurs  forts,  canons,  armes  et  munitions  de 
guerre,  et  généralement  de  toutes  les  impenses  et  améliorations  utiles  et 
nécessaires,  frais  et  loyaux  coûts,  suivant  les  estimations  et  liquidations  qui 
en  seront  faites,  tant  sur  les  lieux  entre  les  dits  seigneurs  propriétaires  des 
dites  isle^  et  celui  qui  est  ou  sera  envoyé  de  la  part  du  roi,  dont  seront 
dressés  les  états  et  procès  verbaux  à  ce  nécessaires,  pour  iceux  rapportés 
et  vos  par  la  cour  y  être  pourvu,  ainsi  que  de  raison  ;  et  néanmoins  seront 
tenus  les  dits  seigneurs  propriétaires  de  livrer  présentement  les  forts  des 
dites  isles  avec  tous  les  canons,  armes  et  autres  munitions  de  guerre-  sui- 
vant l'inventaire  qui  en  sera  fait,  dans  lesquels  forts  ils  auront  leur  de- 
meure jusqu'au  dit  remboursement  pour  percevoir  les  dits  droits  et  revenus 
seulement,  et  outre,  à  la  charge  que  les  inféodations  faites  seront  entrete- 
nues, que  les  contestations  pour  raison  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
ne  pourront  être  jugées  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  la  cour  ;  que  les  con- 
seils souverains  ne  pourront  être  établis,  qu'en  vertu  de  lettres  patentei* 
vérifiées  en  la  cour  ;  et  que  l'article  trente-cinq  touchant  les  maitrises  sert 
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» 

exécuté  à  I^exceptton  des  apothicaires,  chirurgiens,  barbiers,  maîtres  de 
monnote,  orfèvres  et  tirear»  d'or  ;  Que  l'article  treote-sepjt  ne  pourra  s'é- 
tendre aux  associés,  d'associés  mais  seulement  aux  directeurs  et  inté- 
ressés en  la  dite  compagnie  ;  et  que  les  appellations  des  juges  consuls,  pour 
les  sommes  excédant  mille  livres  ne  pourront  être  reçues  qu'en  la  cour. 

Fait  en  parlement  le  onzième  juillet,  mil  six  cent  sqixante-et-quatre. 

Signé  :  ROBERT. 


Arrêt  de  la  Charnlbre  des  Comptes  de  Paris  qui  ordonne  que  PEdit 
ci-dessus  pour  rétablissement  d'une  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales sera  registre. 

Anôt  du  par-  Vu  par  la  chambre  les  lettres  patentes  du  roi,  en  forme  d'édit,  du  mois 
!emc«t  qui  or-  jg  mai  mil  six  cent  soixante-quatre,  signées  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi, 
^^tr^ewTde  I^^ïoi'NE,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  ;  par  lesquelles  et 
nftciit  oi«  P^^ui*  les  considérations  j  contenues,  Sa*  Majesté  établit  une  Compagnie 

rleuii,  des  Indes  Occidentales,  qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre 

:n  juillet  1564.  ferme  de  l'Amérique,  et  de  tous  les  autres  sujets  de  Sa  dite  Majesté  qui 
îSIg  A°fôi°l8  ^ou^ront  y  entrer  pour  faire  tout  commerce  qui  se  peut  faire  en  l'étendue 
Ro.      *  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Ama- 

zones jusqu'à  celle  d'Orenoc  et  isles  appellées  Antilles,  possédées  par  les 
François,  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  isles 
de  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  Floride,  ensemble  la  Côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Verd  jusqu'au 
Cap  de  Bonne-Espérance,  tant  et  si  avant  qu'elle  pourra  s'étendre  dans 
les  terres,  soit  que  les  dits  pays  appartiennent  au  roi,  pour  être  ou  avoir 
été  ci-devant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s'y  éta- 
blisse en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  habitants  des 
dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Europe  qui  ne  sont  dans  l'alliance  de 
Sa  Majesté,  lesquels  pays  Sa  dite  Majesté  concède  à  la  dite  compagnie 
en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,  avec  plusieurs  droits  et  privilèges 
mentionnés  es  articles  insérés  es  dites  lettres  d'édit  :  conclusions  du  pro- 
cureur-général du  roi  et  tout  considéré,  la  chambre  a  ordonné  et  ordonne 
les  dites  lettres  être  rcgistrées,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  et  pour  l'exécution  des  cinquième  et  septième  articles  que  les 
quatre  mois  expirés,  accordés  par  Sa  Majesté  pour  former  la  dite  com- 
pagnie, les  directeurs  généYaux  d'icelle  seront  tenus  de  rapporter  au  greffe 
de  la  chambre  un  état  signé  et  certifié  d'eux,  contenant  les  noms  et  lieux 
*  de  la  naissance  des  étrangers  qui  auront  mis  en  la  dite  compagnie,  la 
somme  de  vingt  mille  livres  et  au-dessus;  pour  jouir  du  privilège  de  natu- 
ralité,  comme  aussi  un  autre  état  des  officiers  qui  auront  mis  en  la  dite 
compagnie  pareille  somme  pour  être  dispensés  de  ia  résidence  sur  les  lieux. 
£t  sur  les  huitième  et  neuvième  articles,  que  les  directeurs  qui  seront 
nommés  et  élus  à  la  première  nomination  qui  sera  faite,  et  à  l'avenir  d'an- 
née en  année,  seront  tenus  huitaine  après  d'apporter  au  greffe  de  la  dite 
chambre,  l'acte  de  la  dite  nomination  et  de  s'inscrire  sur  le  registre  du  dit 
greffe,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera.  Sur  le  seizième  article, 
ordonne  que  pour  l'allocation  des  sommes  qui  seront  employées  en  dépense 
dans  le  compte  du  garde  du  trésor  royal  pour  le  don  des  trente  et  qua- 
rante livres  accordées  par  Sa  Majesté  à  la  dite  compagnie,  pour  chaque 
tonneau  de  marchandises,  qui  seront  chargées  en  France  pour  porter  es 
dits  pays,  et  de  celles  qui  seront  chargées  es  dits  pays  pour  retourner  en 
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France,  il  sera  rapporté,  outre  les  certilîcatioDS  de  deux  directeurs  de  la 
dite  compagoie,  les  certificats  en  boDoe  et  due  forme  des  officiers  de 
Tamirauté  des  lieux,  où  se  feront  les  cargaisons  des  dits  vaisseaux,  conte- 
nant le  nombre  des  marchandises  xiont  ils  ^onl  chargés.  Et  sur  le  vingt- 
«t-uniême  article,  que  les  actes  de  foi  et  hommage  qui  se  feront  à  chaque 
mutation  de  roi,  seront  apportés  à  la  dite  chambre  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  dite  compagnie,  avec  une  déclaration  des  dites  isles  et  terre 
ferme,  contenant  la  consistance  et  étendue  d'ieeHes,  pour  j  -être  registres. 
A  Pègard  dil  vingt-deuxième  article  qi}e  pour  la  validité  des  rembourse- 
ments qoi  pourront  être  faits  par  Sa  M^esté  aux  compagnies,  auxquelles 
«elle  avoit  ci-devant  concédé  les  dites  terres  et  isles j  il  sera  paneiilement 
rapporté  sur  les  emplois  qui  en  seront  faits,  sur  les  comptes  du  garde  du 
trésor  royal,  lettres  patentes  duemeut  vérifiées  parla  dite  chambre.  Sur 
les  trentième  et  trente-sixième  articles,  que  les  traités  de  paix,  qui  pour- 
ront être  faits  au  nom  de  Sa  Majesté,  ensemble  les  statuts  ei  règlements 
de  la  dite  compagnie  et  lettres  patentes  et  ratification  sur  iceux  jeront 
registres  en  Je  dite  chambre.  Et.sur  Je  quarante-deuxième  article^  si  pendant 
Jes  quatre  ou  Jiuit  années  7  mentionnées,  la  dite  compagnie  souffre  quelque 
^rte  et  qu^au  moyen  d!icelles  il  soit  pris  quelque  somme  de  deniers  sur  le 
Ibnds  de  Sa  Migesté,  il  sera  Justifié  de  la  dite  perte  pardevant  les  com- 
jnLssaires  qui  .seront  députés  par  Sa  dite  Majesté,  pour  en  prendre  con- 
naîssancCy  qui  en  dresseront  procès-verbal^  sur  lequel^  lettres  patentes 
seront  expédiées  pour  être  registrées  en  la  dite  chambre,  et  rapportées 
sur  le  compte  du  dit  garde  du  trésor  rojal,  auquel  sera  fait  emploi  de  \% 
liite  somme. 

Fait,  les  bur^anx  assemblés,  le  dernier  jour  de  juillet  mil  m.  c^ni^ 
:8oixante-et^quatre. 

JEIxtrait  des  registres  de  la  chambre  des  comptes. 

Signé  --  mCHER. 

Coliationné  aux  orlj^anx  par  moi  conseiller^  secrétaire  du  m  et  de  set 

Signé  :  JACQUIEIL 


lUqmU'ée  M.  Le  Bourroyê  à  Monseigneur  de  Traoy  ^eoneernant  let 

droits  de  la  Compagnie. 

A  Monseigneur  de  Tracj,  conseiller  du  roi  en^s  conseils,  et  lieutenant  Beouètedm  8r 
général  de  ses  armées  en  PAmérique  Méridionale  £t  Septentrionales  ^  te^f  '  3i 

articles  on  de- 
Supj>Iie  hnmblemeut  Mille-Claude  Le  Barrojs,  œnseiller  du  coi,  «on  mandes  avec 

premier  interprète  en  langue  portifgaise  et  Agent  général  de  la  Compagnie  ^^  répontes, 

aes  Indes  Occidentales,  disant  qu'il  auroit  été  averti  qu'il «e  divertit  et  droiudTi 

embarque  quantité  de  pelleteries  en  fraude,  ce  qui  seroît  d'un  notable  pré-  Gompag]iie,lS 

Jodice  à  la  dite  compagnie,  pour  à  quoi  obvier  le  dit  agent  général  vous  juillet  1665«  ec 

supplie.  Monseigneur,  qu'il  soit  enjoint  i  tous  msStres  de  navires,  barques  ^^jl^'^iltS 

et  chaloupesde  recevoir  toutes  les  personnes  qui  leur  seront  envoyées  de  j^ q^  g^ 

la  part  du  dit  .agent  général,  soit  pour  les  visiter  ou  demeurer  sur  leurs  Beg.   A.  wSi 

jnvires  pendant  le  tems  qu^il  jugera  à  propos,  et  à  l'effet  que  dessus  re-  ^  ▼•• 

^oîert  le  dit  agent  général,  Monseigneur,  que  défenses  soient  faites  à 

tontes  aortes  de  personnes  généralement  quelconque  d'aller  à  bord  des  dits 
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naYÎres  depuis  les  huit  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  coutrevenants  de  confiscation  des  marchandises  dont  ils  seront 
trouvés  saisis  et  d'amende  arbitraire,  à  l^exception  de  ceux  qui  seroni 
commis  de  la  part  du  dit  agent  général  pour  la  visite  et  ^arde  de»  dit» 
navires,  qui  pourront  y  aller  et  venir  quand  bon  leur  semblera. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  LE  BARROYS. 

» 

Et  plus  bas  est  écrit  i 

Faisant  droit  sur  la  requête  ci-dessus,  il  est  permis  à  Monsieur  Le 
Barroys,  conseiller  du  roi,  son  premier  interprète  en  langue  portugaise  et 
agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  faire  mettre  uo 
ou  deux  de  ses  commis  sur  chacun  des  navires  marchands  qui  sont  ou  qui 
viendront  en  cette  rade,  pour  vérifier  s'il  s'j  embarque  aucunes  pelleteries 
qui  n'ajent  acquitté  les  droits  ;  enjoint  à  tous  capitaines  et  maîtres  des 
navires  marchands,  barques  et  chaloupes  d'y  recevoir  toutes  les  personne» 
qui  leur  seront  envoyées  de  la  part  du  dit  sieur  agent  général  pour  cet 
effet,  qui  pourront  séjourner  sur  les  dits  navires,  barques  et  chaloupes 
autant  de  tems  que  le  dit  sieur  agent  le  jugera  à  propos. 

Il  est  aussi  fait  défenses  et  inhibition  à  toutes  personnes  généralement 
quelconques  d'aller  à  bord  des  dits  navires  marchands,  barques  et  cha- 
loupes, depuis  les  neuf  heures  du  soir  ju&qu'à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  qu'ils  pourront 
porter  et  dont  ils  seront  saisis,  et  de  soixante  livres  parisis  d'amende,  appli- 
cables moitié  à  l'Hôtel-Dieu  et  l'autre  moitié  aux  pauvres,  à  l'exception 
des  commis  du  dit  sieur  agent  général  et  des  capitaines,  maîtres  et  matelot» 
des  dits  navires,  barques  et  chaloupes. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  TRACY. 

Enregistré  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Monseigneur  de  Tnicf, 
apposée  en  marge  du  neuvième  des  articles  présentés  par  Monsieur  Le 
Barroys,  agent  général  de  la  Companiie  des  Indes  Occidentales,  par  moi 
greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  quin- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  PEUVRET. 

A  Monseigneur  de  Tract/  et  à  Messieurs  le  Gouverneur  et  V Intendant. 

Requiert  humblement  le  soussigné, 
agent  général  de  la  Compagnie  de» 
Indes  Occidentales: 

Bon.  I.  Que  messieurs  de  la  dite  com- 

pagnie soient  reconnus  et  déclarés, 
ainsi  qu'il  a  été  par  lui  requis,  dès  le 
dixième  juillet  de  Tannée  mil  six 
cent  soixante-cinq,  seigneurs  des  pay» 
dénommés  en  Tédit  de  Sa  Majesté, 
donné  à  Paris,  pour  l'établissement 
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Boa. 


11  faut  entendre  monsieur  rintendant 

«nr  cet    article-     Le  roi  voulant  par 

Farrèt  de  son  conseil  que  la  compufrnie 

Jouisse  du   quart  du    castor,    dixième 

d*nri^auz  et  traite  de  Tadonssac,  à 

•  condition  que  les  charges  du  pays  de 
Canada  soient  par  elle  acquittées  sur 
le  même  pied  que  l'ancienne   compa- 

SDic  ou  la  communauté  les  payoit  ci- 
evaot,  qui  montent  à  quarante-liuit 
mille  neu fuient  cinquante  livres,  confor- 
mément au  mémoire  qui  en  aété  donné 
À  Sa  Majesté  par  Monsieur  Dupont 
Gandais:  il  semble  juste  que  le  c(immis 
puerai  de  la  dite  compa^^nie  fournisse 
cette  même  somme  aux  termes  de 
l'arrêt,  vu  d'ailleurs  que  les  dépenses 
augmentent  de  beaucoup  par  la  guerre 

•  et  la  multiplicité  des  forts  qu'il  faut 
jouteuic 

Comme  en  Tarticle  ci-dewus.  Il  est 
juste  que,  conformément  aux  intentions 
de  S.i  M:ije8té,  la  compagnie  jouisse  du 
droit  par  elle  demandé.  cep«nidîint  aux 
temjvs  de  l'arrêt  donné  en  sa  faveur, 
4ÎD>i  qu'il  est  ci-devant  dit. 


de  la  dite  compagnie  dès  le  mois  de 
mai  de  l'année  mU  six  cent  soixante- 
quatre,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  justice,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  droits  à  eux  concédés  par 
ie  dit  édit,  enregistré  au  conseil 
souverain  de  ce  pays,  le  sixième 
juillet  de  Tannée  dernière. 

n.  Que  conformément  au  vingt- 
troisième  article  du  dit  édit,  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  soient 
nommés  par  la  dite  compagnie  pour, 
sur  leurs  nominations,  les  provisions 
leur  en  être  par  vous  expédiées  au 
fiom  de  Sa  Majesté  ;  et  que  partout 
où  il  sera  besoin  ou  jugé  à  propos 
d'établir  des  juges  et  autres  officiers, 
l'établissement  en  soit  fait  par  la 
dite  compagnie. 

m.  Qne  l'agent  général  de  la 
dite  compagnie  ait,  comme  il  a  eu 
jusqu'à  présent,  séance  et  voix  déli- 
bérative  dans  le  dit  conseil  souve- 
rain, immédiatement  après  Monsieur 
l'intendant  et  avant  le  premier  con- 
seiller, selon  l'intention  du  roi  et  la 
commission  qu*il  a  plu  à  Sa  Majesté 
lui  en  faire  expédier  sur  la  nomina- 
tion de  messieurs  les  directeurs  gé- 
néraux de  la  dite  compagnie,  régis- 
trée  au  dit  conseil  souverain  le  vingt- 
troisième  jour  de  -septembre  de  l'an- 
née rail  six  oent  soixante-cinq. 

IV.  Que  le  commis  général  de 
la  dite  compagnie  paye  toutes  les 
charges  et  gages  des  officiers,  suivant 
l'état  arrêté  par  messieurs  les  direc- 
teurs généraux  de  la  dite  compagnie, 
en  date  du  trentième  jour  de  mars 
dernier. 


V.  Que  la  dite  compagnie  soit 
continuée  en  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  qui  se  perçoit  en  ce 
pays  sur  les  castors  et  orignaux, 
conformément  à  l'arrêt  du  conseil 
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XilexB.'— H  u'cst  nos:  de  pkts  j^uate^ 


C^Is  A  J^a  itf  fait  et  B«r&  contfnaé*. 


Qfr  «ofm  for  coratUnu?  p  w»  cet  artTcIr. 


^  Oh  jafvra  PbyJbmjttTifre  q«f  en  a  é'îo 


d'Etat   de   Sa   Majesté^   donné   â» 
Versailles  ]«  huitième  avril  dermer^ 

VI*  Qwe  le  dît  arrêt  soit  eoré- 

gislré  au  greiîe  du    conseil  souve^ 

Faioy  lu,  publié  et  affiché  aux   iieux 

accoutumé»,  a6o  que  personoe  o'ea 

prétende  cau^  d'ignorance,  et  qu'il 

puisse  être  exécuté  selon  sa  forme 

et  teneur^ 

« 

VIL  Qure-  pour  la  conâervalio» 
(^  dit  droit,  défense»  soient  faites  àt 
toutes  personnes  généralement  quel- 
conques d'embarquer  aucune  castor» 
M  orignaux^  san»  en^  nvoir  aupara- 
van^t  pajcé  le  droit  dû  à  la  di^e  eonv' 
]^ag'nie,  à*  peine  aux  con^rerenant» 
de  la  conBacation  de  leurs  mdrciidn-' 
âise»^  ai»  protit  de  la  dite  compa- 
gnie, et  de  deuK  cents  livres  d'a-^ 
mende  applicables  moilié  aux  pauvres* 
de  l'hôpital  de  cette  ville,  et  l'autre 
moitié  aux  saisissant»  et  déooii'- 
eiateur». 

VIII.  Qae  défenses  soient  faite» 
à  tous  moitresr  de  nivires,  barque» 
et  chaloupes  desceodant  la  rivière 
pour  »'en  aller  e»  France,  de  rece- 
rot'r  dans  leurs  bord»  aucuns  castor» 
m  orignaux,  sans-  congé  par  écrit 
signé  do^  coranns  de  la  compagiiie  k. 
«e  préposé^  à  peine  aux  contreve- 
nants de  la  confiscation  de  leurs  bâ-^ 
timents  au  profit  de  la  diie  compa- 
gnie,  et  de  t^ois  cents  livres  d'à:- 
inende  applicables  comme  dessus. 

IX.  Qirepareiiïe» défenses  soient 
faites  et  sur  Je»  mêmes  peines  que 
dessus,  conformément  à  votre  ordon- 
nance  du  quinzième  juillet  de  l'an- 
née dernière,  à  to\ites  personnes- 
généralement  quelconcj^es,  excepté 
aux  officiers  qui  sero&t  eomrti^is  à  la 
conservation  db  dit  droit  et  aux  offi- 
ciers des  bâtiments,  d'aller  à  bord 
des  dits  navires-  après  les  huit  heure» 
du  soir  et  avant  les  quatre  heure» 
dn  mairn,  sans  congé  par  écrit  dv 
commis  de  la  dite  compagme  à  ce 
préposé.. 

X.  Que  cFèfenses  sofent  faftes  à 
fous  nrraîtres  de  navires,  barques  et 
t^aloupe»^  de  recev<9ir  aucune»  pel- 
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Cdaa  déjà  éiè  ordonné. 


Monsîenr  TintendaDt  réglera  A*il  bii 
piait  cet  article. 

Four  la  cooaerration  des  intérêts  de 
la  compagnie,  il  lui  aéra  permis  d^aroir 
iTelle  une  barqne  on  chaloupe,  laquelle 
ienle  servira  au  transport  des  pelleteries 
noar  tons  ceux  qui  n'auront  point  de 
Détiments  à  cet  usage;  et  le  irêt  des 
4ites  pelleieriet  par  elle  transportées 
aéra  payé  ainsi  ^u  il  sera  réglé»  forsaue 
Ja  dite  compagnie  aura  établi  cette  eu a^ 
loupe  ou  barque.  En  outre  itératives  dé- 
fenses seront  faites  &  ceux  qui  auront  des 
arques  au  ciialoupes  de  s'en  servir  i 
transporter  leurs  pelleteries  dana  les 
navires  du  roi  on  autres,  qu'auparavant 
ils  n'en  aient  congé  de  la  compagnie  ; 
les  officiers  de  laanelle  ils  seront  obli- 
gés d'avertir  sous  les  peinas  portéea  pa/ 
£ss  ordonnaacêuL 


leteries  dans  leurs  bords  jusqu'après 
la  décharge  finale  de  leur  marchan- 
dises, et  ce,  sur  les  mêmes  peines 
que  dessus  aux  contrevenants, 

XI.  Qu'il  Bo'it  enjoint  à  tous  les 
maîtres  des  bâtiments  susdénommés 
de  soufiTrir  et  recevoir  dans  leurs 
bords  tous  ceux  qui  leur  seront  en- 
voyés de  U  part  du  commis  à  ce 
préposé,  pendant  le  temps  qu'il  sera 
jugé  convenable  pour  la  conservation 
du  dit  droit* 

XII*  Qu*il  soit  permis  d'établir 
une  barque  ou  chaloupe,  laquelle 
seule  en  payant  le  fret  puisse  trans* 
porter  les  castors  et  orignaux  de 
ceux  qui  en  voudront  eBvoyer  en 
France  pour  leur  compte  dans  les 
bâtiments  qu'il  leur  plaira  choisir,  et 
que  tous  les  castors  et  orignaux  qui 
seront  trouvés  sur  la  rivière,  pour 
être  transportés  dans  les  dits  bâti* 
ments,  dans  d'autres  que  celui  qui 
sera  destiné  par  la  dite  compagnie 
pour  le  transport  des  dites  pellete* 
ries,  soient  déclarés  confisqués  av^ee 
le  bâtiment  dans  lequel  les  dites  pcU 
leteries  seront  trouvées,  sans  congé, 
signé  du  commis  à  ce  préposé,  le 
tout  jau  profit  de  la  djte  compagnie, 

XnX.  Qu'il  soit  enjoint  i  tous 
maîtres  de  barques,  chaloupes  et 
canots  venant  de  Montréal,  des 
Trois-Riviéres  et  autres  lieux,  situés 
le  long  de  la  rivière,  au-dessus  et  aju- 
dessous  de  cette  ville,  de  porter  en 
arrivant  une  déclaration  signée  d'eux 
de  la  qualité  et  quantité  de  castors 
et  orignaux  dont  ils  seront  chargés, 
j  mettajat  le  nom  de  4:eux  auxquels 
ies  dites  pelleteries  pourront  appar* 
tenir  ;  lesquelles  déclarations  seront 
gardées  et  régistrées  pour  f  avoir 
recours  en  cas  de  besoin. 


Eêm,  «s  âegoegaâaMt  la  rivière. 


XIV.  Que  défenses  soient  faites 
fiux  dits  maîtres  et  â  toutes  person- 
nes généralement  quelconques  de 
décharger  aucunes  choses  de  leurs 
bâtiments,  qu'ils  n'aj  ent  été  au  para* 
vant  visités  par  les  officiers  de  la  dite 
compagnie  à  ce  préposés,  afin  que 
«'il  s'y  trouve  quelques  orignaux  o% 
cMtorM  aon  dèc].aj^S;il6pui$hejDt  ètrt 
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Bon,  ponrvn  quH  ne  soit  rîen  exige 

Sour  la  marque,  et  que  les  propriétaires 
emeurent  maître»  de  leurs  pelleterie» 
après  le  droit  payé. 


Bon,  à  condition  d'être  donné  gratis- 
•t  sans  aucun  retardement. 


B  sera  pourvu  à  cet  article  dans  Te 
Ba^is  de  décembre. 


saisis  par  le  visiteur,  pour  être  coniïs- 
quéS;  et  que  ceux  qui  se  trouveront 
déclarés  soient  portés  ou  fait  porter 
par  les  propriétaires  d^iceux  au  ma- 
gasin de  la  dite  compagnie,  pour  le 
droit  y  être  payé,  avant  qu'ils  puis- 
sent être  transportés  en  aucun  logis, 
sans  la  permission  par  écrit  du  com- 
mis à  ce  préposé  ;  à  peine  aux  con«- 
treveuants  dé  la  confiscation  de  leurs 
marchandises  et  des  bâtiments  dans 
lesquels  dle^  seront  trouvées,  le  tout 
au  profit  de  la  dite  compagnie,  et  de 
deux  cents  livres  d'amende  applica- 
bles comme  dessus. 

• 

XV.  Que  les  dites  pelleteries  étant 
acquittées,  il  soit  permis,  si  les  conf- 
mis  avisent  que  bien  soit  de  les  mar- 
c^uer  d^une  étampe,  pour  icelles  pel- 
leteries être  reconnues  de  ceux  qui 
seront  commis  à  la  conservation  du 
dit  droit,  lesquelles  pelleteries  étant 
trouvées  sans  cette  marque,  seront 
saisies  et  confisquées  au  pro6t  de  la 
dite  compagnie. 


XVI.  Que  tous  ceux  qui  voudront 
envoyer  des  pelleteries  en  France 
soient  tenus  et  obligés  de  les  faire 
embarquer  sitôt  qu'elles  auront  été 
acquittées,  et  prendront  à  cet  effet 
un  congé  par  écrit,  signé  du  commis 
à  ce  préposé,  auquel  ils  déclareront 
le  noit#du  maître  du  bâtiment  dans 
lequel  ils  voudront  charger  leurs  pel- 
leteries ;  lequel  maître  sera  tenu  et 
obligé  de  garder  le  dit  congé  pour  sa 
justification  jusqu'à  son  arrivée  en 
France  ;  et  le  commis  préposé  à  la 
délivrance  des  dits  congés  en  tiendra 
un  controlle  général,  auquel  foi  sera 
ajoutée  pour  la  vérification  des  frau- 
des qui  se  pourroient  commettre. 

XVII.  Que  le  castor  gras  d'hiver 
soit  diminué  de  trente  sols  pour 
livre  pesant,  les  autres  gras  à  pro- 
portion ;  et  que  le  castor  sec  d'hi- 
ver soit  augmenté  de  dix  sols  pour 
Hvre  pesant,  afin  qu*on  puisse  par 
ce  moyen  empêcher  les  mauvais  en- 
grais et  rétablir  le  commerce  dit 
bon  gras,  duquel  on  ne  peut  sans 
peine,  non  plus  que  de  l'autre,  trou- 
ver le  débit  en  France  ;  attendu 
Tavilissement  dans  lequel  il  est  venu^ 
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ainsi  qu'il  est  sçu  de  tous  les  habi- 
tans  et  marchands  qui  sont  en  ce 
pajs. 


Monsieur  Fintendant  prendra,  s'il  loi 
plaît,  d'examiner  cet  article.  En  so 
conformant  aiiz  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, Uparoit  fort  juste  de  faire  ce  qui 
est  demandé  par  cet  article.  Et  quand 
Monsieur  de  Tracy  aura  agréable,  je 
travaillerai  à  faire  tourner  les  droits 
seigneuriaux  au  profit  de  la  compagnie, 
quand  monsieur  l'intendant  le  pourra 
ou  qu'il  lui  plaira  d'y  commettre. 

Bon,  si  monsieur  l'intendant  en  de* 
meure  d'accord,  je  demeure  aisément 
d'accord  du  contenu  en  cet  article,  si 
en  premier  lieu  il  n'est  pas  jugé  à  pro- 
pos par  Monûenr  de  Tracy  d'étfliblir 
dans  Québec  la  forme  de  justice  en  pre- 
mière instance  préposée  par  les  cahiers 
par  moi  présentés  à  mon  dit  sieur  de 
Tracy  et  à  monsieur  de  Courcelles. 
laquelle  justice  se  peut  rendre  au  nom 
de  la  compagnie,  comme  seigneurs.  Et 
en  second  lieu,  si  mon  dit  sieur  de 
Tracy  connoit  que  la  qualité  de  pro- 
cureur fiscal  puisse  compatir  en  la  per- 
sonne du  sieur  de  Mesnu,  avec  celle 
qu'il  a  de  greffier  du  conseil.  Mon- 
sieur l'intendant  en  usera  pour  l'article 
ci-dessus  en  la  manière  qu'il  estime  à 
propos. 

Benroyé  à  monsieur  l'intendant. 

6ap»posé  l'établissement  du  sieur 
Chartier  en  la  charge  de  lieutenant  gé- 
néral, il  est  juste  de  lui  donner  la  con- 
noissance  de  toutes  les  matières  civiles, 
même  des  criminelles,  s'il  peut  trouver 
un  nombre  de  personnes  capables  d'en 
juçer,  outre  celui  qui  composera  le  con- 
seil souverain  ;  parce  qu'il  ne  sera  pas 
possible  d'emprunter  aes  juges  du  dit 
conseil,  pour  juger  en  première  in- 
stance des  crimes  dont  il  peut  y  avoir 
appel  à  eux  comme  juges  souverains. 

Idem. 


XVlll.  Que  la  dite  coQipagnie 
soit  mise  en  possession  et  jouissance 
des  droits  seigneuriaux  et  de  tous 
les  autres  qui  lui  sont  concédés  par 
le  dit  édit. 


XIX.  Que  Monsieur  Chartier 
soit  reçu  en  la  charge  de  lieutenant 
civil  et  criminel  de  cette  ville,  Mon- 
sieur de  Mesnu  en  celle  de  procu- 
reur fiscal^  et  le  sieur  Rageot  en 
celle  de  greffier  du  dit  lieutenant 
civil  et  criminel,  conformément  aux 
provisions  expédiées  par  messieurs 
les  directeurs  généraux  de  la  dite 
compagnie. 


XX.  Que  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  de  la  dépendance 
de  Québec  soient  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  dit  sieur  Char- 
tier, ainsi  que  font  à  Paris  messieurs 
les  lieutenants  civil  et  criminel  de  la 
dite  ville. 


Idem. 


XXI.  Que  le  dit  sieur  Chartier 
ait  aussi  connoissance  de  la  police 
et  navigation,  en  l'ab!»ence  de  mon- 
sieur l'intendant,  s'il  n'est  par  lui 
subdélégué  en  sa  présence. 

XXII.  Que  toutes  les  causes  des 
justices  subalternes  du  ressort  de 
Québec,  dont  il  y  aura  appel,  soient 
aussi  jugées  en  seconde  instance  par 
le  dit  sieur  Chartier,  dont  Pappel 
sera  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
conseil  souverain. 


Idem. — Le  roi  voulant  que  la  com-  XXIII.  Que  le  lieutenant  civil  et 

pagnie  jouisse  de  tous  les  droits  et     criminel  des  Trois-Rivières,  le  pro- 
avantages  qui  appartiennent  au  seigneur 
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suzerain,  il  est  juste  que  les  juges  des 
Trois- Rivières  soient  établis  parla  com> 

Sognie  et  reçoivent  leurs   provisions 
•eUe. 


Idem. 


Idein.^-Oe  qui  est  demandé  par  cet 
article  me  semble  si  juste,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  refuser  ;  seulement  il  est 
Don  d'examiner  si  ces  titres,  aveux  et 
dénombrements  ne  seront  pas  mieux 
es  mains  du  greffier  ou  du  procureur 
fiscal,  dans  les  archives  de  la  com- 
pagnie, qu'ôs  mains  de  son  agent  géné- 
ral :  cela  étant  de  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie seule,  c'est  à  elle  de  le  détermi- 
ner. 


Idem.*— Rien  ne  paroit  plus  conforme 
aux  intentions  de  Sa  Migesté  ;  ainsi  il 
semble  très-juste  d'accorder  ce  qui  est 
demandé  par  cet  article. 


Monsieur  Tévèque  aura  la  bonté  de 
Tordonner  pour  l'avenir  conmie  il  a  été 
pratiqué  jusques  à  présent. 


Bon  comme  dessus. 


cureur  fiscal  et  greffier,  soient  pour- 
vus de  provisions  de  la  ilite  com- 
pagnie pour  j  exercer  la  jnstice, 
tout  ainsi  que  le  dit  sieur  Chartier 
en  cette  ville. 

XXTV.  Que  tous  les  notaires, 
huissiers  et  sergents  soient  pareille- 
ment pourvus  des  provisions  de  la 
dite  compagnie,  afin  de  pouvoir  exer- 
cer leurs  charges. 

XXV  Que  le  papier  terrier  com- 
mencé par  monsieur  l'intendant  soit 
fait  au  nom  de  la  dite  compagnie,  et 
que  les  aveux  et  dénombrements, 
même  les  fois  et  hommages  soient 
rendus  au  dit  nom  entre  les  mains 
de  mon  dit  sieur  l'intendant,  et  en 
présence  de  l'agent  ou  commis  gé- 
néral de  la  dite  compagnie,  et  que 
pour  cet  effet  les  titres  concernant 
les  concessions,  tant  en  fief  qu'en 
roture,  soient  remis  entre  les  mains 
du  dit  agent  ou  commis  général, 
pour  en  être'  les  dépositaires  et  en 
rendre  compte  à  la  dite  compagnie 
toutefois  et  quantes. 

XXVI.  Que  les  concessions  qui 
se  feront  a  l'avenir  seront  données 
par  mon  dit  sieur  l'intendant,  à  tels 
cens  et  rentes  qu'il  sera  par  lui  jugé 
à  propos,  en  présence  du  dit  agent 
ou  commis  général  de  la  dite  com- 
pagnie, au  nom  de  laquelle  tous  les 
titres  de  concessions  seront  passés* 

XXVn.  Que  la  recommandation 
de  messieurs  de  la  dite  compagnie 
aux  prières  publiques  soit  continuée 
aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
immédiatement  après  celle  de  mon- 
seigneur de  Tracj,  et  de  messieurs 
le  gouverneur  et  l'intendant. 

XXVni.  Que  la  préséance  dans 
les  processions  et  autres  assemblées, 
soit  aussi  continuée  aux  dits  sei- 
gneurs, immédiatement  après  mon 
dit  seigneur  de  Tracj  et  mes  dits 
sieurs  le  gouverneur  et  l'intendant, 
et  que  l'eau  bénite,  le  pain  béni, 
l'encens  et  la  paix  leur  soient  por- 
tés immédiatement  après  le  clergé, 
ainsi  que  l'on  a  fait  depuis  l'enregis» 
trement  du  dit  édit. 
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Bon  Idem. 

£xp>iqnaQt  l'hiteotioa  de  memiears 
deTrary  et  de  Coorcelle  élant  à  la 
gaerre  contre  lea  Iroqiiois,  daos  la  ré- 
ponse par  eux  donnée  à  Tarlicle  vingf- 
sep{'èfue.  il  sera  mis  des  bancs  dans 
réalise  paroissiale  et  dans  les  églises  des 
re>*^'eux  «t  religiecufs  de  Québec,  à  la 
dili^rMice  de  l'agent  général  de  la  Com- 
pa^uie  des  ^ndes-Occidentales,  pour 
qu'à  son  relonr  en  France  il  la  puisse 
certifier  de  cet  établissement,  qai  se 
fera  sans  conséquence  pour  ceux  qui 
pourro'eot  succéder  à  la  dite  compa- 
gnie  a  moi*jdre  titre  que  celui  que  lui 
donne  la  seignearle  en  propriété  da 
pays  de  Cauada. 

Bon. — Idem. 


XXIX.  Que  le  premier  banc 
joignaDt  la  chapelle  de  Sainte- Anne 
de  la  grande  église  soit  conservé 
pour  la  dit«>  compagnie  et  qu'ail  en 
soit  mis  pour  elle  dans  toutes  les 
églises  tant*  religieuses  que  parois>- 
siales. 


XXX.  Qne  tous  les  droits  ho- 
norifiques ci-dessus  spécifiés  soient 
continués  comme  ils  ont  été  jusqu'à 
présent  aux  personnes  nommées  par 
ia  dite  compagnie  pour  tenir  son 
lieu  et  place. 

XXXI.  Que  le  tout  ci-dessus  con- 
tenu soit  enregistré  au  conseil  sou- 
verain^  et  ensuite  délivré  acte  à  la 
dite  compagnie  pour  s'en  servir  ainsi 
que  de  raison. 


Fait  i  Québec,  ce  onzième  septembre        Fait  à  Québec,  ce  di'x-huitième 
mil  six  cent  soixanie^tsix.  j^j^^  d'août  mil  six  cent  soixante-et- 

six. 


Partout  où  il  plaira  â  Monsieur  le 
Barroys. 


Signé:       TRACV, 

COtJÀCELLE,  et 
TALON. 


Signé  :    LE  BARROYS. 


Remontre  humblement  le  dit 
agent  général  que  la  somme  de  qua- 
rante-huit mille  neuf  cent  cinquante 
livres^  que  monsieur  Tintendant  de- 
mande par  sa  réponse  au  quatrième 
article  ci-devant  préposé  par  le  dit 
agent,  ne  peut  être  payée  par  le 
commis  général  de  la  dite  compa- 
gnie sans  ordre  exprès  de  messieurs 
les  directeurs  généraux  d'icePe,  at- 
tendu Tétat  par  eux  fourni,  qui  ne 
monte  qu*à  la  somme  de  viogt-ueuf 
mille  deux  cents  livres,  qui  est  la 
plus  grande  somme  qui  a<1  été  ci- 
devant  payée  pour  les  charges  indis- 
pensables du  pays,  faisant  abstrac- 
tion des  gages  de  monsieur  le  gou- 
verneur, dont  le  roi  a  eu  la  bonté 
de  décharger  la  compagnie,  tout 
ainsi  que  des  autres  dépenses  qu'il 
convient  faire  pour  le  soutien  de  la 
guerre  5  c'est  pourquoi  l'on  njî  se 
doit  point  arrêter  au  mémoire  pré- 
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sente  par  Monsieur  Dupont  Grau- 
dais  i  Sa  Majesté,  puisqu'il  excède 
le  prix  auquel  les  droits  ont  été  ci- 
devant  affermés,  de  quatre  mille 
livres,  sur  lesquels  il  j  aura  une 
perte  notable  pour  l'année  courante, 
faisant  diminution  du  millier  de  cas- 
tors qui  est  dû  de  droit  à  la  com- 
pagnie, qui  entre  aux  droits  de  Pan- 
cienne. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  sep- 
tembre mil   six   cent  soixante-six. 

Signé  :    LE  BARROYS. 

Enregistré  au  désir  du  trente-et-unième  et  dernier  des  dits  articles,  par 
moi  greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  sei- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six,  dont  acte  pour  servir  aux  dits 
seigneurs  ce  qu'il  appartiendra. 


Signé  : 


PEUVRET. 


Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat 
touchant  les 
droits  de  la 
Compagnie 
des  tndes  Oc- 
cidentales. 
8  avril   1666. 
Ins.Cons.  Sup. 
Reg.   A.    Fol. 
25,  Vo. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roiy  qui  accorde  à  la  Compagnie  le  quart 
des  Castors,  le  dixième  des  Orignaux,  et  la  traite  de  Tadoussac, 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par  les  direc- 
teurs généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  les  babitants 
de  Canada,  autrement  la  Nouvelle-France,  que  Sa  Majesté  lui  a  con- 
cédée en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice,  ayant  désiré  se  con- 
server la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  ainsi  qu'elle  leur  avoit 
été  concédée  par  l'ancienne  compagnie  du  dit  pays,  la  dite  Compagnie  de- 
Indes  Occidentales  leur  auroit  volontiers  accordée,  mais  même  les  dits  bas 
bitants  ayant  encore  demandé  la  liberté  du  commerce  que  Sa  dite  Majesté 
pour  de  bonnes  considérations  a  donné  privilège  à  la  dite  compagnie,  à 
l'exclusion  de  tous  ses  sujets,  néanmoins  la  dite  compagnie  voulant  témoi- 
gner aux  dits  babitants  le  désir  qu'elle  a  de  les  favoriser  en  toutes  choses, 
et  contribuer  à  l'agrandissement  de  cette  colonie,  auroit  sans  déroger  à 
son  privilège,  donné  les  mains  à  leur  demande  et  laissé  charger  librement 
daas  les  vaisseaux  destinés  pour  le  dit  pays,  tous  ceux  qui  ont  voulu  y  faire 
passer  des  marchandises  de  France,  pour  les  vendre  ou  troquer  contre  les 
pelleteries  que  les  habitants  auront  traitées,  et  renvoyer  les  dites  pelle- 
teries en  France  pour  leur  compte,  ainsi  la  dite  compagnie  abandonnant  la 
dite  traite  aux  dits  habitants,  et  leur  laissant  faire  le  commerce,  elle  se 
trouve  engagée  à  beaucoup  de  dépenses  sans  tirer  aucune  utilité  du  dit 
pays  :  et  d'autant  qu'il  est  bien  juste  qu'elle  tire  du  moins  de  quoi  satis- 
faire aux  dites  dépenses  et  particulièrement  à  celles  qu'elle  fait  pour  la 
recherche  des  mines,  des  bois  propres  à  la  construction  des  vaisseaux, 
établissement  de  pêcheries,  et  autres  choses  utiles  au  pays  et  à 
à  l'entretien  et  subsistance  des  officiers  qu'elle  est  obligée  d'avoir  sur  les 
lieux,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  la  jouissance  du  droit  du  qunrt  sur 
les  castors,  dixième  des  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée,  dont 
elle  a  été  mise  en  possession  par  le  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de 


Arrêts  du  Conseil  â^Etat  du  Roi,  etc.,  1666.  61 

de  Sa  Majesté  en  Amérique^  au  lieu  de  la  communauté  qui  en  jouissoîi 
ci-devant,  pour  pajer  les  charges  ordinaires  du  pays  dont  l'ancienne  com- 
pagnie étoit  tenue,  et  la  redevance  annnuelle  d'un  millier  de  castors  due  par 
la  dite  communauté  à  cause  de  la  cession  de  la  traite  ;  les  dits  directeurs 
généraux  ont  recours  à  Sa  Majesté  pour  la  supplier  très  humblement  de 
Touloir  conserver  la  dite  compagnie  en  la  possession  du  dit  droit  du 
quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac 
réservée,  et  en  tant  que  besoin  lui  en  faire  don  pour  en  jouir  à  l'avenir 
comme  de  son  domaine,  à  la  charge  et  condition  de  pajer  annuellement 
les  charges  ordinaires  du  pajs  sur  le  pied  qu'elles  étoient  payées  par  l'an- 
cienne compagnie,  et  que  la  dite  communauté  avoit  acccoutumé  de  les 
pajer,  et  d'acquitter  par  ce  moyen  la  communauté  d^  1&  redevance 
annuelle  du  millier  de  castors  qu'elle  doit  à  cause  de  la  liberté  de  la 
traite. 

Oui  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
controlleur  général  des  finances  de  France.  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil,  à  maintenu  et  maintient  la  dite  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
en  la  jouissance  du  dit  droit  du  quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  ori- 
gnaux, et  traite  de  Tadoussac  réservée.  Et  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle 
en  jouira  à  l'avenir  comme  de  son  domaine  ainsi  qu'a  fait  la  dite  commu- 
nauté jusqu'à  présent  :  à  la  charge  par  la  dite  compagnie  de  payer  et 
acquitter  annuellement  les  charges  ordinaires  du  pays,  sur  le  pied  qu'elles 
ont  été  acquittées  par  l'ancienne  compagnie  et  par  la  dite  communauté  ; 
laquelle  jouira  par  ce  moyen  de  la  liberté  entière  de  la  traite  ^  et  demeu- 
rera quitte  et  déchargée  des  dites  charges  et  de  la  redevance  annuelle  du 
millier  de  Castors  qu'elle  devoit  à  la  we  compagnie.  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté au  dit  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de  Sa  dite  Majesté  en 
Amérique,  et  aux  sieurs  de  Courcelles,  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
et  Talon,  intendant  pour  Sa  Majesté  aux  dits  pays,  chacun  en  droit  soi,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  faire  jouir  pleinement  et 
paisiblement  la  dite  compagnie  de  l'effet  d'icelui. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
huitième  jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  DELIONNE. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  sieurs  de 
Tracy,  conseiller  en  nos  conseils,  lieutenant  général  pour  nous  en  Amé- 
rique, de  Courcelles,  gouverneur  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France 
et  Talon,  intendant  au  dit  pays,  salut  : 

Par  Farrèt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant  ;  du  roi  rar 
Nous  avons  pour  les  raisons  y  contenues,  maintenu   la  Compagnie  des  ^'*"^*  ci-dei- 
Indes  Occidentales  en  la  jouissance  du  droit  du  quart  sur  les  castors,  g  ^^^  jç^^ 
dixième  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée  ;  et  ordonné  In8.0oDa.SaB. 
qu'elle  en  jouira  à  l'avenir  comme  de  son  domaine  et  ainsi  qu'a  fait,  jus-  Reg.  A.   fA, 
qu'à  présent  la  communauté  des  habitants  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-  ^^'  ^* 
France,  aux  charges  portées  par  le  dit  arrêt. 


37,  Vo. 
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[Extrait  des  Registres  de  Parlement.] 

• — ArrH  du  Parlement  de  Paris  qui  ordonne  Penrégistrement  de 
PEdit  du  Roi  contre  les  Jureurs  et  BlaspJumateurs,  du  6e  septem^ 
bre  1666. 

Arrêt  du  par-  Ce  jour,  la  cour  après  avoir  vu  les  lettres-patentes  données  à  Fontaine- 
^mcnt  de  ^  bleau  le  trentième  juillet  mil  six  cent  soixante-six,  signées  Louis,  et  sur 
donne  renré-  ^^  repli.  Par  le  Roi,  De  Guenegaud,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
gistrement  de  jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  j  contenues,  le  dit  seigneur  roi 
redit  du  roi  auroit  confirmé  et  autorisé  les  ordonnances  ci-devant  faites  contre  les  blas- 
blasphéma-  pliémateurs  du  saint  nom  de  Dieu,  de  la  Vierge  et  des  Saints,  voulant  le 
teurs.  6  eep-  dit  sieur  roi  que  ceux  qui  s'^en  trouveroient  convaincus  fussent  condamnés 
tembre  1666.  pour  la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire  à  Tarbitrage  des  juges,  et 
Ins.Coni  Sup.  ^q^j.  \^  deux,  trois  et  quatrième  fois,  condamnés  doublement,  tiercement 
a/.^Vo.  ^  '  et  quadruplement,  et  pour  la  cinquième,  appliqués  au  carcan  aux  jours  de 
fêtes  ou  dimanches,  où  ils  demeureroient  depuis  huit  heures  du  matin 
jusques  à  une  heure  d'après-nudi,  et  en  outre  en  une  grosse  amende  ;  pour 
la  sixième  fois,  seroient  menés  au  pilori  et  auroient  la  lèvre  de  dessus 
coupée  d'un  fer  ciiaud  ;  et  la  septième  fois,  seroient  menés  au  pilori  et  la 
lèvre  de  dessous  coupée  ;  et  en  cas  d'obstination  et  récidive  ils  auroient  la 
langue  coupée  ;  à  faute  d'avoir  par  les  condamnés  de  quoi  les  pajef ,  tien- 
dront prison  un  mois  ou  plus,  au  pain  et  à  l'eau,  et  sera  fait  registre  des 
dits  blasphémateurs  ;  et  seroient  tenus  ceux  qui  entendroient  blasphémer 
de  le  révêler  au  juge  dans  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  soixante  sols 
parisis  d'amende  ;  et  n'entendoit  le  dit  seigneur  roi  comprendre  les  énormes 
blasphèmes  qui,  selon  la  thélogie,  appartenoient  au  genre  d'infidélité  et 
dérogeoient  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu  et  de  ses  autres  attributs,  les- 
quels le  dit  seigneur  vouloit  être  punis  de  plus  grandes  peines  que  celles 
ci-dessus,  ainsi  que  plus  au  long  le  contenoient  les  dites  lettres  à  la  cour 
adressantes  et  à  elle  apportées  par  le  procureur  général  du  roi  :  conclu- 
sions du  dit  procureur  général,  la  matière  mise  en  délibération,  a  arrêté 
et  ordonné  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe  d'icelle  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  copies  collationnées  en 
seront  envoyées  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
lues,  publiées  et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  roi  de  tenir  la  main  à  Texécution  d'icelles. 

Fait  en  parlement^  le  sixième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  ROBERT. 


'"^Ordonnance  de  M,  Jean  7'alony  intendant,  pour  Penrégistrement 
et  publicité  de  PEdit  du  Roi  contre  les  Blasphémateurs. 

Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, intendant  de  justice,  police 
et  finances  de  la  Nouvelle-France,  Isle  de  Terreneuve  et  Acadie  : 

Ordonnance  Vu  par  nous  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  juillet  de  l'année  mil  six 
de  M.  Jean  cent  soixante-six,  par  laquelle  Sa  Majesté  défend  tous  jurements  et  blas- 
dant°pou^°*  phèmes,  sous  les  peines  j  contenues,  la  vérification  et  enregistrement 
Venrcgiatre-  d'icelle  au  parlement  de  Paris,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'elle 
tnent  et  publi-  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  toutes  le»  habitations  de  la  colonie  fran 
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^aîse  de  ce  pajs,  et  icelle  régistrée  es  registres  tant  du  conseil  souverain  cité  de  Tédit 
•que  des  autres  jurisdictions  du  dit  pays,  pour  être  exécutée  de  point  en  ^^  roi  contre 
point,  selon  sa  forme  et  teneur.  les  blaaphé- 

'        ^  matenrs. 

Ins,  Cons.Sup. 
Fait  à  Québec,  le  vingt- septième  février  mil  six  cent  soixante-huit.        Rcg.   A.  Fol. 


38,  Ro. 


Signé  :  TALON. 

Registre  par  moi,    greffier  au   conseil  souverain  à  Québec,  le  vingt- 
neuvième  mars  mil  six  cent  soixante-huit. 

Signé  :  PEUVRET. 


Règlement  du  Roi  qui  exdtU  les  Officiers  Militaires  d^avoir  rang 

dans  les  Eglises. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté   ajant  été  informé  du  différend  survenu  dans  la  ville  de  Règlement  du 
Québec,  en  la  Nouvelle-France,  entre  les  officiers  des  troupes  de  Sa  roi  qni  exclut 
Majesté  et  les  marguilliers  de  l'église  paroissiale,  à  cause  du  rang  qu'ils  les  officiers 
prétendent  avoir  les  uns  sur  les  autres  dans  les  marches  et  processions  ;  et  y^-^^  ^j^„  ^J^ 
Sa  Majesté  voulant  empêcher  qu'un  pareil  scandale  ne  puisse  plus  arriver,  les  églises. 
Sa  dite  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  toutes  les  processions  et  ^  n^^s  1668. 
autres  cérémonies  qui  se  feront  à  l'avenir,  soit  au  dedans  ou  au  dehors  des  ^^-^o^-  ^P* 
églises,  tant  cathédrale  que  paroissiale  du  dit  pays,  le  gouverneur  général  40  Vo. 
ou  le  gouverneur  particulier  de  chaque  lieu  marchera  le  premier,  après  lui 
les  officiers  de  la  Justice  et  ensuite  les  marguilliers,  sans  que  les  officiers 
des  troupes,  qui  sont  ou  pourront  être  ci-après  au  dit  pays,  puissent  pré- 
tendre aucun  rang  dans  les  dites  processions  et  autres  cérémonies  pu- 
bliques.    Mande  Sa  Majesté  à  son  lieutenant  général  au  dit  pajrs,  au  sieur 
Talon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement,  et  à  tous  ses  sujets  et  habi- 
tants du  dit  pays  d'j  obéir  sous  peine  de  punition. 

Fait  à  Saint-Grermain-en-Laje,  le  deuxième  jour  de  mars  mil  six  cent 
soixante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  pho  bas  : 

DE  LIONNE, 
Et  scellé  du  petit  sceau. 

Lu,  publié  et  registre  ;  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
général,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour. 

A  Québec,  le  vingt-unième  mam  mil  six  cent  soixante-onze. 

Signé  :  PEUVRET. 


H 
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Agrément  du  Roi  sur  P Etablissement  des  Religieuses  Hospitalières 

de  Montréal, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi' de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Agrément  du  TVTOS  chères  et  bien  aimées  les  Religieuses  Hospitalières  de  St-Joseph 

roi  sur  r^ta-  J^^    (jg  Vl&Xe.  de  Montréal,  en  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  exposer 

Relifiiettiica      ^"®  ^^*  Tannée  mil  six  cent  cinquante-neuf,  elles  ont  été  admises,  reçues 

Hodpitaliérefl   et  installées   dans  Tbôpital  qui  avait  été  établi  en  la  dite  isle   quelque» 

de  Montréal,    années  auparavant,  et  elles  y  ont  depuis  exercé  tous  les  devoirs  de  l'hos- 

ItTg^  ^^S?     pï^^ité  dans  un  esprit  si  désintéressé  et  avec  tant  d'économie,  de  piété  et 

Reâ.  X.    Fol.  ^^  charité,  que  notre  amé  et  féal  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée  et 

40,  Ro.  vicaire  apostolique  au  dit  pajs,  et  les  gouverneur,  magistrats  et  habitants 

de  la  dite  isle  nous  ont  suffisamment  fait  connoitre  par  les  actes  ci-attachés 

la  satisfaction  qu'ils  en  ont  et  les  grands  avantages  que  le  pays  en  reçoit  ; 

et  comme  il  est  juste  de  rendre  ferme,  stable  et  solide  pour  toujours  un 

établissement  si  utile  aux   habitants  de  la  dite  isle,  afin  .d'encourager  de 

plus  en  plus  les  dites  religieuses  à  continuer  leurs  bons  offices  avec  la  même 

ardeur,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  le  faire  plus  efficacement 

qu'en  confirmant  leur  établissement,  pour  qu'à  l'avenir  elles  y  puissent 

vivre  en  corps  de  communauté,  et  être  capables  des  dispositions  qui  sont 

faites  en  faveur  des  religieuses  de  leur  ordre  et  institut  ;  à  quoi  nous 

sommes  d'autant  plus  excité  que  les  seigneurs  propriétaires  et  associés  de 

la  dite  isle  ont  depuis  quelque  tems  augmenté  leur  emplacement  d'une 

dotation  de  cent  trente  arpens  de  terre,  dont  elles  ont  déjà  fait  défricher 

une  partie  très  considérable,  au  moyen  de  quoi  et  de  leurs  autres  biens  et 

revenus  elles  pourront  facilement  subsister  et  s'entretenir  à  l'avenir. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  <)ui  a  vu  les  pièces  justificatives 
de  ce,  dessus  ci-attachées,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et 
voulant  contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant 
qu'il  nous  sera  possible,  à  la  bonne  intention  des  dites  Religieuses  Hospi- 
talières, dont  l'établissement  n'a  été  fait  que  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  des  dits  habitants  que  nous  avons  mis  sous  notre  protection 
et  sauvegarde,  nous  avons  de  nos  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royales,  agréé,  confirmé  et  autorisé,  et  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  agréons,  confirmons  et  autorisons  l'établissement  des  expo- 
santes en  la  dite  Isle  de  Montréal,  ensemble  tous  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  que  nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  ratifié 
et  ratifions  ;  voulons  et  nous  plaît  qu'elles  en  jouissent  et  celles  qui  leur 
succéderont  à  perpétuité,  et  qu'elles  puissent  accepter  toutes  donations  et 
soient  capables  de  toutes  autres  dispositions  selon  leurs  règles,  disci- 
plines et  institut  de  leur-  ordre  et  jurisdiction  de  l'ordinaire,  sans  qu'elles 
y  puissent  être  troublées  ni  inquiétées  pour  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  soit  ;  leur  permettant  d'acquérir,  faire  bâtir  et  construire  tous  les  loge- 
ments nécessaires  tant  pour  les  pauvres  que  pour  les  Hospitalières,  comme 
aussi  avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  leur  maison,  emplacement 
et  autres  terres  et  héritages  qu'elles  possèdent  à  présent  en  la  dite  isle  et 
qu'elles  pourront  posséder  ci-après,  pour  en  jouir  franchement  et  quitte- 
ment,  sans  qu'elles  soient  tenues  d'en  vuider  leurs  mains,  ni  de  nous  payer 
et  aux  rois  nos  successeurs  aucune  finance,  de  laquelle  nous  leur  avons  fait 
et  faisons  don,  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse  monter  :  pourvu  toutefois 
qu^ceux  biens  ne  soient  tenus  en  fief  et  qu'il  n'y  ait  aucune  justice,  et  à  la 
charge  de  payer  les  indemnités,  droits  et  devoirs  dont  les  dites  terres  et 
héritages  peuvent  ou  pourront  être  tenues  envers  autres  que  nous 
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Sî  doDDODs  ea  maadement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  et  gens  tenant 
ootre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  à  Paris,  et  tous  autres  nos 
justiciers  et  officiers  qu^i]  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régis- 
trer  et  de  leur  contenu  faire  jouir  et  user  les  exposantes,  et  celles  qui  leur 
succéderont,  pleinement,  patsiblement  et  perpétuellement,  cessant,  fesant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements,  nonoWant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts  et  réglementa  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  déro- 
^toires  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel 
e&t  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  cbose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
j  tLTOos  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris  an  mois  d^avrll,  l'an  'de  grâce,  mil  six  cent  ^oixantesst- 
neuf,  et  de  notre  régne  le  vingt-sixième* 

•Signé  :  LOUIS. 

ï^  SUT  le  repli,  par  le  roi,  Colsert^  et  scellé  sur  lacs  de  soie  rouge  et 
'verte  du  grand  sceau  de  cire  verte,  et  contrescellé  sur  même  cire  et  lacs  ; 
«ar  lequel  repli  sont  les  actes  de  régistrement  fait  des  dites  patentes  en 
cour  du  parlement  à  Paris,  et  en  la  chambre  des  comptes  de  la  dite  ville, 
en  date  du  huit  et  quatorze  mai  mil  six  cent  soixante-et-neuf.  Signé,  Du 
TiuLET  et  RiCHER  et  visa  Seguier,  au  bas  de  quoi  est  écrit,  pour  -servir 
«ox  lettres  d^établissement  des  religieuses  hospitalières  de  Tlsle  de  Mont- 
léftl  delà  Ncavelle-France. 


Xjves,  publiées  et  enregistrées,  oui  et  ce  conseiïtant  le  «ulntitut  du  p 
curear  général  du  roi  pour  être  exécutées  et  jouir  par  les  impétrantes  du 
contenu  ea  icelle,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  le  vingtième  oc- 
tobre;, mil  six  cent  soixante-et-dix. 

Signé  z  PEUVRET- 


^xtnit  des  Registres  ^a  Conseil  d'Etat.] 

JLrrêt  du  Conseil  d*EttU  du  Roi  pour  encourager  les  mariages  des 

garçons  et  'désoles  de  Coaiada, 

LE  roi  ètatft  en  son  conseil,  s^étant  fait  représenter  les  lettres  et  rela-  Anêt  dm  «m- 
tions  rennes  l'année  présente  de  la  Nouvelle-France,  autrement  dit  ■*?  d'état  da 
Canada, ensemble  les  états  et  mémoires  contenant  le  nombre  de  François  Sc!i*miSSe*. 
^ne  Sa  Majesté  j  a  fait  passer  depuis  quatre  ou  cinq  «ns,  des  familles  qui  ler  avril  iÎ^9l 
j  sont  établies,  des  terres  qui  y  ont  été  défrichées  et  cnlttvées  et  .toirt  ce  lus. Cent.  Sup. 
^oi  concerne -l'état  dn  dit  pays,  et  Sa  Majesté  ayant  reconnu  l'augmenta-  '^^V^  ^ 
tien  eonaîdérable  que  cette  colonie  a  reçue  par  les  soins  qu'elle  en  a  bien     ' 
TDfiln  prendre  ;  en  telle  «orte  qu'elle  a  lieu  d'espérer,  qu'en  continuant  ces 
oêmes  soins,  elle  pourra 'être  en  état  de  se  soutenir  d'elle  même  dans 
4)nelqaes  annéefl,  et  voulant  que  les  habitants  du  dit  pays  soient -parlicipants 
et»  grâces  que  Sa  Majesté  a  faites  i.  ses  peuples  ;  en  considération  de  la 
«mltiplicité  des  enfants  et  pour  les  porter  au  mariage,  Sa  dite  Majesté,  étant 
eoson  conseil,  a -ordonné  et  ordonne  qu''à  Pavemr  tous  les  habitants  du  dit 
|>ays  qni  auront  jusqu'au  nonJbre  de  dix  en&nts  vivants,  nés  en  légitime  ma- 
dage,  non  pnêti«s,  veli^eax  ni  religieuses  seront  payés  des  deniers  que  Sa 
Majcârtè  eovojera  au  dit  pays,  d'une  pension  de  trois  cents  livres  par  chacun 
9s^  et  ceux  qui  en  auront  dou2e^  de  quatre  cents  livres  j  qu'à  cet  .efife^ili 
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seront  tenus  de  représenter  à  IMntendant  de  justice,  police  et  finances,  qui 
sera  établi  au  dit  pays,  le  nombre  de  leurs  enfants  au  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  chaque  année,  lequel,  après  en  aToir  fait  la  yérification,  leur  ordon- 
nera le  payement  des  dites  pensions,  moitié  comptant  et  Pautre  moitié  en 
fin  de  chacune  année.  Veut  de  plus  Sa  dite  Majesté  qu^il  soit  payé  par 
les  ordres  du  dit  intendant  à  tous  les  garçons  qui  se  marieront  à  yingt  ans 
et  au-dessous,  et  aux  filles  à  seize  ans  et  audessous,  vingt  livres  pour  cha^ 
cun  le  jour  de  leurs  noces,  ce  qui  sera  appelle  le  présent  du  roi  ;  que  par 
le  conseil  souverain  établi  à  Québec  pour  le  dit  pays,  il  soit  fait  une  divi- 
sion générale  de  tous  les  habitants  par  paroisses  et  bourgades,  qu'il  soit 
réglé  quelques  honneurs  aux  principaux  habitants  qui  prendront  soin  des 
affaires  de  chacune  bourgade  et  communauté,  soit  pour  leur  rang  dan» 
l'église  soit  aillleurs  ;  et  que  ceux  des  habitants  qui  auront  plus  grand 
nombre  d'enfants  soient  toujours  préféré»  aux  autre»,  si  quelque  raison 
puissante  ne  l'empêche  ;  et  qu'il  soit  établi  quelque  peine  pécuniaire, 
applicable  aux  hôpitaux  des  lieux,  contre  les  pères  qui  ne  marieront  point 
leurs  enfants  à  l'âge  de  vingt  ans  pour  les  garçons  et  de  seize  ans  pour  le» 
filles. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  conseil  souverain  établi  au  dit  pay» 
de  faire  régistrer,  publier  et  exécuter  ce  présent  règlement  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  et  au  sieur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général 
pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Pari»  le  dou- 
zième jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-dix. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus^ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  no» 
amez  et  féaux  conseillers,  les  gen»  tenant  notre  conseil  souverain  de  la 
Nouvelle-France,  autrement  dit  Canada,  établi  à  Québec,  salut  : 

Mandement  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
du  roi  pour  la  main,  de  faire  régwtrer,  publier  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  l'arrêt 
dfi  Tarrêt  ci-  ^^^^  Textrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce 
deMus.  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  enjoignons  au  sieur 

hiA.Coni.  8np.  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  dit  pajrs,  de 
39  ^Vo  ^^^^  ^^  ^^  ^  1  exécution  du  dit  arrêt  ;  lequel  nous  commandons  au  pre- 

mier notre  huissier  ou  sergent,  sur  ce  requis,  de  signifier  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra, à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  faire  pour 
l'exécution  entière  d'icelui  tous  commandements,  sommations  et  autres 
actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission,  car  tel  est  notre  plai- 
sir. 

Donné  &  Paris  le  douzième  jour  d'avril  l'an  de  gr&ce  mil  six  cent 
soixante-dix,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Lu,  publié  et  registre,  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
général,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tarrèt  de  ce 
jour. 

A  Québec  au  conseil  souverain  le  vingtième  octobre,  mil  six  cent 
soixante-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Ztittres  Patentes  du  Roi  qui  approuvent  P Etablissement  des  Sœurs  de 

la  Congrégation  de  Montréal, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.     A  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

NOTRE  bien  amée  Marguerite  Bourgeois  originaire  de  notre  ville  de  Lettres  pateu- 
Troves  en  Champa&iie,  nous  a  très  humblement  fait  exposer  qu'il  va*®"  ~°  ^°*  V]^ 
1     _*  5*1        1     ^  t\'       1    •  •  1     j«   •    j    n  X  j     1     r  •  approuve   l'é- 

lODgtemps  qu'il  a  plu  a  Dieu  lui  inspuer  le  desir  de  ravancement  de  la  foi  tablissement 

catholique,  par  la  bonne  instruction  des  personnes  de  son  sexe,  tant  des  des  sœurs  de 
Sauvages  que  des  François  naturels,  retirés  en  la  Nouvelle-France  où  ^?  ^^J^fÇ*'' 
elle  se  seroit  pour  ce  sujet  retirée  dèsPanuée  rail  six  cent  cinquante-trois,  J*^^,         °"^" 
si  étant  établie  dans  Plsle  de  Montréal,  avec  quelqu^autres  filles  asso- Mai  1671. 
ciées,  vivantes   en  communauté,  où  elle  a  fait  l'eXercice  de  maîtresse  Ins.Coiis.  Sup. 
d'école,  en  montrant  gratuitement  aux  jeunes  filles  tous  les  métiers  qui  les  |^^o  ^' 
rendent  capables  de  gagner  leur  vie,  et  avec  un  si  heureux  progrès  par 
les  grâces  continuelles  de  la  providence  divine  que  la  dite  exposante  ni  ses 
associées  ne  sont  aucunement  à  charge  au  dit  pays,  ayant  fait  bâtir  à 
leurs  dépends  dans  la  dite  Isle  de  Montréal,  deux  corps  de  logis  propres 
à  leur  dessein  et  fait  défricher  plusieurs  concessions  de  terre,  bâtir  une 
métairie  garnie  de  toutes  choses  nécessaires,  lequel  établissement  ainsi 
fait  auroit   depuis  été  approuvé,  tant   par  le  sieur  évesque  de  Petrée, 
vicaire  apostolique  au  dit  pays,  par  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieute- 
nant-général en  Canada,  et  le  sieur  Talon,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  que  par  un  résultât  d'assemblée  des  habitants 
d^celui,  au  moyen  de  quoi  la  dite  exposante  a  été  conseillée  pour  le  bien 
général  de  la  dite  Isle,  de  nous  venir  requérir  de  lui  accorder  nos  lettres 
de  confirmation  du  dit  établissement  sous  le  titre  de  la  Congrégation  de 
Notre-Dame,  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  toutes  expéditions  sur 
ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a  vu  les  dites  approbations 
et  résultats  ci-attachés,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie  ;  et  vou- 
lant contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant-qu'il 
nous  sera  possible  aux  bonnes  intentions  de  la  dite  exposante  et  ses  asso- 
ciées et  de  celles  qui  leur  succéderont  au  dit  établissement,  en  leur  don- 
nant moyen  de  l'étendre  et  fortifier  dans  tous  les  lieux  où  il  sera  jugé  plus 
à  propos  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  du  dit  pays,  de  notre  certaine 
science,  grâce  'péciale,  pleine  puissance,  propre  mouvement  et  autorité 
royale  ;  nous  avops  approuvé,  confirmé  et  autorisé,  approuvons,  confir- 
mons et  autorisons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  l'établisse- 
ment de  ladite  Congrégation  de  Notre-Dame  dans  la  dite  Isle  de  Mont- 
réal, en  la  Nouvelle-France,  pour  l'instruction  des  jeunes  filles  dans  la 
piété,  pour  les  rendre  capables  de  la  pratique  et  exercice  des  vertus 
chrétiennes  et  morales,  selon  leur  état,  et  celles  qui  leur  succéderont  en 
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ment  dans  les  quatre  premières  années  suivantes  et  consécutives,  autre- 
ment et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  concession» 
demeureront  nulles. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  de 
tenir  la  main  à  Texécution  du  dit  arrêt  et  à  tout  ce  qui  sera  fait,  réglé  et 
ordonné  par  le  dit  sieur  Talon  en  conséquence,  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  faire  pour  son  entière  exécution 
tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  ce  quatrième  jour  de  juin  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  régne  le  trentâme. 

Signé  :  MARIE  TERESE, 

Et  plus  bas,  par  le  roi  : 

COLBERT, 

Et  scellé  du  grand  sceau  et  contre-scellé. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat] 

Arrêt  du  Conseil  d^Etat  qui  ordonne  à  M,  Talon  de  faire  des  Règle- 
ments de  Police. 

Arrêt  du  cou-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  les  mémoires  qui  sont  venus  en  fin 

«eil  d  état  <mi  Jj  j^  Pannée  dernière  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  con- 
ordonne  à  M.  ^   ...^       i       i.  ^  "^    o,     »*•  •       y  ^  i 

Talon  de  faire  semant  1  état  du  dit  pays  ;  et  Sa  Majesté  ayant  remarque  que  le 

des  réçlemens  défaut  de  bonne  police,  surtout  ce  qui  touche  la  société  des  habitants 
de  police.  qui  y  sont  passés  de  ce  royaume,  ou  qui  sont  nés  dans  le  dit  pays^ 
ImCotu^Sui)  P®^^  causer  quelque  diminution  à  cette  colonie,  et  empêcher  que 
Uefr.  A.  Fol.  d'autres  François  n'y  passent  pour  s'y  habituer,  même  que  dans 
44   Vo.  quelques  habitations  du  dit  pays  et  dans  celui  de  l'Acadie  il  n'y  a 

point  de  juges  établis  par  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  ; 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  con« 
seil  a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  sea 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera 
fait  des  règlements  de  police  tant  pour  le  général  du  ait  pays  que 
pour  les  habitations  particulières,  pour  être  apportés  à  Sa  Majesté^ 
et  être  ensuite,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  en  son  conseil, 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison  ;  et  cependant  veut  Sa  Ma- 
jesté que  les  dits  règlements  faits  par  le  dit  sieur  Talon  soient  exécu- 
tés par  provision  selon  leur  forme  et  teneur.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
jesté que  par  le  dit  sieur  Talon,  il  soit  établi  des  juges  en  tous  les 
lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de  l'Acadie,  dans  lesquels  la  dite 
Compagnie  des  Indes-Occidentales  n'en  a  point  établis,  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  y  ait  pourvu.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Fron- 
tenac, gouverneur  et  lieutenant-général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  exécuté,  nonobstant  oppo- 
sitions et  em})êchements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
main-eu-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-douze. 

Signé  :  COLBERT, 
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Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Talon,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  pays  de  Canada,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  suivant  l'arrêt  Mandoment 
dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  fêt  diîeMM  ' 
ce  jourd*hui,  donné  en  notre  conseil  d'Etat,  de  faire  des  réelements  4e  juin  1672. 
de  police  tant  pour  le  général  du  dit  pays  que  pour  les  habitations  Ins.Gont.  Snp. 
particulières,  pour  nous  être  apportés  et  être  ensuite,  sur  le  rapport  ^^U^' 
qui  en  sera  fait  en  notre  conseil,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  ^' 

raison  ;  et  cependant  nous  voulons  qu'ils  soient  exécutés  par  pro- 
vision, selon  leur  forme  et  teneur.  «Voulons  en  outre  qu'il  soit  par 
TOUS  établi  des  juges  en  tous  les  lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de 
l'Acadie,  dans  lesquels  la  Compagnie  dfis  Indes  Occidentales  n'en  a 
point  établi  ;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  y  ait  pourvu,  enjoignons  au  sieur 
comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  au  dit 
pays,  et  aux  officiers  du  conseil  souverain  établi  à  Québec,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  d'icelui,  lequel  nous  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra et  faire,  pour  l'entière  exécutif  d^icelui,  tous  actes  et  ex- 
ploits nécessaires,  sans  autre  permission;  (5ar  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Grermain-en-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé:  MARIE  TERESE. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dix- 
huitième  jour  de  septembre,  mil  six  cent  soixante-douze. 

Signé  :  PEUVRET.      ' 


* — Ordomumce  du  Roi  au  sujet  des  Va^gahonds  et  Coureurs  de  hois,  du 

5e  juin  167S. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que  quelques  habitans  établis  dans  son  Ordonnance 
pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  se  rendent  vagabonds  dans  duroiauinjet 
les  bois  sous  prétexte  de  chasse  ou  de  commerce  de  pelleteries  avec  et  coureura  de 
les  sauvages,  ce  qui  étant  entièrement  contraire  à  l^établissement  de  bois, 
la  colonie  du  dit  pays  ;  Sa  Majesté  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  5e  juin  1673. 
défenses  à  tous  François  habitans  au  dit  pays  domiciliés  ou  non  domi-  2^*^°^' pJJ' 
ciliés,  de  sortir  ni  abandonner  leurs  maisons  et  vaquer  dans  les  bois  50.  Ko. 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
neur et  lieutenant-général  au  dit  pays,  à  peine  de  la  vie. 


76  Edité,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

notre  conseil  royrl,  contrôleur  général  de  nos  finances,  Poncet  et  Pussor 
aussi  conseillers  en  notre  dit  conseil  royal,  Hotman,  intendant  de  nos 
finances,  que  nous  avons  commis  et  député  à  cet  effet  ;  et  pour  faire 
connokre  en  quelles  considératious  nous  avons  ceux  qui  s'engagent  en 
de  pareilles  entreprises,  qui  tournent  à  Tavantage  de  nos  états  ;  comme 
aussi  pour  donner  dès  à  présent  liberté  à  tous  nos  sujets  de  Faire  le 
commerce  dans  les  pays  de  l'Amérique,  chacun  pour  son  compte,  en 
prenant  seulement  les  passeports  et  congés  ordinaires,  et  contribuer 
par  ce  moyen  au  bien  et  avantage  de  nos  peuples. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autoiîté  royale,  nous  avons  révoqué,  éteint  et  sup- 
primé, révoquons,  éteignons  et  supprimons  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  établie  par  notre  edit  du  mois  de  mai  mil  six  cent 
8oixante-et-quatre.  Permettons  à  tous  nos  sujets  d'y  trafiquer,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  pays  de  notre  obéissance,  en  vertu  du  rem- 
bourse tu  eut  fait  aux  intéressés,  et  de  la  cession,  transport  et  délais- 
sement faits  à  notre  profit  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la 
'  compagnie,  et  acceptés  par  les  dits  sieurs  Colbert,  Poncet,  Pussor 
et  Hotman,  suivant  les  contrats  passés  pardevant  Le  Bœuf  et  Baudry, 
notaires,  ci-iittachés,  st»us  lecontrescel  de  notre  chancellerie.  Nous 
avons  uni  et  incorporé,  unissons  et  incorporons  au  domaine  de  notre 
couronne  toutes  les  terres  et  pays  (y  compris  la  part  restante  au  dit 
sieur  Houel,  en  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Guadeloupe),  qui  ap- 
partenoient  à  la  dite  compagnie,  tant  au  mcfyen  des  concessions  que 
nous  lui  avons  faites  par  l'édit  de  son  établissement,  qu'yen  vertu  des 
contrats  d'acquisition  ou  autrement  ;  savoir,  les  pays  de  la  terre  ferme 
de  l'Amérique,  depuis  la  Rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc, 
et  Isles  appellées  Antilles  possédées  par  les  François  j  le  Canada  ou 
la  Nouvelle  France,  l'Acadie,  l'Isle  de  Terreneuve,  et  autres  Isles  de 
terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  à  la  Floride,  ensemble  la  Côte  d'Afrique  depuis  le  Cap- Verd  jus- 
qu'au Cap  de  Bonne-Espérance,  et  la  propriété  du  fort  et  habitation 
du  Sénégal,  commerce  du  Cap- Vert  et  rivière  de  Gambie,  pour  être 
les  fonds  régis  ainsi  que  les  autres  fonds  et  domaines  de  notre  cou- 
ronne, et  les  droits  domaniaux,  de  capitation,  de  poids,  d'entrée,  de 
sortie,  ensemble  ceux  de  cinquante  sols,  pour  cent  pesant  de  sucres 
et  cires  entrant  dans  la  ville  de  Rouen,  unis  à  nos  fermes,  chacun 
selon  leurs  qualité  et  nature  ;  et  être  perçus  dans  les  temps,  et  en  la 
manière  qu'il  sera  par  nous  ordonnés,  à  commencer  la  jouissance  du 
revenu  des  dits  pays,  terres  et  droits  au  premier  de  janvier  de  l'année 
mil  six  cent  quatre-vingt-un  seulement,  attendu  que  nous  avons  laissé 
et  abandonné  ses  dettes  actives  et  ses  revenus  pendant  six  années, 
pour  acquitter  les  dettes  restantes  de  la  dite  compagnie,  suivant  qu'il 
est  plus  amplement  porté  pour  l'arrêt  rendu  ce  jourd'hui  en  notre 
conseil. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous  nommés 
et  préposés  pour  l'administration,  régie  des  dits  revenus  et  acquitte- 
ment aes  dites  dettes,  ne  soient  tenus  de  compter  de  leur  dite  admi- 
nistration en  notre  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  que  pardevant 
les  commissaires  de  notre  conseil,  qui  seront  à  cet  effet  par  nous 
députés,  attendu  que  la  régie  et  administration  des  dits  revenus  et 
acquittement  des  «lites  dettes,  n'tst  qu'une  suite  des  affaires  et  disso- 
lution de  la  dite  compagnie,  et  qui  ne  regarde  en  aucune  manière  nos 
intérêts. 
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En  conséquence  des  comptes  de  la  dite  compagnie,  vus  et  exami- 
tiés  par  les  sieurs  Hotman  et  Le  Yayer,  commissaires  par  nous 
députés,  nous  avons  approuvé,  confirmé,  ratifié  et  validé,  approuvons, 
confirmons,  ratifions  et  validons  toutes  les  délibérations,  ordonnances, 
jugements,  ordres,  mandements,  commissions,  établissements,  grâces, 
Concessions,  baux  à,  ferme  et  tous  autres  actes  généralement  faits  jus- 
ques  à  ce  jour  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie  ; 
ses  agents  généraux,  secrétaires,  commis,  procureurs,  caissiers  et  tous 
antres  ses  officiers  tant  sur  les  lieux  qu'en  France,  même  la  levée  des 
droits  de  passeports  délivrés  par  la  compagnie,  et  les  droits  d'expé- 
dition d'iceux.  Avons  aussi  déchargé  et  déchargeons  tous  les  direc- 
teurs et  commissaires,  procureurs,  seprétaires,  caissiers,  teneurs  de 
livres  ou  registres,  commis,  officiers  et  autres,  de  leur  administration» 
gestion  ou  commission,  à  la  réserve  des  commis  particuliers  des  isles, 
et  autres  redevables  pour  les  dettes  de.  leurs  comptes,  leurs  veuves, 
enfants,  héritiers  et  bien-tenants,  ensemble  de  toutes  les  saisies  faites 
en  leurs  mains,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nonobs- 
tant les  contraventions  qui  pourroient  avoir  été  faites  aux  édits  et 
règlements  par  nous  faits,  pour  l'établissement,  conduite  et  adminis- 
tration des  affaires  de  la  compagnie,  et  aux  statuts  et  règlements 
particuliers  d'icelle  ;  faisant  trôs  expresses  défenses  à  tous  nos  offi- 
ciers et  autres  personnes  d'intenter,  pour  raison  de  ce,  aucune  action 
ni  demande  ;  comme  aussi  nous  avons  validé,  approuvé  et  confirmé, 
validons,  approuvons  et  confirmons  les  concessions  des  tends  accor- 
dées par  les  directeurs,  leurs  agents  et  procureurs,  les  Ventes  patti* 
culiôres  qui  ont  été  faites  d'aucunes  habitations,  magasins,  fonds  et 
héritages  dans  les  pays  par  nous  concédés,  ensemble  les  remises  et 
composition  des  dettes  actives  et  passives,  qui  peuvent  avoir  été  faites 
par  les  directeurs,  leurs  commis  et  officiers  ;  comme  aussi  l'engage- 
ment des  habitations  du  Sénéffal,  commerce  du  Cap-Vert,  et  rivière 
de  Grambîe,  aux  termes  et  conditions  portés  par  le  contrat  passé  par 
les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie,  le  huit  novembre  mil 
six  cent  soixante-et-treize,  confirmé  par  arrêt  de  notre  conseil  du  onze 
du  même  mois  ;  et  attendu  les  dits  comptes  rendus,  dont  tous  les 
registres  et  pièces  justificatives  ont  été  rapportés  et  remis  au 
greffe  de  notre  conseil,  nous  déchargeons  pareillement  les  directeurs, 
commissaires,  agents  généraux,  commis,  caissiers  et  officiers,  de 
rendre  aucuns  comptes  à  nos  chambres  des  comptes,  à  cause  des 
deniers  de  notre  trésor,  ceux  de  nos  fermes  et  taxes  de  la  chambre  de 
jusdce  par  nos  ordres,  fournis  aux  caissiers  de  la  compagnie,  vu  ceux 
qui  ont  été  rendus  à  la  compagnie,  depuis  examinés  par  les  commis- 
saires de  notre  conseil  ;  sans  préjudicier  néanmoins  aux  droits  des 
créanciers  légitimes  de  la  compagnie,  et  au  remboursement  du  dit 
sieiir  Houel,  à  cause  de  ce  qui  lui  reste  en  Flsle  de  la  Guadeloupe,  à 
quoi  et  aux  dites  dettes,  il  sera  par  nous  pourvu  en  notre  dit  conseil. 

Comme  aussi  en  conséquence  de  l'extinction,  suppression  et  révo- 
cadon  de  la  compagnie,  nous  nous  chargeons  de  pourvoir  ainsi  qu^elle 
fidsoit,  aux  lieux  où  elle  étoit  obligée,  à  la  subsistance  des  curés, 
prêtres  et  autres  ecclésiastiques,  à  l'entretien  et  réparation  des  églises, 
ornements  et  autres  dépenses  nécessaires  pour  le  service  divin,  et  il 
sera  par  nous  pourvu  de  personnes  capables  pour  remplir  et  desservir 
les  cures.  Voulons  aussi  que  les  gouverneurs  généraux  et  particu- 
liers, et  leurs  lieutenants  soient  ci-aprés  pourvus  de  plein  droit  par 
nous,  et  nous  prêtent  le  serment,  ainsi  que  ceux  des  provinces  et  des 
places  de  netre  royaume  :  que  la  justice  y  soit  rendue  en  notre  nom, 
par  les  officiers  qui  seront  par  nous  pourvus  ;  jusqu'à  ce,  pourront 
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tous  les  officiers  de  la  compagnie  continuer  aus.*d  en  notre  nom  les 
fonctions  de  leurs  offices  et  charges  en  vertu  des  présentes  lettres,  sans 
rien  innover,  quant  à  présent,  à  l'établissement  des'  conseils  et  tribu- 
naux qui  rendent  la  justice,  sinon  dans  le  nombre  des  conseillers  des 
conseils  souverain  de  la  Martinique  et  Guadeloupe,  qui  ne  seia  que 
de  dix  au  plus  à  chaque  Isle,  et  ce  des  premiers  et  principaux  officiers 
des  dites  Isles,  jusqu'à  ce  qu'autrement  y  ait  été  par  nous  pourvu, 
comme  aussi  à  Tégard  du  siètre  de  la  prévôté  et  justice  particulière 
de  Québec,  que  nqus  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprî- 
mons  :  voulons  et  ordonnons  que  la  justice  y  soit  rendue  par  le  conseil 
en  première  instance,  ainsi  qu'elle  Tétoit  auparavant  l'établissement 
de  la  compagnie,  et  de  l'édit  du  mois  ne  mai,  mil  sim  cent  soixante-et- 
quatre. 

Si  donnons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  que  notre  présent 
ëdit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui 
oarder  et  observer,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
aéclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  :  Car  tel  est  notre  plaisir  :  Et  afin  que  ce 
soit  chose  terme  et  stable  à  toujours,  nous  avoùs  fait  mettre  notre  scel 
à  notre  présent  ëdit. 

Donné  à  St.  Grermcdn-en-Laye,  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-et-quatorze,  et  de  notre  règne  le  trente- 
deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi  : 


£t  ensuite  vwa, 


COLBERT, 


DALIGRE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

^^-^Arrêt  de  Confirmalûm  des  Concessiom  faites  par  le  sieur  OonUe 

de  Frontenac  en  1674,  du  lOe  mai  1675. 

Arrêt  do  coo>  TTU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  l'état  des  concessions  faites  par  le 

firmation  des    f    sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa 

S^Jf®*"®^      Majesté  en  Canada,  depuis  le  vingt-deux  mars  jusques  et  compris  le 

Bteur  comte      deuxième  septembre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  fiefs,  cens,  rentes, 

de  Frontenac  aux  nommés  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Chavigny ,  LeParc,  Jobin,  d'Hery, 

en  1674,  10e    Lerouge,  Rober^   de  la  Durantaye,  Dubos,  Jaret,  GodefiTroy,  Denis, 

îoàlcons  Sud  ^^^^i  Paulin,  LeMoyne,  Saurel,  et  Salvay  ;  et  Sa  Majesté  voulant  con- 

Beg.  A,  Fol!  finner  les  dites  concessions  afin  d'en  rendre  la  jouissance  paisible  et  perpé- 

6<l  To.  tnelle  aux  dénommés  ci-dessus.    Oui  le  rapport  du  dit  sieur  Colbert, 

conseiller  ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  a  confirmé  et  confirme  les 

concessions  faites  aux  dits  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Cbavigny,  LeParc, 

Jobin,d'Uery,  Lerouge,  Roberge,  de  la  Durantaye,  Dubos,  Jaret,  Godef- 

froy,  Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salvay,  par  le  dit  sieur 

comte  de  Frontenac,  ordonne  qu'as  en  jouiront  en  la  forme  et  manière 

portée  par  les  actes  des  concessionSi  sans  pouvoir  être  troublés  en  la  posr 
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session  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la 
charge  de  pajer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées.  Et  pour 
Texécutiott  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,   Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
main-en-Laje  le  dixième  mai  mil  six  centsoixante*<[uinze. 

Signé  :  COLBERT. 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gou- 
verneur et  notre  lieutenant  général  en  Canada,  et  aussi  à  nos  amés  et  féaux 
conseiUers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  du  dit  pajs,  salut  : 

Par  Tarrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-sccl  de  notre 
chancellerie  ce  jourd^hui  donné  en  notre  conseil  d^état  nous  j  étant,  nous 
avons  confirmé  les  concessions  faites  par  vous  dit  sieur  comte  de  Frontenac, 
aux  nommés  Gujon,  de  Saint-Ours,  de  Chavignj,  Le  Parc,  Jobin, 
d'Hery,  Lerouge,  Roberge,  de  la  Durantaye,  Dubos,  Jaret,  GodefTroy, 
Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salvay,  et  en  conséquence  or- 
donné qu^ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière  portée  par  les  dits  actes 
de  concessions. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  dé  notre 
main,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  dit  arrêt  que 
nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye  le  dixième  mai  et  de  notre  règne  le 
trente-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

£t  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  contre  scellé. 

Registre  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  à  Québec  le  trentième  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  d'union  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du 

Bac. 

François  par  la  grâce  de  Dieu,  et  du  Saint  Siège  Apostolique,  premier 
évêque  de  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle-France.  En  conséquence  de 
Pérection  qui  a  été  faite  du  dit  évêché  par  notre  Saint  Père  le  Pape  Clé- 
ment X,  le  premier  jour  d'octobre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  bulles 
apostoliques  qui  nous  en  ont  été  expédiées  le  même  jour  sur  la  nomination 
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du  roi,  et  du  serment  de  fidélité  par  nous  pr^é  entre  les  mains  de  Sa 
Majesté,  le  vingt-trois  avril  dernier.     A  tous  présents  et  avenir,  salut  : 

Union  du  se-  /CONSIDÉRANT  que  le  séminaire  d'ecclésiastiques  par  nous  ci-devant 
minure  de  \j  érigé  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  les  causes  contenues  dans  nos 
cduide  Paris  ^^^^®*  *"^  ^®  expédiées,  lorsqu'étant  évoque  de  Pétrée  et  vicaire  aposto- 
rue  du  Bac,  Hque  dans  la  dite  Nouvelle-France,  Tadmiidstration  de  l'église  naissante 
19e  mai  1675.  dans  le  dit  pays,  nous  a  été  confiée,  autorisée  depuis  et  confirmée  par 
Ina.  Coni.8up.  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  au  mois  d'avril  mil  six  cent 
rt%xi,  *  soixante-et-trois,  régistrées  au  conseil  souverain  du  dit  Québec,  pouvoit 

dépérir,  s'il  n'étoit  uni  à  perpétuité  à  un  corps  stable  en  France,  d'où 
l'on  put  j  envoyer  des  sujets  propres  pour  la  direction  du  dit  séminaire 
de  Québec,  et  connoissant  qu'il  auroit  plû  à  Sa  Majesté  de  consentir  au 
contrat  de  donation  fait  par  le  défunt  révérendissime  père  en  Dieu  Ber- 
nard de  Sainte-Tbérèse,  Evêque  de  Babilone,  le  seize  mars  de  la  dite 
année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  à  l'effet  de  l'établissement  d'un  sémi- 
naire d'ecclésia&tiques,  pour  servir  à  la  propagation  de  la  foi  dans  les  pays 
infidèles,  d'agréer  et  de  confirmer  l'établissement  du  dit  séminaire  dans 
Paris,  à  Saint-Grermain  des  Prés,  rue  du  Bac,  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  juillet  de  la  même  année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  régistrées 
au  parlement  le  sept  septembre  ensuivant,  et  qu'un  des  motifs  de  Sa  dite 
Majesté,  exprimé  dans  les  dites  lettres  patentes  auroit  été  la  correspon- 
dance que  nous  avions  déjà  avec  les  sieurs  Poitevin  et  Gazil,  prêtres,  doc- 
teurs en  tbéologie,  sous  le  nom  desquels  a  été  fait  l'établissement  du  dit 
séminaire  des  missions  aux  infidèles,  et  qu'ils  étoient  même  nos  procureurs 
en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  église  de  la  Nouvelle-France,  dont 
nous  avions  l'administration,  comme  ils  l'étoient  pareillement  des  évêques 
François,  vicaires  apostoliques  es  royaume  de  la  Chine,  Tonquin  et  autres 
pays  des  Indes  Orientais,  et  que  d'ailleurs  le  dit  séminaire  de  Paris  nous 
auroit  fourni  bon  nombre  d'ecclésiastiques  pour  former  le  dit  séminaire  de 
Québec  et  le  remplir  de  personnes  capables,  les  uns  pour  le  diriger  et 
gouverner,  et  les  autres  pour  être  instruits  à  la  mission  du  dit  pays  et  y  être 
employés  par  nos  ordres,  nous  avons  estimé  à  présent  que  nous  sommes 
évèque  en  titre  de  la  dite  ville  de  Québec  et  de  la  Nouvelle-France,  et 
que  nous  avons  droit  d'y  exercer  tous  les  pouvoirs  d'évêque  diocésain,  ne 
pouvoir  faire  chose  plus  conforme  aux  intentions  de  Sa  dite  Majesté,  ni 
plus  solidement  pourvoir  à  la  conservation  du  dit  séminaire  de  Québec 
dans  le  même  esprit  ecclésiastique,  et  des  missions,  que  de  lui  procurer 
la  continuation  du  même  gouvernement  que  nous  avons  déjà  éprouvé  si 
utile,  en  l'unissant  et  annexant  au  dit  séminaire  de  Paris,  que  la  Provi- 
dence divine  y  a  établi  pour  les  missions  étrangères,  par  les  dites  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté,  d'où  il  a  reçu  jusqu'à  présent  son  principal 
secours  par  les  bons  sujets  qui  y  ont  été  envoyés  par  le  dit  séminaire  de 
Paris,  et  qui  y  ont  donné  depuis  douze  ans  des  preuves  continuelles  de 
leur  zèle,  suffisance  et  piété. 

A  ces  causes,  et  bien  informé  de  la  bonne  direction  du  dit  séminaire  de 
Paris  pour  les  missions  étrangères,  par  la  vertu,  zèle  et  capacité  de  ceux 
qui  le  gouvernent  avec  grand  fruit  et  bénédiction,  nous  avons  uni  et 
annexé,  unissons  et  annexons  à  perpétuité  le  dit  séminaire  de  Québec,  ses 
maisons,  bâtiments,  jardins,  emplacements,  seigneuries,  terres,  possessions, 
revenus  généralement  quelconques  et  autres  dépendances  d'icelui,  pré- 
sents et  avenir,  au  dit  séminaire  établi  à  Paris,  pour  là  conversion  des 
infidèles,  sans  que  le  dit  séminaire  de  Québec  ni  ceux  qui  y  sont  demeu- 
rants en  puissent  distraire,  vendre  ni  aliéner  aucune  partie,  ni  même  les 
engager  sans  le  consentement  et  permission  des  sieurs  directeurs  du  dit 
séminaire  de  Paris,  qui  nommeront  et  choisiront  tel  supérieur,  que  bon 
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leur  semblera,  pour  régir  et  gouverner  selon  leurs  constitutions,  le  dit 
séminaire  de  Québec,  lequel  supérieur  prendra  notre  bénédiction  et  con- 
firmation pour  exercer  sa  charge,  lui  donnant  dès  à  présent  toute  permis- 
sion et  pouvoir,  comme  aussi  aux  autres  ecclésiatiques  missionnaires  qui 
seront  envoyés  par  le  dit  séminaire  de  Paris  en  celui  de  Québec,  sous 
notre  approbation,  et  de  nos  successeurs,  d^enseigner  les  |)euples  qui  nous 
sont  commis,  par  leurs  prédications,  catéchismes,  administrations  des  sacre- 
mens,  conférences,  retraites  spirituelles,  et  autres  exercices  de  piété, 
même  d^aller  en  mission  par  nos  ordres  dans  tous  les  lieux  de  notre  juris- 
diction,  à  condition  toutefois  d'être  soumis  à  nous  et  à  nos  successeurs 
évèques,  en  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  qui  regardent  l'assistance 
«t  rinstructioa  du  prochain,  et  quant  au  reste  ils  dépendront  de  leur  supé- 
rieur et  du  dit  séminaire  de  Paris.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  à  ces  présentes  signées  de  notre  main  et 
contresignées  de  notre  secrétaire,  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Données  à  Paris  le  dix-neuvième  mai  mil  six  cent  soixante-et-quinze. 

Signé  :  FRANÇOIS, 

Premier  Evèque  de  Québec. 

Et  scellé  de  ses  armes,  par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur,  Glan- 
DSLSTy  et  plus  bas  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

Nous,  Lac  Fermanel,  Louis  Barat,  Armand  Poitevin  et  Michel  Gazil, 
supérieurs  et  directeurs  du  dit  séminaire  établi  à  Paris  pour  la  conversion 
d^  infidèles  étrangers,  recevons  avec  respect  la  grâce  que  Monseigneur 
rillostrîssime  et  rêvé  rend  issime  évèque  de  Québec,  capitale  de  la  Non» 
velle-France,  a  fait  à  notre  séminaire  par  le  présent  acte  d'union  de  son 
séminaire  de  Québec  au  nôtre  ;  et  promettons  d'observer  et  accomplir  les 
conditions  portées  par  icelui,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  signé  le 
présent  écrit  de  notre  main,  à  Palis  dans  notre  séminaire,  le  dix-neuf  mai 
mil  six  cent  soixante-et-quinze. 

Signé  :  FERMiNEL,      M.  GAZIL,  Ptre. 

L.  BARAT,  et     POITEVIN. 

£t  plus  bas  est  écrit  : 

Collationné  à  l'original  en  parchemin,  ce  fait,  rendu  |)ar  les  conseillers 
du  roi,  notaires  garde-notes  de  Sa  Majesté  au  Châtelet  de  Paris,  sous- 
signés, ce  jourd'hui  treizième  du  mois  d'avril,  mil  six  cent   soixante-seize. 

Signé  :  DUPARC  et  KARNOT, 

Avec  paraphes. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  pour  retrancher  les  Concessions  d'une  trop  grande  étendue  et  les 
eencéder  à  de  nouveaux  habitants,  et  pour  faire  un  recensement, 

LE  roi  ayant  ëté  informe  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passe  de  l'an-  Arrêt  pour  rc 
cienne  en  la  Nouvelle-France,  ont  obtenu  des  concessions  d'une  cOTr^silont 
xxèu  grande   quantité  de  terre  le  long  des  rivières  du  dit  pays,  Tes-  d'une  trop    ' 

I 
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çranàe  »^te;i-  quelles  ils  n'ont' pu  défricher  à  cause  de  la  trop  grande  étendue,  ce 
tiWQ  ex  pour  j  incommode  les  autres  habitants  du  dit  pays,  et  môme  empêche 
penifnt,  4e  ^^®  d  autres  r  rançois  n  y  passent  pour  s  y  habituer,  ce  qui  étant  en- 
juin  1075.  tiérement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  pays  et 
Ing.Coiifl.  Snp.  ^  l'application  qu'elle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit  ou  diic  années 
t'*"vo  pour  augmenter  les  colonies  qui  y  sont  établies,  attendu  qu'il  ne  se 

trouve  qu'une  partie  des  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le  reste 
ne  Tétant  point  et  ne  pouvant  l'être  à  cause  de  la  trop  grande  étendue 
des  dites  concessions  et  de  la  foiblesse  des  propriétaires  d  icelles,  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en  ses 
conseils  et  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il 
Fera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres 
concédées  aux  principaux  habitans  du  dit  pays,  du  nombre  d'anpens 
ou  autre  mesure  usitée  du  dit  pays  qu'elles  contiennent  sur  le  bord 
des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  de  personnes  et  de 
bestiaux  employés  à  la  culture  et  au  défricliement  d'icelles  ;  en  con- 
séquence de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été 
concédées  auparavant  les  dix  dernières  années,  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  cultiver  et  les  défricher. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le 
dit  sieur  Duchesneau  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
souverainement  et  en  dernier  ressort,  comme  jugement  de  cour  supé- 
rieure. Sa  Majesté  lui  attribuant  pour  cet  efi'et  toute  cour,  juris- 
diction  et  connoissance.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit 
sieur  Duchesneau  donnera  par  provision  les  concessions  des  terres 
qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habitans,  à  condition 
toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre  premières 
années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  et 
le  dit  tems  passé,  les  dites  concessions  demeureiont  nulles.  Enjoint 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant 
général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou- 
verain d'icelui,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel 
sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  et  empêchements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  tenu  au  camp  de  Luting  près  Namur, 
le  quatrième  juin  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  V  Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amez  et  téal  le  sieur  comte  de  Frontenac^  notre  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  en  la  Nouvelle-France,  et  à  nos  amez  et  féaux  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  au  dit  pays,  salut. 

Mandement  Ayant  par  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel 
*!it^^*!d'^^<i'*'^^®  ^^^^'^  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'Etat, 
rieinin  1675.  '  ^ou3  y  étant,  commis  et  député  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en 
Ins.CoBa.  Hnp.  nos  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  aux 
^"F-   A,  Fol.  g|i5  d'icaluii  noua  vous   mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes. 
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«Ignées -de  notre  main»  de  tenir  la  main  à  Texi^cution  du  dit  arrêt,  le- 
quel nous  voiflons  être  exéj^uté  ;  commandons  au  premier  huissier  ou 
sellent,  &ar  ce  requis,  de  faire,  pour  son  entière  exécution,  tous 
commandements,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
fians  aulre  permissions  car  tel  est  notre  plaisir. 

T)oiiné  au  camp  de  Luting  près  Namur  le  cinquième  jour  de  juin. 
Van  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente 
2rtttsième« 

sigtté:        Loma 

!Et  plus  bas.  Par  le  roî^ 

COLBERT. 

Et  Boollé  du  grand  sceau  de  cire  jaune  et  contre-seellé. 

Registre  paur  être  exécuté  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Québec, 
an  conseil,  le  vingt-unième  octobre  nul  six  cent  soixante-quinze. 

-Signé  i  PEUVEET. 


S^édaration  au  Roi  gui  confirme  et  règle  V Etahlitsenaent  du  Gonsed 

Souverain  de  Canada. 

Loiiis  par  la  gr&ce  de  IHen,  rci  de  France  et  de  Navarre,  a  tous 
«cmx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

LA  compagnie  que  nous  avions  étal>ïïe  pour  le  commerce  des  Indes  Béclariktioa 
Occidentales,  à  laquelle  nous  avions  joint  notre  pays  de  Oanada  ^°  P^'  ^^  . 
«ou  Nouvelle-France,  ayant  ëté  révoquée  par  notre  édit  du  mois  de  g^e  rétabliise^ 
•décembre  dernier,  et  en  conséquence  en  ayant  j»pris  l'entière  posses-  ment  da  cou- 
mxm,  nous  avons  estimé  à  propos  et  nécessaire  au  bien  de  noitre  ser-  J®*!  ■ouveraiu 
vice  et  de  nos  sujets  habitans  au  dit  pays,  d'y  envoyer  un  intendant  ^®  îq"*  cji 
«de  la  -justice,  police  eft  finances  au  dit  pays,  et  en  même  teras  de  iDs.Oona.  Sap 
pourvoir  aux  charges  de  conseillers  au  conseil  souverain  que  iious  y  R<>g-  A.   Fol 
avons  établi  par  nos  lettres  patentes  en  forme  d^édit,  du  mois  de  mars  ^  ^^- 
1663,  lequel  nous  étant  fait  représenter,  ensemble  le  dit -édit  de  ré- 
Tocation  de  la  dite  compagnie,  nous  aurions  eMtiimé  à  propos  de  dé- 
clarer n&s  intentions,  tant  sur  ^"-étabKssement  du  dit  conseil  que  sur 
le  nombre,  qualité  et  fonctions  des  officiers  qui  le  composeront  À 
l'avenir  fit  qui  seront  par  nous  pourvua. 
« 
A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons,  de  l'avis  de  myce  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  confirmé,  et  par  ces  .présentes  signées 
âe  notre  main  confirmons  l'établissement  fait  du  âk  conseil  souverain 
par  nos  diiés  lettres  du  mois  de  mais  16C3,  que  nous  voulons  être 
•exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  en  ce  qui  n'y  sera  point  dérogé 
par  ces  présentes,  et  en  conséquence  nous  avons  dédarié  et  déclarons, 
voulons  et  nous  plait  que  le  dit  conseil  soit  à  toujours  composé  du 

fmvemeur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- . 
rance  ou  Canada,  de  TevêqUe  de  Québec,  ou  en  âon  absence  du  dit 
^ys  et  lorsqu'il  passera  en  ce  royaume  seulement,  de  son  grand 
vicaire,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances  qui  y  sera  par 
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nous  envoyé  et  dont  nous  avons  à  présent  pourvu  notre  amé  et  f^al 
conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Duch^neau,  sept  conseillers  ati 
dit  conseil  dont  nous  avons  pourvu  nos  chers  et  bien  amés  Loui» 
Rouer  de  Villeray,  Charles  le  Xiardeur  de  Tilly,-  Mathieu  Daxnrmrs, 
Nicolas  Dupont,  René-Louis  Chaîtier  de  Lotbiniére,  Jean-Baptister 
de  Perras  et  Charles  Denis,  lesquels  auront  séance  et  tiendront  rang 
suivant  Tordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  nommes,  et  Denis-Joseph 
Ruette  Dauteuil,  notre  procureur  général  au  dit  pays,  et  Gille» 
Rageot,  greffier,  auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pour* 
voirons  à  l'avenir  de  plein  droit  ;  et  d'autant  que  nous  voulons  toujour» 
rendre  la  discipline  et  Tusage  du  dit  conseil  conformes  aux  compa* 
f  nies  supérieures  de  notre  royaume,  nous  voulons  que  l'intendant  de 
justice,  police  et  finances,  lequel  dans  Tordre  ci-dessus  aura  la  troi^ 
sièmc  place  comme  président  du  dit  conseil,  demande  les  avis,  re* 
cueille  les  voix  et  prononce  les  arrêts  et  ait  au  surplus  les  même» 
fonctions  et  jouisse  des  mêmes  avantages  que  les  premiers  présidents 
de  nos  cours,  et  an  surplus  que  le  dit  édit  du  mois  de  mars  16^  soit 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  &  nos  amez  et  féaux  conseillers  Tes  gen» 
tenant  le  dit  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  & 
faire  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tou» 
troubles  et  empéchemens  au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et» 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  n  jtre  scel  à  ces  (Htes  présentes. 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  jour  de  juin  Tan  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  régne  le  trente-troisième. 


Signé  ; 


£t  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


LOUIS. 


COLBERT, 


Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Registre  pour  être  exécuté  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le 
vingt-trois  septembre  mil  six  cent  8oixante*quinze. 


Signé 


PEUVRET. 


Approbation 
et  conBente- 
ment  da  roi 
pour  TonioB 
au    séminaire 
de  Qnébeo  A 
celui  do  PariB^ 
rue  du  Bao, 
avril  1676. 
Inf  .Cent .  8up. 
Beg.    A,  Fol. 
65,  Bo. 


Approbatiam  et  consentement  du  Roi  pour  Vunion  du  Séminaire  de 

Québec  à  cdui  de  Paris,  rue  du  Bac, 

Louis,  j*ar  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navaire  :  à  ton» 
présents  et  avenir,  salut  ; 

LE  désir  que  noos  avons  toujoiirs  eu  de  canfrîbner  de  tout  notre 
pouvoir  à  la  propagation  de  Tévangile,  nous  ayant  ci-devant  porté 
i  donner  nos  lettres  patentes  du  mob  de  juillet  mil  six  cent  soixante- 
et-trois  pour  Tétablissement  d'où  séminaire  d'ecclésiastiques  pour  les 
missions  étrangères,  sis  à  St.  Germain  Desprez,  rue  du  Bac,  qui  ont 
été  depuis  régistrées  en  notre  parlement  de  Paris,  le  septième  de 
septembre  ensuivant,  nous  aurions  presque  en  même  temps  confirmé 
par  nos  ordonnances,  lettres  patentes  du  mois  d'avril  au  oit  au,  Téta- 
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bitsseraent  d'un  séminaire  aussi  d'ecclésiastiques,  érigé  dans  notre 
ville  de  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle-France,  par  notre  amé  et 
fêal  conseiller  en  nos  conr^eils  le  sieur  François  de  Laval,  lors  évoque 
de  Pétrée,  vicaire  apostolique  dans  la  dite  Nouvelle-France,  qui  a 
depuis  entretenu  une  continuelle  correspondance  avec  le  dit  sémi- 
tiaire  des  missions  étrangère.^,  établi  à  Paiis,  dont  il  a  tiré  de  tems  en 
tems  plusieurs  bons  sujets  et  vertueux,  ecclésiastiques,  tant  pour  la 
conduite  que  pour  les  autres  emplois  du  dit  séminaire  de  Québec  ;  et 
d'autant  que  depuis  qu'il  a  plu  à  notre  St.  Pore  le  Pape  Clément  X, 
d'ériger  à  notre  instante  prière  le  dit  lieu  de  Québtx  en  éyôché  et 
d'en  pourvoir,  sur  notre  nomination,  le  dit  sieur  François  de  Laval 
ci-devant  évêque  de  Pétrée,  et  qu'étant  à  préseut  évoque  titulaire  du 
dit  Québec,  il  a  jugé  nécessaire,  pour  affeimir  le  régime  et  la  con- 
duite de  son  dit  séminaire  à  perpétuité,  de  l'unir  au  corps  du  dit  sémi- 
naire de  Paris,  établi  pour  les  missions  étrangeies,  dont  il  aurait  fait 
expédier  ses  lettres,  portant  la  dite  union  à  perpétuité,  données  à 
Paris,  le  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  soixante-et-quiuze,  sur  les- 
quelles il  nous  auroit  supplié  de  vouloir  accorder  nos  lettres  d'agré- 
ment et  de  confirmation. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons  par  ces  présentes  agréé  et  confirmé,  agréons  et  confirmons 
le  dit  acte  ou  lettres  patentes  du  dit  sieur  évêque  de  Québec,  du  dix- 
neuvième  mai  mil  six  cent  soixante-quinze,  dont  copie  est  ci -attachée, 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  porLant  union  du  dit  sémi- 
naire de  Québec  au  dit  séminaire  général,  établi  à  Paris  pour  les 
missions  étrangères  et  la  conversion  des  infidèles,  au  bas  desquelles 
est  l'acceptation  qui  en  est  faite  par  les  sieurs  Fermanel,  Batat,  Poite- 
vin et  Grazil,  directeurs  du  dit  séminaire  de  Paris,  le  contenji  des- 
4)uels  actes  en  tant  qu'en  nous  est,  nous  voulons  avoir  lieu  à  perpétuité 
selon  le  contenu  en  iceux. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  établi  à  Qnébee, 
que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  pour  être  exécutées,  g-drdées 
et  observées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  du  contenu  en  icelles  jouir 
et  user  par  les  dits  séminaires  unis  pleinement,  paisiblement  et  per 
pétuellement,  sans  souffrir  qu'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germaîn-en-Laye,  au  mois  d'avril  l'an  de  grâce  mil  ' 
àx  cent  soixante-seize,  et  de  notre  règne  le  Dente-troisième. 


Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit,  De  par  le  roi, 

COLBERT, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa^  Dalaigre,  pour  l'établissement  d'un  semi 
naire  à  Québec 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte. 


QQ  EdUst  OrdonTUinces  Royaux,  DéclaraCîans  et 

Rëgîstrëes  pour  servir  aux  dits  séminaires  unis  ce  qoe  de  raîsozr^ 
suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  ce  vingt-sixième  octobre  mil 
six  cent  soixante-seize* 

Signé  :  BECQUET. 


Ordonnance  du  Rot  qui  défend  daller  à  1-a  traité  des  Pelleteries  dan$ 

les  hahitcUions  des  Sauvages» 

DE  PAR  LE  Roi. 

Ordonnance  Q  ^  Majesté  étant  informée  que  les  permissions  qui  ont  été  ci-devant 
itnd^d'aîîer  à  ^  données  à  plusieurs  habitants  de  son  pays  de  la  Nouvelle-France^ 
la  traite  de«  pour  aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  Sauvages* 
pelleteries  et  dans  la  profondeur  des  bois^  chez^les  nations  les  plus  éloignées,  sont 
daOT  les  habî-  i^è^  préjudiciables  au  bien  et  à  Pavanlaee  du  dit  pays^  non  seulement 
saaTaêes  ^'l5e  P*^^®  9^®  ^^^  permissions  causent  la  désertion  des  habitants,  mai» 
aTril  1676.  empêchent  le  trafic  et  utilité  que  les  raC'tmes  habitants  retirent  des 
Ins.eons.  Sîip.  sauvages,  lorsqu'ils  viennent  eux-mêmes  porter  leurs  pelleteries  dans 
£3  ^R  ^  ^^^'  ^®^  habitations  Françoises,  qu'il  arrive  même  que  ceux  à  qui  on  a 
'      '  accordé  ces  sortes  de  permissions  étant  des  vagabonds  et  libertins^ 

portent  leurs  pelleteries  aux  étrangers^  au  lieu  de  les  venir  vendre 
aux  François  ;  et  comme  il  importe  d'empêcher  à  Tavenir  que  ca 
désordre  n'arrive.  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions. 
et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient^  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  sau- 
vages,'  et  profondeur  des  bois,  et  à  ses  gouverneurs  et  lieutenants  gé- 
néraux et  particuliers  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  d'en  délivrer 
et  expédier  aucune  permission  à  peine  contre  les  particuliers  pour  la 
première  fois  qu'ils  iront  à  la  dite  traite,  de  confiscation  des  marchan- 
dises dont  ils  seront  trouvés  saisis,  tant  en  allant  qu'en  revenant  d& 
leurs  voyages,  et  deux  mille  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  Sa 
Majesté  et  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  l'hôpital  de  Québec,  et  en 
cas  de  récidive,  en  telle  peine  afflictive,  qu'il  sera  jugé  par  le  sieur 
Ihichesneau»  intendant  du  dit  pays  de  la  Nouvelle- France.  Mande 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  son  lieutenant  général  au 
dit  pay.^,  de  tenir  la  main  â  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
qu'elle  veut  être  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,,  afin, 
qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Lâiye,  le  quinze  avril  mil  six  cent  soixante* 
et-seîze. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

Signé:  COLBERT, 

Avec  paraphe» 
Et  scellé  à  c6té  d'tm  placaid  du  sceau  de  Sa  Majesté. 


Arrêti  du  Coiueil  èPEtat  du  Roi,  etc.,  1676, 
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Articlet  préserUés  au  Roi,  par  Nicolas  Oudiette,  fermier  du  droit, 
appelé  le  quart  des  Castors  et  dixièyne  des  Orignatix,  sortant  du  pays 
de  Canada,  et  traite  de  Tadoussac. 


(Réponseê  du  Roi.) 

Le  dit  j'eur  Duchesnean,  intendant 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit 
pojs,  réglera  cet  aitlcle  après  avoir 
entendu  le  fermier  et  loi  habitants,  drec- 
«era  son  protès-verbal,  donnera  son 
avis,  enverra  le  tout  à  Si  Majesté  ;  et, 
cependant.  Sa  dite  Majesté  veut  que  le 
dit  avis  «oit  exécuté  par  pronsion. 


Letîeur  Ducbesneau  tiendra  la  main 
que  la  défense  soit  exécutée,  et  que 
ceux  qui  y  contreviendront  soient  seu- 
lemoTït  punis  de  la  peine  portée  par 
rordouiaace  du 


Le  roi  vent  q«e  le  dit  sieur  Duché», 
neau  entende  sur  ce  point  le  fermier  et 
les  dits  habitants,  qu'ail  s^inf orme  avec 
«oin  de  ce  qui  s*est  pratiqué  ci-devant 
par  les  compara iei  et  par  les  princi- 
paux marchands  qui  ont  acheté  les  pel- 
leteries, qu'il  résçle  par  provision  cet 
article  coaforzDcmeDt  à  ce  qu'il  trou^ 


I.  Par  le  bail  fait  aa  dit  Ou- 
diette  il  est  obligé  de  prendre  le 
castor  des  habitants  de  Canada  à 
quatre  livres  dix  sols  la  livre  ;  et 
comme  il  n'y  a  point  de  distinc- 
tion de  la  qualité  du* castor,  les 
habitants  ont  fait  un  amas  de  cas- 
tor sec,  le  plus  méchant  qui  soit 
dans  le  pays,  et  ont  obligé  le  fer- 
mier de  le  payer  à  quatre  livres 
dix  sols  la  livre,  ce  qu'il  n'a  pu 
refuser,  cela  étant  en  conformité 
de  son  bail.  Mais  comme  cela 
peut  contiibuer  à  la  ruine  de  la 
manufacture  des  chapeaux,  d'au- 
tant que  le  castor  sec  n'y  est  nul- 
lement propre,  le  dit  fermier  re- 
présente qui!  seroit  important  de 
fixer  à  un  autre  prix  la  qualité 
des  castorsi  savoir  : 

Le  castor  gras 5  Ib.  lOj, 

Celui    pour    Moscovie 

veule  et  demi-gpras . .  4  Ib.  lOs. 

£t  le  castor  sec  ordi- 
naire   3  Ib.  10s. 

II.  Le  roi  ayant  donné  au  fer- 
mier la  jouissance  do  la  traite  de 
Tadoussac  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  il  se  plaint  qu'on  a  donné 
des  congés  et  passeports  à  plu» 
sieurs  habitants  pour  aller  cher- 
cher les  castors  dans  la  profon- 
deur des  bois,  et  dans  toutes  les 
terres  de  la  dépendance  de  la  dite 
truite,  en  sorte  que  le  dit  fermier 
ayant  envoyé  ses  barques  à  l'or- 
dinaire pour  faire  sa  traite,  il  n'a 
trouvé  aucuns  castors,  ayant  tous 
été  enlevés  par  ceux  qui  avoient 
des  c(mgés  ;  il  demande  des  ordres 
pour  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  donné 
aucuns  congés. 

III.  Les  habitants  de  Canada  se 
plaignent  de  ce  que  le  fermier  ne 
leur  paye  leurs  castors  qu^en  let- 
tres à  quatre  usances  moitié,  et 
l'autre  moitié  à  quatre  usances 
api  es,  sur  quoi  le  dit  fermier  re* 
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Tera  avoir  été  pratiqué,  et  envoyé  son 
avis  à  Sa  Majesté. 


Sa  Majégié  veut  que  îe  jour  du  départ 
des  vaiftseaux  soit  fixé  depuis  le  premier 
jusqu'au  vingtième  jour  d'octobre  de 
cbacuue  année,  et  que  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  il  ne  puisse  être  retardé  au-deU  du 
dit  jour  vmgtiéme  octobre. 


Sa  Majesté  veut  que  l'anât  qu'elle 
en  oye  sur  ce  point  soit  exécuté- 


Sa  Majesté  veut  que  le  dix  pour  cent 
soient  payé  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, et  elle  enjoint  au  sieur  comte 
de  Frontenac  et  intendant  d*y  tenir  soi- 
gneusement  la  main. 


IjC  dit  sievr  intendant  réglera  cet  ar- 
ticle par  provision,  après  avoir  entendu 
le  fermier  et  les  babitants,  et  domiera 
son  avis  d  Sa  Majesté. 


Fait  à   8aînt-Germaîn-en-Laye,    ce 
quinze  avril  mil  six  cent  soixante-seize. 


Signé  : 


Ht  plus  bas» 


LOUIS. 
COLBERT. 


présente  que  du  temps  que  Ts. 
Compagnie  d'Occident  ^soit  le 
commerce,  qu'elle  ne  leur  donnoit 
en  payement  de  leurs  castors,  que 
partie  en  lettres  au  dit  terme  de 
quatre  usances  moitié,  et  l'autre 
quatre  usances  après,  et  d'autres 
à  cinq  et  six  mois,  et  quelques- 
unes  à  un  an  de  terme. 

IV.  Le  ait  fermier  supplie 
monseigneur  d'ordonner  un  jour 
préfix  pour  le  départ  des  vais- 
seaux du  Canada  pour  Francer 
parce  que  le  retardement  qu'on  y 
apporte,  les  expose  tous  les  ans  à 
périr  par  les  glaces» 

V.  Les  dettes  de  Canada  ayant 
été  entièrement  payées  des  droits 
de  dix  pour  cent,  il  n'en  reste  plua 
à  payer  que  vingt-quatre  mille 
cent  vingt  livres,  dues  au  sieur  de 
la  Cheuaye,  .qui  demande  sont 
payement. 

VI.  Le  roi  ayant  coxnpris  dan» 
le  bail  fait  au  dit  Oucnette  les 
droits  qui  se  perçoivent  en  Cana- 
da sur  les  vins,  eau-de-vie  et  ta- 
bacs, plusieurs  particuliers  pré- 
tendent en  être  exempts. 

Les  habitants  en  Canada  ayant 
remontré  à  Sa  Majesté  qu'il  étoit 
préjudiciable  aux  habitants  que  le 
fermier  ne  fut  pas  obligé  de  pren- 
dre les  orignaux  ainsi  que  le  cas- 
tor, demandant,  qu'il  fut  obligé  de 
les  prendre  à  huit  sols. 

Sur  quoi  le  fermier  ayant  re- 
présenté que  quoiqu'il  ne  fut  pas 
obligé  par  son  bail  à  prendre  lea 
orignaux,  il  vouloit  néanmoins 
satisfaire  aux  ordres  qui  lui  sont 
donnés  sur  ce  point  :  mais  que  le 
prix  de  huit  sols  n'étoit  pas  rai- 
sonnable, parce  qu'on  ne  le  ven- 
doit  pas  d'avantage  en  France,  et 
que  d'ailleurs,  il  y  a  la  dépense 
du  fret,  le  droit  d'entrée  dans  le 
royaume,  les  assurances  et  l'inté- 
rêt de  l'argent,  et  a  offert  de  le 
prendre  à  six  sols. 
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Extrait  de  la  lettre  de  M.  de  Colberiy  certifiée  par  M,  Duchesneau, 

Sa  Majesté  veut  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  le  conseil  sou-  Extrait  de  la 
verain  fasse  exécuter  les  défenses  d'aller  à  la  traite,  et  que  tous  ceux  Jj^îJ^  ^®  ^*  ^* 

Soi  y  contreviendront  soient  punis  des  peines  portées  pai*  Tordonnance  tifiée   par  M. 
e  Sa  Majesté  i  et  en  même  temps  il  faut  établir  des  marchés  publics  Duchesneau. 
toutes  les  semaines,  et  trois  ou  quatre  fois  par  an,  dans  les  lieux  qui  I5e avril  1676. 
seront  estimés  les  plus  convenables,  dans  lesquels  marchés  et  foires  jj»*- Cona.8up. 
tous  les  sauvages  pourront  apporter  leurs  pelleteries  et  autres  mar-  ^3  y^, 
chandises,  et  en   traiter  avec  tous  les  habitants,   chacun  selon  son 
commerce  et  ses  facultés.     Ce  point  étant  un  des  plus  importants  de 
tous  ceux  qui  sont  à  exécuter  pour  le  bien  de  la  colonie,  Sa  Majesté 
veut  que  sans  aucun  retardement  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette 
lettre,  tous  le  fassiez  exécuter  en  cas  qu'il  ne  le  soit  pas  encore. 

Ce  que  dessus  est  conforme  à  ce  que  monseigneur  Colbert  m'a 
fiât  l'honneur  de  mMcrire  par  sa  lettre  du  quinzième  avril,  mil  six 
cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Régistrées  pour  être  exécutées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A 
Québec,' le  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


Pouvoir  donné  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Du  Chesneau  pour  donner 
des  concessions,  du  vingtième  mai  mil  six  cent  soixante-seize, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
chers  et  bien-amez  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  notre  lieutenant 
général  en  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  Du  Chesneau,  intendant 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

ÉTANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  concession  des  nouvelles  terres  ^?^«^^wm^°?' 
aux  habitans  actuellement  demeurans  au  dit  pavs,  ou  ceux  qui  pmntenac 
pourront  a'y  transporter  de  notre  part  pour  s'y  habituer,  nous  vous  et  Daches- 
avons  donné  et  donnons  pouvoir  par  ces  présentes,  signées  de  notre  neau,  pour 
main,  conjointement  pour  donner  les  concessions  des  terres  tant  aux  «^o^^*'  .^®« 
anciens  habitans  du  dit  pays  qu'à  ceux  qui  s'y  viendront  habituer  de  20e  mad  Teze. 
nouveau,  à  condition  que  les  dites  concessitms  nous  seront  repré-  Ins^Ccoa.  Snp. 
sentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  confirmées,  autrement  et  Rcg-   A,  Fol. 
à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  dès  à  présent  ^^  ^®' 
nulles.    Voulons  de  plus  que  les  dites  concessions  ne  soient  accordées 
qu'à  condition  d'en  aéfricher  les  terres  et  les  mettre  en  valeur  dans 
les  six  années  prochaines  et  consécutives,  autrement  elles  demeure- 
ront nulles  ;  et  que  vous  ne  les  pourrez  accorder  que  de  proche  en 
proche  et  contiguës  aux  concessions  qui  ont  été  faites  ci-devant,  et 
qui  sont  dé&ichées. 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  et  mandement  spécial  ;  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes. 
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Donné  au  camp  de  Heurtebise,  près  Valenciennes,  le  vingtième 
jour  de  mai,  Tan  de  grâce,  mil  six  cent  soixante-seize,  et  de  notre 
règne  le  trente-quatrième. 

Sign^  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  en  queue  de  cire  jaune. 

Registre  pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  dix-neuf  octobre  mil  six  cent  soixante-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


Editpour  rétablissement  du  Siège  de  la  Prévôté  et  Justice  ordinaire  de 

Québec, 

Louis,  par  Ir  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Bdit  po:ir  Té-  T)AR  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze, 
tabliuament  JL  portant  léunion  à  notre  domaine  de  toutes  les  terres  par  nous  ci- 
DrtToê^et  ^a  *  ^^^'^^"^  accordées  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  nous  aurions 
noa  ordituire  enti-'autres  choses  révoqué,  éteint  et  supprimé  le  premior  degré  de 
de  Qnébec,  jurisdiction  ou  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de  Québec  en 
T^n^^R  lïo^ro  psLys  de  la  Nouvelle-France,  et  ordonné  que  le  conseil  souve- 
ùMSjonM.  uj^  j^^  jugeroit  en  première  instance  les  procès  et  contestations  dont  la 
79  KO.  dite  prévôté  avait  accoutumé  de  connoître  et  dont  l'appel  étoit  relevé 

au  conseil  souverain,  à  quoi  nous  avoit  porté  le  seul  amour  que  nous 
avons  pour  le  repos  de  nos  sujets  du  dit  pays,  et  le  désir  de  les 
mettre  en  état  de  vaquer  au  défiiclicment  des  teries  en  abrégeant  les 
procès  qui  les  en  détournent  principalement  ;  mais  comme  il  nous  a 
été  diverses  frns  remontré  qu'encore  que  la  suppression  de  ce  premier 
degré  de  jurisdiction  pût  contribuer  à  l'abréviation  des  procès,  qui 
étoit  la  fin  que  nous  nous  étions  proposée,  néanmoins  le  dit  siège  étoit 
nécessaire  pour  rendre  la  justice  plus  promptement,  faire  les  décrets 
des  immeubles,  saisies  et  autres  matières  dont  le  conseil  çouverain  ne 
peut  connoître  en  première  instance,  nous  aurions  reconnu  qu'il  étoit 
nécessaire  de  rétablir  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de 
Québec,  tout  ainsi  qu'il  étoit  aupai'avant  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre mil  six  cent  soixante-quatorze. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  ceitaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ce  notre  présent  edit  perpétuel  et 
irrévocable,  rétabli,  et  en  tant  que  besoin,  créé  et  institué  de  nouveau» 
rétablissons,  créons  et  instituons  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordi- 
naire de  Québec,  pour  connoitre  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières tant  civiles  que  criminelles,  et  dont  l'appel  sera  relevé  en  notre 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville.  Voulons  que  le  dit  siège  soit 
composé  d'un  lieutenant  général,  un  procureur  pour  nous  et  un 
greffier,  auxt|uels  nous  avons  attribué  et  attribuons,  savoir  :  au  lieu* 
tenant  général  cinq  cents  livres  de  gages,  au  procureur  pour  nous 
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trois  cent)  livres,  et  au  greffier  cent  livies,  dont  le  fonds  sera  fait 
dans  IVtat  des  charges  a^^ssignées  sur  notre  domaine  d  Occident,  et 
payé  par  le  fermier. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gen:^  tenant 
notre  con««ei1  souverain  à  Québec  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  de  point  en 
point,  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empêchemens,  nonobstant  notre  édit  du  mois  de  décembre  mil  six 
cent  soixante-quatorze  et  autres  déclarations  et  arrêts  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  (  'ar  tel 
est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
cous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai,  Tan  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-qualriéme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte, 
et  à  côté  sur  le  dit  repli  est  écrit,  msa,  Daligrk,  pour  le  rétablisse- 
ment du  siège  de  la  prévôté  et  justice  de  Québec. 

Signé  :  COLBERT. 

Registre  pour  être  gardé  et  observé  selm  sa  fonne  et  teneur, 
suivant  Tarrêt  de  cejour,  à  Québec,  le  vingt-cinquième  octobre  mil 
six  cent  soixante  dix-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


EtaUiMemetU  d'un  Séminaire  dans  Vlsle  de  Montréal^  et  amortisse- 
ment pour  la  Seigneurie  de  la  dite  Isle, 

Loub,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  faubourg  Etabliiscaiciit 
Saint-Germain,  lez  Paris,  nous   ont  très-humblement  remontré  ^  dansTlïê 
que  les  sieurs  de  Faucamp,  de  Quaylus  abbé  de  Locdieu,  de  Garibal,  de  Montréal  «t* 
de  Morangis,  Duplessis  et  Drouart  leur  ont  fait  donation,  par  contrat  amortiste- 
du  neuvième  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante-trois,  de  la  seigneurie  ™?^^  P®."'  J* 
do  risle  de  Montréal  en  la  Nouvelle- France,  avec  ses  appartenances  f^^ï^'i^ 
et  dépendances,  où  ils  ont  envoyé  des  prêtres  qui  ont  travaillé  à  la  mai  1677.  ' 
conversion  des  sauvages  avec  tant  de  succès  qu'ils  ont  été  conviés  Inf.Coiis.  6«p. 
d'en  faire  passer  jusques  au  nombre  de  quatorze,  qui  pourroient  y  ^^€i  ^*   ^^' 
établir  une  communauté,  s'il  nous  plaisoit  leur  accorder  nos  lettres         ^* 


sur  ce  nécessaires. 


A  ces  causes,  bien  informés  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus 
avantageux  pour  la  propagation  de  la  foi  et  pour  «l'établissement  de 
la  religion  chrétienne  dans  nos  Etats  de  la  Nouvelle-France,  et  voulant 
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favorablement,  traiter  les  dits  exposans,  nous  leur  avons  pennis  et 
permettons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  d'ériger  une 
communauté  et  séminaire  d*eccl élastiques  dans  ladite  Isle  de  Mont- 
réal, pour  y  vaquer,  selon  leurs  intentions,  conformément  aux  saints 
conciles  de  TEglise  et  ordonnances  de  ce  royaume,  à  la  conversion 
et  instruction  de  nos  sujets,  et  prier  Dieu  pour  nous,  nos  successeurs 
rois  et  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  de  notre  Etat;  et  pour  d'autant 
plus  faciliter  le  ait  établissement,  nous  avons  loué,  agrée  et  approuvé, 
louons,  agréons  et  approuvons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat 
du  dit  jour  neuvième  mars  rail  six  cent  soixante-trois  cy-attacbé,  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et  de  notre  plus  ample  grâce 
avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  la  dite  terre  et  seigneurie 
de  Montréal  comme  à  Dieu  dédiée  et  consacrée,  voulons  qu'elle  soit 
unie  à  perpétuité  à  leur  société,  sans  pouvoir  être  obligée,  ni  hypo- 
théquée, ni  aliénée  par  aucun  d'entr'eux  en  particulier,  pour  quelque 
cause  et  raison  que  ce  soit,  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs 
au  dit  séminaire  et  communauté,  franchement  et  quittement,  sans 
qu'ils  soient  tenus  d'en  vuider  leurs  miins,  nous  bailler  homme  vivant 
et  mourant,  et  de  nous  payer  ni  aux  rois  nos  successeurs  aucune 
finance  et  indemnité,  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  et 
autres  droits,  dont  nous  les  avons  affranchis  et  affranchissons,  et  à 
quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter  nous  leur  en  avons  fait  et 
faisons  don  par  ces  dites  présentes,  à  la  charge  de  payer  les  indem- 
nités et  autres  droits  dûs  à  autres  seigneurs  qu'à  nous. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  auties  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
et  U3er  les  dits  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  et  leurs  successeurs 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant,  et  faisant  ces- 
ser tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  £t 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai,  Tan  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante-et-dix-sept,  et  de  notre  régne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit,  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa^  Daligre,  pour  l'établissement  d'un  sémi- 
minaire  en  la  Nouvelle-France,  en  faveur  des  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de* soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte, 
ensuit  le  contrat  attaché  es  lettres  ci-dessus,  sous  le  contre-seel  de  la 
chancellerie. 
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Contrai  de  Donation  au  dit  Séminaire^  en  date  du  9e  mars,  1663. 

Pardevant  les  notaires  garde-notes  du  roi,  notre  sire  en  son  châte- 
let  de  Paris,  soussignés. 

Furenfcprésents  en  leurs  personnes  Messire  Pierre  Chevrier,  prêtre,  Contrat  de  do- 
seigneur  de  Faucamp,  demeurant  à  Paris,  rué  Martignon,  paroisse  pe^^g  1663 
Saint- Thomas  du  Louvre,  Messire  Gabriel  Quélus,  abbëde  Locdieu,  ins.Cont.Sap! 
demeurant  à  Saint-Germain-des-Prën,  lez  Paris  en  la  communantë  Reg.  A.   Fol. 
des  prêtres  de  l'église  de  Saint-Sulpice,  Messire  Jean  Garibal,  che-  66  Vo. 
Talier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordi- 
naires en  son  hôtel,  et  président  en  son  grand  conseil,  demeurant  au 
dit  Saint-Germain,  rue  du  Coulombier,  Messire  Antoine  BarilloUi 
chevalier,  seigneur  de  Morangis,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  prive  et  direction  de  ses  finances,  demeurant  faubourg  de 
Saint-Michel,  rue  d'£nfer,  Messire  Christophe  Duplessis,  aussi  con- 
seiller du  roi  en  son  conseil,  seigneur  et  baron  de  Nloutbart,  demeu- 
rant au  dit  Saint-Germain  Despréz,  rue  du  Petit  Vaugirard,  et  Ber- 
trand Drouart,  écuyer,  demeurant  en  Thûtel  d'Aiguillon,  en  la  dite 
me  de  Vaugirard,  tous  les  dits  susnommés  associés  pour  la  conver- 
sion des  sauvages  de  la  Nouvelle- France,  en  l'isle  de  Montréal,  tant 
en  leurs  noms  que  représentant  les  autres  associés,   lesquels  con- 
sidérant les  grandes  bénédictions  qu  il  a  plu  à  Dieu  répandre  sur  la 
dite  isle  de  Montréal  pour  la  conversion  des  sauvages,  instruction  et 
édification  des  François  habitués  en  icelle  par  les  soins  de  défunts 
Messieurs  Ollier,  de  la  Marguerie,  de  Ranty,  et  autres  associés  à 
Tœuvre  depuis  vingt  années,  et  combien  dans  ces  derniers  temps 
messieurs  du  séminaire  Saint-Sulpice  ont  travaillé  par  leurs  soins,  et 
par  leur  zélé  pour  soutenir  ce  bon  œuvre,  ayant  exposé  leurs  per- 
sonnes et  fait  ae  fortes  contributions  pour  le  bien  de  la  colonie  et 
accroissement  de  la  gloire  de  Dieu,  désirant  les  dits  sieurs  associés 
contribuer  de  leur  part  pour  seconder  les  pieux  desseins  des  dits 
sieurs  du  séminaire,  et  honorant  la  mémoire  du  dit  sieur  abbé  Ollieri 
premier  instituteur  d'icelui  et  Tun  des  promoteurs  et  bienfaiteurs  de 
l'œuvre,  ils  ont,  après  plusieurs  conférences  sur  ce  sujet,  et  pour  la 

S  lus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  fait  et  font  avec  les 
its  sieurs  du  séminaire  les  accords  et  conventions  qui  en  suivent, 
c'est-à-savoir  : 

Que  les  dits  sieurs  associés  es  dits  noms,  et  en  faveur  et  considé- 
ratioft  de  la  conversion  des  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  on( 
donné  et  donnent  par  ces  présentes,  par  donation  pure,  simple  et 
irrévocable  et  entrevife,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  par  Messire 
Alexandre  le  Rageois  ae  Bretonvilliers,  prêtre,  supérieur  d'icelui 
séminaire  y  demeurant  au  dit  Saiut-Germain-des-Pres,  rue  du  Vieil 
Coulombier,  pour  ce  présent  et  comparant,  tout  le  droit  de  pro- 
priété qu^ils  ont  et  peuvent  avoir  en  la  dite  isle  de  Montréal  située 
en  la  Nouvelle-France  sur  la  rivière  Saint-Laurent  au  sault  de  Saint- 
Lonis  sous  le  quarante-quatrième  degré,  sous  le  nom  des  premiers 
associés  pour  la  conversion  des  sauvages,  et  déclaration  au  profit  de 
la  compagnie,  à  l'exclusion  de  tous  héritiers,  par  acte  du  vingt-cin- 
onième  mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-et-un  mars  mil 
SIX  cent  cinquante,  passé  pardevant  Peuvret  et  son  compagnon, 
notaires  au  chàtelet  de  Paris  et  contrats  d'acquisition  et  concessions 
mentionnés  en  iceux. 
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d'autre,  contenues  en  Tobligation  de  la  dite  demoiselle  Mance  faite  au 
profit  du  sieur  Monsieur,  marchand  à  la  Rochelle,  pour  les  causes  y 
contenues,  pour  le.profit  du  dit  hôpital,  sauf  à  précompter  ce  dont  il 
se  trouvera  redevable  envers  le  défunt  sieur  de  la  Dauversière  pour  le 
même  fait,  et  le  surplus,  s'il  y  en  «,  mis  os  mains  de  la  dite  demoiselle 
Mance  pour  employer  au  sei  vice  du  dit  hôpital. 

Les  dits  sieurs  du  séminaire  seront  tenus  en  mémoire  de  la  pré'* 
sente  remise  et  donation,  faire  célébrer  tous  les  ans  à  ce  jour,  tant  en 
Péglise  de  Montréal,  qu'en  la  chapelle  du  séminaire  à  Paris,  une 
messe  solennelle  pour  le  repos  des  âmes  des  bienfaiteurs  décédés  et 
de  tous  les  associes  de  la  dite  compagnie. 

Toutes  lesquelles  cessions,  donations,  remises,  clauses  et  conditions 
ont  été  acceptées  par  le  dit  sieur  de  Bretonvilliers  pour  les  dits  sieurs 
du  séminaire,  ainsi  que  dessus,  et  a  promis  et  promet  d'y  satisfaire  et 
les  exécuter  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  les  titres, 
papiers,  registres,  comptes  et  autres  actes  de  la  société,  leur  seront 
remis  es  mains,  et  s'en  chargeront  par  inventaire,  comme  aussi  ceux 
qui  sont  en  Plsle  de  Montréal,  concernant  la  dite  compagnie  leur 
seront  pareillement  délivrés,  ou  à  ceux  ayant  leur  ordre,  par  ceux  qui 
s'en  trouveront  saisis,  en  leur  donnant  pareille  décharge. 

Le  contrat  de  donation  de  cent  livres  ci-devant  fait  par  le  dit  sieur 
de  Faucamp  pour  la  fondation  de  la  cure  du  dit  Montréal,  le  dix- 
neuvième  avril  mil  six  cent  cinquante-sept,  passé  pardevant  Gaultier 
et  son  compagnon,  notaires,  demeure  résolu .  du  consentement  des 
dits  sieurs  associés  et  des  dits  sieurs  du  séminaire,  en  tant  qu'à  eux 
est,  attendu  Tinexécution  d'icelui  et  le  changement  des  choses  par  ces 
présentes.  A  ce  faire  a  été  présente  la  dite  demoiselle  Jeanne 
Mance,  administratrice  de  l'hôpital  du  dit  Montréal,  laquelle  en  tant 
qu'à  elle  est,  et  en  la  dite  qualité  a  agréé  ces  présentes,  et  consejit 
en  tout  ce  qui  la  regarde  pour  le  fait  du  dit  hôpital  qu'elles  sortent 
leur  plein  et  entier  efiet. 

Le  présent  contrat  sera  insinué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  le  porteur  constitué  procureur  à  cette  fin.  £t  pour  l'exécu- 
tion d'icelui,  les  dits  sieurs  du  séminaire  ont  élu  leur  domicile  irré- 
vocable en  cette  ville  de  Paris,  en  la  dite  maison  du  séminaire, 
auquel  lieu,  etc.  Promettant,  etc.  Obligeant,  chacun  en  droit  soi, 
etc.    Renonçant,  etc. 

Fait  et  passé,  savoir  :  par  les  dits  sieurs  du  séminaire,  Garibal» 
Duplessis,  Drouart,  abbé  de  Locdieu,  et  do  Faucamp,  en  la  dite 
maison  du  séminaire  devant  déclarée,  et  par  le  dit  sieur  de  Morangis, 
en  son  hôtel  sus-déclarée,  l'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  neuvième 
jour  de  mars  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  demeu- 
rée pardevers  Levasseur  le  jeune,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  î  LE  FRANC  et  LEVASSEUR, 

Avec  paraphes. 
El  au-dessous  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

L^an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  mardi  cinquième  jour  de  juin, 
le  présent  contrat  et  donation  a  été  apporté  au  greffe  du  Chàtelet  de 
Paris,  et  icelui  insinué,  accepté  et  eu  pour  agréable,  aux  charges, 
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clauses  et  conditions  y  apposées,  et  selon  que  contenu  est  par  i  celui 
par  Jacque.s  Tixerant,  porteur  du  dit  contrat,  et  comme  procureur 
des  parties  y  dénommées,  et  requérant  l'insinuation  d*icelui,  lequel 
a  été  registre  au  cent  dix-huitème  volume  des  insinuations  du  Châ- 
telet,  smvant  l'ordonnance,  et  requérant  le  dit  Tixerant  au  dit  nom» 
•qui  de  ce  a  requis  et  demandé  acte,  et  à  lui  baillé  et  octroyé  des 
présentes  pour  servir  et  valoir  aux  dites  parties  en  tems  et  lieu  ce 
que  de  raison.     Ce  fut  fait  au  Châtelet  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  GARNIER  et  LUCE, 

Avec  paraphes. 

Régistrées  poar  servir  aux  dits  séminaires  de  '  Saint-Sulpice  de 
Paris  et  de  Montréal  ce  que  de  raison,  suivant  Tarrét  de  ce  jour,  à  ' 
Québec,  le  vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante  dix-sept. 

Signé  :  BECQUET. 


Edit  de  création  d^tm  Office  de  Prévèt  de  la  Maréchaussée  en  Canada. 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu«  loi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut, 

LES  soins  que  nous  avons  pris  de  créer  des  offices  de  judicature  et  Cr»^  ïiion  d'an 
de  les  remplir  de  pei sonnes  d'une  probité  reconnue,  po^r  juger  p^^.^^j'j,  j^^ 
«t  terminer  les  différends  de  nos  sujets  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  mRiéchQu?.«éc, 
«t  pour  punir  les  crimes  suivant'  les  lois  de  notre  royaume,  ont  9  mai  lG/7. 
produit  on  très  grand  avantage  à  nos  dits  sujets,  et  il  ne  reste  plus,  Jjï^.Cons.  Sun, 
poui"  la  perfection  de  cet  ouvrage,   que  d'établir  une  jurisdiction  pour  59  y^,, 
la  recherche  et  punition  des  crimes  qui  pourront  être  commis  par  des 
gens  sans  aveu  et  vagabonds,  demandant  une  justice  plus  prompte, 
ce  qui  étant  premièrement  de  la  fonction  des  prévôts  de  nos  cousins 
les  maréchaux  de  France,  nous  avons  eotimé  nécessaire  d^en  créer  un 
à  rinstar    d'iceux  établis   en  notre  royaume,  et  de  remplir  cette 
charge  d'une  personne  dont  la  capacité,   l'expéiience  et  la  vigilance 
nous  sont  entièrement  connues.  m 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
«t  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  crée,  érigé  et 
institué,  créons,  érigeons  et  instituons  un  office  de  prévôt  de  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France, 
pour  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger 
en  dernier  ressort,  assiste  de  nos  officiers  royaux  ou  de  personnes 
graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances,  particulièrement 
conBoitre  de  tous  vols,  assassinats,  de  guets-à-pends,  meurtres  commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes 
dont  connolssent  les  dits  prévôts,  suivant  et  conformément  à  nos  édits 
et  ordonnances,  auquel  office  nous  avons  attribué  cinq  cents  livres  de 
gages  par  chacun  an,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  l'état  des  charges  de 
notre  domaine  d'Occident,  ensemble  le  pouvoir  de  pourvoir  aux  six 
offices  d'archers  que  nous  avons  pareillement  créés  pour  exécuter  ses 
ordonnances  et  décrets,  et  lui  prêter  main  forte  quand  besoin  sera,  et 
auxquebnouB  avons  pareillement  attribué  à  chacuu  soixante  livres  de 
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Sage,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  le  dit  état;  et  étant  bien  informa 
e  la  capacité,  expérîeuce,  bonne  diligence  et  affection  à  notre,  ter- 
vice  de  notre  cher  et  bien  amé  maître  Philippes  Gaultie:  bieur  de 
Comporté,  à  icclui  pour  ces  causes  avons  donné  et  octroyé,  donnons 
et  octroyons  le  dit  office  de  prévôt  de  nos  contins  les  maréchaux  en 
notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  en  jouir  aux  mêmes 
honneurs,  autorités,  privilège,  prééminences,  prérogatives,  fonctions 
et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers,  dont  jouissent  les  prévôts 
nos  dits  cousins,  établis  en  notre  royaume. 

8i  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  et  cont^eil  souverain  à  Québec,  en  notre  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présent€»s  ils  fassent  régistrer  en  leur  grefle 
pour  ôtre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  souffiir  qu'il  y 
soit  contrevenu  en  quelque  sorié  et  manière  que  ce  soit  et  après  qu'il 
leur  sera  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs^  âge  requis  pai  nos  ordon- 
nances, conversation,  religion  catholique,  apostolique  et  romaire  du 
dit  Gaultier  do  Comporté,  ils  le  reçoivent,  mettent  et  instituent  ou 
fassent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  et  jouissance  du 
dit  office,  et  d'icelui  ensemble  des  honneurs,  fonctions,  privilège, 
exemption,  pouvoir  de  pourvoir  aux  dits  offices  d'archers,  gages, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dessus  dits,  le  fessent, 
souffrent  et  laissent  jouir  :  car  tel  est  notre  plaisir. 
• 

Donné  à  Condé  en  Haynault,  le  neuvième  Jour  du  mois  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente* 
quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli»  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Avec  paraphe. 

Vna  Daligsb,  pour  édit  de  création  d'un  office  de  prévôt  en  Canada, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  cire  verte 


* — AmoTtùitmaU  de  cent  six  arpens  de  terre  en  fevemr  des  Révérende 
Pères  RécoUeU  établis  à  Québec,  du  9e  mai  1677. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  el  de  Navarre,  â  tous 
présens  et  â  venir,  salut  : 


™n7de*'eiit  IV*'^  ^**®"  ®*  ^*®°  ^^^^  ^^  Religieux  Récollets  établis  en  la  ville 
iiiK°arp9nt  ^de  -*-^  ^®  Québec,  capitale  de  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous 
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u*rrecDfaveDr  ont  fait  remontrer  que  leur  établissement  ayant  été  par  nous  agré^et 
des  révérends  autorisé  ils  auroient  fait  bâtir  leui  église  et  les  maisons  et  lieux  régu- 
Tu^'  uiM?^*â  ^^^^  nécessaires  pour  le  dit  établissement  sur  la  quantité  de  cent  six 
Québec  arpens  de  terre  à  eux  accordée  pour  cet  effet,  et  d'autant  que  les 

9  mai  1677.      dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les 
Int.  Con«.Sup.  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance  d'iceux,  et  nous 
^g.  A.  Fui.  QQ^  très-humblement  fait  supplier  qu'ail  nous  plût  les  amortir  et  leur 
permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempts  de  nos  droits. 
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'  À  ces  eau  ^9  voulant  favorablement  traiter  les  exposants,  contri- 
buer autant  qu'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu, 
^  et  à  1  établi:isenieiit  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romiiue 
dans  le  dit  pays  de  Canada  et  les  obliger  à  continuer  leurs  prières 
pour  notre  prospérité  et  santé  et  la  conservation  de  cet  état  ;  de  notre 
^râce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  amorti 
et  amortissons  à  perpétuité  par  ces  présentes  signées  de  notre  m'dia, 
les  ^is  cent  six  arpens  de  terre,  et  tous  les  bâûnents  ^ui  y  ont  été 
et  seront  bàtÎH  on  acquis  pour  rétablissement  à^^  exposants  tant  par 
donation,  dotation  qu'échanges  ou  achats,  comme  à  Dieu  dédiée  et 
consacrés,  ponr  en  jouir  par  eux  et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit 
nonaslêre  franchement  et  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  vider  leurs 
tn^ins.  Bons  bailler  homme  vivant  et  mourant,  de  nous  payer  et  à 
B03  successeurs  rob  aucune  finance'  et  indemnité,  droits  de  lots  et 
▼entes,  quints  et  requints,  francs-fiefs,  nouveaux  acquêts,  ni  autres 
droits  quelconques  dont  nous  avons  affranchi  et  affranchissons  les  dits 
lieux  et  héritages  et  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter,  et 
avons  fait  «t  faisons  don  aux  dits  exposants  à  la  charge  de  payer  les 
indemnités,  cens  et  rentes  dont  les  dits  héritages  peuvent  ôtre  tenus 
envers  autres  que  nous  ;  si  donnons  en  mandement  à  nos  amcs  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  et  conseil  souverain  de 
Québec  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  exposants  et  ceux  qui  leur  snccéderoot  au  dît  convent» 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  ces- 
ser tous  troubles  et  empêchements  nonobstant  toutes  ordonnances^ 
arrêts  et  réglementa  contraires.     Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Condé  le  neuviôme  jour  du  mois  de  mai.  Tan  de  gr&ce 
ail  six  cent  soixante-dix-sept»  et  de  notre  régne  le  trente-quatrième. 

âigné.'  LOUIS, 

fit  8V  le  vepE,  Par  le  noi, 

-•  COLBEST. 

Stàcôcé,  MÀuk, 

DALIGRK 

Pour  aiBoniaflemeitt  accordé  aux  Aécolleta  de  Canada, 

Signé  :  COLBERT. 

St  scellé  du  grani  sceau  en  dre  veifte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


J?d»f  dv  lUnfmHr  fe»  TaaxM  des  Officiert  de  Justice. 

Louis,  par  la  grâee  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.    A  tout 
«eux  qui  ces  présentes  Terront,  salut.* 

L'APPLICATION  contimielle  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui  peut  *dit  do  roi 
contribuer  au  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  de  la  Nouvelle-  JJ,  officiew*' 
France,  et  à  Taugmentation  de  la  colonie,  nous  ayant  fait  connoitre  de  joitice, 
^u'il  étoit  nécessaire  de  faire  un  règlement  fixe  et  certain  pour  les  12  mai  1678. 
salaires  des  j«g68  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  notaires,  ^-  ^^"î??* 
et  aei^ens  de  ce  pays»  nous  aurions  par  arrêt  de  notre  con-  72  ^«. 
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seil,  du  yingt-deuxiôme  avril,  nlil  six  cent  soixante-et-quinze,  ordonné* 
que  par  deux  de  nos  .conseillers  au  conseil  souverain  du  dit  pays,  établî 
en  la  ville  de  Québec,  qui  seroienC  à  ce  commis  et  députes,  il  seroit 
procédé  aux  taxes  de  ce  qui  appartient  aux  dits  juges  et  autres,  en 
exécution  du  quel  arrêt,  les  sieurs  Legardeur  et  Dupont,  conseillers  au 
dit  conseil  ayant  dressé  un  projet  de  règlement,  nous  l'aurions  fait 
examiner  en  notre  conseil,  et  réformer  les  articles  que  nous  n'aurions 
pas  trouvé  conformes  à  l'usage  qui  s'observe  aux  sièges  de  justice  de 
notre  royaume,  et  particulièrement  en  la  prévôté  et  vicomte  d& 
Paris. 

A  ces  causes,  voulant  régler  pour  l'avenir  les  dits  droits  et  salaires, 
nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait,  qu'à 
l'avenir  il  sera  payé  pour  tous  droits  et  salaires  par  nos  sujets  de  Is 
NouVelle-Fiance,  savoir^ 

Au  juge  f  oyat  pour  le  cWI  :— • 

Pour  audition  de  chacun  témoin  lorsqu'il  fei'a  enqtiête.  ^.       0    8     0 
A  son  greffier,   les  deux  tiers  sans  grosse,  ou  la  gix)8se 
seulement. 

Au  juge,  pour  chacun  fnterrogatoire - ..---.       1     4    0' 

A  son  greffier,  comme  au  prelnier  article. 

Au  juee,  pour  chacun  transport  ou  descente  qu'il  fera  dans 

la  ville  lorsqu'il  en  sera  requis -  —  ---       3     0    0 

A  son  greffier 2     0     0 

Au  procureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise 2     0     0 

Au  juge  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  taxé  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera 8     0     O 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  qui  est 5     6     8 

Au  juge,  lorsqu'il  travaillera  au  procès  d'instruction  de 
rapport  et  autres  affaires,  taxé  pour  chacune  vacation 

de  trois  heures 4     0     0 

Au  greffier,  il  n^est  pas  dû  aucun  salaire  durant  la  Visita- 
tion de  rapport  des  instances  et.  des  procès. 
Au  greffier,  pour  l'insinuation  de  chacun  contrat  et  autres 

actes  n'étant  rien  dû  au  juge 3     0     0 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant  les 
publications  des  substitutions  qui  doivent  être  faites  à 

l'audience,  et  dont  les  juges  ne  doivent  rien  prendre 1  10     0 

Au  juge  ne  sera  rien  dû  pour  le  certificateur  des  criées, 
attendu  que  cela  se  fait  a  l'audience  où  il  prend  l'avis 
des  curiaux,  qui  sont  les  avocats  et  procureurs. 

A  chacun  des  certificateurs 0  10     0 

Au  greffier,  pour  la  sentence  de  certification 2     0     0 

Au  greffier,  pour  chacune  remise,  n'étant  rien  dû  au  juge.       0  10     0 

Au  greffier,  pour  l'enregistrement  des  criées 1     0     0 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, n^étant  rien  dû  au  juee 2     0     0 

Au  juee,  pour  la  sentence  d'ordre  par  vacation,  comme 

est  dit  ci-dessus. 
Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement 
Au  gpreffier,  pour  l'expédition  de  toutes  sentences  d'au- 
dience taxé  pour  chacune *- 1     5     0 

Au  greffier,  par  chacun  défaut  quoi  qu'il  porte  condamna- 
tion  -  - . .       0  10     0 
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An  greffier,  pour  chacun  rôle  des  sTeâtencçsiet  expéditions,  0  4 
Au  juge,  pour  ses  vacations  des  actes  *de'fcifttUiQ;x;uratelle« 

avis  de  parents  «t  autres  assemblées  pour  c^qpuno.^ —       14 

Au  greffier,  pour  son  expédition ....*.  ^  :  -^/-ij»  .    0  16 

Au  procureur  du  roi,  pour  toutes  sortes  de  conclusiôfis/  ; 

par  écrit,  pour  chacune  taxé  par  vacation,  les  deux  iierâ  •  ' 

Au  juge  royal  criminel. 

Au  juge  qui  fait  information,  pour  chacun  témoin «       0     8 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment, comme  il  est  expliqué  au  premier  article. 

Au  procureur  du  roi^  pour  ses  conclusions  sur  le  décret. ,       0  12 

Au  juge,  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décret  . ,  — . .       0  12 

Au  juge,  pour  chacune  interrogatoire 1     4 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  procureur  du  rot,  peur  ses  conclusions  sur  le  £t  inter- 
rogatoire   - - 1     4 

Au  luge,  pour  recollement  et  confrontation  de  chacun 

tâncÂn . 0     8 

Au  gieffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  recollement  qui  vaut  confrontation D     S 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  Taudience^ 
taxé  jpour  vacaûon  comme  au  civiL 

Au  greffier,  idem. 

Aux  juges  subalternes,  civils  en:  ciimlnéls. 

Au  juge,  les  deux  tiers  du  juge  royal. 

Au  procureur  tiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  rcL 

Au  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse  ou  la  grosse  seule 
ment. 

Aux  huissiers  ou  sergens  royaux  qui  exploiteront  dans  la 
ville. 

Pour  tous  exploits  d'ajournements,  sommations,  saisies 
simples  et  commandements  sans  signification  de  pièces 
pour  chacun ^- >.    .  —  - ^       0    S 

Pour  une  signification  de  défaut  pareillement  — ...       0     B 

Pour  les  copies  ^e  pièces,  un  sol  par  rolle. 

Pour  une  signifie atîon  de  sentence  ou  sefU^aees .^.       ^    % 

Pour  une  exécution  de  meubles  sans  déplacer 2    Ù 

Pour  chacune  signification  de  contrats  et  Birèta  du  conseil 

avec  commandement . ,...-. —  , O    S 

Pour  une  saisie  réelle  d*un  simple  héritage,  deux  livres  ; 

et  quand  il  y  en  aâira  plusieurs  le  juge  y  aura  égard. ^       2    0 

Pour  rétablissement   du   commissaire,    cet   article   sera 

acollé  avec  le  précédent,  sera  taxé ..-   ..^       1    0 

Pour  la  significaiaon  du  tout  au  saisi ^..^ 1     0 

Pour  l'affiche  des  pannonceaux  ez  lieux  ordinaires*  pour 

cfasbcune .^ .^ — 0  10 

Pour  chacune  des  quatre  xriées,  publications,  affiches  et 

signification  d'i celles , ^  —  ,.^^~.;,,.       3     0 

Pour  l'affiche  à  la  quarantaine,  signification  et  affiches  qui 

doivent  être  faites  de  Venchère  — . . ^    ^       3     0 

Pour  les  remises  qui  ne  s'affichent  pas,  mais  qui  sont 
signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 
sans,  et  pour  chacune  signification  dans  l'enclos  de  l'au- 
4ience,  un  sol,  et  cinq  sols  au  domicile  des  fvocmvwri 
€omssiQ  aux  requêtes  du  palaii^u 
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Pour  chacune  assistar\(çe;ftf.râadicnce  lora  des  dites  re^ 

mises,  dix  soKey\:-.i*.  * 0  10     # 

Pour  la  publicMpnHes  enchères  le  jour  de  radjudication.       1     0     G^ 
Aux  huitiQÎ&il^  è£.%ergcns  royaux,  lesquels  iront  exploiter 
àja  ôqn^gner  savoir  r  pour  cinq  lieues  et  aurdessous, 
.•/•   qt!Larante-cinq  sols, 
/*.•.••&•  &u-des8ua  do  cinq  lient»,  quatre  livr<S5  dix  sols  par 
'•  *.  ■*    jour,  et  ainsi  à  proportion. 

Aux  huîs>iiers  et  sergent}  des  justices  subalternes,  les  deux 

tiers  des  huissiers  et  sergens  royaux.  * 

Aux  notaires  royaux. 

Pour  une  obligation  au-dessous  de  vingt  livres  cy 0^     5     6P 

Pour  une  quittance  au-dessous  de  vingt  livres .- 0     5     (^ 

Pour  les  ntarcliés  d'apprentissage  en  demeurant  minute  ; 

et  que  l'expédition  en  soit  délivrée 1     0     O 

S'il  ne  demeure  minute ► -       0  10     (^ 

Quant  a'jx  contrats  de  vente,  cmistitution  de  rente,  baux 

et  autres  contrats  passés  dans  l'élude  des  notaires,  il  ne 

leur  est  point  du  do  vacation,  le  dit  article  n'étant  tiré 

ici  que  par  obseiwation. 

Pour  les  expéditions  d'actes,  payer  par  chacun  i"oîle  en 

grosse,  six  sols,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  Paris 0     6     0^ 

Pour  chacim  rolle  en  parchemin 1     8     Qf 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes. 1     4     O 

Pour  chacune  vacation  de  ti'ois  heures,  lorsqu'il*?  travaille- 
ront par  vacation  comme  aux  inventaires  ou  par  com^ 

nBssion.. .,■      3    0     0$ 

Aux  notaires  subalternes,  moitié  des  notaires  royaux. 

Si  doniions  en  mandement  à  nos  amez  et  fé'aux  les  gens  tenanC 
aotre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  ayept  à  faire^ 
lire;  publier  et  régîstrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon,  sa'  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y  sort  contrevenu  en 
qno1r{ue  sorte  et.  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil  Car  tel  est  notre- 
plaisir,. 

Donné  à  Saiht-Gernwih-en-Laye,  Te  douzièuM)  mai,  l'en  de  grâce' 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  et  de  notre  régne  le  trente-cinquième;. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  I&  roi^ 

cxxjrert: 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune.. 

Registre  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  jour  dVu:- 
tobre  mil  six  cent  soLxantc-dix-huit. 


Anwrtisscment  en  Javew  des  RR,  PP,  Je  suif  €9, 

Loufs  par  Ta  giâce  de  Dion,  roi  de  Fiance  et  de  Navarre,  à  tous, 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  ; 


AmortiMc- 


"[VOS  chen?  et  bien  a  mes  les  Religieux  de  la  Compagnie  de  Jésns^ 
mt«nt  pour  les  J^\  ,(;sidcnts  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait 
Il  ;i  al  1678.     lemouLrer  qucn  considération  du  zèle  qu  us  ont  témoigne  pour  la 
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conversion  des  sauvages,  nos  vice-rois,  lieutenants-généraux  et  gou-  Ins.Cons.Rjp. 
▼erneure  du  dit  pays,  ensemble  les  compagnies  établies  pour  le  com-  ^**g-  A.  YÙ. 
merce,  leur  ont  donné  en  différcns  tems  plusieurs  terres  dont  ils  ont 
jouit  ;  et  sur  partie  desquelles,  ils  ont  fait  construire  les  bâtiments 
nécessaires  pour  leur  collège,  église  et  commun  .uté  dans  la  ville  de 
Québec,  les  dites  terres  consistant,  savoir,  en  quatre  lieues  d'étenduo 
proche  de  Québec,  tirant  vers  les  montagnes  de  l'ouest,  partie  sur  la  ^ 
rivière  St.  Charles  et  partie  sur  le  grand  fleuve  ^t.  Laurent  ;  une 
pointe  de  terre  avec  les  bois  et  prairies  y  contenus,  située  proche 
la  petite  rivière  de  Layret,  à  eux  concédée  par  lettres  de  notre  très 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Ventadour.  vice-roi  du  dit  pays,  du 
dix  mars,  mil  six  cent  vingt-six,  confirmée  le  quinze  janvier,  mil  six 
cent  trente-sej  t  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France  ;  vingl-quatre 
arpents  de  terre  situés,  savoir  :  six  dans  la  ville  lie  Québec,  hxw  les- 
quels ils  ont  bâti  leur  dit  collège  et  séminaire,  église  et  logements 
nécessaires,  et  dix-huit  hors  de  la  dite  ville  a  eux  concédés  par  la 
dite  compagnie,  par  cohtrat  du  dix-huit  mars  au  dit  an  mil  six  cent 
trente-sept,  lesquelles  concessions  ont  été  confinnées  le  dix-scj  t  jan- 
vier mil  six  cent  cinquante-deux,  par  le  sieur  de  Lauzrm,  gouverneur 
du  pays,  ayant  pouvoir  de  la  Compagnie  de  1 1  Nouvelle-France,  avec 
déclaration  que  la  dite  terre  de  quatre  lieues  d'étondue  étoit  en  franc- 
alleu  et  en  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  sauf  Je 
ress<3rt  par  devant  le  sénéchal  du  pays  ou  son  lieutenant,  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux,  droit  de  pèche  sur  les  rivières  et  ,  ropriéto  des 
près  que  la  mer  couvre  et  découvre  à  chaque  muée  ;  six  arpents  de, 
terre  et  bois  au  lieu  de  Tadoussac,  à  eux  concédés  par  le  dit  sieur  de 
Lauzon,  le  premier  juillet  mil  six  cent  soixante-et-trois;  deux  arpents 
de  terre  proche  Tenclos  de  leur  collège,  par  eux  acquis  le  dix-neuf 
février,  mil  six  cent  soixante-et-trois,  âe  Guillaume  Couillard  et 
Guillemette-Marie  Hébert,  son  épouse  ;  deux  autres  ai-pents  de  terre 
â  eux  vendus  le  troisième  septembre  mil  six  cent  soixante-et-quatre, 
par  Marguerite  Couillard,  veuve  de  Nicolas  Maccard  ;  huit  autres 
situés  en  la  haute  ville  de  Québec,  échangés  avec  eux  par  la  dite 
Hébert,  veuve  du  dit  Couillard,  le  neuf  mai  mil  six  cent  soixante-et- 
sept  ;  un  emplacement  de  terre  sis  en  ladite  ville,  contenant  cinquante 
huit  perches,  à  eux  vendu  le  quatorze  mai,  mil  six  cent  soixaute-et- 
huit  par  Etienne  Rageot  et  Marie  le  Roi,  sa  femme  ;  dix  arpents  de 
terre  sis  vers  la  ririère  Saint-Charles,  près  de  la  Pointc-aux-Lièvres  à 
eux  cédés  par  échange  le  vingt-neuvième  août,  mil  siv  cent  soixante-  , 
et-sept,  par  les  religieuses  hospitalières  ;  quarante  pieds  de  terre  en 
largeur  oie  toute  la  longueur  de  leur  clôture  et  emplacement  du  coté 
de  la  haute  ville  de  Québec,  à  eux  concédés  le  vingt-unième  avril, 
mil  six  cent  soixante-et-six  par  la  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général 
pour  nous  au  dit  pays  ;  un  e>pace  de  terre  sur  le  quai  de  la  dite  ville 
de  Québec,  à  eux  concédé  par  le  sieur  de  Lauzou,  gouverneur  du 
pays,  le  quatrième  avril,  mil  six  cent  cinquante-cinq  ;  quatre  aipents 
de  terre  de  front  sur  vingt  de  profondeur  situés  vis-à-vis  la  pointe  do 
Québec,  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  eux  dimnés  au  mois 
d'août,  mil  six  cent  quarante-huit  par  le  sieur  de  Montmagny  ;  cinq 
arpents  de  terre  en  largeur  sur  quarante  de  longueur  à  eux  donnés 
dans  la  seigneurie  de  Lauzon  le  long  du  dit  fleuve  S^unt-Laurent,  avec 
droit  de  pèche  par  le  sieur  de  Lauzon  la  Citière,  le  vingt-unième 
janvier  mil  six  cent  cinquante  ;  six  autres  arpents  de  largeur  sur  qua- 
rante de  longueur,  situés  sur  le  bord  du. dit  fleuve  St.-Laurent,  à  eux 
vendus  le  quinzième  novembre  mil  six  cent  cinquante-trois  par  le  dit 
sieur  de  Lauzon,  avec  droit  do  chasse  et  de  pcche  de  saumons  et 
d'anguilles;  une  lieue  et  demie  de  front  sur  dix  lieues  de  profondeur, 
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à  eux  donnée,  le  deux  noven'ibre,  mil  six  cent  soixante-et-sept  par  le 
sieur  GifTard,  auquel  la  compagnie  en  avoit  fait  don,  dés  Tan  mil  six 
cent  quarante-sept.  Une  Isie  appelée  aux  Ruaux,  sise  sur  le  fleuve 
Saint- Laurent,  à  eux  concédée  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France,  par  lettres  du  vingtième  mars,  mil  six  cent  8oixante-et*buit } 
une  autre  appelée  de  Saint-Joseph,  contenant  environ  trente  arpents,, 
ensemble  cent  arpents  de  bois  ou  environ  au-dessus  du  c6teau  du 
fleuve  îSaint-Laurent  à  eux  donnés  par  François  d'Eve  sieur  de  Gan  ; 
la  donation  confirmée  par  lettres  de  la  compagnie  du  vingt -unième 
mai*s,  mil  six  cent  quai*ante-huit  ;  un  espace  de  teiTe  qui  est  depuis  le 
fleuve  appelé  Batîscan,  jusqu'au  fleuve  Cbamplaîn,  à  eux  donne  le 
seize  mars,  mil  six  cent  trente-neuf,  par  le  sieur  Jacques  de  la  Ferté, 
abbé  de  Sainte-Magdelaine  de  Chasteaudun.  Deux  lieues  de  largeur 
sur  vingt  de  profondeur  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  cap 
nommé  des  Trois-Rivièrss  à  eux  données  par  le  dit  sieur  Jacques  de 
la  Ferté  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  cinquante-et-un  ;  deux  cent 
cinquante  arpents  de  terre  situés  au  lieu  des  Trois-Rivières,  à  eux 
donnés  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  quinze  février^ 
mil, six  cent  trente-quatre,  et  trois  cent  cinquante  contigus,  à  eux 
donnés  en  échange  par  les  habitants  de  la  ville  des  Trois-Rivières,. 
toutes  les  terres  qui  sont  depuis  les  dits  trois  cent  cinquante  arpents 
jusqu'à  une  petite  rivière  en  montant  vers  le  lac  Saint-Pierre,  à  eux 
données  le  huitième  août,  mil  six  cent  trente-quatre  par  le  sieur  de 
Meay  ;  l'Isle  appelée  de  Saint-Christophe  au  milieu  du  fleuve  des 
Trois-Rivières  à  eux  concédée  le  vingt  octobre  mil  six  cent  cinquante- 
quatre,  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du  pays  ayant  charge  de 
la  compagnie  ;  deux  lieues  de  terre  en  largeur  sur  quatre  de  profon- 
deur, le  long  de  la  rivière  Saint-Laurent  du  côté  du  sud,  à  commencer 
depuis  risle  Sainte-Hélène  jusqu'à  un  quart  de  lieue  au-delà  d'une 
prairie  dite  de  la  Magdeleinc,  à  eux  données  le  premier  avril  mil  six 
cent  quarante-sept  par  le  sieur  de  Lauzon,  conseiller  en  notre  cour  de 
parlement  de  Bordeaux  ;  la  quantité  de  quatre  cents  arpents  de  terre, 
plantés  en  bois  de  haute-futaie,  avec  droit  de  chasse,  à  eux  donnée  le 
le  vingtième  janvier  mil  six  cent  soîxante-et-seize  par  le  sieur  de  la 
Martinière,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfants  du  sieur  de  Lauzon» 
et  une  lieue  d'étendue  dans  l'Isle-Jésus,  à  eux  donnée  par  le  sieur 
Berthelot,  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  soixante-et-quatorze.  Et 
d'autant  que  les  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par 
nous  amortis,  les  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance 
d'iceux  ;  et  nous  ont  três-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plût 
'  les  amortir,  et  leur  permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempta 

de  nos  droits 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  exposans,  contri- 
buer autant  qu'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu 
et  à  rétablissement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Canada,  et  les  obliger  à  continuer  leurs  prières 
pour  notre  piospérité  et  santé  et  la  conservation  de  cet  Etat,  de 
notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
agréé,  confirmé  et  amorti,  agréons,  confirmons  et  amortissons  par 
ces  piésentes,  signées  de  notre  main,  toutes  les  terres  et  concessions 
ci-dessus  déclarées  et  qui  ont  été  données  aux  dits  exposans  tant  par 
nos  vice-rois,  lieutenants  généraux  et  gouvenieurs  que  par  les  com- 
pagnies établies  j)our  les  commerces  du  dit  pays,  ensemble  les  bâti- 
ments construits  sur  les  dites  terres,  sans  que  les  suppliants  puissent 
jamais  être  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  ni  qu'ils 
soient  tenus  pour  les  dits  héritages,  lieux  et  droits  nous  payer  aucuns 
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devoirs  et  droits, .  donner  homme  vivant  et  mourant,  faire  foi  et  hom- 
mage, payer  indemnité  ou  droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts 
à  nous  et  à  nos  successeurs  rois,  dont  nous  les  avons  quittés  et 
exemptés,  quittons  et  exemptons,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
nous  payer  aucunes  finances,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  à  condition  toutefois  qu'ils 
mettront  toutes  les  dites  terres  en  culture  et  en  valeur  dans  quatre 
années  suivantes  et  consécutives,  à  commencer  du  jour  de  la  date 
des  présentes,  et  faute  de  quoi  déclarons,  dès  à  présent  comme  pour 
lors,  les  dites  concessions,  et  les  présentes  nulles  et  de  nulle  force 
et  vertu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  régistrer  et  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  les  exposants,  aux  clauses  et  conditions  y 
contenues,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques  :  car  tel  est  notre  plaiîdr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  à  ces  dites  présentes  notre  scel,  sauf  en  autres  choses 
notre  droit  et  Tautrui  en  tout. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  trente- 
cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  *  PEUVRET. 


Ordonnance  du  roi  qui  défend  d^ aller  à  la  chasse  hors  V étendue  des 

jterres  défrichées  et  une  liette  à  la  ronde. 

SA  Majesté  étant  informée  que  les  défenses  qu'elle  a  faites  par  son  Ordozuiance 
ordonnance  du  quinzième  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  à  tous  ^"/°*  ^j7*n°* 
les  babitans  du  pays  de  la  Nouvelle-France  d'aller  à  la  traite  des  pel-  ^  la  XaBe! 
leteries  dans  les  habitations  des  sauvages  et  profondeur  des  bois,  sont  12   mai  1678. 
éludées  par  les  congés  et  permissions  que  Ton  accorde  facilement  Ina.Cons.  Sap. 
aux  dits  nabi  tans  pour  aller  à  la  chasse,  et  que  ces  permissions  non-  ^^  ^'   ^^• 
seulement  causent  la  désertion  des  dits  habitans,  mais  encore  servent         ^' 
de  prétexte  pour  faire  la  traite  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  et 
même  pour  porter  les  pelleteries  aux  étrangers,  au  préjudice  des 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  frustrés  de  l'utilité  qu'ils  retireroient 
d(»  sauvages,  s'ils  venoient  eux-mêmes  poiter  leurs  pelleteries  dans 
les  habitations  françoises  ;  et  Sa  Majesté  voulant  remédier  à  ce  dés- 
ordre. Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles   soient, 
de  chasser  hors  l'étendue  des  terres  défrichées  et  habitées  par  sea 
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ARTICLE  m. 

N'entendons  toutefois  empêcher 
que  si  par  la  suite  du  temps,  usage 
et  expérience  aucuns  articles  de 
la  présente  ordonnance  se  trou- 
voient  contre  Tutilitë  ou  commo- 
dité publique  ou  être  sujets  à  in- 
terprétation, déclaration  ou  mo- 
dération, nos  cours  ne  puissent  en 

'tous  tems  nous  représenter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  sans 

'  que  sous  ce  prétexte,  l'exécution 
en  puisse  être  sursise.  '' 

ARTICLE  lY. 

Les  ordonnances,  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes,  qui  au- 
ront été  publiées  en  notre  présen- 
ce, ou  de  notre  exprés  mandement» 
portées  par  personnes  que  nous 
aurons  à  ce  commises,  seront  gar- 
dées et  observées  du  jour  de  la 
publication  qui  en  sera  faite. 


Sar  le  cinquième  article,  'que  Sa  Ma- 
jesté sera  très  humblement  suppliée, 
attendu  qu'elle  accorde  aux  cours  éloi- 
gnées six  semaines  pour  lui  représenter 
ce  qu'elles  jugeront  a  propos  après  la 
délibération  sur  ses  ordres,  les  dites  dé- 
clarations et  lettres  patentes  qu'il  lui 
plaira  leur  envoyer,  de  permettre  que 
son  conseil  souverain  de  Québec,  puisse 
BToir  un  an  pour  lui  faire  ses  remon- 
trances, attendu  le  grand  éloignement, 
et  qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire 
plutôt. 


ARTICLE  Y. 

Et  à  l'égard  des  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten- 
tes que  nous  pourrons  envoyer  en 
nos  cours  pour  y  être  régistrées, 
seront  tenues  (nos  dites  cours)  de 
nous  représenter  te  qu'elles  juge- 
ront à  propos,  dans  la  huitaine 
après  ladélioération  pour  les  com- 
pagnies qui  se  trouveront  dans  les 
lieux  de  notre  séjour  ;  et  dans  six 
semaines  pour  les  autres  qui  en 
seront  plus  éloignées.  Après  le- 
quel tems,  elles  seront  tenues  pour 
publiées  ;  Et  en  conséquence  se- 
ront gardées,  observées,  et  en- 
voyées par  nos  procureurs  ^éné- 
raux,aux  bailliages,  soncchaussées, 
élections  et  autres  sièges  de  leur 
ressort,  pçur  y  être  pareillement 
gardées  et  observées. 


ARTICLE  TI. 


Voulons  que  toutes  nos  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  let- 
tres patentes,  soient  observées 
tant  aux  jugemens  des  procès 
qu^autrement,  sans  y  contrevenir  ; 
ni  que  sous    prétexte   d'équitëp 
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bien  public,  accélération  de  la 
justice  ou  de  ce  que  nos  cours  au- 
roient  à  nous  représenter,  elles, 
ni  les  autres  juges,  s'en  puissent 
dispenser  ou  en  modérer  les  dis- 
positions, en  quelque  cas  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

ARTICLE  VIL 

Si  dans  les  jugemens  des  pro- 
cès <][ui  seront  pendans  en  nos 
cours,  de  parlement  et  autres  nos 
cours,  il  survient  aucun  doute  ou 
difficulté  sur  l'exécution  de  quel- 
ques articles  de  nos  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten 
tes;  nous  leur  défendons  de  les 
interprêter^mais  voulons  qu'en  ce 
cas  elles  ayent  à  se  retirer  par  de- 
vers nous,  pour  apprendre  ce  qui 
sera  de  notre  intention. 

^.  ARTICLE   VIII. 

Déclarons  tous  arrêts  et  juge- 
mens qui  seront  donnés  contre  la 
disposition  de  nos  ordonnances, 
édits  et  déclarations,  nuls,  et  de 
nul  effet  et  valeur  ;  et  les  juges 
qui  les  auront  rendus,  responsa^ 
blés  des  dommages  et  intérêts  des  • 
parties,  ainsi  qu'il  sera  par  nous 
avisé. 

,,  TITRE  IL 

An.  seamd  tUte  qui  traite  dei  ajoumementê.  Des  Ajoumemens. 

ARTICLE  L 

Sot  le  premier  article,  les  sergenta,         Les  ajoumemensjet  citations  en 
■prèi  avoir  été  avertis  trois  fois  dVîxécu-     toutes  matières  et  en  toutes  iuris- 

whi^u^'"''  ^'^  ^''  ^T^^  P""^  v^     dictions,  seront  libellés,  contien- 
juges,  lis  les  pourront  condamner  à  l'a-      ,  ,  ,     .  '  v^**w^« 

mcnde  tel  qa»iU  juçeront  à  propos,  et  à     dront  les  conclusions,  et  sommai- 
la  perts  de  leurs  salaires.  rement  les  moyens  de  la  demande, 

à  peinp  de  nullité  des  exploits,  et 
de  vingt  livres  d'amende  contre 
les  huissiers,  sergens  ou  appari- 
teurs, applicable  moitié  aux  répa^ 
rations  de  l'auditoire,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  du  lieu,  sans 
qu'elle  puisse  être  remise  ou  mo- 
dérée pour  quelque  cause  que  ce 
Boit. 

ARTICLE  II. 

8w  le  second,  ponr  éviter  les  frais,  et         Tous  sergens  et  huissiers,  même 
parceque  les  habitants  sont  trop  éloi-     Je  DOS  cours  de  parlement,  grand- 
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gnés  les  uns  des  aatres,  les  huissiers  et 
•argents  ne  sont  point  obligés  de  se 
sorrir  de  témoins  et  records. 


conseil,  chambre  des  comptes» 
cours  des  aides,  requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  seront  tenus  en 
tous  exploits  d'îijournemens  de  se 
faire  assister  de  deux  témoins,  ou 
records,  qui  signeront  avec  eux 
l'original  et  la  copie  des  exploits, 
sans  qu'ils  puissent  se  fier\'ir  de 
records  qui  ne  sachent  écrire,  ni 
qui  soient  parens,  alliés,  ou  domes- 
tiques de  la  partie.  Déclareront 
aussi  les  huissiers  et  sergens  par 
leurs  exploits,  les  juiisdictions  ou 
ils  sont  immatriculés,  leur  domi- 
cile, et  celui  de  leui*s  records,  avec 
leur  nom,  surnom  et  vacation  :  le 
domicile  et  la  qualité  de  la  partie  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de 
vingt  livres  d'amende,  applicable 
conune  dessus. 


Sur  le  troîsiôtne,  que  Pamende  sera  à 
Tarbitrage  du  juge,  attendu  la  pauvreté 
éû  la  plnpsrtdes  sergents. 


ARTICLE   m. 

Tous  exploits  d'ajournement 
seront  faits  à  personne  ou  domi- 
cile ;  et  il  sera  fait  mention  en 
l'original,  et  en  la  copie,  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  auront  été 
laissés,  sous  même  peine.  Excepte 
les  exploits  concernant  les  droits 
d'un  bénéfice,  qui  pourront  être 
faits  au  principal  manoir  du  béné- 
fice ;  comme  aussi  ceux  concer- 
nant les  droits  et  fonctions  des 
offices  ou  commissions,  aux  lieux 
où  s'en  fait  l'exercice. 


ARTICLE  nr. 

Si  les  liuis»ers  ou  sergens  ne 
trouvent  personne  au  domicile, 
ils  sercfnt  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  d'attacher  leurs  exploits 
«  la  porte,  et  d'en  avertir  le  pro- 
chain voisin,  et  Ini. faire  signer 
l'exploit;  et  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  le  signer,  ils  en  feront  men- 
tion ;  et  en  cas  qu'il  n'y  eut  au- 
cun proche  voisin,  ils  Gèrent  pa- 
rapher leur  exploit,  et  dater  le 
jour  du  paraphe  par  le  juge  du 
lieu,  et  en  son  absence*  ou  refiis» 
par  le  plus  ancien  praticien,  aux- 
quels il  est  enjoint  de  le  faire  sans 
fixais. 
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ARTICLE    V 

Tous  huissiers  ou  sergcn.s  spront 
tenus  de  mettre  au  bas  do  l'origi- 
nal des  exploits  le  solrit,  à  peine 
de  ramenae. 

ARTICLE   VI. 

Les  demandeurs  sfniut  tnnus 
de   faire   donner   dan-   ii    même 

feuille  ou  cahier  de  l'explnit,  copie 
des  pièces  sur  lesque  '(  •  la  de- 
mande est  fondée,  ou  d<.'  extraits 
si  elles  sont  trop  longut*  ;  autre- 
ment les  copies  qu'ils  donneront 
dans  le  cours  de  l'in  tance  n'en- 
treront en  taxe,  et  les  réponse 
qui  y  seront  faites,  seront  à  leurs 
dépens  et  sans  répétition. 

ARTICLE   y  IL 

Les  étrangers  qui  seront  hors 
le  royaume  seront  ajournés  aux 
hôtels  de  nos  procureurs  géné- 
raux des  parlemens,  où  ressor- 
tissent  les  appellations  des  juges, 
devant  lesquels  ils  sont  assignés  ; 
et  les  assignations  sur  la  irontiére 
sont  abrogées. 

ARTICLE   Tiff. 

Ceux  qui  seront  condamnés  au 
bannissement  et  aux  galères  à 
tems,  et  les  absens  pour  faillite, 
voyage  de  long  cours,  ou  hors  le 
royaume,  seront  assignés  à  leur 
dernier  domicile,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procés-verbal  de  per- 
quisition, m  de  leur  créçr  un  cura- 
teur, dont  nous  abrogeons  l'usage* 

ARTICLX   IX. 

Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  au- 
cun domicile  connu,  seront  assi- 
gnés par  un  seul  en  public  au 
principal  marché  de  l'établisse- 
ment du  siège  où  l'assignatton 
sera  donnée,  sans  aucune  perqui- 
sition ;  et  sera  l'exploit  paraphé 
par  le  juge  des  liaax  sans  frais. 

I 

ARTICLE   X. 

Les  ajoumemens  pourront  être 
faits  pardevant  tous  juges  en  cause 
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Bar  le  onzième,  qu'an  des  aiettra  con* 
Bcillers  du  dit  conseil  sera  nommé  à  tour 
de  rôle  pendant  deux  mois  pour  iageren 
première  instance  les  affaires  des  offi- 
ciers d'icelui,  et  des  veuves  desquelles 
les  maris  seront  décédés,  dans  leurs 
offices,  contre  Tusage  qui  s*étoit  intro- 
duit que  les  dits  officiers  et  leurs  veuves 
y  portoient  directement  leurs  affaires 
pour  être  jugées  en  deminr  ressort,  afin 
de  leur  laisser  et  à  ceux  contre  lesquels 
ils  seront  en  litige  la  voie  d'Appel, 


principale  et  d'appel,  sans  aucune 
commission  ni  mandement,  encore 
que  les  ajournés  eussent  leur  do- 
micile hors  le  ressort  des  juges 
pardevant  lesquels  ils  seront  as- 
signés. 

ARTICLE   XI. 

Ceux  qui  ont  droit  de  commit' 
timus  ne  pourront  faire  ajourner 
aux  requêtes  de  Tbôtel  et  du 
palais  qu'en  vertu  des  lettres  de 
commktimuSf  bien  et  dûment  ex- 
pédiées et  non  surannées,  des- 
quelles doit  être  laissé  copie  par 
l'exploit.  Sauf  s'il  y  avait  des 
instances  liées  ou  retenues,  auquel 
cajs  les  ajoumemens  pourront  être 
donnés  en  sommation  ou  autre^ 
ment,  sans  lettres,  requête  ou 
commission  particulière. 

ARTICLE   XII. 

Ne  seront  donnés  aucuns  ajour- 
nemens  pardevant  nos  cours  et 
juges  en  dernier  ressort,  soit  en 
première  instance,  par  appel  ou 
autrement,  qu'en  vertu  des  lettres 
dej  chancellerie,  ou  commission 
particulière  ou  arrêt.  Pourront 
néanmoins  les  ducs  et  pairs,  pour 
raison  de  leurs  pairies,  l'Hôtel- 
Dieu,  le  grand  bureau  des  pauvres, 
l'Hôpital-Grenéral  de  Paris,  et 
autres  personnes  et  communautés 
qui  ont  «droit  de  plaider  en  pre- 
mière instance,  "Boit  en  la  grande 
chambre  du  parlement  de  Paris 
ou  autres  cours  de  parlement,  y 
faire  donner  les  assignations  sans 
arr^  ni  commission. 

ARTICLE   XIII. 

Ne  pourront  être  donnés  au- 
cuns ajoumemens  en  nôtre  conseil 
ni  aux  requêtes  de  notre  hôtel, 
pour  juger  en  dernier  ressort, 
qu'en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil 
ou  commission  de  notre  grand 
sceau. 

ARTICLE   XIV. 

Enjoignons  à  tous  sergens  qui 
ne  savent  écrire  ni  signer  de  se 
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défaire  de  leurs  offices  dans  trois 
mois,  sinon  ce  tems  passé,  les 
avons  déclarés  vacans  et  impé- 
trables.  Leur  défendons  dés  à 
présent  d'en  faire  aucune  fonction» 
a  peine  de  faux,  vingt  livres  d'a- 
mende envers  la  partie,  et  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  ; 
et  aux  seigneurs  hauts-justiciers 
et  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'é- 
tablir des  sergens  dans  l'étendue 
de  leurs  justices,  d'en  pourvoir 
aucuns  qui  ne  sachent-  écrire  et 
si^er,  à  peine  de  déchéance  et 
privation  de  leurs  droits  pour  cette 
fois  seulement,  et  d'y  être  par 
nous  pourvu. 

ARTICLE   XV. 

Ceux  qui  demeureront  dans  les 
châteaux  et  maisons  fortes  seront 
tenus  d'élire  leur  domicile  en  la. 
plus  prochaine  ville,  et  d'en  faire 
enregistrer  l'acte  au  greffe  de  la 
jurisdiction  royale  du  lieu,  sinon 
les  exploits  qui  leur  seront  fîdts 
aux  domiciles,  ou  aux  personnes 
de  leurs  fermiers,  juges,  procu- 
reurs d^office  et  greffiers,  vaudront 
comme  faits  à  leurs  propre  per- 
Bonne- 

ARTICLE   XVI. 


Sor  le  leiziéme,  parcequHl  n'y  a  point 
d'svocati  et  de  procureurs  en  cepaYs^et 
<|n*nn*e>t]paa  à  propos  d'y  en  établir» 
pour  les  raisons  rapportées  dans  le  pro- 
cés-veibal,  le  dit  article  sera  exécuté  en 
cas  que  l'absent  ait  laissé  une  procura- 
tion à  un  de  ses  amis. 


Au  iroimiwu  iiin  ça»  traiU  des  délai»  «ar 
Ui  amgnaiiam  Êi  ajomrMment». 


Sur  le  premier  article,  que  les  termes 
des  délais  dea  assi^ations,  données  â 
penonnes  domicihées  dans  les  lieux 
daai  lesquels  sont  établis  les  juges  des 
justices  snlbaltemes  et  seigneuriales, 
seront  semblables. 


En  tous  sièges  et  en  toutes 
matières  où  le  ministère  des  pro- 
cureurs est  nécessaire,  les  exploits 
d'ajoumemens,  d'intimations  ou 
anticipations,  cpntiendront  le  nom 
du  procureur  du  demandeur,  à 
peine  de  nullité  des  exploits  et  de 
ce  quipourrait  être  fait  en  exécu- 
tion, et  de  vingt  livres  d'amende. 

TITRE  IIL 

Deê  Délais  sur  les  Assignations  et 
Ajaumemm*. 

ARTICLS   I. 

Les  termes  et  délais  des  assi- 
gnations qui  seront  données  aux 
prévôtés  et  châtelleniea  royales, 
aux  personnes  domiciliées  au  lieu 
où  est  établi  le  siège  de  la  prévôté 
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on  chàtellenie,  seront  au  mon» 
de  trois  jours  et  ne  pourront  être 
plus  longs  de  bukaine, 

Mxncix  n. 

Si  le  défendeur  est  demeurant 
hors  du  lieu,  et  néanmoins  dans 
retendue  da  ressort,  le  délai  de 
rassignadon  sera  au  moins  de  hui-^ 
«une  et  ne  pourra  être  plus  long 
de  qumzame. 

▲sTieLs  nx» 

Amx  Siégea  PrestêiauXt  BaiRiage» 
et  SénéeJkoMSêéei  S^akê, 

Le  délai  des  assignations  don^ 
ftées  à  ceux  qui  sont  donùciliéa 
où  le  HÎége  est  établi,  ou  dans  la 
distance  de  dix  lieues^  ne  pourra 
être  moindi'e  de  huitaine  et  plu» 
long  de  quinzaine  ;  et  poilr  ceux 
qui  sont  hors  la  cEstance  de  dix 
heues,  le  délai  de  l'assignation 
sera  au  moins  de  quinzaine  et  av 
plus  de  trois  semaines. 

ABTicLS  rr, 

AfaBRequii€iderHôtel,duPalai9 
et  aux  Siège»  dee  comervatiatu 
de»   vriviUge»  de»  JJmnreitê»' 


Les  délais  i  l'éj^ard  dés  domi- 
ciliés sont  de  huitaine  ;  de  ceux 
qui  sont  dans  l'étendue  de  dix 
fieues,  de  quinzaine,  et  de  ceux 
qui  sont  dans  la  distance  de  cin- 
quante lieues,  d'an  mois,  et  de  six 
semaine»  au-delà  de  einquantor 
lieues  y  le  tout  dans  le  ressort  d'un 
même  parlement,  et  de  deux  moi» 
pour  ceux  qui  sont  demeuraaa 
hors  du  ressort, 

ARTICLE  T, 

Si  dans  la  huitaine  après  l'échu 
ance  de  l'assignation  le  défendeur 
ne  constitue  procureur  et  ne  baille 
ses  défenses,  le  demandeur  pourra 
loTor  son  défaut  au  grefie,  naais  'û 
ne  pourra  iàire  juger  qu'après  un 
autre  délai,  qui  sera  de  ^    '    ' 
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|>our  ceux  qui  seront  ajournes  à 
huitaine  ou  quinzaiue  ;  et  à  regard 
^68  autres  qui  seroot  assignés  à 
dIus  longs  jours,  le  délai  pour 
raire  ju^r  le  défaut,  outre  celui 
^e  l'assi^adon  et  de  huitaine 
ponr  défendre,  sera  encore  de  la 
moitié  du  tems  porté  par  le  délai 
de  l'assignation,  lesquels  délais 
«eroQt  pareillement  observés  en 
toutes  nos  cours  à  l'égard  du  de- 
mandeur et  intimé. 

Dans  les  délais  des  assignadons, 
«t  des  procédures,  ne  seront  com- 
pris les  jo«rs  des  significadoaa 
«les  exploits  et  actes,  ni  lesjonis 
auxquels  écherront  les  tissigna- 


Mm  fmttriiwu 


Htre  qui  traUê  éktprêtair 
iaiùmt» 


I«e  dit  litre  ne  «ira  ezécnij  quant  & 
ipiésent,  n'y  ayant  de  gveie  des  présea- 
tatieno,  qiz*il  n'eitpu  mène  néceiMdre 
d'étabfir  pour  éviter  antx  fraii,  et  que 
anl  n^t  reea  à  iob  appel  oa  à  anticiper 
«t«^  a'sit  dinuié  jMqoéte  an  goumiI. 


ARTICLE   TU. 

T'ous  les.  jours  serort;  eominuf 
«t  utiles  pour  les  dëWs  des  assi. 
«natioM  et  procédures,  même  les 
dimanches,  fêtes  sofennelleset  les 
jours  de  vacarton,  et  autnw  aux- 
quels il  ne  se  fidt  aucune  expédia 
twndejiiaiic^ 

« 

TITRE  IV. 
Ikt  Préseniatiom, 

« 

4aTICLB  I, 

En  nos  cours  de  parlement, 
grand  conseil,  cours  des  aides,  et 
autres  nos  coure  où  il  y  a  des 

S*es  des  présentations,  les  dé- 
deure  intimés  et  anticipés  se- 
ront  tenus  de  se  présenter  et  de 
cotter  le  nom  de  leur  procureur 
sur  le  cahier  des  présentations 
dans  la  quinzaine;  ^  dans  les 
autres  néges  où  il  y  a  paieille- 
ment  des  greffes  des   présenta- 
tions, dans  la  huitaine;  et  aux 
matidres  sommaires,  tant  en  nos 
coure  qu'aux  sièges  dans  trois 
1ou«5  3e  tûut  après  Péchéance  de 
l'assigvatioB  :  et  seront  les  pré- 
flentadons  faites  tous  les  joure 
' —  distinctioiL 
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ARTICLE  n. 

Les  demandeurs  et  ceux  qui 
ont  relevé  leur  appel,  ou  qui  ont 
fait  anticiper,  ne  feront  à  l'avenir 
aucune  présentation  ;  dont  nous 
.  abrogeons  l'usage  à  leur  égard  : 
ensemble  des .  délais  pour  la  clô- 
ture des  cahiers  et  tous  autres 
délais  et  procédures. 

TITRE  V. 

An  tUre  cinquième  qui  traite  deê  eimgéê    Des  Congéi  et  Dé/auU  en  matUre 
ei  défauts  m  matière  civile.  civile, 

ARTICLE   I. 

Sur  le  premier  article,  qu'il  ne  «en         En  toutes  les  causes  qui  seront 
pas  exécuté,  attendu  <^u'il  n'y  a  point    poursuivies  aux  requêtes  de  Thô- 

p'^  ^^"^ril.'-ri/.riét    tel.  reguêtçs du  palais,  cours  de» 
arîiole  fuyant.  monnoies,  sièges  des  grands  maî- 

tres des  eaux  et  forêts,  sièges  pré- 
sidiaux,  bailliages,  sénéchaussées, 
siéees  des  conservateurs  des  pri- 
vilèges des  universités,  prévôtés 
et  chatellenies  royales,  le  défen- 
deur sera  tenu  dans  les  délais  à 
lui  accordés,  selon  la  distance  des 
lieux,  (après  le  jour  de  l'assigna- 
tion échue),  de  nommer  procu- 
reur, et  faire  signifier  les  défenses, 
signées  de  celui  qui  aura  chargée 
d'occuper,  avec  copies  des  pièces 
justificatives,  si  aucune  il  a  :  au- 
trement sera  donné  défaut,  avec 
profit,  sans  autre  acte  ni  somma- 
tion préalable. 

ARTICLE   II. 

Abrogeons  en  toutes  causes 
l'usage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajoumemens  ;  défendons  aux 
procureurs,  greffiers,  huissiers  et 
sergens  de  les  obtenir,  expédier 
ni  signifier,  à  peine  de  nullité  et 
de  vingt  livres  d'amende  en  leur 
nom. 

ARTICLE  m. 

Sur  le  troisième  article,  qtte  comme  il         Si  le  défendeur,  dans  le  délai 

n'y  apoint  de  procureurs,  le  défenseur    ci-dessus  à  lui  accordé,  ne  met 
sera  tenu  de  comparoitre  dans  le  délai  i     j  i  j 

de  l'assignation,  aevant  le  juge  et  dire    procureur,  le  demandeur  prendra 

ses  moyens  de  défenses,  ô  ancuns  il  a,    80n  dénsiut  au  gretle  ;  et  si  nprés 

et  représenter  les  pièces  pour  les  justi-    avoir  mis  procureur,  il  ne  baille 
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«n  aernande  commanicatioii,   Im  sera       •  *  -i       i     ^  ^     * 

accoidé  un  délai  de  huitaine,  pour  en    ^  aucune  il  a,  le  demandeur  pren- 
ipenir  prêt,  et  en  caa  que  le  défendeur     ^^^    défaut   en   l'audience,    sanB 

autre  acte  ni  sommation  préa- 
lable ;  et  le  profit  du  défaut  en 
Tun  et  en  l'autre  cas,  sera  jugé 
sur  le  champ,  et  les  conclusions 
adjugées  au  demandeur  avec  dé- 
pens, si'  la  demande  se  trouve 
juste  et  bien  vérifiée. 


ne  oomparoina  le  défaut  sera  accordé. 
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An  titré  nz 


^  traite  des  fn$  de  non  pro- 
êéder. 


ARTICLE  IV. 

Si  toutefois  l'exploit  d'assigna- 
tion contient  plus  de  trois  chera  de 
demandes,  le  profit  du  défaut 
pourra  être  juge  sur  pièces  vues  et 
mises  sur  le  bureau,  sans  qu'en  ce 
cas  les  ju^es  puissent  prendre 
aucunes  épices. 

ARTICLE  V. 

Dans  les  défenses  seront  em- 
ployées les  fins  de  non  recevoir, 
nullité  des  exploits  ou  autres 
exceptions  péremptoires,  si  au- 
cune y  a,  pour  y  être  préalable- 
ment ùàt  droit. 

TITHE  VI. 
Des  JKns  de  non  procéder, 

ARTICLE  r. 

Défendons  à  tous  nos  juges, 
comme  aussi  aux  juges  ecclésias- 
tiques et  des  seigneurs,  de  retenir 
aucune  cause,  instance  ou  procès, 
dont  la  connaissance  ne  leur  ap- 
partient ;  mais  leur  enjoignons  ae 
renvoyer  les  parties  pardevant  les 
juges  qui  ne  doivent  connoltre,  ou 
d'ordonner  qu'elles  se  pourvoiront 
à  peine  de  nullité  des  jugemens  ; 
et  en  cas  de  contravention,  pour- 
ront les  juges  être  intimés,  et  pris 
à  partie. 

ARTICLE  lU 


d'évoquer  les  causes,  instances  et 
procès  pendans  aux  sièges  infé- 
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ARTICLE  nr. 

&t\  justifie  néanmoins  que  Tin- 
Ternaire  n'a  pu  être  fait  dans  le» 
trois  mois,  pour  n'avoir  eu  con- 
naissance du  décès  du  défunt  ou 
à  cause  des  oppositions  et  contes- 
tations survenues  ou  autrement,  il 
lui  sera  accoidë  un  délai  conve- 
nable pour  faire  l'inventaire,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  ;  le- 
quel délai  sera  réglé  en  l'audience 
et  sans  que  la  cause  puisse  être  ap- 
pointée. 

ABTICLE   V. 

La  veuve  qui  sera  assigni^e  en 
qualité  de  commune,  aura  les' 
mêmes  délais,  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  que  ceux  ac- 
cordés ci-dessvs  à  l'héritier,  et 
BOUS  les  mêmes  conditions. 

TITRE   VIII. 
Dt»  Garants. 

ARTICLE  I. 

Les  garants,  tant  en  garantie 
formelle,  pour  les  matières  ré- 
elles ou  nypothéquaires,  qu'en 
garantie  simple  pour  toute  autre 
matière,  seront  assignés  sans  com- 
mission.ou  mandement  du  ju^e, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  de- 
meurans;  si  ce  n'est  en  nos  cours,, 
et  à  l'égard  des  juges  en  dernier 
ressort,  pardevant  lesqueb  l'assi- 
gnation ne  sera  donnée  qu'eR 
vertu  d'arrêt  ou  commission. 

ARTICLE   II. 

Le  délai  pour  &ire  appeler  le 
tarant,  sera  de  huitaine  du  jour 
de  la  signification  de  l'exploit  du 
demandeur  originaire,  et  encore 
de  tout  le  tems  qui  sera  néces- 
saire pour  appeler  le  garant,  se- 
lon la  distance  du  lieu  de  sa  de- 
meure, à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues,  et  autant  pour  retirer 
l'exploit. 
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ABTICLE  UI. 

Si  nëanmoinB  le  défendeur  ori- 

S maire  est  assigne  en  qualité 
'héritier,  ou  la  veuve  en  qualité 
de  commune,  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
donner  délai  pour  délibérer,  le 
délai  de  garant  ne  commencera 
que  du  jour  que  le  délai  pour  dé- 
libérer sera  expiré. 

ARTICLE  IV. 

L'exploit  en  garantie  sera  libel- 
lé, et  contiendra  sommairement 
les  moyens  du  demandeur,  avec  la 
copie  des  pièces  justificatives  de 
la  garantie  de  l'exploit  du  deman- 
deur originaire,  et  des  pièces  dont 
il  aura  donné  copie,  et  y  seront 
observées  les  autres  formalités 
ordonnées  pour  les  ajournement. 

ARTICLE  ▼. 

Si  le  délai  de  l'assignation  en 
garantie  n'est  échu  en  même  tems 
que  celui  de  la  demande  origi- 
naire, il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  le  défenaeur,  en  donnant 

Sar  lui  au  demandeur  copie  de  la 
emande  en  garantie  et  des  pièces 
justificatives. 

ARTICLE   TI. 


Si  le  demandeur  originaire  sou- 
tient qu'il  n^y  a  lieu  au  délai  pour 
appeler  garant,  l'incident 'sera 
jugé  sommairement  en  l'audience. 

ARTICLE  vn. 

n  n'y  aura  point  d'autre  délai 
d'amener  garant  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  sous  prétexte  de 
minorité,  bien  d'église,  ou  autre 
cause  privilégiée,  sauf  après  le 
jugement  de  la  demiande  princi- 
pale à  poursuivre  les  garants. 

ARTICLE  vin. 

Ceux  qui  seront  assignés  en 
garantie  formelle  ou  simple,  seront 
tenus  de  procéder  en  lajurisdiction 
où  la  demande  originaire  sera  pen- 
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de  quelque  héritage,  rente  foneière, 
charge  réelle  ou  hypothèque,  seront 
tenus,  de  déclarer  par  leur  premier 
exploit,  le  bourg,  village  ou  hameau, 
le  terroir  et  la  contrée  où  Théritage 
est  situé  ;  sa  consistance,  ses  nou- 
veaux tenans  et  aboutissans,  du  côté 
du  septentrion,  midi,  orient,  occi- 
dent; sa  nature  autems  de  l'exploit, 
si  c'est  terre  labourable,  prés,  bois, 
vignes,  ou  d'autre  qualité,  en  sorte 
que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer 
pour  quel  héritage  il  est  assigné. 

ARTICLE   IV. 

* 

SMl  est  question  du  corps  d'une 
terre  ou  métairie,  il  suffira  d'en  dé- 
signer le  nom  ou  la  jiituation  :  et  si 
c'est  d'une  maison,  les  tenans  et 
aboutissans  seront  désignés  en  la 
même  manière. 

•  ••  ■.■■   .  » 

ARTICLE   T. 

Abrogeons  les  exceptions  des  vues 
et  montrées,  pour  quelque  cause  que 
€«  soit. 

TITRE  X. 

Dei  interrogations  sui'  faits  et 
articles. 

ARTICLE  I. 

Permettons  aux  parties  de  se  faire 
I  interroger  en  tout  état  de  cause  sur 

faits  et  articles  pertinens,  concer- 
nant seulement  la  matière  dont  est 
question,  pardevant  le  juge  où  le 
différend  est  pendant;  et  en  cas 
d^absence  de  la  partie,  pardevant  le 
juge  qui  sera  par  lui  commis  :  le  tout 
sans  retardation  de  l'instruction  et 
jugement. 

ARTICLE  n. 

Les  assignations  pour  répondre 
sur  faits  et  articles,  seront  données 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  grreffe,  encore  que  la 
partie  fut  demeurante  hors  du  Heu 
où  le  différend  est  pendant,  et  sans 
que  pour  l'ordonnance  le  juge  et  le 
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greffier  puissent  prétendre  aueune 
tbose. 

ARTICLE  m. 

L'assignation  sera  donnée  à  per- 
sonne ou  domicile  de  la  partie,  et 
non  à  aucun  domicile  élu,  ni  à  celui 
du  procureur,  et  sera  donnée  copie 
de  l'ordonnance  du  juge,  et  des  faits 
et  articles. 

ARTICLE  IV. 

Si  la  partie  ne  compare  aux  jours 
et  lieux  qui  seront  assignés,  ou  fait 
refus  de  répondre,  sera  dressé  un 
procès-verbal  sommaire,  faisant  men- 
tion de  l'assignation  et  du  refus  :  et 
sur  le  procès-verbal  seront  les  faits 
tenus  pour  .confessés  et  avérés  en 
toutes  jurisdictions  et  justices,  même 
en  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  et  autres  nos  cours,  sans 
obtenir  aucun  arrêt  ou  jugement,  et 
sans  réassignation. 

ARTICLE  y. 

Voulons  néanmoins,  que  si  la  par- 
tie se  présente  avant  le  jugement  du  . 
procès,  pour  subir  l'interrogatoire, 
elle  soit  reçue  à  répondre,  à  la 
tharge  de  pajer  les  frais  de  Tinter- 
rogatoire,  et  d'en  bailler  copie  à  la 
partie,  même  de  rembourser  les  dé- 
pens du  premier  procès-verbal,  sans 
les  pouvoir  répéter,  et  sans  retarda- 
Uon  du  jugement  du  procès. 

'  ARTICLE  vi. 

La  partie  répondra  en  personne 
et  non  par  procureur  ni  par  écrit  ;  et 
en  cas  de  maladie  ou  empêchement 
légitime,  le  juge  se  transportera  en 
son  domicile  pour  recevoir  son  inter- 
rogatoire. 

ARTICLE  vn. 

Le  juge,*  après  avoir  pris  le  ser- 
ment, recevra  les  réponses  sur  cha- 
cun fait  et  article,  et  pourra  même 
d'office  interroger  sur  aucuns  faits, 
quoiqu'il  n'en  ait  point  été  donné 
copie. 
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ARTICLE  Vin. 

Les  réponses  seront  précises  et 
pertinentes  sur  chacun  fait,  et  sans 
aucun  terme  injurieux  ni  calom- 
nieux. 

ARTICLE    IX. 

Seront  tenus  les  chapitres,  corps 
et  communautés,  de  nommer  un 
sjndic,  procureur  ov  officier,  pour 
lépondre  sur  les  faits  et  articles,  qui 
lui  auront  été  communiqués  ;  et  à 
cette  fin  passeront  un  pouroir  spé- 
cial, dans  lequel  les  réponses  seront 
expliquées  et  affirmées  véritahles: 
autrement  seront  les  faits  tenus  pour 
confessés  et  avérés,  sans  préjudice 
de  faire  interroger  les  sjndics,  pro- 
cureurs et  autres,  qui  ont  agi  par 
les  ordres  de  la  communauté,  sur  les 
faits  qui  les  concerneront  en  larti- 
culier,  pour  y  avoir  par  le  juge  tel 
égard  que  de  raison. 

ARTICLE   X. 

Les  interrogatoires  se  feront  aux 
dépens  de  ceux  qui  les  auront  requîSi 
sans  qu'ils  puissent  en  demander  au- 
cune répétition,  ni  les  faire  entrer 
en  taxe,  même  eu  cas  de  condam- 
nation de  dépens. 

TITRE  XI. 
^«Jf^^'^'7^^^'-^*''^    Des   Délais    et  Procédures   aux 

cédmrei  èê  eomn  de  parlêmaUt  grand  j      -n     i  r^       j 

eonml  H  cour  det  aidi$,  m  pftmire        ^^^'  ^   Farlement    Grand- 
mitante  H  eoMMeéPûppêL  Cottseil  eH  Cours  des  Aides,  en 

prenUêre  instance  et  en  cause 

d^ Appel. 

«  ARTICLE  I. 

aurlepremierarticle,  que  le  conseil         Aux  cours  de  oarlement    imnd- 
se  réservera  la  faculté  d'accorder  dés  .?  -^f""  °®  pariemeni,  grana 

délaU  qu'il  jugera  à  propoi,  attendu  la  conseil  et  cours  des  aides,  tant  en 
difficulté  des  yoyages  et  de  la  disposi-  première  instance  qu^en  cause  d'ap- 
tton  du  payi.  pel^  les  délais  des  assignations  seront 

de  huitaine  pour  ceux  qui  demeurent 
en  la  même  ville  où  sont  établies 
nos  cours  de  parlement  et  cours  des 
aides,  et  où  le  grand  conseil  fera  sa 
résidence  ;  de  quinzaine  pour  ceux 
qui  sont  demeurans  hors  la  ville  dans 
la  distance  de  dix  lieues  i  d'un  mois 
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pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  au- 
delà  de  dix  lieue«y  dans  la  distance 
de  cinquante  ;  de  «x  semaines  pour 
ceux  qui  sont  au-delà  de  cinquante 
lieues  i  le  tout  dans  le  ressort  du 
même  parlement  et  cours  des  aides  ; 
et  de  deux  mois  pour  les  personnes 
qui  sont  domiciliées  hors  le  ressort  : 
et  pour  le  grand  conseil,  au-delà  des 
cinquante  lieues,  le  délai  des  assi- 
gnations sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues. 

ARTICLE   U. 

8ar  le  aeconj^yjan  lica  de  nommer         Aux  causes  qui  seront  poursuiriee 
^:ore^U  défendeur  mm  tenu  d  éta-    ^„  première  instance  en  nos  cours  de 

parlement,  ffrand  conseil  et  cours 
des  aides,  le  défendeur  sera  tenu 
dans  les  délais  ci-  devant  ordonnés, 
après  récbéance  àt  Tassignation,  de 
mettre  procureur,  fournir  ses  défen- 
ses, arec  copies  des  pièces  justifies- 
ti?es. 

ARTICLE  m. 

^  dans  le  délai,  après  réchè*- 
snce  de  l'assignation,  le  défendeur 
ne  constitue  procureur,  le  deman- 
deur lèrera  wn  défaut  au  greffe,  et 
huitaine  après  le  baillera  à  juger. 

ARTICLE  iv. 

Si  le  défendeur,  après  avoir  mis 
.  procureur,  ne  fournit  ses  défenses 
dans  le  même  délai  et  copie  des 
pièces  justificatives,  si  aucunes  il  a, 
'  le  demandeur  prendra  aussi  son  dé- 
faut au  greffe,  lequel  il  fera  signifier 
au  procureur  du  défendeur,  et  hui- 
taine après  la  signification  le  baillera 
à  juger. 

ARTICLE   T. 

Pour  le  profit  de  défaut,  les  con- 
clusions seront  adjugées  au  deman- 
deur avec  dépens,  si  elles  sont 
trouvées  justes  et  dûment  vérifiées, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  juges  puis- 
sent prendre  des  épiées  pour  le  ju- 
gement des  défauts. 

ARTICLE    Vf. 

Si  avant  le  jugement  des  dé&uts 
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le  défeDdeur  constitue  procureur  et 
fournit  de  défenses,  arec  copie  des 
pièces  justificatives  sur  le  priocipal, 
les  parties  se  pourvoiront  à  Paudi- 
ence,  et  néanmoins  les  dépens  du 
défaut  seront  acquis  au  demandeur  ; 
mais  s'il  constitue  seulement  procu- 
reur sans  fournir  de  défenses,  le 
demandeur  pourra  poursuivre  le  ju- 
gement de  son  défaut,  sans  autre 
procédure  ni  sommation. 

ARTICLE  Tn. 

Ne  seront  pns  à  Tavenir  aucuns 
défauts,  sauf  purs  et  simples,  et  aux 
ordonnances,  ni  permission  de  les 
faire  juger;  et  ne  seront  faites 
autres  procédures  que  celles  ci-des- 
sus ordonnées,  sans  aucuns  réajonr- 
nemens,  l'usage  desquelles  procé- 
dures et  réajoumemens  nous  abro- 
geons.   . 

ARTICLE   Vni. 

lur  le  huitième,  aQ*il  ne  sera  point  Trois  jours  après  les  défenses 
exécuté,  attendu  qu'il  n'y  m  point  de  fournies  et  la  copie  des  pièces  justi- 
procareurs.  ficatives,  la  cause  sera  poursuivie  à 

l'audience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié,  sans  prendre 
au  greffe  aucun  avenir,  desquels  nous 
abrogeons  l'usage  en  toutes  cours 
et  jurisdictions. 

ARTICLE  IX. 

Aucune  cause  ne  pourra  être  ap- 
pointé au  conseil,  en  droit  ou  à 
mettre,  si  ce  n'est  en  l'audience  à 
la  pluralité  des  voies,  à  peine  de 
nullité  ;  et  seront  tenus  les  juges  de 
délibérer  préalablement  si  la  cause 
sera  appointée  ou  jugée,  avant  que 
d'ouvrir  leurs  opinions  sur  le  fondi  : 
te  qui  sera  observé  dans  toutes  nos 
cours,  jurisdictions,  justiceS|  même 
celles  des  seigneurs. 

ARTICLE  X. 

Sur  le  dixième^  qu'il  ne  lera  point.  Pourront  néanmoins  être  pris  des 
exécuté  pour  éviter  aux  fraif.  appointemens  au  greffe  aux  matières 

de  reddition  de  comptes,  liquidation 
de  dommages  et  intérêts,  et  appel- 
lations de  taxes  des  dépens,  lorsqu'fl 
j  aura  plus  de  deux  croix. 
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ARTICLE   XI. 

Sur  le  onzième,  qu'il  ne  tera  point  Abrogeons  toutes  les  instructions 
exécaté,et  qne  Tasage  établi  au  conseil  à  la  barre  et  pardevant  les  conseîJ- 
ac  commettre  nn  rapporteur  dana  les  j^pg  commis,  comme  aussi  les  renTOÎs 
amîres  qu'il  jugera  a  propos  sera  SU] vi.  «         ▲  i       •  >  i*  ^ 

attenduquelijustices'y^dsansfraiu     Pardevant  les  juges,  à  lieu,  jour  et 

heure  extraordinaires  ;  n  entendons 
néanmoins  en  ceci  comprendre  les 
comparutions  sur  les  clameurs  de 
haro  et  sur  les  arrêts  de  personnes 
ou  de  biens,  en  vertu  des  privilèges 
^  des  villes  et  des  foires. 

ARTICLE  XU. 

Sur  le  douzième  et  treizième,  que  le  L'appointement  en  droit  à  écrire 
r^<n:^c^  '^  tftoTZ    «t  produire  ^r.  de  huiUine,  et  em- 


parties. 


portera  aussi  règlement  à  contredire 
dans  pareil  délai,  encore  que  cela 
ne  soit  point  exprimé  dans  l'appoin- 
tement. 

ABTiCLE  xm. 

Sera  néanmoins,  aux  affaires  de 
peu  de  con^quence,  donné  un  simple 
appointement  à  mettre  dans  trois 
jours,  pour  être  ensuite  distribué 
par  celui  à  qui  la  distribution  appar- 
tiendra. * 

ARTICLE  XIY. 

i 

Aux  appellations  qui  seront  rele- 
vées aux  cours  de  parlement,  mnd 
conseil,  cours  des  aides,  présidiaux, 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
sièges,  des  sentences  rendues  sur  des 
appointemens  en  droit,  même  par  for- 
clusion, contre  Tune  des  parties,  ou 
^ur  des  appointemens  à  mettre  quand 
les  deux  parties  ont  produit,  cha- 
cune des  parties  sera  tenue,  apréç 
Tèchéance  du  délai  de  Tassignation 
pour  comparoir,  de  mettre  ses  pro- 
ductions au  greffe  de  la  cour  ou  du 
siège  où  rappel  ressortit,  et  le  faire 
signifier  au  procureur  de  la  partie 
adverse. 

ARTICLE   XV. 

Trois  jours  après  que  le  procès 
aura  été  jugé,  le  rapporteur  mettra 
au  greffe  le  dictum  de  la  sentence 
et  le  procès  entier,  sans  qu^il  puisse 
après  le  jugement  en  donner  cora- 
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munication  aux  parties  ni  à  leur  pro- 
cureur,  à  peine  de  tous  dèpeiuiy 
domnages  et  intérêts. 


ARTICLE   XVI. 


Le  procès  ajant  été  remis  au  greffe, 
ks  procureurs  retirerott  leur  produc- 
tion :  leur  défendons  de  prendre  celle 
des  parties  adverses,  et  a«z  greffiers 
de  les  bailler  par  communication,  ni 
les  me^re  entre  les  mains  des  mes- 
sagers, à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts;  saiif  aux  parties  de 
prendre  des  copies  cpUationnées  des 
pièces  qui  auront  été  produites. 

ARTicjuX  xvn. 

* 

Si  Tune  des  parties  est  en  de- 
ineure  de  faire  mettre  ou  joindre 
dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel, 
et  de  le  signifier  au  procureur  de  la 
partie  adverse,  elle  en  demeurera 
forclose  de  plein  droit,  et  le  procès 
sera  jugé  sur  ce  qui  se  trouvera  au 
greffe,  sans*  aucun  commandement, 
sommation  ni  procédure  \  et  néan- 
moins les  inductions,  si  aucunes  ont 
été  tirées  des  pièces,  écritures  et 
reconnaissances'  contenues  aux  pro- 
ductions du  défaillant,  demeureront 
pour  constantes  et  avérées  contre  lui. 

ARTICLE  xvin. 

Dans  la  même  huitame  après  l'é- 
chéance de  l'assignation  pour  com- 
paroir, l'intimé  sera  tenu  de  fourur 
et  mettre  au  greffe  la  sentence  en 
forme,  ou  par  extrait,  à  son  choix  \ 
et  à  faute  de  ce  fiire  dans  le  tems, 
l'appelant  sans  commandement  ni 
signification  préalable,  pourra  lever 
la  sentence  par  extrait,  aux  frais  et 
dépens  de  l'intimé,  dont  sera  déli- 
•vré  exécutoire. 

ARTICLE   XIX. 

Huitaine  après  que  le  procès  et 
la  sentence  auront  été  mis  au  greffe, 
le  procureur  plus  diligent  offrira  et 
fera  signifier  au  procureur  de  la  par- 
lie  adverse  l'appointement  decon 
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clasion,  portant  règlement  de  fournir 
griefs  et  réponses  de  huitaine  eu 
huitaine,  avec  sommation  de  compa- 
roir au  greffe  pour  le  passer  :  et  à 
faute  de  ce  faire  trois  jours  après  la 
signification,  sent  le  congé  ou  défaut 
délivré  et  jugé,  et  pour  le  profit 
rappelant  déchu  de  son  appel,  et 
l'intimé  du  profit  de  la  sentence. 

ARTICLE   ZX. 

Les  délais  de  fournir  griefs  et  ré- 
ponses, commenceront  contre  l'ap- 
pelant du  jour  de  la  sommation  qui 
^  en  aura  été  faite  i  son  procureur, 

par  acte  signé  du  procureur  de  l'in- 
timé :  et  contre  l'intimé  du  jour  de 
la  signification  qui  aura  été  faite  à 
son  procureur  des  griefs  de  l'appe- 
lant; et  sera  la  forclusion  acquise 
de  plein  droit  contre  l'un  et  l'autre, 
sans  autre  comnasdenent  et  procé.- 
dure^  À  peine  àe  nullité. 

ARTICLE  ZZI, 

Xie  même  sera  observé  au  lieu  des 
forclusions  de  fournir  de  causes  d'ap- 
pel, réponses  et  contredits  aux  ins- 
tances appainléet  au  conseil. 

ARTICLE   XZH. 

Défendons  d'avoir  égard  aux  ré- 
ponses à  griefii,  ci  réponses  aux 
causes  d'appel,  n  «Ues  n'ont  été 
signifiées. 

ARTlCtB  ZXin. 

flor  leyingt-trolnéntfe,  que  le  oonseil  Si  duriat  le  cours  du  procès  prin- 
«QiTaat  rùaage,  attendu  qu'il  n»y  a  cipal,  ou  €n  cause  d'appel,  sont  for- 
■omt  de  chancellerie  étabne  en  ce  nay  s,        j     \a  u  à.'  \i  j 

hLàmtem  d'accorder   les  lett^Tlié    f»^fj  ^«»  appellations  ou  demandes 
ratititîonyXBtcisioBetmiiwt.  mctientes,  ou   qu'on  obtienne   des 

iettres  de  restitution,  rescision  ou 

autres,  la  partie  sera  tenue  d'expli- 

^  quer   ses  mojeiis  dans  les  mêmes 

lettres,  ou  dans  la  requête  qui  c^n* 
tiendra  ses  appellations  H  demandes, 
et  d'j  joindre  les  pièces  justificati- 
ves, faire  signifier  le  tout  à  i^intimé 
et  défendeur  et  lui  en  .donner  copie.  « 

ARTICLE  XXIV. 

Les  incidens  seront  réglé»  som- 
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mûrement  et  sans  épicesi  par  la 
chambre  où  le  procôs  sera  pendant^ 
sur  une  simple  requête  qui  sera  pré- 
sentée à  cette  fin  par  l'appelant  et 
demandeur,  laquelle  contiendra  les 
mojens  et  l'emploi  fait  de  sa  part 
pour  cause  d'appel ,  écritures  et  pro- 
ductions de  ses  requêtes  et  lettres, 
et  des  pièces  qui  j  seront  jointes» 
dont  sera  donné  acte,  et  ordonné 
que  le  défendeur  sera  tenu  de  four- 
nir de  réponse,  écrire  et  produire  de 
sa  part  d<&ns  trois  jours,  ou  autre 
plus  bref  délai,  selon  la  nature  et  la 
qualité  des  *ncidens,  qui  seront  joints 
au  principal.  , 

ARTICLE   ZZY. 

Sera  tenu  1^  défendeur  ou  mtimé 
dans  le  même  délai,  de  bailler  an 
procureur  du  demandeur  et  appe- 
lant, copie  de  l'inventaire  de  sa  pro- 
duction et  des  pièces  j  contenues, 
sans  qu'on  puisse  donner  des  contre- 
dits sur  les  incidens,  sauf  à  7  ré- 
pondre par  requête. 

ARTICLE   XXYI. 

Ne  seront  expédiées  à  l'avenir 
aucunes  lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux  ;  mats  les  faits  seront  po- 
sés par  une  simple  requête,  qui  sera 
signifiée  et  jointe  au  procès,  sauf 
au  défendeur  d'j  répondre  par  autre 
requête. 

ARTICLE  ZXVn. 

Si,  durant  le  cours  d'un  procès, 
une  des  parties  forme  des  demandes 
incidentes,  prend  des  lettres  ou  in- 
terjette des  appellations  des  juge- 
ments et  appointements  qui  auront 
été  produits,  elle  sera  tenue  de  faire 
tous  les  incidents  par  une  même 
requête,  laquelle  ser^  réglée  en  la 
forme  ci-dessus  ordonnée  :  et  à  faute 
de  ce  faire,  les  autres  incidens  qui 
seront  formés  ensuite  par  la  même 
partie,  avec  les  pièces  justificatives 
qui  les  concerneront,  seront  jointes 
au  procès,  pour  sur  ces  incidens, 
ensemble  sur  les  requêtes  et  pièces 
qui  pourront  être  jointes  de  la  part 
de  l'autre  partie,  j  être  &it  droit 
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définitÎTement,  ou  autrement  :  et  à 
cette  fin  les  parties  seront  tenues 
de  se  communiquer  sur  les  requêtes 
et  pièces  dont  ils  entendent  se  serrir. 

ARTICLE   XXYIII. 

Toutes  requêtes  d^interrention, 
tant  eir  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  en  contiendront  les 
moyens,  et  en  sera  baillé  copie>  et 
des  pièces  justificatives  pour  en 
venir  à  l'audience  des  juges  et  cours 
où  le  procès  principal  sera  pendant, 
pour  être  plaidées  et  jugées  contra- 
dictoirement,  ou  par  défiiut,  sur  la 
première  assignation,  même  aux 
chambres  des  enquêtes  de  nos  cours 
,  de  parlement.  Ce  que  nous  vou- 
lons être  observé,  à  peine  de  nullité 
et  de  cassation  des  jugemens  et 
arrêts  qui  pourroient  intervenir,  et 
de  répétition  de  tous  dommages  et 
intérêts,  tant  contre  la  partie  que 
contre  les  procureurs  en  leur  nom. 

▲BTICLE  xzix. 

Ceux  qui  font  profession  de  la 
religion  prétendue  réformée,  ne 
pourront,  sous  prétexte  d'interven- 
tion, évoquer  en  la  chambre  de 
l'édit  les  procès  |>endans  entre 
d'autres  parties  aux  chambres  de 
nos  cours  de  parlement  ;  si  l'inter 
vention  n'est  faite  dans  le  mois  pour 
les  causes  d'audience,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  rôle,  s« 
elles  7  ont  été  mises  ;  ou  de  U 
signification  du  premier  acte  poui 
venir  plaider  ;  et  s'il  j  a  appointe 
ment  en  droit  ou  au  conseil,  du  jour 
de  l^appointcment  ;  et  à  l'é^rd 
des  procès  par  écrit,  du  jour 
du  premier  arrêt  de  conclusion  ; 
autrement  ils  ne  seront  recevables  à 
évoquer,  sauf  à  intervenir  dans  les 
chambres  où  les  procès  seront  pen- 
dans  sans  qu'ils  en  puissent  évoquer. 

ARTICLE  XXX. 

« 

Si  par  le  jugement  du  procès  qui 
aura  été  évoqué  aux  chambres  de 
l'édit  sur  l'intervention  d'aucun  fai- 
sant profession  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  il  paraît  que  l'in- 
tervenant n'eût  aucun  intérêt  au 
procèS;  et  qu'il  ne  '  fût  intervenu 
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que  pour  évoquer  ;  en  ce  cas  fl 
sera  condamné  an  dommages  et 
intérêts  des  parties  qn  aarent  été 
évoquées,  et  en  cent  cinquante 
livres  d'amende  envers  nous,  peur 
avoir  abusé  de  son  privilège. 

ARTICLE   ZZXI. 

Le  procureur  de  celui  qui  voudra 
évoquer  en  la  ckambre  de  l'èdit,  sera 
fondé  de  procuration  spéciale  ;  an- 
tremenl  il  en  sera  débouté. 

ARTICLE  XXXII. 

Sur  le  trente-Jeux  et  trente-trois,  que  DéfendoDS  a  tous  greffiers,  CR 
l'amende  «era  arbitrée  par  le  juge,  lui-  quelque  siège  et  matière  que  ce  SOit, 
iruit  rexigence  du  cai.     ^  j,^^^^    ^^^  j^^^    f^^jj,^  ^^  ^^  ,^ 

registre  de  leurs  minutes,  et  de  déli- 
vrer, collationner  ou  parapher  aucun 
congé  ou  défaut,  appointement  à 
mettre  ou  en  droit,  arrêt,  jugement 
ou  ordonnance 'de  requête  et  pièces 
mises  aux  causes  d'audience,  qu'il 
n'ait  été  prononcé  publiquement  par 
le  jugç,  à  peine  de  faux,  et  de  cent 
livres  d'amende,  applicable  moitié  à 
nous  et  l'autre  moitié  aux  réparations 
de  l'auditoire» 

ARTICLE  XXXin. 

Défendons  pareillement  aux  pro* 
cvreurs  «n  toutes  nos  cours,  jurisdic- 
tions  et  justices  de  mettre  au  greffe 
des  productions  en  blanc,  ni  ancua 
mveotaire,  dont  les  cottes  ne  soient 
pas  remplies  ;  et  aux  greffiers  de  1<''« 
recevoir:  Et  voulons  que  s'il  se»- 
trouve  aucune,  à  l'avenir  dé  ce  .c 
qualité,  le  procureur  qui  l'aura  mise, 
et  le  greffier  qui  l'aura  reçue,  soient 
condamnés  chacun  à  cent  cinquante 
livres  d'amende,  applicable  comme 
dessus;  et  sera  le  procès  jugé,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune  pour* 
suite  pour  remplir  l'inventaire. 

TITRE  Xn. 

Au  titre  dauxe^  qui  traite  da  eompulêoira     Des  CofJiptdsoires  et  Collations  de 
et  collaUonê  de  pièces.  •  pièces, 

ARTICLE   I. 

Sar  tout  le  dit  titre,  qu'il  lera  exé-  Les  assignations  pour  assister  aux 
cuté,  à  l'exception  de  ce  qui  coucerue    compulsoires,  extrait»  OU  collations 
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lei  procnrean  et  des  amendes  qui  se- 
ront réglées,  ainsi  que  les  juges  le  ti'ou- 
veront  à  propos. 


de  pièces  ne  seront  plas  données  aux 
porteji  des  églises  ou  autres  lieux  pu- 
blicSy  pour  de  là  se  transporter  ail- 
leurs, mais  seront  données  à  compa- 
roir au  domicile  d'un  greffier  ou 
notaire,  soit  que  les  pièces  qui  doi- 
vent être  compulsées  soient  en  leur 
pessession  ou  entre  les  mains  d'au^ 
très  personnes. 
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ARTICLE   II. 


Le  procès  v^bal  de  compulsoire 
€t  de  collation,  ne  pourra  être  com- 
mencé qu'une  heure  après  Téchéance 
de  l'assignation,  dont  mention  sera 
Élite  dans  le  procès-vêrbal. 


ARTICLE   III. 

Si  la  partie  qui  requiert  le  com- 
pulsoire ne  compare,  ou  procureur 
pour  lui  à  l'assignation,  il  p'ajera  à 
la  partie  qui  aura  comparu,  pour  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts,  la 
somme  de  vingt  livres,  et  les  frais 
de  son  voyage,  s'il  en  échet,  qui 
seront  pajès  comme  frais  préjudi- 
ciaux. 

ARTICLE   IV. 

Les  assignations  données  aux  per- 
sonnes ou  domiciles  des  procureurs 
auront  pareil  effet  pour  les  compul- 
soires,  extraits  .  ou  collations  de 
pièces  et  pour  les  autres  procédnres, 
que  si  elles  avoient  été  faites  au  do- 
micile des  parties. 

ARTICLE   V. 

Lies  reconnaissances  et  vérifica- 
tions d'écritures  privées  se  feront, 
partie  présente  ou  dûment  appelée, 
pardevant  le  rapporteur,  ou  s'il  n'7 
€n  a  point,pardevant  l'un  des  juges  qui 
«era  commis  sur  une  simple  requête  ; 
pourvu,  et  non  autrement,  que  la 
partie  contre  laquelle  on  prétend  se 
«ervir  des  pièces  soit  domiciliée  ou 
présente  au  lieu  où  l'affaire  est  pen- 
dante, sinon  la  reconnaissance  se 
fera  pardevant  le  Juge  rojal  ordi- 
naire du  domicile  de  la  partie,  qui 
sera  assignée  à  personne  ou  «domi- 
cile de  la  partie  et  sans  prendre  au- 
cune commission  ;  et  s'il  échet  de 
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expédiées  aucunes  sentences  qui 
ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des 
défauts  et  con^,  à  peine  de  nul- 
lité, et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  chacun  des  procureurs  et 
greffiers  qui  les  auront  obtenues  et 
expédiées.  Pourront  néanmoins  les 
défauts  et  congés  être  rabattus  par 
les  juges  en  la  même  audience,  en 
laquelle  ils  auront  été  prononcés,  . 
auquel  cas  n'en  sera  délivrée  au- 
cune expédition  à  l'une  et  à  l'autre 
des  parties,  sous  les  lùèmes  peines. 

ARTICLE   VI. 

Si  au  jour  de  l'assignation,  la 
cause  n'a  point  été  appelée,  ou  n'a 
pu  être  expédiée,  elle  sera  conti- 
nuée et  poursuivie  en  la  prochaine 
audience,  sur  un  simple  acte  signifié 
au  procureur,  sans  aucun  avenir  ni 
jugement,  à  peine  de  nullité  et 
d'amende  conmie  dessus. 

▲RTICI^E   VII. 

•  • 

La  cause  étant  plaidée,  sera  jugée 
en  l'audience,  si  la  matière  j  est 
disposée  ;  .unon  les  parties  seront 
réglées  à  mettre  dans  trois  jours, 
ou  en  droit,  à  écrire  et  produire 
dans .  huitaine,  selon  la  qualité   de 

l'affaire. 

« 

ABTICLS   VIII. 

Le  procureur  qui  aura  produit, 
fera  signifier  que  sa  production  eat 
au  greffe,  et  du  jour  de  la  significa- 
tion, commenceront  les  délais,  tant 
de  produire  que  de  contredire  ; 
lesquels  étant  expirés,  l'autre  partie 
demeurera  forclose,  de  plein  droit  ; 
sans  qu'à»  l'avenir  en  aucunes  juria- 
dictions,  même  en  nos  cours  de  par- 
lement, grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  cours,  il  soit  baillé 
aucune  requête,  ni  pris  à  l'audience, 
ou  #u  greffe,  aucun  acte  de  com- 
mandement ou  forclusion  de  pro- 
duire ou  contredire  :  l'usage  des- 
quelles procédures  nous  abrogeons 
et  défendons  de*  s'en  servir,  ni  de 
les  employer  dans  les  déclarations 
des  dépens,  ni  dans  les  mémoires 
•des  frais  et  salaires  des  procureurs, 
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i  peine  de  vingt  livres  d'.amende 
contre  les  procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE   IX. 

Aucun  ne  pourra  prendre  com- 
munication de  la  production  de  la 
partie  adverse,  s'il  n'a  produit  ou 
renoncé  de  produire  par  un  acte 
signé  de  son  procureur  et  signifié. 

ARTICLE  X. 

Les  productions  ne  seront  plus 
communiquées  .et  retirées  sur  les 
récépissés  des  procureurs,  mais  les 
procureurs  en  prendront  conmiuni- 
cation  par  les  mains  des  rapporteurs. 

ARTfCLE   XI. 

Ne  pourront  les  greffiers  délivrer 
aux  huissiers  les  procès  au  greffe, 
ni  les  bailler  en  communication  aux 
procureurs  ou  autres,  avant  la  dis- 
tribution, à  peine  de  cent  livres 
d'amende,  applicable  moitié  à  nous 
et  moitié  à  la  partie  qui  en  fera 
plainte. 

ARTICLE   XII. 

Les  contredits  ne  seront  plus 
offerts  en  baillant,  mais  seront  signi- 
fiés et  baillé  copie,  comme  aussi*  dés 
salvations,  si  aucunes  sont  fournies, 
sinon  les  contredits  et  salvations 
seront  rejetés  du  procès. 

ARTICLE   XIII. 

La  cause'  sera  tenue  pour  con- 
testée par  le  premier  règlement, 
appointement  ou  jugement  qui  inter- 
viendra, après  les  défenses  fournies, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  signifié. 

ARTICLE   XIV. 

Aux  sièges  des  maîtrises  particu- 
lières des  eaux  et  forêts,  connéta- 
blies,  élections,  greniers  à  sel,  traites 
foraines,  conservation  des  privilèges 
des  foires,  et  aux  justices  des  hôtels 
et  maisons  de  villes  et  autres  juris- 
dictions  inférieures,  lorsque  le  dé- 
fendeur sera  domicilié  ou  présent  au 
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liea  de  PétabitssemeDt  da  siège,  le 
délai  des  assignations  ne  pourra  être 
moindre  de  nngt-qoatre  heures,  s^il 
n'j  a  péril  en  la  deipeure,  ni  plus 
long  de  trois  jonrs,  et  de  huitaine  au 
plus  pour  ceux  qui  sont  demeurans 
ailleurs  dans  la  distance  de  dix 
lieues;  et  si  le  défendeur  est  de- 
meurant en  un  lieu  plus  éloigné,  le 
délai  sera  augmenté  à  proportion 
d'un  jour  pour  dix  lieues. 


ARTICLB    XY. 

Vingt-quatre  heures  après  Téché- 

.     ance  de  Tassignation,    les  parties 

seront  ouies  en  Paudience  et  jugées 

sur  le  champ,  sans  quelles  soient 

obligées  de  se  servir  du  ministère 

'      •  des  procureurs. 

TITRE  XV. 

Am  tiirt  qumxe,  cm  traUe  des  ffroeédurtê    Des  Procédures  tur  le  Fossessoirt 
MT  U  poi$euoir  da  béné/ieei  H  $ur  Ui      des  Bénéfices  et  SUT  les  Rigoles. 

régtdeê. 

ARTICLE  I. 


Sur  le  dit  article,  qu'il  ne  sera  rien 
«lécaté»  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bé* 
néfice  en  ce  payi. 


Aux  matières  de  complainte  pour 
le  possessoire  des  bénéfices,  les  ex- 
ploits de  demandes  seront  faits  et 
les  assignations  données  en  la  forme 
et  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  les  autres  affaires  civiles. 


ARTICLE  II. 

Le  demandeur  sera  tenu  d^e^pri- 
mer  dans^  l'exploit  le  titre  de  sa  pro- 
vision, et  le  genre  de  la  vacance  sur 
laquelle  il  a  été  pourvu,  et  de  bailler 
au  défendeur  des  copies  signées  de 
lui,  du  sergent  et  des  records,  de  ses 
titres  et  capacités. 

ARTICLE   III. 

L'exploit  d'as^gnation  sera  donné 
à  la  personne,  ou  au  domicile  du 
défendeur,  qui  est  en  possession  ac-. 
tuelle  du  bénéfice,  sinon  au  lieu  du 
bénéfice. 


ARTICLE   IV* 


Les    complaintes  pour  bénéfice, 
seront   poursuivies   pardevant   nos 
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• 

juges,  auxquels  la  connoissance  en 
appartient,  privativement  au  juge 
d'église  et  à  ceux  des  seigneurs, 
encore  que  les  bénéfices  soient  dans 
la  fondation  des  seigneurs,  ou  de 
leurs  auteurs,  et  qu'ils  en  aient  la 
présentation  ou  collation. 

ARTICLE  .T. 

« 

Ne  seront  dorénavant  donnés  au- 
cuns appointemens  à  communiquer 
titres,  ni  à  écrire  par  mémoire. 

ARTICLE  TI. 

Le  défendeur  en  complainte'  sera 
tenu  dans  les  délais  ci-devant  accor- 
dés aux  défendeurs,  fournir  ses  dé- 
.fenses,  dans  lesquelles  seront  aussi 
expliqués  le  titre  de  sa  provision  et 
le  genre  de  la  vacance,  sur  laquelle 
il  a  été  pourvu;  et  de  bailler  an 
procureur  du  demandeur  des  copies 
.  signées  de  son  procureur,  tant  des 
défenses,  que  de  ses  titres  et  capa- 
cités. 

« 

ARTICLE   VII. 

Trois  jours  après,  la  cause  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  signifié  à  la  «-equéte  du  pro-  * 
cureur  plus  diligent,  pour  être  pro- 
noncé sur  le  champ,  si  faire  se  peut, 
sur  la  pleine  maintenue,  sur  la  re- 
créance, ou  sur  le  séquestre,  s'il  j 
écbet. 

ARTICLE  VIII» 

Il  ne  sera  ajouté  foi  aux  sirnatu- 
.  res  et  expéditions  de  cour  de  fiome, 
si  elles  n6  sont  vérifiées,  et  sera  la 
vérification  faite  par  un  simple  cer- 
tificat de  deux  banquiers  et  expédi- 
tionnaires, écrit  sur  l'original  des 
signatures  et  expéditions,  sans  autre 
formalité. 

ARTICLE   IX. 

Les  sentences  de  récréance  seront 
exécutées  à  la  caution  juratoire, 
nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  7  préju- 
dicier. 
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>  ARTICLE   X* 

Les  récréances  et  séquestres  se- 
ront adjugés  a?ant  qu'il  soit  procédé 
i  la  pleine  maintenue. 

ARTICLE   XI. 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure, 
celui  qui  aroit  la  possession  actuelle 
du  bénéfice,  décède,  Pétat  et  la 
main-levée  des  fruits  sera  donnée  à 
l'autre  partie,  sur  une  simple  requête 
qui  sera  faite  judiciairement  à  l'au- 
dience, en  rapportant  l'extrait  du 
registre  mortuaire,  et  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  litispendance;  sans 
autres  procédures. 

ARTICLE   XII. 

Celui  qui  interviendra  en  une 
complainte  pour  le  possessoire  d*uft 
bénéfice  sera  tenu  d'expliquer  ses 
mojens  d'intervention  et  de  .bailler 
.copie  signée  de  son  procureur,  tant 
de  la  requête  que  des  titres  et  ca- 
pacités, au  procureur  de  chacune 
des  parties. 

ARTICLE   XIII. 

Si  aucun  est  pourvu  d'un  bénéfice 
pour  cause  de  dévolut,  l'audience 
lui  sera  déniée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
donné  bonne  et  suffisante  caution  de 
la  somme  de  cinq  cents  livres  et 
qu'il  Tait  fait  recevoir  en  la  forme 
ordinaire  ;  et  à  faute  de  bailler  cau- 
tion 4sLns  le  délai  qui  lui  aura  été 
prescrit,  eu  égard  à  la  distance  du 
lieu  oà  le  bénéfice  est  desservi  et 
du  domicile  du  dévolutaire,  il  de- 
meurera déchu  de  son  droit  sans 
Su'il  puisse  être  reçu  à  purger  la 
emeure.  . 

ARTICLE   XIY. 

Déclarons  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  seront  pourvus  de  bé- 
néfices, capables  d^gir  en  justice 
sans  ('autorité  et  l'assistance  d'un 
tuteur  ou  curateur,  tant  en  ce  qui 
concerne. le  possessoire  que  pour  lea 
droitS;  fruits  et  revenus  du  bénéfice. 
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ARTICLE   XT. 

Si,  avant  le  jugement  de  la  com- 
plainte,  Tune  des  parties  résigne  son 
droit  purement  et  simplement,  ou 
en  faveur^  la  procédure  pourra  être 
continuée  contre  le  résignant,  jus-, 
ques  à  ce  que  le  résignataire  ait  paru 
en  cause. 

ARTICLE  zvi.     . 

• 

Pourra  (le  résignataire)  se  faire 
subroger  aux  droits  de  son  résignant, 
et  continuer  da  procédure  sur  une 
requête  verbale  faite  judiciairement 
sans  appeler  partie,  et  sans  obtenir 
lettres  de  subrogation,  que  nous  dé- 
fendons aux  officiers  de  nos  chancel- 
leries de  présenter,  signer  et  sceller 
à^l'avenir. 

ARTICLE  xvn. 

Les  sentences  de  récréance,  sé- 
questre ou  maintenue,  ne  seront  va- 
lables ni  exécutoires,  si  elles  ne 
•  sont  données  par  plusieurs  juges,  du 
inoins  au  nombre  de  cinq,  qui  seront 
dénommés  dans  la  sentence  ;  et  si 
elles  sont  rendues  sur  instance,  ils 
en  signeront  la  minute.  N'enten- 
dons toutefois  rien  changer  pour  ce 
regard  en  Pusage  observé  aux  re- 
quêtes de  notre  hôtel  et  du  palais. 

ARTICLE  xym. 

S'il  intervient  aucune  condamna- 
tion de  restitution  de  fruits,  dépens, 
•  dommages  et  intérêts,  elle  sera  exé- 

•  cut^e  contre  le  résignataire,  même 
pour  les  fruits  échus,  et  les  dépens 
nits  avant  la  résignation  admise  : 
*  et  néanmoins  le  résignant  demeurera 
garant  des  fruits,  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  son  temps. 

ARTICLE  XIX. 

Le  pétitoire  des  bénéfices  qui  au- 
ront vaqué  en  régale,  sera  pour- 
suivi en  la  grande  chambre  de  notre 
cour  de  .  parlement  de  Paris,  qui  en 
eonnoitra  privativement  aux  autres 
chambres  du  même  parlement,  et  à 
tous  nos  autres  cours  et  juges. 
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ARTICLE  zz. 

La  demande  en  régale  sera  for- 
mée et  proposée  verbalement  en 
l'audience,  sans  autre  procédure  ; 
et  sur  la  requête  judiciaire,  il  sera 
ordonné  que  toutes  les  parties  qui 
prétendent  droit  au  même  bénéfice, 
seront  assignées  pour  j  défendre 
dans  les  délais  ci-dessus  réglés. 

• 

ARTICLE  XZI. 

Après  l'échéance  de  Passign^tioR 
et  les  délais  accordés  ci-devant  a« 
défendeur,  la  cause  sera  portée  et 
jugée  à  l'audience,  sur  un  simple 
acte  signifié  à  la  requête  du  proco- 
reur  le  plus  diligent,  sans  autres 
procédures. 

ARTICLE  xzn. 

Si  Tune  des  parties  est  en  demeure 
de  constituer  procureur  dans  les 
délais  ci-dessus,  ou  si  après  avoir 
mis  procureur,  il  ne  compare  à  l'au- 
dience, '  il  sera  pris  un  défaut  ou 
congé  contre  le  défaillant,  et  le  pro- 
fit jugé  sur  le  champ. 

ARTICLE  xxni. 

S'il  7  a  contestation  formée  par- 
devant  d'autres  juges  pour  le  posses-. 
soire  du  même  bénéfice,  entr'autres 
parties,  du  moment  que  la  demande 
en  régale  aura  été  signifiée  anz  con- 
tendants,  le  différend  demeurera 
éroqué  de  plein  droit  en  la  grande 
chambre  de  notre  cour  de  parlement 
de  F&ris-,  pour  être  fait  droit  avec 
toutes  les  parties  sur  la  demande  en 
.régale. 


ARTICLE  XXIV. 

• 

La  cause  ajant  été  plaidée  en 
l'audience,  s'il  se  trouve  que  le  béné- 
fice ait  vaqué  en  régale,  il  sera  ad- 
jugé au  demandeur  ;  sinon  sera  dé- 
claré n'avoir  point  vaqué  en  régale, 
et  en  ce  cas  la  pleine  maintenue,  oa 
la  récréance  du  bénéfice  sera  adju- 
gée à  l'une  des  autres  parties. 
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Au  titre  seize,  qtti  traite  de  ta  forme  de 
yrôcéder  pardevtmt  leê  juge  et  ctmtulê 
de»  nardutmdê. 


Sur  le  dit  titre,  ^U'il  ne  sera  exécuté, 
attendu  que  cette  jarisdiction  n'est  pas 
•établie  dans  ce  pays,  et  qu'il  n'est  pas 
même  avantageux  pour  le  bien  des  ubt 
bitans  de  l'y  établir. 


TITRE  XVI. 

De  la  forme  de  procéder  parde- 
vant  les  Juge  et  Consuls  des 
Marchands, 

ARTICLE   I. 

Ceux  qui  seront  assignés  par* 
devant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands, seront  tenus  de  comparoir 
en  personne  à  la  première  audience, 
pour  être  ouïs  par  leur  bouche. 

ABTICLfi  n. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou 
ftutre  légitime  empêchement,  pour- 
ront envoyer  un  mémoire  contenant 
les  moyens  de  leur  demande  ou  dé- 
fenses, signé  de  leur  main,  ou  par  un 
de  leurs  parens,  voisins  ou  amis 
ayant  de  ce,  charge  et  procuration 
spéciale,  dont  il  fera  apparoir  ;  Et 
sera  la  cause  vuidée  sur  le  champ, 
sans  ministère  d'avocat  ni  de  procu- 
reur. 


ARTICLE  in. 

Pourront  néanmoins  les  juge  et 
consuls,  s'il  est  nécessaire  de  voir 
les  pièces,  nommer  en  présence  des 
parties  ou  de  ceux  qui  seront  chargés 
de  leur  mémoire,  un  des  anciens 
consuls,  ou  autre  marchand  non  sus- 
pect, pour  les  examiner,  et  sur  son 
rapport  donner  sentence  qui  sera 
prononcée  en  la  prochaine  audience. 

ARTICLE   IV. 

Pourront,  s'ils  jugent  nécessaire 
d'entendre  la  partie  non  comparante, 
ordonner  qu'elle  sera  ouie  par  sa 
bouche  en  l'audience,  en  lui  donnant 
délai  compétent,  ou  si  elle  étoit 
malade,  commettre  l'un  d'entr'eux 
pour  prendre  l'interrogatoire,  que  le 
greffier  sera  tenu  de  rédiger  par 
écrit. 

ARTICLE   V. 

Si  l'une  des  parties  ne  compare  à 
la  première  assignation  ;  sera  donné 
défaut  ou  congé  emportant  profit. 
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ou  non,  les  impenses  utiles  et  néces- 
saires, les  améliorations,  détériora- 
tions, labours  et  semences,  les  prises 
de  chevaui  et  bestiaux  en  délit,  les 
saisies  qui  en  seront  faites;  leur 
nourriture,  dépense  ou  louage,  les 
gages  des  serviteurs,  peines  d'ou- 
vriers, journées  de  gens  de  travail, 
parties  d'apothicaires  et  ehirurgiens, 
vacations  de  médecins,  frais  et  sa- 
laires des  procureurs,  huissiers  ou 
sergens  et  autres  droits  d'officiers, 
appointements  et  récompenses,  se- 
ront aussi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  que  ce  qui  sera  de- 
mandé n'excède  pas  la  somme  ou 
valeur  de  mille  livres. 

ARTICLE   IV. 

Képutons  encore  pour  matières 
sommaires  les  appositions  et  levées 
de  scellés,  les  confections  et  levées 
d'inventaires,  et  les  oppositions  for- 
mées à  la  levée  du  scellé  aux  inven- 
taires et  clôtures,  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  seulement  ;  les  opposi- 
tions faites  aux  saisies,  exécutions, 
vente  de  meubles,  les  préférences  et 
privilèges,  sur  le  prix  en  provenant, 
pourvu  qu'il  n'j  ait  que  trois  oppo- 
sans,  et  que  leurs  prétentions  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  mille  livres, 
sans  7  comprendre  les  cas  des  con- 
tributions au  marc  la  livre. 

ARTICLE  V. 

Les  demandes,  afin  d'élargisse- 
ment et  de  provision  de  personnes 
emprbonnées,  celles  afin  de  main- 
levée des  effets  mobiliaires,  saisis  ou 
exécutés,  les  établissemens  ou  dé- 
charges des  gardiens,  commissaires, 
dépositaires  ou  séquestres,  les  réin- 
tégrandes,  les  provisions  requises 
pour  ncurritures  et  alimens,  et  tout 
ce  qui  requiert  célérité,  et  où  il 
peut  7  avoir  du  péril  en  la  demeure, 
seront  aussi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  la  somme  ou  valeur  de  mille 
livres. 

ARTICLE  VI. 

Sur  le  sixième  ardole,  que  les  parties         Les  parties  pourront  plaider  sans 
pourront  plaider  par  elIespmêmeB  au     assistance  d'avocats  ni  de  procureurs 
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eonaei],  faivant  l'usagé  comme  dans  lea 
«utrea  juriadictiona. 


en  toutes  matières  sommaires,  si  ce 
n'est  en  nos  cours  de  parlement, 
grand  conseil,  couri  des  aides  et 
autres  nos  cours,  aux  requêtes  de 
notre  hôtel  et  du  palais  et  aux  sièges 
présidiaux. 


ARTICLE   YII. 

Sur  le  aeptiéme,  qu'il  ne  sera  établi         Les  matières   sommaires  seront 

î:;3^^',S'^^^o";:S;.:?^^'cStl:  l-^^-  «»  l'audieoce  tant  en  no. 
colonie,  sinon  dans  les  tems  des  va-  cours  qu'en  toutes  autres  junsdic- 
«ances,  ainsi  qu'elles  seront  réglées  par  tions  et  justices,  incontinent  après 
leconseiL  les  délais  échus,  sur  un  simple  acte 

pour  venir  plaider,  sans  autre  pro- 
cédure ni  formalité,  et  seront  à 
cette  fin  établies  des  audiences  par- 
ticulières. 

ARTICLE   YIII. 

Si  les  parties  se  trouvent  con- 
traires en  faits  dans  les  matières 
sommaires,  et  que  la  preuve  par 
témoins  en  soit  reçue,  les  témoins 
«eront  ouis  en  la  prochaine  audience, 
en  la  présence  des  parties,  si  elles 
j  comparent,  sinon  en  l'absence  des 
défaillants  ;  et  néanmoins  à  l'égard 
^e  nos  cours  des  requêtes,  de  notre 
liôtel  et  du  palais,  et  des  présidiaux, 
les  témoins  pourront  être  ouis  au 
greffe  par  un  de  nos  conseillers,  le 
tout  sommairement,  sans  frais  et 
sans  que  le  délai  puisse  être  prorogé. 

ARTICLE   IX. 

Les  reproches  seront  proposés  à 
l'audience  avant  que  les  témoins 
soient  entendus,  si  la  partie  est  pré- 
sente; et  en  cas  d'absence,  sera 
passé  outre  à  l'audition,  et  sera  fait 
mention  sur  le  plumitif,  ou  par  le 
procès-verbal,  û  c'est  au  greffe,  des 
reproches  et  de  la  déposition  des 
témoins. 


ARTICLE   X* 

Si  le  différend  ne  peut  être  jugé 
sur  le  champ«  les  pièces  seront  lais- 
sées sur  le  bureau,  sans  inventaire 
de  production,  écritures  ni  mémoires, 
pour  7  être  délibéré, et  le  jugement 
prononcé  au  premier  jour  à  l'au* 
dience,  sans  épices  ni  vacations,  à 
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peine   de  restitution  du  quadruple 
contre  ce)  ni  qui  aura  prés&dè. 


ARTICLE   XI. 

Tout  ce  que  dessus  sera  exécuté 
en  première  instance,  et  en  cause 
d^appel  à  peine  de  nullité. 

JlBTICLE   XII. 

En  fait  de  police^  les  jugement» 
définitifs  ou  provisoires,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  seront 
exécutés,  nonobstant  opposition  ou 
appellation,  et  sans  j  préjudicier,  ea 
baillant  caution. 

ARTICLE   XIII. 


Sar  lo  treizième,  que  le»  jngmons  dé- 
finitifs doniiéR  es  matières  sommaires, 
seront  exécutés  par  provision  quand  les 
condamnations  ne  seront  (savoir)  à  l'é- 
gard des  jnstiees  seipneurialesr  que  fie 
"six  livrtîs,  et  des  prévôtés  royales  et  des 
justices  ressortissantes  sans  moyen  au 
dit  confreil,  do  quinze  livres,  attendu 
la  pauvreté  des  habitans  de  ce  pays,  et 
au  surplus,  quo  le  dit  article  n'aura  aiv- 
cane  exécution  ^uant  à  présent. 


Les  jugements  définitifs  donnés 
aux  matières  sommaires,  seront  exé- 
cutoires par  provision,  en  donnant 
caution,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations,  et  sans  j  préjudicier 
quand  les  condamnations  ne  seront,, 
savoir,  à  l'égard  des  justices  de» 
duchés  et  pairies-,  et  autres  qui  res- 
sortissant sans  moyen  au  parlement,, 
que  de  quarante  livres  ;  aux  autre» 
justices,  même  deç  duchés  et  pairie» 
qui  ne  ressortissent  pas  nûment  cd 
nos  cours  de  parlement,  de  vingt- 
cinq  livre»;  en  nos  prévôtés  et  châ- 
tellenies,  et  autres  nos  si^'ges  infé- 
rieurs, maîtrises  particulières  de» 
eaux  et  forêts,  sièges,  particulier» 
d'amirauté,  élections  et  greniers  à 
sel,  de  soixante  livres;  en  no» bail- 
liages et  sénéchaussées,  sièges  de» 
grands- maîtres  des  eaux  et  forêts, 
connétablies  et  sièges  généraux 
cTamirauté,  de  cent  lîrres  ;  et  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais, 
de  trois  cents  livres  et  au-dessus  ; 
le  tout  encore  qu'il  n'7  ait  contrats, 
obligations  ni  promesses  reconnues, 
ou  condamnations  précédentes. 


Sur  le  quatorze,  quo  la  somme  de 
rnîlle  livres  sera  réduite  ù  doux  cent 
cinquante  livres,  pour  la  susdite  raison 
de  la  pauvreté  des  habitans r 


ARTICLE   XIV. 

En  toutes  matières  sommaires 
qui  .n'excéderont  la  somme  de  mille 
livres,  les  sentences  de  provision 
seront  exécutées,  nonobstant  et  sans 
préjudice  de  l'appel,  en  baillant 
caution,  encore  qu'il  n'7  eût  contrat. 
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obligation,  promesse    reconnue   ou 
condamnation  précédente. 

ARTICLE   XV* 

S^il  7  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamnations 
précédentes,  par  sentence  dont  i! 
n^7  ait  point,  d'appel,  ou  qu'elles 
soient  exécutoires  nonobstant  l'appel, 
les  sentences  de  provision  seront  exé- 
cutées, àquelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  en  donnant  caution. 


Sor  le  seizième,  que  le  conseil  se  ré- 
irve  la  liberté  de  donner  des  défenses 
et  soTséances  en  tous  cas,  à  cause  du 
peu  de  capacité  de  la  plupart  des  pre- 
miers juges»  et  que  le  dit  conseil  ne  se 
taxe  nen  pour  radministration  de  la 
justice. 


ARTICLE  XVI. 

Défendons  à  nos  cours  de  parle- 
ment, grand  conseil,  cours  des  aides 
et  autres  nos  cours,  et  à  tous  autres 
juges,  de  donner  défenses  ou  sur- 
séances en  aucun  des  cas  exprimés 
aux  précédents  articles  ;  et  si  au- 
cunes étoient  obtenues,  nous  les 
avons  dès  à  présent  déclarées  nulles  ; 
voulons  que,  sans  y  avoir  égard  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander 
main-levée,  les  sentences  soient  exé- 
cutées, nonobstant  tous  les  juge- 
mens,  ordonnances  ou  arrêts  con- 
traires, et  que  les  parties  qui  auront 
présenté  les  requêtes,  afin  de  dé- 
fenses ou  de  surséances,  et  les  pro- 
cureurs qui  les  auront  signées  ou  qui 
en  auront  fait  demande  en  l'audience 
ou  autrement,  soient  condamnés 
chacun  à  cent  livres  d'amende,  appli- 
cable moitié  à  la  partie,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres;  lesquelles  amen- 
des ne  pourront  être  remises  ni 
modérées. 


ARTICLE   XVII. 


Si  les  instances  sur  la  provision  et 
sur  la  définitive  sont  en  même  tems 
en  état,  le»  juges  y  prononceront 
par  un  même  jugement,  et  pourront 
ordonner  qu'en  cas  d'appel  leur  ju- 
gement sera  exécuté  par  manière 
de  provision,  en  baillant  bonne  et 
sufBsante  caution,  lorsqu'il  échet  de 
juger  par  provision.  Abrogeons 
l'usage  de  donner  en  ce  cas  séparé- 
ment la  sentence  de  provision  et  la 
définitive. 
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TITRE  XVin. 

Des  Complaintes  et  Réinté- 
grandes, 

ARTICLE   X. 

8i  aucun  est  treublé  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'un  héritage, 
ou  droit  réel  ou  universalité  de» 
meubles  quHl  possédait  publiquement 
sans  violence,  à  un  autre  titre  que 
de  fermier  ou  possesseur  précaire, 
il  peut  dans  Tannée  du  trouble  for- 
mer complainte  en  cas  de  saisine  et 
de  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  a 
fait  le  trouble. 

ARTICLE   II. 

Celui  qui  aura  été  dépossédé  par 
violence  ou  voie  de  fait,  pourra  de- 
mander la  réintégrande  par  actioR 
civile  et  ordinaire,  ou  extraordinaire- 
ment  par  action  criminelle  :  et  s'il  a 
choisi  l'une  de  ces  deux  actions,  il 
ne  pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce 
n'est  qu'en  prononçant  sur  l'extraor- 
dinatre,  on  lui  eut  réservé  l'action 
civile: 

ARTICLE    III. 

Si  le  défendeur  en  complainte  dé- 
nie la  possession  du  demandeur,  ou 
de  l'avoir  troublé,  ou  qu'il  articule 
possession  contraire  le  juge  appoin- 
tera les  parties  à  informer. 

ARTICLE   IV. 

Celui  contre  lequel  la  complainte 
ou  réintégrande  sera  jugée,  ne 
pourra  former  la  demande  au  péti- 
toire,  sinon  après  que  le  trouble 
aura  cessé,  et  celui  qui  aura  été 
dépossédé,  rétabli  en  la  possession, 
avec  restitution  de  fruits  et  revenus, 
et  pajé  les  dépens,  dommages  et  in- 
térêts, si  aucuns  ont  été  acyugés,  et 
néanmoins  s'il  est  en  demeure  de 
faire  taxer  les  dépens  et  liquider  les 
fruits,  revenus,  dommages  et  inté- 
rêts, dans  le  tems  qui  lui  aura  été 
ordonné,  l'autre  partie  pourra  pour- 
suivre le  pétitoire  en  donnant  cau- 
tion de  payer  le  tout  après  la  taxe 
et  liquidation  qui  en  sera  faite. 
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ARTICLE   y. 

Les  demandes  en  complainte  ou 
en  réintégrande  ne  pourront  être 
jointes  au  pétitoire,  ni  le  pétitoire 
poursuivi^  que  la  demande  en  com- 
plainte ou  en  réintégrande  n'ait  été 
terminée,  ou  la  condamnation  par- 
fournie  et  exécutée.  Défendons  d'ob- 
tenir lettres  popr  cumuler  le  péti- 
toire avec  le  possessoire. 

ARTICLE   YI« 

Ceux  qui  succomberont  dans  les 
instances  de  réintégrande  et  com- 
plainte seront  condamnés  en  l'amen- 
de selon  l'exigence  du  cas. 

ARTICLE  TU. 

Les  jugements  rendus  par  nos 
juges  sur  les  demandes  en  complain- 
te et  réintégrande,  seront  exécutés 
par  provision  en  baillant  caution. 


A*tàredi3>^Heuf,  qui  traUe  dei  séqutstret 
et  âea  eommiuaire»  et  gardien»  deafruxt» 
et  Aoteâ  mobSiaires. 


TITRE  XIX. 

Des  Séquestres  et  des  Commissai- 
res et  Guardiens  des  Fruits  et 
choses  moLiliaires, 


Sur  le  dit  titre,qae  les  amendes  seront 
réglées  par  les  juges,  &  cause  de  la  pau- 
vreté des  habitants  du  pays. 


ARTICLE  I. 

Toutes  demandes  en  séquestre  se- 
ront formées  par  requête,  et  portées 
à  l'audience  par  un  simple  acte,  qui 
contiendra  le  jour  pour  Tenir  plaider, 
et  sera  signifié  au  procureur  du  dé- 
fendeur. 

ARTICLE  II» 

Les  séquestres  pourront  être  or- 
donnés, tant  sur  la  demande  des  par- 
ties que  d'office,  en  cas  que  les  ju- 
ges estiment  qu'il  y  ait  nécessité  de 
le  faire. 

ARTICLE   III* 

Le  commissaire  devant  lequel  les 
parties  devront  procéder,  sera  nom- 
mé par  la  même  sentence  qui  ordon- 
nera le  séquestre^  et  j  sera  prescrit 
le  tems  auquel  les  parties  devront 
comparoir. 
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ARTICLE   IY« 

Si  Tune  des  parties  est  en  de- 
meure de  se  trouver  à  Tassignatioiiy 
ou  de  nommer  un  séquestre,  le  juge 
en  nommera  d'office  un  suffisant  et 
solvable,  résident  ou  proche  du  lieu 
où  sont  situées  les  choses  qui  doivent 
être  séquestrées,  sans  proroger  l'as- 
signation ;  si  ce  n'est  qu'en  connais- 
sance de  cause,  et  suivant  les  cir- 
constances, le  juge  donne  un  délai 
qui  ne  sera  pas  plus  long  de  huitaine, 
et  3ans  qu'il  puisse  être  prorogé. 

ARTICLE   y. 

Le  juge  ne  pourra  nommer  pour 
séquestre  aucun  de  ses  parents  ou 
alliés  jusques  au  degré  de  cousins 
germains  inclusivement,  à  peine  de 
nullité,  de  cent  livres  d'amende  et 
de  répondre  en  son  nom  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  en 
cas  d'insolvabilité  du  séquestre. 

ARTICLE   VI. 


Après  que  le  séquestre  aura  été 
nommé,  il  sera  assigné  pour  faire 
serment  devant  le  juge  ;  à  quoi  il 
pourra  être  contraint  par  amende  et 
par  saisie  de  ses  biens. 


ARTICLE  VII. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
et  sans  que  la  personne  soit  requise, 
un  huissier  ou  sergent,  à  la  requête 
de  la  partie  poursuivante,  mettra  le 
séquestre  en  possession  des  choses 
commises  à  sa  garde. 

ARTICLE  VIII. 

Les  choses  séquestrées  seront 
spécialement  déclarées  par  le  procès- 
verbal  du  sergent,  lequel  sera  signé 
du  séquestre,  s'il  sait  et  veut  signer, 
sinon  sera  interpellé  de  le  faire,  dont 
sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  à  peine  de  nullité,  de  cin- 
quante livres  d'amende  au  profit  de 
celui  qui  poursuit  l'établissement  du 
séquestre,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 


' 
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ARTICLE   IX* 

Le  sergent  sera  tenu,  sous  les 
mêmes  peines,  de  ^e  faire  assister 
de  deux  témoins  qui  sachent  signer, 
et  de  leur  faire  signer  son  procès- 
verbal,  et  d'y  déclarer  leur  nom, 
surnom,  qualité,  domicile  et  vaca- 
tion. 

ARTICLE   X* 

Si  les  choses  séquestrées  consis- 
tent en  quelque  jouissance,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  incessam- 
ment procéder  en  justice,  les  parties 
dûment  appelées,  au  bail  judiciaire, 
en  cas  qu'il  n'j  eût  point  de  bail 
conventionnel  ou  qu'il  eût  été  fait 
en  fraude  et  à  vil  prix. 

ARTICLE   XI. 

Lors  de  l'adjudication,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  arrêter 
les  frais  du  bail  sur  le  champ  par  le 
juge,  sans  qu'il  puisse  les  faire  taxer 
séparément,  à  peine  de  perte  des 
frais  et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  le  séquestre. 

ARTICLE   XII. 

Les  réparations  ou  autres  im- 
penses nécessaires  aux  lieux  sé- 
questrés, ne  seront  faites  que  par 
autorité  de  justice,  les  parties  dû- 
ment appeléeb,  autrement  elles  tom- 
beront en  pure  perte  à  ceux  qui  les 
auront  fait  faire.  Défendons  aux 
séquestres,  sous  les  mêmes  peines 
de  vingt  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  mtéréts  de 
s'en  rendre  adjudicataires. 

ARTICLE   XIII. 

Les  huissiers  ou  ser^ens  ne  pour- 
ront prendre  pour  gardiens  et  com- 
missaires des  choses  par  eux  saisies, 
aucuns  de  leurs  parens  ou  alliés,  ni 
pareillement  le  saisi,  sa  femme,  ses 
enfans  ou  petits  enfans,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier  saisissant. 

ARTICLE   XIV. 

Les  frères,  les  oncles  et  les  ne- 
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veux  du  saisi  ne  pourront  aussi  être 
établis  gardiens  ou  commissaires  aux 
meubles  et  fruits  saisis,  sous  pareille 
peine  ;  si  ce  n'est  qu'ils  y  aient  ex- 
pressément consenti  par  le  procès- 
verbal  de  saisie  et  exécution,  et 
qu'ils  l'aient  signé,  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 

ARTICLE   XV. 

Les  huissiers  ou  sergens  déclare- 
ront par  leurs  procès- verbaux,  si  les 
exécutions  ont  été  faites  avant  ou 
après-midi,  spécifieront  par  le  menu 
les  choses  par  eux  saisies,  et  met- 
tront en  possession  d'icelles  les  gar- 
diens et  les  commissaires,  s'ils  le 
requièrent. 

ARTICLE  XVI. 

Si  aucun  empêche  par  violence 
l'établissement  ou  l'administration  du 
séquestre,  il  perdra  le  droit  qu'il  eut 
pu  prétendre  sur  les  fruits  par  lui 
pris  et  enlevés,  lesquels  appartien- 
dront incommutablement  à  l'autre 
partie  ;  et  sera  en  outre  condammé 
en  trois  cents  livres  d'amende  envers 
nous,  dont  il  ne  pourra  être  déchar- 
gé :  et  l'autre  partie  sera  mise  en 
possession  des  choses  contentieuses  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  extra- 
ordinaires, que  nous  entendons  être 
faites  par  nos  procureurs  généraux, 
ou  nos  procureurs  sur  les  lieux, 
contre  celui  qui  aura  fait  la  violence, 
auxquels  nous  enjoignons,  et  à  nos 
autres  officiers,  d'j  tenir  la  main. 

ARTICLE    XVII. 

Celui  qui  par  violence  empêchera 
l'établissement  des  gardiens  et  des 
commissaires  aux  meubles  ou  fruits 
saisis,  ou  qui  les  enlèvera,  sera  con- 
damné envers  l'autre  partie,  au  dou- 
ble de  la  valeur  des  meubles  et 
fruits  saisis,  iet  en  cent  livres  d'a- 
mende envers  nous,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires. 

ARTICLE   XVIII. 

Les  parties  ne  pourront  prendre 
directement  ni  indirectement  le  bail 
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des  choses  séquestrées,  ni  la  partie 
saisie  se  rendre  adjudicataire  des 
fruits  saisis  étant  sur  pied,  à  peine 
de  nullité  du  bail,  ou  de  la  Tente,  et 
'  de  cinquante  livres  d'amende  contre 
la  partie  saisie,  et  de  pareille  amen- 
de contre  celui  qui  lui  prêtera  son 
nom,  le  tout  applicable  au  saisissant. 

AaTICLE   XIX* 

Les  sentences  de  séquestres  ren- 
dues par  nos  juges,  et  par  ceux  des 
seigneurs  qui  ordonnent  les  séques- 
tres, seront  exécutées  par  provision, 
nonobstant  et  sans  préjudice  de 
rappel. 

ARTICLE   XX. 

Les  séquestres  demeureront  dé- 
chargés de  plein  droit  pour  Pavenir, 
aussitôt  que  les  contestations  d'entre 
les  parties  auront  été  définitivement 
jugées  ;  et  les  gardiens  et  les  com- 
missaires deux  mois  après  que  les 
oppositions  auront  été  Jugées  ;  sans 
obtenir  aucun  jugement  de  déchar- 
ge ;  le  tout  néanmoins  en  rendant 
compte  de  leur  commission  pour  le 
passé. 

ARTICLE   XXI. 

Ceux  qui  auront  fait  établir  un 
séquestre,  seront  obligés  de  faire 
vuider  leurs  différends,  et  les  oppo- 
sitions dans  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'établissement  du  séques- 
tre; autrement  les  séquestres  de- 
meureront déchargés  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  au- 
tre décharge,  si  ce  n'est  que  le  sé- 
questre fut  continué  par  le  juge  en 
connoissance  de  cause. 

ARTICLE   XXII. 

Ce  qui  sera  aussi  observé  à  l'é- 
gard des  commissaires  et  des  gar- 
diens après  un  an,  à  compter  du 
jour  de  leur  commission. 
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TITRE  XX. 

Des  faits  qui  gisent  en  preuve 
vocale  ou  littérale. 

ABTICLE  I. 

Voulons  que  les  faits  qui  gisent 
en  preuve>  soient  succintemeut  arti- 
culés, et  les  réponses  sommaires 
sans  alléguer  aucune  raison  de  droit, 
interdisant  toutes  répliques  et  addi- 
tions ;  et  défendons  d'j  avoir  égard, 
et  de  les  mettre  en  taxe,  ni  de  les 
comprendre  dans  les  mémoires  des 
frais,  et  salaires  des  procureurs  ;  le 
tout  à  peine  de  répétition  du  qua- 
druple. 

ARTICLE  II. 

Seront  passés  actes  pardevant 
notaires,  de  toutes  choses  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  cent  livres, 
même  pour  dé  pots  volontaires  et  ne 
sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes, 
encore  quMl  s'agît  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  livres  ;  sans 
toutefois  rien  innover  pour  ce  regard, 
en  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des 
juge  et  consuls  des  marchands. 

ARTICLE  III. 

^'entendons  exclure  la  preuve 
par  témoins  pour  dépôt  nécessaire 
en  cas  d^incendie,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage  ou  en  cas  d'incidents  im- 
prévus, où  on  ne  pourroit  avoir  fait 
des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  j  aura 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

ARTICLE  IV. 

N'entendons  pareillement  exclure 
la  preuve  par  témoins  pour  dépots 
faits  en  logeant  dans  une  hôtellerie 
entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hô- 
tesse, qui  pourra  être  ordonnée  par 
le  juge,  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes  et  les  circonstances  du  fait. 
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ARTICLE  y. 

Si  dans  une  même  instance  la 
partie  fait  plusieurs  demandes  dont 
il  n'y  a  point  de  preuve  par  écrit, 
et  que  jointes  ensemble  elles  soient 
au-dessus  de  cent  livres,  elles  ne 
pourront  être  vérifiées  par  témoins, 
encore  que  ce  soit  diverses  sommes 
qui  viennent  de  différentes  causes  et 
en  différents  tems,  si  ce  n'étoit  que 
les  droits  procédassent  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement  de  per- 
sonnes différentes. 

ARTICLE  VI. 

Toutes  les  demandes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  se- 
ront formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes 
dont  il  n'j  aura  point  de  preuves  par 
écrit  ne  seront  point  reçues. 

ARTICLE  YII. 

Les  preuves  de  l'âge,  des  mariages 
et  du  tems  du  décès  seront  reçues 
par  des  registres  en  bonne  forme, 
qui  feront  foi  et  preuve  en  justice. 

ARTICLE   YIU. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux 
registres  pour  écrire  les  baptêmes, 
les  mariages  et  les  sépultures  en 
chacune  paroisse,  dont  les  feuillets 
seront  paraphés  et  cottes  par  pre- 
^  mier  et  dernier  par  le  juge  rojal  du 

lieu  où  l'église  est  située,  Tun  des- 
quels servira  de  minute  et  demeu- 
rera entre  les  mains  du  curé  ou  du 
vicaû*e,  et  l'autre  sera  porté  au  juge 
rojal  pour  servir  de  grosse  ;  lesquels 
deux  registres  seront  fournis  annuel- 
lement aux  frais  de  la  fabrique,  avant 
le  dernier  décembre  de  chacune 
année,  pour  commencer  d'j  enre- 
gistrer par  le  curé  ou  vicaire  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
depuis  le  premier  janvier  ensuivant 
jusqu'au  dernier  décembre  inclusi- 
vement. 
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ARTICLE  iz. 

Dans  l'article  des  baptêmes  sera 
fait  mention  du  jour  de  la  naissance, 
et  seront  nommés  l'enfant,  le  père 
et  la  mère,  le  parrain  et  la  marraine  ; 
et  aux  mariages  seront  mis  les  noms 
et  surnoms,  âges,  qualités  et  de- 
meures de  ceux  qui  se  marient,  sHls 
sont  enfans  de  famille  en  tutelle, 
curatelle  ou  en  puissance  d'autrui,  et 
y  assisteront  quatre  témoins  qui  dé- 
clareront sur  le  registre  s'ils  sont 
parens,  de  quel  côté  et  en  quel  dé- 
gré  ;  et  dans  les  articles  des  sépul- 
tures sera  fait  mention  du  jour  du 
décès. 

ARTICLE  X. 

Les  baptêmes,  les  mariages  et  les 
sépultures  seront  en  un  même  re- 
gistre, selon  l'ordre  des  jours,  sans 
laisser  aucun  blanc  ;  et  aussitôt 
qu'ils  auront  été  faits,  ils  seront 
écrits  et  signés,  savoir  ;  le  baptême 
par  le  père,  s'il  est  présent,  et  par 
les  parrains  et  marraines,  et  les  actes 
de  mariages  par  les  personnes  ma- 
riées et  par  quatre  de  ceux  qui  j 
aurAit  assisté;  les  sépultures  par 
deux  des  plus  proches  parens  ov 
amis  qui  auront  assisté  au  convoi,  et 
si  aucuns  d'eux  ne  savent  pas  signer, 
ils  le  déclareront  et  seront  de  ce  in- 
terpellés par  le  curé  ou  vicaire,  dont 
sera  fait  mention. 

ARTICLE  Xf. 

Seront  tenus  les  curés  ou  vicaires, 
six  semaines  après  chacune  annnée 
expirée,  de  porter  ou  d'envojer  sû- 
rement la  grosse  ou  la  minute  du 
registre,  signé  d'eux  et  certifié  véri- 
table, au  greffe  du  juge  rojal  qui 
l'aura  cotté  et  paraphé  ;  et  sera  tenu 
le  greffier  de  le  recevoir  et  d'j  faire 
mention  du  jour  qu'il  aura  été  ap- 
porté, et  en  donnera  la  décharge 
après  néanmoins  que  la  grosse  aura 
été  collationnée  à  la  minute  qui  de- 
meurera au  curé  ou  vicaire,  et  que 
le  greffier  aura  barré  en  l'une  et  en 
l'autre  tous  les  blancs  et  feuillets 
qui  resteront,  le  tout  sans  frais  ;  la- 
quelle grosse  de  registre  sera  gardée 
par  le  greffier  pour  j  avoir  recours. 
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ARTICLE   ZII. 

Après  la  remise  du  registre  au 
greffe^  il  sera  au  choix  des  parties 
d'j  lever  les  extraits  dont  ils  auront 
besoin,  signés  et  expédiés  par  le 
greffier,  ou  de  le  compulser  entre 
les  mains  des  curés  ou  vicaires,  et^ 
sera  fait  mention  du  jour  de  Pexpè- 
dition  et  délivrance,  à  peine  de  nul- 
lité. Pour  chacun  desquels  extraits 
et  certificats  pourront,  tant  les  curés 
ou  vicaires  que  les  greffiers,  prendre 
dix  sols  dans  les  villes  auxquelles  il' 
j  a  parlement,  évêché  ou  siège 
présidial,  et  cinq  sols  dans  les  autres 
-lieux,  sans  qu'ils  puissent  exiger  ou 
recevoir  plus  grande  somme  sous 
quelque  prétexte  que  ce  ^oit,  à  peine 
d'exaction. 

ARTICLE   Zni. 

Enj oisons  à  tous  curés  ou   vi- 

caires,margui]Iier$,custodes  et  autres 

directeurs  des  œuvres  et  fabriques, 

aux  maîtres  et  administrateurs,  ree- 

•  .  teurs  et  supérieurs  ecciésiastitjues 

des  hôpitaux,  et  tous  autres  pour  les 
heux  X)ù  il  y  aura  eu  baptêmes,  ma^ 
riages  et  sépultures;  chacun  à  son 
égard,  de  satisfaire  à  tout  ce  que 
dessus,  à  peine  'd'y  être  contraints, 
les  ecclésiastiques  par  saisie  de  leur 
temporel,  et  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende  contre  les  marguilliers  ou 
autres  personnes  laïques  eu  leur  nom« 

ARTICLE   ZIY. 

Si  les  registres  sont  perdus  ou 
s'il  n^y  en  a  jamais  eu,  la  preuve  en 
sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  en  l'un  et  en  l'autre  cas 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
pourront  être  justifiés  tant  par  les 
registres  ou  papiers  domestiques  des 
pères  et  mères  décèdes  que  par 
témoins,  sauf  à  la  partie  de  vérifier 
le  contraire  même  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  sur 
les  lieux,  qiuind  il  s'agira  des  capa- 
cités des  béiiéficiers,  exceptions, 
sermens  et  installations  aux  charges 
et  offices. 
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AETICLX  XT. 

Sera  tenu  registre  des  tonsore»^ 
des  ordres  mioeurs  et  sacrés, Tèturet, 
BOTÎciats  et  professions  de  vœux^ 
savoir  :  aux  archevêchés  et  évèchés^ 
pour  les  todsores,  ordres  mineurs  et 
sacrés  ;  et  aux  communautés  régu- 
lîèreSy  pour  les  véturesy  noTiciats  et. 
professions.  Lesquels  registres  se- 
ront en  bonne  forme  reliés,  et  le» 
feuillets  paraphés  par  premier  et  der-^ 
nier  par  l^archeyèque  ou  évèque,  ou 
par  le  supérieur  ou  la  supérieure 
des  maisons  religieuses,  chacun  à 
.son  égard,  et  seront  approuvés  par 
un  acte  capitulaire  inséré  au  corn* 
'mencement  du  registre. 

ARTICLE   XTI. 

Chacun  acte  de  yéture,  noWcial 
et  profession  sera  écrit  de  suke  sans 
aucun  blanc,  et  signé  tant  par  le 
supérieur  ou  la  supérieure  que  par 
celui  qui  aura  pris  Phabit  ou  fidt 
profession,  et  par  deux  des  pin» 
proches  parens  ou  amis  qui  aunmt 
assisté,  dont  le  supérieur  ou  la  supé- 
rieure seront  tenus  de  délivrer  extrait 
▼ingt-quatre  heures  après  qu'ils  em 
auront  été  requis. 

AETIGLB  Zm. 

Les  Grands  Prieurs  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  seront  te- 
*  BUS  dans  Pan  et  )our  de  la  profeano» 
faite  par  nos  sujets  dans  Tordre  de 
faire  régistrer  l'acte  de  profession  ^ 
et  à  cette  fin  enjoignons  au-  seeré- 
taire  de  chacun  Grand  Prieuré,  d'à- 
Toir  mi  registre  relié  dont  les  feuil* 
iets  seront  pareillement  paraphée 
par  premier  et  dernier  par  lee 
Grands  Prieurs,  pour  j  être  écrit  le 
copie  dés  actes  de  professioB,  et  le 
.  jour  auquel  elles  auront  été  faites^ 
et  l'acte  d'enregistrement  siené  par 
le  Grand  Prieur,  pour  être  délivré  à 
ceux  qui  le  requerront  ;  le  tout,  a 
peine  de  saisie  du  temporel. 

AETICLB  XTIU. 

Permettons  à  toutes  personeei 
'  i|ai  auront  besoin  des  actes  des  bap- 
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tèmes,  des  mariages,  des  sépultures, 
toosures,  ordres,  vêtures,  no?iciats 
ou  professions,  de  faire  compulser, 
tous  les  registres  entre  les  mains  des 
dépositaires,  lesquels  seront  tenus 
de  les  représenter^  pour  en  être  pris 
des  extraits,  et  à  ce  faire  contraints 
aonobstant  tous  privilèges  et  usages 
contraires  ;  à  peine  de  saisie  de  leur 
temporel,  et  de  privation  de  leurs 
droits,  exemptions  et  privilèges  à 
€ux  accordés  par  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs. 

TITRE  XXI. 

Am  iitrt  «MfMm,  ç>d  trmu  deê  deteenèet    Des  Descentes  SUT  lesUeux,  Taxes 
mrietUim,  toa» âeê a/Ukrê çMiinmt         ^,  Qficiers  md  iront  en  am- 


U  rapporté 


mission,  nomination  et  rapports 
d^Experts» 


AETICLB  f. 

Les  juges,  même  ceux  de  dos 
cours,  ne  pourront  faire  descente  sur 
les  lieux  duis  les  matières  où  il  n*é- 
chet  qu'un  simple  rapport  d'experts, 
«'Os  n'^n  sont  requis  par  écrit  par 
l'une  oa  l'autre  des  parties,  à  peine 
de  nullité,  de  restitution  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  pour  leurs  vacations,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

ARTICIA  II. 

Les  rapporteurs  des  procès  pen- 
dants en  nos  cours,  requêtes  de  notre 
bôtel  et  du  palais,  ne  pourront  être 
connus  pour  faire  les  descentes  or- 
données à  leur  rapport,  mais  sera 
.  commis  par  le  président  un  des  juges 
qui  aura  assisté  au  jugement,  ou  à 
leur  refus,  un  autre  conseiller  de  la 
même  chambre,  ce  qui  sera  aussi 
observé  et  gardé  pour  les  descentes 
ordonnées  en  Taudiencc. 

ASTICLB  lO. 

Dans  les  baî]liage«i,  sénéchaussées, 
pré&idiaux  et  autres  sièges,  l'ordre 
du  tableau  sera  gardé  à  commencer 
TpêT  le  Ueutenant-généfal  et  autres 
prinâpaux  officiers,  et  les  conseillers 
^«i  auront  assisté  à  l'audience  ou  an 
flappmt  de  l'instance. 
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ARTICLE  lY. 

Les  commissaires  pour  faire  les 
descentes  seront  nommés  par  le 
même  arrêt  ou  jugement  qui  les  or- 
donnera. 

ARTICLE   y. 

Les  commissaires  ne  pourront 
faire  les  descentes  s»ans  la  réquisition 
de  Tune  des  paires,  et  sera  tenue  la 
partie  requérante,  de  consigner  les 
frais  ordinaires. 

ARTICLE   VI. 

• 

L'arrêt  ou  jugement  qui  ordon- 
nera la  descente,  et  la  requête  por- 
tant  réquisition  pour  y  procéder, 
seront  mis  pardevers  le  commissaire 
qui  donnera  sur  la  première  assigna- 
tion un  jour  e^lieu  certain  pour  s'y 
trouver,  le  tout  signifié  à  la  partie 
ou  à  son  procureur,  et  sera  tenu  le 
commissaire  de  partir  dans  le  mois 
du  jour  de  la  réquisition  ;  autrement 
en  sera  subrogé  un  autre  en  sa 
place,  sans  que  le  tems  du  voyage 
puisse  être  prorogé,  à  peine  de  nul- 
lité et*  de  restitution  de  ce  qui  aura 
été  reçu. 

ARTICLE   Vn. 

S'il  y  a  des  causes  de  récusation 
contre  le  commissaire  elles  seront 
proposées  trois  jours  avant  son  dé- 
part, pourvu  que  le  départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparavant;  au- 
trement sera  passé  outre  par  le  com- 
missaire ;  et  ce  qui  sera  fait  et  or- 
donné, exécuté  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations,  prise  à  partie, 
et  récusation,  même  pour  cause  de- 
puis survenues,  sauf  à  y  faire  droit 
après  le  retour  du  commintaire. 

ARTICLE   VIII. 

Les  jugements  qui  ordonneront 
que  les  lieux  et  ouvrages  seront  vus, 
.  visités,  toisés  ou  estimés  par  experts, 
feront  mention  expresse  des  faits  sur 
lesquels  les  rapports  doivent  être 
faits  du  juge  qui  sera  comm's  pour 
procéder  à  la  nomination  des  ex- 
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perts,  recevoir  leur  serment  et  rap- 
port, comme  aussi  du  délai  dans 
lequel  les  parties  devront  comparoir 
parderant  le  commissaire. 

ARTICLE   IX. 

Si  au  jour  de  l'assignation  Pune 
des  parties  ne  compare  ou  qu'elle 
soit  refusante  de  nommer  ou  conve- 
nir d'experts,  le  commissaire  en  nom- 
*  mera  d'office  pour  la  partie  absente 
ou  refusante,  pour  procéder  à  la  vé- 
rification avec  l'expert  nommé  par 
l'autre  partie  ;  et  en  cas  de  refus 
par  l'une  et  l'autre  des  parties  d'en 
nommer,  le  commissaire  en  nommera 
d'office,  le  tout  sauf  à  récuser  ;  et 
si  la  récusation  est  jugée  valable,  il 
en  sera  nommé  d'autres  en  la  place 
de  ceux  qui  auront  été  récusés. 

ARTICLE    X. 

Le  commissaire  ordonnera  par  le 
procès-verbal  de  nomination  d'ex- 
perts, le  jour  et  l'heure  pour  com- 
paroir devant  lui,  et  faire  le  ser- 
ment ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
sur  la  première  assignation  ;  et  dans 
le  même  temps  sera  mis  entre  leurs 
mains  l'arrêt  ou  jugement  qui  aura 
ordonné  la  visite,  à  quoi  ils  vaque- 
ront incessamment. 

ARTICLE   XI. 

Le  juge  et  les  parties  jK)urront 
nommer  pour  experts  des  bourgeois, 
et  en  cas  qu'un  artisan  soit  intéressé 
en  son  nom  contre  un  bourgeois,  ne 
pourra  être  pris  pour  un  tiers-ex- 
pert, qu'un  boui^ois. 

ARTICLE   XII. 

Les  experts  délivreront  au  com- 
missaire leur  rapport  en  minute, 
pour  être  attaché  à  son  procès- 
verbal  et  transcrit  dans  la  grosse  en 
un  même  cahier. 

ARTICLE   XIII. 


Si  les  experts  sont  contraires  en 
leur  rapport;  le  juge  nommera  d'of- 
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fice  an  lier»  qui  sera  assisté  de» 
autres  en  la  visite  ;  et  si  tous  le» 
experts  conviennent,  ils  en  donne- 
ront un  seul  avis  et  par  un  même 
rapport,  sinon  donneront  chaciw  leur 
avis. 

ARTICLE   3LIT. 

Abrogeons  Pusage  de  faire  rece- 
voir en  justice  les  procès-verbaux 
des  descentes  et  rapports  des  ex- 
perts, et  pourront  les  i)arties  le» 
produire  on  les  contester  si  bon  leur 
semble. 

ARTYCUB   XV# 

Défendons  aux  commissaires  et 
aux  experts  de  recevoir  par  eux  ou 
par  leurs  domestiques  aucuns  pré*- 
sens  des  parties,  ni  de  soufi'rir  ^u'il» 
les  défrayent  ou  payent  leurs  dé- 
penses, directement  ou  indirecte- 
ment, à  peine  de  concussion  et  de 
trois  cens  livres  d'amende,  appli- 
cable aux  paavres  des  lieux,  et  se- 
ront les  vacations  des  experts  taxée» 
par  le  commissaiFe. 

ARTICLE    XVI. 

Les  juges,  employés  en  même 
tems  en  différentes  commissions  hor^ 
les  lieux  de  leur  domicile,  ne  pourront 
se  faire  payer  qu'une  seule  fois  de 
la  taxe  qui  leur  appartiendra  par 
chacun  jour,  qui  leur  sera  payée 
par  égale  portion  par  les  parties 
intére^es. 

ARTICLE   XVI  f. 

Si  la  longueur  du  voyage  est  ang^ 
mentée  à  l'occasion  d'une  autre  com- 
mission, les  journées  seront  payée» 
par  les  parties  intéressées,  à  pro- 
portion du  tems  qui  aura  été  em- 
ployé à  cause  de  l'angmentation  d« 
voyage  e 

ARTICXE   XVIII. 

Lorsque  les  juges  seront  sor  le» 
lieux  pour  vaquer  à  des  commis- 
sions et  descenties,  et  qu'à  l'occasioD 
de  leur  présence  ils  seront  requi» 
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-  d'exécuter  une  autre  commissioD| 
ils  ne  seront  payés  par  les  parties 
intéressées  à  la  nouvelle  commission 
et  descente  que  pour  le  tems  qu'ils 
7  vaqueront,  et  les  parties  intéres- 
sées à  la  pemière  commission  paye- 
ront les  journées  employées  pour 
aller  sur  les  lieux  où  la  première 
descente  pouvait  être  faite,  et  pour 
leur  retour. 

ARTICLE   XIX. 

Les  commissaires  seront  tenus  de 
faire  mention,  sur  les  miiiutes  et 
grosses  de  leurs  procès-verbaux,  des  • 
jours  qui  auront  été  employés  par 
eux  pour  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  de  ceux  de  leur  séjour  et  retour, 
et  de  ce  qui  aura  été  consigné  par 
chacune  des  parties,  et  reçu  des 
taxes  faites  pour  la  grosse  du  procès- 
verbal,  et  de  ceux  qui  auront  assisté 
à  la  commission  ;  le  tout  à  peine  de 
concussion  et  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

ARTICLE   XX. 

Si  les  commissaires*  sont  trouvés 
sur  les  lieux,  ils  ne  prendront  aucune 
vacation  pour  leur  voyage  ni  pour 
leur  retour  ;  et  s'ils  sont  à  une  joui'» 
née  de  distance,  ils  prendront  la  taxe 
d'un  jour  pour  le  voyage,  et  autant 
pour  le  retour,  outre  le  séjour. 

ARTICLE   XXI. 

Chacune  des  parties  sera  tenue 
d'avancer  les  vacations  de  son  pro- 
cureur, sauf  à  répéter  si  elle  obtient 
condamnation  des  dépens  en  fin  de 
cause  ;  et  si  outre  l'assistance  de 
son  procureur  elle  veut  avoir  un 
avocat  Od  quelqu'autre  personne 
pour  conseil,  elle  payera  ses  vaca- 
tions sans  répétition.  Si  néanmoins 
la  partie  poursuivante  se  trouvoit 
obligée  d'avancer  les  vacations  pour 
l'autre  partie,  exécutoire  lui  en  sera 
délivré  sur  le  champ  sans  attendre 
l'issue  du*procès. 

ARTICLE   XXII. 

Sur  le  Vingt-deiixféiiie  article,  que  le         Lorsque  les  officiers   feront  des 
Tellement  du  coiuea  d'état  du  roi  du     descentes  ou    autres    commissions 
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douze  mai  1C78,  concernant  les  taxes 
des  officiers  de  justice  sera  exécaté,  se 
réservant  néanmoins  lo  dit  conseil  sou- 
verain do  Québec  de  taxer  les  commis- 
saires pour  les  voyages  qn'ils  seront 
obligés  de  faire  pour  IVxécution .  de 
leurs  commissions. 


hors  la' ville  et  banlieue  de  rétablis- 
sement de  leur  siège,  ils  ne  pren- 
dront  par  chacun'  jour  que  les  som- 
mes  qui  seront  par  nous  ci-après 
ordonnées  par  une  déclaration  par- 
ticulière. 


Sur  le  vingt-troisième,  qu'il  sera  exé- 
cuté en  faisant  siguitler  les  procès- ver- 
baux et  rapports  d'experts  pour  les 
causes  d'audience,  à  la  charge  de  faire 
donner  assignation  à  jour  nommé,  et 
qu'il  y  aura  an  moins  trois  jours  francs 
pour  les  iug?s  ordinaires  et  des  seigneurs 
•  fX  huitaine  pour  le  conseil. 


ARTICLE   XXIII. 

Pourra  la  partie  plus  diligente 
faire  donner  au  procureur  de  Tautre 
partie,  copie  des  procès-verbaux  et 
rapport  d^experts,  et  trois  jours 
après  poursuivre  Paudience  sur  un 
simple  acte,  et  produire  les  procès- 
verbaux  et  rapports  des  experts,  si 
le  principal- différent  est  appointé. 


Au  titre  vmgt-datx  qui  traite  des  en-piéte» 


TITRE    XXII. 
Des  Enquêtes. 

ARTICLE   I. 

Aux  matières  où  il  écherra  de 
faire  des  enquêtes,  le  même  juge- 
ment qui  les  ordonne!^,  contiendra 
les  faits  des  parties,  dont  elles  infor- 
meront respectivement,  si  bon  leur 
semble,  sans  autres  contredits  et 
réponses,  jugement  ni  commission. 


Sur  le  second  article,  que  le  conseil  se 
réaervc  la  faculté  do  proroger  les  délais 
avec  connaissance  ao  cause,  attendu 
l'état  du  pays. 


ARTICLE   II. 

Si  l'enquête  est  faite  au  même 
Heu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  la  distance  de  dix  lieues,  elle 
sera  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement 
faite  à  la  partie  ou  à  son  procureur 
et  parachevée  dans  la  huitaine  sui- 
vante  :  s'il  j  a  plus  grande  distance, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues  ;  pourra  néanmoins 
îe  juge,  si'  l'affaire  le  requiert,  don- 
ner une  autre  huitaine  pour  la  con- 
fection de  l'enquête,  sans  que  le 
délai  puisse  être  prorogé  :  le  tout 
nonobstant  oppositions,  appellations, 
récusations  et  prises  à  partie,  et  sans 
y  préjudicier. 


ARTICLE    III. 


Après  que  les  reprochas  auront 
été  fournis  contre  les  témoins,  ou 
que  le  délai  d'en  fournir  sera  passé, 
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la  cause  sera  portée  à  l'audience 
sans  faire  aucun  acte  ou  procédure 
p  our  la  réception  d^enquète  ;  et  ne 
«eroDt  plus  fournis  moyens  de  nullité 
par  écrit,  sauf  i  les  proposer  en 
Taudience  ou  par  contreditS|  si  c'est 
en  procès  par  écrit. 

ARTICLE   IT» 

Si  Penquète  n'est  faite  et  para- 
chevée dans  les  délais  ci-dessus,  le 
défendeur  pourra  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  sans  for- 
clusion de  faire  enquête,  dont  nous 
a  jrogeons  l'usage . 

ARTICLE   V. 

Les  témoins  seront  assignés  pour 
déposer,  et  la  partie  pour  les  voir 
jurer,  par  ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  greffe.  * 

« 

ARTICLE   TI. 

Le  jour  et  l'heure  pour  compa- 
roir, seront  marqués  dans  les  ex- 
ploits d'assignation  qui  seront  don- 
nés aux  témoins  et  aux  parties  ;  et 
si  les  témoins  et  les  parties  ne  com- 
parent, sera  différé  d'une  autre 
heure,  après  laquelle  les  témoins 
présens  feront  le  serment,  et  seront 
ouis,  si  les  parties  ne  consentent  la 
remise  à  un  autre  jour. 

ARTICLE   VII. 

Les  témoins  seront  assignés  à 
personne  ou  domicile,  et  les  parties 
au  domicile  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE   TIII. 

Sur  le  huitième,  que  Tamcnde  sera         ^^es  témoins  seront  tenus  de  com- 
lodérée  A  trois  livres,  paroir  à  l'heure  de  l'assignation,  ou 

au  plus  tard  à  l'heure  suivante,  à 
peine  de  dix  livres,  au  payement  de 
laquelle  ils  seront  contraints  par 
saisie  et  vente  de  leurs  biens,  et  non 
par  emprisonnement;  si  ce  n'est 
qu^il  fût  ordonné  par  le  juge  en  cas 
de  manifeste  désobéissance  :  et  se- 
ront les  ordonnances  des  juges  exé- 
*  cutées  contre  les  témoins,  nonobs- 
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tant  oppositions  ou  appeUatimis  ; 
même  celles  des  commissaires  en- 
quêteurs et  ezaminatears  pour  la 
peine  de  dix  livres  seulement,  encore 
qu'ils  n'aient  aucune  junsdictton,  et 
sans  tirer  à  conséquence  en  autre 
cbose. 

AaTICLE   IX. 

Soit  que  la  partie  compare  ou 
non  à  la  première  assignation,  on  à 
la  seconde,  si  les  parties  en  ont  con- 
senti la  remise,  le  juge  ou  commis- 
saire prendra  le  serment  des  témoins 
qui  seront  présens,  et  sera  par  hii 
procédé  à  la  confection  de  l'enquê- 
te, nonobstant  et  sans  préjudice  des 
oppositions  ou  appellations,  même 
comme  de  juge  incompétent,  récuaar 
tions  ou  prisée  à  partie,  sauf  à  pro- 
poser les  roojens,  et  fournir  de  re- 
proches après  l'enquête. 

ARTICLE   X. 

Si  le  juge  fait  l'enquête  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  et  qu'il  soit 
récusé  ou  pris  à  partie,  il  sera  tenu 
de  surseoir  jusques  à  ce  que  les 
récusations  et  prises  à  partie  ayent 
été  jugées. 

AaTICLE   XI* 

« 

Les  parens  et  alliés  des  parties, 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issus 
de  germain  inclusivement,  ne  pour- 
ront être  témoins  en  matière  civile 
pour  déposer  en  leur  faveur,  ou 
contr'eux,et  seront  leurs  dépositions 
rejetées. 

ARTICLE  XXI. 

Abrogeons  la  fonction  des  ajomts, 
même  de  ceux  en  titre  d'office,  pçur 
la  fonction  des  enquêtes, sauf  à. être 
pourvu  à  leur  indemnité  ainsi  que  de 
raison.  N'entendons  néanmoins  rien 
changer  aux  cas  portés  par  l'édit 
de  Nantes. 

ARTICLE    XIII 

Le  juge  ou  commissaire  à  faire 
enquête,   en  quelque  jurisdiction 
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que  ce  soit,  môme  en  nos  coars, 
recevra  le  serment  et  la  déposition 
de  chacun  témoin,  sans  que  le  gref- 
fier ni  autre  puisse  les  recevoir  ni 
rédiger  par  écrit  hors  sa  présence. 

ARTICLE   XIV. 

Au  commencement  de  la  déposi- 
tion,  sera  fait  mention  du  nom,  sur- 
nom, ftge,  qualité  et  demeure  du 
témoin,  du  serment  par  lui  prêté, 
s^il  est  serviteur  ou  domestique, 
parent  ou  allié  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  et  en  quel  degré. 

ARTICLB   ZV. 

Les  témoins  ne  pourront  déposer 
en  la  présence  des  parties,  ni  même 
en  la  présence  des  autres  témoins, 
aux  enquêtes  qui  ne  seront  point 
faites  à  l'audience^  mais  seront  ouïs 
séparément,  sans  qu'il  j  ait  autre 
personne  que  le  juge  ou  commis- 
saire à  faire  l'enquête  et  celui  qui 
écrira  la  déposition. 

ARTICLE  XVL 

La  déposition  du  témoin  étant 
achevée,  lecture  lui  en  sera  faite, 
et  sera  ensuite  interpellé  de  déclarer 
si  ce  qu'il  a  dit  contient  la  vérité  ; 
'  et  s'il  j  persiste,  il  signera  sa  dépo- 
sition, et  en  cas  qu'il  ne  sût  ou  ne 
pût  signer,  il  le  déclarera,  dont  il 
sera  fait  mention  sur  la  minute  et 
sur  la  grosse. 

ARTICLE  XVn. 

Les  juges  ou  commissaires  feront 
rédiger  tout  ce  que  le  témoin  voudra 
dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agit 
entre  les  parties,  sans  rien  retran- 
cher des  circonstances. 

ARTICLE  XVni* 

Si  le  témoin  augmente,  diminue 
ou  change  quelque  chose  en  sa  dé- 
position, il  sera  écrit  par  apostille 
et  par  renvois  en  la  marge,  qui  se- 
ront signés  par  le  juge  et  par  le 
témoin  s'il  sait  signer,  sans  qu'il 
puisse  être  ajouté  foi  aux  interlignes 
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ni  même  aux  renvois  qui  ne  seront 
point  signes  ;  et  si  le  témoin  ne  sait 
signer,  en  sepa  fait  mention  sur  la 
minute  et  surJa  grosse. 


ARTICLE   XIX. 


Le  juge  sera  tenu  de  demander 
au  témoin  s'il  requiert  taxe,  et  si 
elle  est  requise,  il  la  fera  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  ou  séjour  du 
témom. 


ARTICLE   XX. 


Tout  ce  que  dessus  sera  observé 
en  la  confection  des  enquêtes,  à 
peine  de  nullité. 

ARTICLE   XXI. 

Sur  le  vingt-unième,  gue  les  frais  de  Défendons  aux  parties  de  faire 
raudienco  des  dix  premiers  témoins  se-  ^^i^  en  maUère  civile  plus  de  dix 
ront  réputés  sur  la  partie  qui  sera  con-      j.i       >  a  r  -j.      * 

damnée  et  qu  il  sera  pennis  au  deman-  témoms  sur  un  môme  fait,  et  aux 
deur  d'en  faire  entendre  plus  grand  jUges  OU  commissaires  d'en  «ntendre 
nombre  à  ses  frais,  si  bon  lui  semble.        un  plus  grand   nombre  ;  autrement 

la  partie  ne  pourra  prendre  le  rem- 
boursement des  frais  qu'elle  aura 
avancés  pour  les  faire  ouir,  encore 
que  tous  les  dépens  du  procès  lui 
soient  adjugés  en  fin  de  cause. 

ARTICLE  xxn. 

•  *  Le  procès-verbal  d'enquêté  sera 
sommaire  et  ne  contiendra  que  le 
jour  et  l'heure  des  assignations  don- 
nées aux  témoins  pour  déposer,  et 
aux  parties  pour  les  voir  jurer  le 
jour  et  l'heure  des  assignations 
échues,  leur  comparution  ou  dé- 
faut ;  la  prestation  de  serment  des 
témoins  ;  si  c'est  en  la  présence  ou 
absence  de  la  partie  ;  le  jour  de 
chacune  déposition;  le  nom,  sur- 
nom, âge,  qualité  et  demeure  des 
témoins  ;  les  réquisitions  des  parties 
et  les  actes  qui  en  seront  accordés. 
• 

ARTICLE   XXIII. 

Les  greffiers  ou  autres  qui  auront 
écrit  l'enquête  et  le  procès- verbal, 
ne  pourront  prendre  autre  salaire, 
vacation  ni  journée,  que  l'expédition 
de  la  grosse  selon  le  nombre  des 
rôles,  au  cas  que  l'enquête  ait  été 
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faite  au  lieu  de  leur  demeure  ;  et  si 
elle  a  été  faite  ailleurs,  ils  auront  le 
^    •  choix  de  prendre  leurs  journées  qui 

seront  taxées  aux  deux  tiers  de 
celles  du  Juge  ou  commissaire,  sans 
qu'ils  puissent  prendre  ensemble 
leurs  journées  et  leurs  grosses  pour 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

ARTICLE   XXIV. 

Les  expéditions  et  procès-ver- 
baux des  enquêtes  seront  délivrés 
aux  parties,  à  la  requête  desquelles 
elles  auront  été  faites,  et  non  aux 
autres  parties  ;  et  si  elles  ont  été 
faites  d'office,  elles  seront  seulement 
délivrées  à  nos  procureurs  généraux 
ou  à  nos  procureurs  sur  les  lieux, 
ou  aux  procureurs  fiscaux  des  jus- 
tices des  seigneurs,  à  la  requête  des- 
quels elles  auront  été  faites. 

ARTICLE   XXV. 

Ceux  qui  auront  été  pris  pour 
greffiers  en  des  commissions  particu- 
lières qui  n'auront  point  de  dépôt, 
remettront  la  minute  des  enquêtes 
et  procès-verbaux  aux  greffes  des 
jurisdictions  où  le  différend  est  pen-  ' 

dant,  trois  mois  après  la  commission 
achevée  ;  sinon  seront  les  greffiers 
ou  autres  qui  auront  écrit  l'enquête 
ou  procès- verbal,  sur  le  certificat 
du  greffier  de  la  justice  où  le  procès 
est  pendant,  que  les  minutes  n'au- 
ront été  remises  en  son  greffe,  con- 
traints après  les  trois  mois  au  paie- 
ment de  deux  cents  livres  d'amende, 
applicable  moitié  à  nous,  et  Pautre 
moitié  à  la  partie  qui  en  aura  fait 
plainte  ;  sauf  au  greffier  ou  autres 
qui  auront  écrit  les  minutes,  après 
les  avoir  rerois  au  greffe,  de  prendre 
exécutoire  de  leur  salaire  contre  la 
partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête 
aura  été  faite. 

ARTICLE    XXVl. 

Abrogeons  l'usçige  d'envojer  les 
expéditions  des  enquêtes  dans  un 
sac  clos  et  scellé^  même  de  celles 
qui  auront  été  faites  en  une  autre 
jurisdiction,  et  pareillement  toutes 
publications,,  réceptions  d'enquêtes. 


_  J 
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et  tous  jugemensy  appointemens,  sen- 
tences et  arrêts,  portans  que  la  |)ar- 
tie  donnera  mojens  de  nullité  et  de 
reproche. 

ARTICLE   XXVn. 

Après  la  confection  de  l'enquête, 
celui  i  la  requête  de  qui  elle  aura 
été  faite  dounera  co]ne  du  procès- 
▼erbaly  pour  fournir  par  la  partie, 
dans  la  huitaine,  des  mojens  de  re- 
proches, si  bon  lui  semble,  et  sera 
procédé  au  jugement  du  diflérend, 
sans  aucun  commandement  ni  som- 
mation. 

ARTICLE  xxym. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  l'enquête 
étoit  refusant  ou  néglige  de  faire 
signifier  le  pro'^.ès-verbal  et  d'en 
donner  copie,  l'autre  partie  pourra 
le  sommer  par  un  simple  acte  d'j 
satislaire  dans  trob  jours,  après  les- 
quels il  pourra  lever  le  procès- 
verbal  ;  et  le  greffier  sera  tenu  de 
lui  en  délivrer  une  expédition  en  lui 
représentant  l'acte  de  sommation  et 
lui  payant  ses  salaires  de  la  ^^sse 
du  procès-verbal,  dont  sera  délivré 
exécutoire  contre  la  partie  qui  en 
devoit  donner  copie. 


ARTICLE 


La  partie  qui  aura  fourni  des 
moyens  de  reproches,  ou  qui  7  aura 
renoncé,  pourra  demander  copie  de 
Fenquêie,  ia^uelie  lui  bera  délivrée 
par  la  partie  ;  et  en  cas  de  refus, 
l'enquête  sera  rejeté»e,  et  sans  j 
avoir  é<rard  procédé  an  jugement 
du  procès. 

ARTICLE    XXZ. 

Si  la  partie  contre  laquelle  l'en- 
quête aura  été  faite  en  veut  prendre 
avantage,  il  pourra  la  lever  en  faisant 
apparou*  de  la  signification  de  ses 
moyens  de  reproches  ou  de  l'acte 
portant  renonciation  d'en  fournir, 
dont  sera  laissé  copie  au  greflkr,  à 
la  charge  d'avancer  par  lui  les  droits 
et  salaires  du  greffier,  dont  lui  sera 
délivré  exécutoire  pour  s'en  &ire 
rembourser  par  la  partie  qui  aura 
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fait  faire  l'enquête  ;  et  dans  Texé- 
cutoire  seront  compris  les  frais  du 
Yojage  pour  faire  lever  les  expédi- 
tionsi  ou  pour  le  salaire  des  mes- 
sagers, i 

ARTI€LB   XXXI. 

Si  la  partie  qui  a  fait  fiiire  l'en- 
quête reiuse  d'en  faire  donner  copie 
du  procès-verbal,  l'autre  partie  aura 
un  délai  de  huitaine  pour  lever  le 
procès-verbaly  et  pareil  délai  pour 
lever  l'enquête  ;  et  en  cas  que  l'en- 
quête ait  été  faite  hors  le  lieu  oà  le 
difiérend  est  pendant,  il  sera  donné 
un  autre  délai  selon  la  distance  du 
lieu,  tant  pour  le  vojage  que  pour 
le  retour  de  celui  qui  sera  en^'ojé 
pour  la  lever,  à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues. 

ARTICLE  ZXXII. 

Tous  les  délais  de  huitaine  ci- 
devant  ordonnés,  ne  seront  que 
pour  nos  cours  et  nos  bailliages,  sé- 
néchaussées, présidiaux  ;  et  à  l'égard 
de  nos  autres  jurisdictions  et!  des 
justices  des  seigneurs,  m'ême]  des 
duchés  et  pairies  et  des  juges  ecclé- 
siastiques, les  délais  seront  seule- 
ment de  trois  jours. 

ARTICLE  XXXm. 

■ 

La  partie  qui  aura  fait  faire  une 
enquête  ne  pourra  demander  i  l'autre 
partie  copie  du  procès-verbal  de  son 
enquête,  ni  pareillement  le  lever, 
qu'il  n'ait  auparavant  fait  signifier  le 
procès-verbal  de  l'enquête,  mite  à  sa 
requête,  ni  demander  copie  de  l'autre 
enquête,  ni  la  lever  qu'il  n'ait  donné 
copie  de  la  sienne. 

ARTICLE  zxzrr. 

Celui  auquel  aura  été  donné  copie, 
tant  du  procès-verbal,  que  de  l'en- 
quête faite  contre  lui,  ne  pourra  en 
cause  principal  ou  d'appel^  ftire  ouir 
à  sa  requête  aucun  témoin,  ni  don- 
ner aucun  mojen  de  reproche  contre 
•  les  témoins  ouis  en  l'enquête  de  la 
partie. 


ARTICLE  IIIV. 


Si  la  permi^oo  de  faire  eM|aUe 

tété  donnée  en  raudieace.ansqDe 
les  parties  ay ent  été  appomlèc*  à 
écrirr,  tes  enquêtes  seront  portées 
i  l'audience  pour  y  Éire  jugée»  snr 
un  simple  acte  et  sans  autres  pnicé- 


Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  par 
la  faute  (lu  juge  ou  commianaire,  il 
eo  sera  fait  une  aux  frais  et  dépCM 
du  juge  bu  commissaire,  da^s  laquelle 
la  partie  pourra  faire  ouïr  de  doo- 
veau  les  témoins, 

TITEE  XXm. 
Des  Rcprodics  des  Timains. 


Les  reproches  contre  les  témoins 
seront  circonstanciés  et  pertjnens,et 
DOD  en  termes  vagues  et  géDëntiu, 
autrement  seront  rejetés. 

ARTICLE   II. 

S'il  est  avancé  dans  les  reproches 
<iue  les  témoins  ont  été  emprisonnés, 
mis  en  décret,  condamnés  ou  repris 
de  justice,  les  faits  seront  réputés 
calomnieux,  s'ils  ne  sont  juRti5és 
avant  le  (ugement  des  procès,  par 
des  ècroues  d'emprisonnement,  dé- 
crets, condamnations  ou  autres  actes. 


Celui  qui  aura  fait  faire  l'enquête, 

pourra,  si  bon  lui  semble,  fournir  dç 
réponses  aux  reproches,  el  les  ré- 
ponses seront  sl^iliëes  à  la  partie  ; 
autrement  défendons  d'y  avoir  égard, 
le  tout  sans  aucune  retarJation  du 
jugement. 


"  Les  juges  ne  pourront  appointer 
tes  parties  à  informer  sur  les  faite 
des  reproches,  sinon  en  voyant  le 
procès,  au  cas  que  les  moyens  des 
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reproches  soient  pertmens  et  admis- 
âbies. 

ARTICLE   y. 

Les  reproches  des  témoiDS  seront 
jugés  avant  le  procès  ;  et  s'ils  sont 
trouvés  pertinenSy  et  qu'ils  soient 
suffisamment  justifiés,  les  dépositions 
n'en  seront  lues. 

ARTICLE  TI. 

^  Défendons    aux    procureurs    de 

fournir  .aucun  reproche  contre  les 
témoins,  si  les  reproches  ne  sont 
signés'  de  la  partie,  ou  s'ils  ne  font 
apparoir  d'un  pouvoir  spécial  par 
écrit  à  eux  donné  pour  les  pro- 
poser. 

TITRE  XXIV. 

•  * 

Au  iiire  mngi-qiuxtnime,  q^i  traUe  deê  ^^^  Récusations  de  Jug€S. 

réatsatioiu  du  jug€$. 

ARTICLE   L 

Les  récusations  en  matière  civile 
seront  valables  en  toutes  cours,-  jo- 
risdictions  et  justices,  si  le  juge  est 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties 
jusques  aux  ènfans  des  cousins  issus 
de  germain,  qui  font  le  quatrième 
degré  inclusivement,  et  néanmoins 
il  pourra  demeurer  juge  si  toutes 
les  parties  j  consentent  par  écrit. 

ARTICLE   n. 

Le  juge  pourra  être  récusé  en 
matière  criminelle,  s'il  est  parent  o« 
allié  de  l'accusateur  ou  .de  l'accusé 
jusques  au  cinquième  degré  inclusi- 
vement; et  s'il  porte  le  nom  et 
armes  et  qu'il  soit  de  la  famille  de 
l'accusateur  ou  de  l'accusé,  il  s'abs- 
tiendra en  quelque  degré  de  parenté 
ou  d'alliance  que  ce  puisse  être, 
quand  la  parenté  ou  alliance  sera 
connue  par  le  jugé  ou  justifiée  par 
l'une  des  parties,  sans  qu'en  l'un  ni 
en  l'autre  cas  il  puisse  demeurer 
juge,  nonobstant  le  consentement  de 
toutes  les  parties,  même  de  nos  pro- 
cureurs généraux  ou  nos  procureora 
sur  les  lieux,  et  des  procureurs  fi»- 
caux  des  seigneurs. 
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•  pèrei  mèrei  oncles,  tantes,  neTeux 
ou  nièces  et  les  mineure  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  desquels  ils  seront  char- 
gés, auront  aux  coure,  junsdictions 
et  justices,  dont  ils  sont  *officiere  ; 
•  leur  défendons  de  les  solliciter  dan» 

^  .les  lieux  de  la  séance,  de  Centrée 

desquels  Toulons  qu'ils  s'abstiennent 
entièrement  pendant  la  Visitation  et 
jugement  du  procès. 

ARTICLE  xnr. 

Si  néanmoins  lorsqu'il  sera  procé* 
dé  au  jugement  des  procès  qu'Us 
auront  en  leur  nom,  ou  pour  leurs 
père,  mère,  enfants  ou  mmeurs  dont 
ils  seront  ti^teure  ou  curateure,  il 
étoit  besoin  qu'ils  fussent  ouïs  par 
leur  bouche,  ils  ne  pourront  sous  ce 
prétexte,  ou  pour  quelqu*autre  que 
ce  soit,  après  avoir  été  ouis,  deroeu- . 
rer  en  la  chambre  et  lieu  de  l'audi- 
toire, dans  lequel  le  procès  sera 
examiné  et  délibéré;  mais  seront 
tenus  d'en  sortir,  sans  qu'ils  puissent 
solliciter  pour  aucunes  autres  per- 
sonnes, sur  peine  d'être  privés  de 
l'entrée  de  la  cour,  jurisdicdons  ou 
justices,  et  de  leure  gages  pour  un 
•  an:  ce  qui  ne  pourra  être  remis  ni 

modéré  pour  quelque  cause  et  occa- 
sion que  ce  soit.  Chargeons  nos  pro- 
cureure  et  chacun  siège  d'avertir  nos 
procureura  généraux  des  contraven- 
tions, et  nos  procureurs  généraux  de 
nous  en  donner  avis  :  à  peine  d'en 
répondre  chacun  à  leur  égard  en 
leuf  nom. 

ARTICLE   XV. 

Si  la  récusation  est  jugée  valable, 
le  juge  ne  pourra  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
assister  en  la  ëhambre  ou  auditoire 
pendant  le  rapport  du  procès  ;  et  si 
c'est  à  l'audience,  il  sera  tenu  de  se 
retirer,  à  peine  de  suspension  pour 
trois  mois,  sauf  après  la  prononcia- 
tion de  reprendre  sa  place. 

ARTICLE   XVI. 

Ce  que  nous  voulons  avoir  aussi 
lieu  à  l'égard  de  celui  qui  présidera 
en  l'audiQBce,  nonobstant  l'usage  ou 
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abus  introduit  en  aucunes  de  nos 
cours  où  le  président  récusé  reçoit 
les  avis,  et  prononce  le  jugement,  ce 
que  nous  abrogeons  en  toutes  cours, 
jurisdictions  et  justices  :  et  en  cas 
d'appointement,  l'instance  sera  dis- 
tribuée par  celui  des  autres  prèsi- 
dens  ou  juges  à  qui  là  distribution 
appartiendra. 

*  ARTICLE    XVn. 

Tout  juge  qui  savra  causes  vala- 
bles de  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  sans  attendre  qu'elles 
soient  proposées,  d'en  faire  sa  décla- 
ration qui  sera  communiquée  aux 
parties.  ^ 

ARTICLE   XYltl. 

Aucun  juge  ne  pourra  se  déporter 
du  rapport  et  jugement  des  procès, 
qu'après  avoir  déclaré  en  la  cham- 
bre les  causes  pour  lesquelles  il  ne 
«peut  demeurer  juge,  et  que  sur  sa 
déclaration  il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
s'abstiendra. 

ARTICLE    XIX. 

• 

Enjoignons  pareillement  aux  par- 
ties qui  sauront  causes  de  récusation 
contre  aucun  des  juges  pour  parenté, 
alliance,  ou  autrement,  de  les  décla- 
rer et  proposer  aussitôt  qu'elles  se- 
ront venues  à  leur  connoissance. 

ARTICLE    XX. 

ê 

Après  la  déclaration  du  juge  ou 
de  l'une  des  parties,  celui  qui  voudra 
récuser  sera  tenu  de  le  faire  dans  la 
huitaine  du  joiir  que  la  déclaration 
aura  été  signifiée,  après  lequel  tems 
il  n'j  sera  plus  reçu  :  mais  si  la  par- 
tie est  absente,  et  que  son  procureur 
demande  un  délai  pour  l'avertir,  et 
en  recevoir  procuration  expresse,  il 
lui  sera  accordé  suivant  la  distance 
des  lieux,  sans  que  les  délais  puis- 
sent être  prorogés  pour  quelque 
cause  qae  ce  soit. 
•  « 

ARTICLE  XXX. 


Si  le  juge,  ou  l'une  des  parties 
n'avoient  point  fait  de  déclaration, 
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celui  qui  Toudra  récuser,  le  pourra 
faire  en  tout  état  de  cause,  en  affir** 
mant  que  les  causes  de  récusation 
sont  venues  depuis  peu  à  sa  connoîS' 
aance. 

ARTICLE   XXn. 

Voulons  suivant  Tarticle  septième 
du  titre  des  descen{es,  que  le  juge 
ou  coipmissaire  ne  puisse  être  récusé, 
sinon  trois  jours  avant  son  départ, 
pourvu  que  le  jour  du. départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparavant,  encore 
que  ce  soit  pour  cause  depuis  surve- 
nue, et  sera  passé  outre,  nonobstant 
les  récusations,  prises  à  partie,  oppo- 
•litions  oa  appellations,  et  sans  j  pré- 
judicier,  sauf  après  la  descente  et 
confection  d'enquèle  à  proposer  et 
juger  les  causes  de  récusation. 

ARTICLE    XXIII. 

Les  récusations  seront  proposées 
par  requête,  qui  en  contiendra  les 
moyens  ;  et  sera  la  requête  signée 
de  la  partie  ou  d^un.  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  qui  sera 
attachée  à  la  requête.  Fourra  né- 
anmoins le  procureur,  en  cas  d'ab- 
sence de  sa  partie,  signer  la  requête 
sans  pouvoir  spécial,  pour  requérir 
que  le  juge  ait  à  s'abstenir,  en  cas . 
que  lui  ou  la  partie  ait  reconnu  quel- 
ques causes  de  récusation. 

ARTICLE   XXIV. 

Les  récusations  seront  communi- 
quées au  juge,  qui  sera  ténu  de  dé- 
clarer si  les  faits  sont  véritables  ou 
non:  après  quoi  sera  procédé  au 
jugement  des  récusations,  sans  qu^îl 
puisse  7  assister  ni  être  présent  en 
la  cham'bre. 

ARTICLE  XXV. 

En  toutes  jurisdictions,  même  aux 
justices  des  seigneurs,  les  récusa- 
tions devant  ou  après  la  preuve,  se- 
ront jugées  au  «nombre  de  cinq  an 
moins,  s'il  y  a  six  juges  ou  plus 
grand 'nombre,  7  compris  celui  qui 
est  récusé,  et  h'il  j  en  a  moins  de 
six,  ou  même  si  le  juge  récusé  étoit 
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seul,  elles  seront  jugées  au  nombre 
de  trois,  et  en  l'un  ou  en  l'autre  cas 
le  nombre  des  juges  sera  suppléé,  si 
il  est  besoin  par  les  avocats  du 
siège,  s'il  y  en  a,  sinon  par  les  pra- 
ticiens suivant  l'ordre  du  tableau. 

ARTICLE   XXVI. 

Les  jugements  et  sentences  qui 
interviendront  sur  les  causes  de  ré- 
cusation au  nombre  de  cinq  et  de 
trois  juges,  selon  les  qualités  des 
sièges,  jurisdictions  et  justices,  se- 
ront exécutés  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  et  sans  j  préjudicier, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  sera  question  de 
procéder  à  quelque  descente,  infor- 
mation ou  enquête  ;  auxquels  cas  le 
juge  récusé  ne  pourra  passer  outre 
nonobstant  l'appel  et  j  sera  procédé 
par  un  autre  des  juges  ou  praticiens 
du  siège  non  suspect  aux  parties, 
selon  l'ordre  du  tableau,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné 
sur  l'appel  du  jugement  de  la  récu- 
sation, si  ce  n'est  que  l'intimé  dé- 
clare vouloir  attendre  le  jugement 
de  l'appel.     , 

ARTICLE   XXVII. 

Les  appellations  des  jugemens  ou 
sentences  intervenues  sur  les  causes 
de  récusation,  seront  vuidées  «ohi- 
mairement  sans  épices  et  sans  irais  ; 
et  néanmoins  s'il  intervient  sentence 
définitive  ou  interlocutoire  au  prin- 
cipal, et  qu'il  en  soit  appelé,  l'appel 
de  la  sêutence  ou  jugement  rendu 
sur  la  récusation,  sera  joint  à  l'appel 
de  la  sentence  ou  jugement  intervenu 
au  principal,  pour  y  être  fait  droit 
conjointement. 

ARTICLE   XXVIII. 

Les  juges  présidiaux  pourront  ju- 
ger sans  appel  les  récusations  aux 
matières  dont  la  connoissance  leur 
est  attribuée  en  dernier  ressort, 
pourvu  que  ce  soit  en  nombre  de 
ciuq. 

ARTICLE   XXIX. 

Bar  rarticle  vingt-neuf,  que  Paxiende         p^^^^  ^^nt  les  récusations  auront 
•era  modérée  au  conaeif  à  quarante     été  déclarées  impertinentes  et  inad- 
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IsTie»,  aux  prévôtéi  royales  ei  jiuticea 
raMortissantea  nùmeut  aa  conieil  i 
vingt  livres,  et  aux  autres  jugei  des 
seigneurs  à  dix  livres. 


missiblesyou  qui  en  aura  été  débouté 
faute  de  preuve,  bera  condamné  en 
deux  cens  livres  d'amende  en  no» 
cours  de  parlement, grand  conseil. et 
autres  nos  cours;  cent*livre»  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais  ; 
cinquante  livres  aux  présidiaux,  bail- 
liages, sénéchaussées;  trente  cinq 
livre9  en  nos  chàtellenies,  prévôtés, 
vicomtes,  élections,  grenier  i  sel,  et 
aux  justices  des  seigneurs,  tant  de» 
duchés-pairies,  qu'autres  ressortissant 
nûment  en  nos  cours;  et  vingt- 
cinq  livres  aux  autres  justices  de» 
seigneurs  :  le  tout  applicable  savoir, 
moitié  à  nous  ou  aux  seigneurs  dans 
leur  justice,  l'autre  moitié  à  la  partie, 
sans  que  les  amendes  puissent  être 
remises  ni  modérées. 


Au  titre  vingt-cinquième  y   qui  traite  des 
prise»  à  partie. 


ARTICLE   XXX. 

Outre  les  condamnations  d'amende 
le  juge  récusé  pourra  demander  ré- 
paration des  faits  contre  lui  propo- 
sés, que  nous  voulons  lui  être  adju- 
gée suivant  sa  qualité  et  la  nature 
des*faits;  auquel  cas  il  ne  pourra 
demeurer  juge. 

flTRE  XXV. 
Des' Prises  à  PartUn 

ARTICLE   I. 

Enjoignons  à  tous  juges  de  no» 
cours,  jurisdictions  et  justices,  et  de» 
seigneurs,  de  procéder  incessamment 
au  jugement  des  causes,  instances  et 
procès  qui  seront  en  état  de  juger,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  de» 
dé{)ens;  dommages  et  intérêts  de» 
parties. 

ARTICLE  n. 


Si  les  juges  dont  il  7  a  appel,  re- 
fusent ou  sont  négligens  déjuger  la 
cause,  instance  ou  procès  qui  »era 
en  état,  ils  seront  sommés  de  ie 
faire  :  et  commandons  à  tous  huis- 
siers et  sergens  qui  en  seront  requis, 
de  leur  faire  les  sommations  néces- 
saires. 
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ARTICI.S  m. 


Les  sommations  seront  faites  aux 
juges  en  leur  domicile,  ou  au  greffe 
de  leur  jurisdiction,  en  parlant  à  leur 
greffier,  au  aux  commis  des  greffes. 


Sorla  oinquiéme  article,  que  s'il  n'y 
avoit  point  de  iuge  par  lequel  la  caïua 
lAt  êtaj  jugée  dans  ce  cas  du  dit  article» 
Wjttgp  «apériear  pourra  se  la  retenir, 
•lisnda  qu'il  y  a  pou  db  partioaliere  e» 
cepijv. 


ARTICLE   IV. 

Après  deux  sommations  de  hui- 
taine en  huitaine  pour  les  juges  res- 
sortissans  nûment  en  nos  cours,  et 
de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les 
autres  sièges,  la  partie  pourra  appel- 
1er  comme  de  déni  de  jjistice,  et 
faire  intimer  en  son  nom  le  rappor- 
teur s'il  j  en  a,  sinon  celui  qui  devra 
présider  ;  lesquels  nous  voulons  être 
condamnés  en  leurs  noms  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, s'ils  sont  déclarés  bien  intimés. 

ARTICLE  V.   • 

Le  juge  qui'  aura  été'  intimé  ne 
pourra  être  juge  du  différend  à  peine 
de  nullité  et  de  tous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  été  follement  intimé,  ou  que 
l'une  et  l'autre  des  parties  consen- 
tent qu'il  demeure  juge  et  sera  pro- 
cédé au  jugement  par  un  autre  des 
juges  et  praticiens  non  suspects,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau;  si  mieux 
n'aime  l'autre  partie  attendre  que 
l'intimation  soit  jugée. 

TITRE  XXVI. 

De  la  forme  de  procéder  aux  Juge. 
metUy  et  des  prononcûUions. 

ARTICLE  I. 

Le  jugement  de  l'instance  où 
procès  qui  sera  en  état  de  juger, 
ne  sera  diffère  par  la  mort  des 
parties  ni  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE  n. 

Si  la  cause,  instance  ou  procès 
n'étoient  pas  en  état,  les  procédu- 
res faites  ou  les  jugements  inter- 
venus depuis  le  décès  de  Tune  des 
parties  ou  d'un  procureur;  ou 
quand  le  procureur  ne  peut  postu- 
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1er,  soit  qu'il  ait  rësigné,  ou  autre- 
ment, seront  nulles,  s'il  n'y  a  re- 
prise ou  constitution  de  nouveau 
procuieur. 


ARTICLE  m. 

Le  procureur  qui  saura  le  dé- 
cès de  sa  partie,  sera  tenu  de  le 
faire  signiner  à  l'autre,  et  feront 
les  poursuites  valables  jusqu'au 
jour  de  la  signification  du  décôa. 

ARTICLE  IV. 

Si  celui  à  qui  la  signification  du 
décès  a  été  faite,  soutient  que  la 
partie  n'est  point  décëdëe,  il  pour- 
ra continuer  sa  procédure  ;  mais 
si  le  décès  se  trouve  véritable, 
tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la 
significatio)!  sera  nul  et  ae  nul 
effet,  sans  que  les  frais  puissent 
entrer  en  taxe,  ni  même  être  em- 
ployés par  le  procureur  et  sa  par- 
tie dans  son  mémoire  des  frais  ei 
salaires,  si  ce  n'est  qu'elle  eut 
donné  un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit  de  continuer  la  procédure, 
nonobstant  la  signification  du 
décès. 

ARTICLE   V. 

Celui  qui  aura  présidé,  verra  à 
Tissue  de  l'audience,  ou  dans  le 
même  jour,  ce  que  le  greffier  aura 
rédigé,  signera  le  plumitif  et  pa- 
raphera chacune  sentence  ou  ar- 
rêt. 

ARTICLE   Vf. 

Toutes  sentences,  jugemens  et 
arrêts  sur  production  des  parties, 
qui  condamneront  à  des  Intérêts 
ou  à  des  arréra^,  en  contien- 
dront les  liquidations  ou  calcul. 

ARTICLE   TH. 

Abrogeons  en  nos  cours  et  dans 
toutes  nos  jurisdictions,  les  fonna- 
lités  des  prononciations  des  arrêts 
et  jugemens  ;  et  des  significations 
pour  raison  de  ce,  sans  que  les 
trais  puissent  entrer  en  taxe,  ni 
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Au  titre  vmgt-septiêmef  qui  traite  de  Vexé- 
aUùm  de$  Jugements, 


Sur  le  dit  titre,  qa^il  sera  exécuté  à 
rexcê|)tîoii  des  amendcB  qui  seront  ré- 
glées par  les  juges,  eu  égard  à  la  pau- 
vreté et  an  peu  d'expérience  des  habi- 
tans,  et  en  ce  qui  concerne  les  délais, 
qu'ils  seront  prorogés  par  les  juges  en 
leurs  consciences  et  comme  ils  le  juge- 
ront â  propos,  à  cause  de  la  diflScnlté 
qui  se  rencontre  â  Yoyager  en  de  pays. 


dahç  les  mémoires  des.  frais  .et 
salaires  des  procureurs. 

■ 

ARTICLE   TIII* 

•  Les  sentences,  ju^eibens  et  ar- 
rêts, seront  datés  du  jour  qu'ils 
auront  été  arrêtés,  sans  qu'ils 
puissent  avoir  d'autre  date  ;  et 
sera  le  jour  de  l'arrêt  écrit  de  la 
main  du  rapporteur  en  suite  du 
dictum  ou  dispositif,  ayant  que  de 
le  mettre  au  greffe,  à  peine  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des 
parties. 

TITRE  XXVII. 
De  Vexécution  des  Jugemens, 

ARTICLE   I. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  arrêt  ou  jugement,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  à  délaisser  la 
possession  d'un  béritag;e,  seront 
tenus  de  ce  faire  quinzaine  après 
la  signification  de  l'arrêt  ou  juge- 
ment faite  à  personne  ou  domicile, 
à  peine  de  cent  livres  d^amendei 
moitié  envers  nous  et  moitié  eu- 
vers  la  partie,  qui  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée. 


ARTICLE  II. 


Les  arrêts  ou  sentences  ne  pour- 
ront être  signifiés  à  la  partie,  s'ils 
n'ont  été  préalablement  signifiés  à 
son  procureur,  en  cas  qu'il  y  ait 
procureur  constitué. 


ARTICLE    III* 


Si  .quinzaine  après  la  première 
sommation,  les  parties  n'obéissent 
à  Tarrêt  ou  jugement,  ils  pourront 
être  condamnés  par  corps  à  dé- 
laisser la  possession  de  l^éritage, 
et  en  tous  les  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie. 


ARTICLE   IV* 


Si  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  dix  lieues  du  domicile  de  la 

Sartie,  il  sera  ajouté  au  délai  ci- 
essus  un  jour  pour  dix  lieues. 
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ARTICLE   V. 

Les  sentences  et  jugemens  qui 
doiveilt  passer  en  force  de  chose 
jugée,  sont  ceux  rendus  en  dernier 
ressort,  et  dont  i^n'y  a  point  d'Ap- 
pel, ou  dont  l'appel  n'est  pas  re- 
cevable,  soit  que  les  parties  y  eus- 
sent formellement  acquiescé  ou 
qu'elles  n'en  eussent  pas  interjette 
appel  dans  le  tems,  ou  que  l'appel 
ait  été  déclaré  péri. 

ARTICLE   TI. 

• 

•  Tous  arrêtsseront  exécutés  dans 

«  toute  rétendue  de  notre  royaume 

eh  vertu  d'un  paréatis  du  grand 
sceau,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
demander  aucune  permission  à 
nos  cours  de  parlement,  baillb, 
sénéchaux  et  autres  iuges,  dans 
le  ressort  ou  'détroit  aesquéls  on 
les  voudra  &iie  exécuter.  Et  au 
cas  que  quelques-unes  de  nos  cours 
ou  sièges  en  empêchent  l'exécu- 
tion et  qu'ils  rendent  quelques 
arrêts,  jugemens  ou  ordonnances 
portant  défenses  ou  surséances  de 
les  exécuter  :  Voulons  que  le  rap- 
porteur \et  celui  qui  aura  présidé, 
*  soient  tenus  solidairement  des 
condamnations  portées  par  les 
arrêts  dont  ils  auront  retardé  ou 
empêché  l'exécution,  des  domma- 
ges et  intérêts  de  la  partie;  et 
qu'ils  soient  solidairement  con- 
aamnés  en  deux  cens  livres  d'a- 
mende envers  nous  :  de  laquelle 
contravention  nous  réservons  la 
connoissance  à  nous  et  à  notre 
conseil.  Sera  néanmoins  permis 
aux  parties  et  exécuteurs  des 
arrêts  hors  l'étendue  des  parle- 
mens  et  cours  où  ils  auront  été 
rendus,  de  prendre  lin  paréatis  en 
la  chancellerie  du  parlement  où 
ils  devront  être  exécutés,  que  les 
gardes  des  sceaux  seront  tenus  de 
sceller  à  peine  d'interdiction,  sans 
entrer  en  connoissance  de  cause, 
pourront  même  les  parties  pren- 
dre une  permission  du  juge  des 
lieux  au  bas  dWe  requête,  sans 
être  tenus  de  prendre  en  ce  cas 
paréatis,  au  grand  sceau  et  petites 
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chancelleries.  Mandons  à  nos  gou- 
verneurs et  lieutenansgëùëraux  de 
tenir  la  main  à  l'éxecution  de  la 
*  présente  ordonnance  sur  la  simple 

représentation  des'  paréatis  ou  de 
la  permission  du  juge  des  lieux. 

ARTICLE  vn. 

Le  procès  sera,  extraordinaire- 
ment  lait  et  parfait  à  ceux  qui,  par 
violence  ou  voie  de  fait,  auront 
empêché  directement  ou  indirec- 
tement l'exécution  des  arrêts  ou 
jugemens,  et  seront  condamnés 
•  solidairement  aux  dommages  et 

intérêts  de  la  partie,  et  responsa- 
bles des  '  condamnations  portées 
Sar  les  arrêts  et  mgemens,  et  en 
eux  cens  livres  d'amende,  moitié 
envers  nous  et  moitié  envers  la 
partie,  qui  ne  pourra  être  remise, 
ni  m«lérée,  à  quoi  nos  procureurs 
généraux  et  nos  procureurs  sur^ 
les  lieux  tiendront  ta  main.    . 

ARTICLE  yiii. 

Les  héritages  et  autres  immeu- 
bles de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés par  provision  à  quelque  * 
somme  pécuniaire  ou  espèces, 
pourront  être  saisis  réellement, 
mais  ne  pourront  être  vendus  et 
adjugés  qu'après  la  condamnation 
définitive. 

ARTICLE   IX. 

Celui  qui  aura  été  condamné  de 
laisser  la  possession  d'un  héritage 
en  lui  remboursant  quelques  som- 
mes, impenses  ou  améliorations,  , 
ne  pourra  être  contraint  de  quit- 
ter l'héritage,  qu'après  avoir  été 
remboursé;  et  à  cet  effet  il  sera 
tenu  de  faire  liquider  les  espèces, 
impenses  et  améliorations  dans  un 
seul  délai  qui  fixera  donné  par  l'ar- 
rêt ou  jugement  ;  sinon  l'autre 
*  partie  sera  mise  en  possession  des 
lieux  en  donnant  caution  de  les 

Sayer,  après  qu'elles  auront  été 
quidées. 

ARTICLE  X. 

Les  tiers  opposans  à  l'exécution 
des  arrêts,  qui  auront  été  déboutés 
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de  leurs  opposidons,  seront  con- 
damnés en  cent  cinquante  livres 
d'amende  ;  et  ceux  qui  seront  dé- 
boutes des  oppositions  à  l'exécu- 
tion des  sentences,  en  soixante 
quinze  lirres  ;  le  tout  applicable^ 
moitié  envers  nous,  et  moitié  en- 
vers la  partie. 

ARTICLE   XI. 

Les  arrêts  et  jugemens  'passés 
en  force  de  chose  jugée  portant 
condamnation  de  délaisser  la  pos- 
session d'un  héritage  seront  exé- 
cutés cozftre  le  possesseur  con- 
damné, nonobstant  les  opposidons 
des  derces  personnes,  et  sans  pré- 
judice de  leurs  droits. 

ARTICLE  xu. 

Si  aucun  est'condamné  par  sen- 
tence, et  qu'elle  ait  été  signifiée 
avec  toutes  les-  formalités  ordon- 
nées pour  les  ajoumemens,  et 
qu'après  trois  ans  écoulés  depuis 
la  significadon,  celui  qui  a  obtedu 
la  sentence  l'ait  sommé  avec  pa- 
reille solemnité  d'en  interjetter 
l'appel  ;  celui  qui  est  condanmé 
ne  sera  plus  recevable  à  en  appe- 
ler six  mois  après  la  sommatico  ; 
mais  la  sentence  passera  en  force 
de  chose  iugrée  :  ce  qui  aura  lieu 
pour  les  domaines  de  l'église,  hô- 
pitaux, collèges,  universités  et  ma- 
ladenes,  si  ce  n'est  que  le  premier 
délai  sera  de  six  ans  au  lieu  de 
trois. 

aUticlb  xm. 

Si  le  titulaire  d'un  bénéfice 
contre  lequel  la  sentence  a  été 
rendue,  décède  pendant  les  six 
années,  son  successeur  paisible 
aura  une  année  entière  et  ce  qui 
restera  des  six  pour  interjetter  son 
appel  ;  après  lequel  tems  celui  qui 
aura  obtenu  la  sentence,  sera  tenu 
de  la  lui  faire  sigrnifier  avec  som- 
madon  d'en  inteijetter  appel  ;  et 
dans  les  six  mois  pourra  le  succes- 
seur en  appeler,  nonobstant  que 
pareille  sommation  ait  été  ftite  à 
son  prédécesseur,  et  qu'il  fut  dé- 
cédé dans  les  six  mois. 
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ARTICLE  ZIV. 

Les  délais  ci-dessus  seront  ob- 
servés tant  entre  prësens  qu'ab- 
sens,  fors  et  excepté  contre  ceux 
qui  seront  absens  nors  le  royaume 
•  pour  notre    service  et  par  nos 

ordres. 

•  • 

ARTICLE   ZV. 

Si  celui  qui  sera  condamné  dé- 
code pendant  ces  trois  années»  ses 
héritiers  ou  légataires  universels 
majeurs  auront  outre  le  teips  qui 
en  restoit  à  écouler  une  année  en- 
tière, après  laquelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  sentence,  sera  obligé  de 
leur  faire  signifier  avec  somma- 
tion d'en  interjetter  appel  si  bon 
leur  semble,  nonobstant  que  pa- 
reille sommation  eut  été  ftute  . 
au  défimt  :  et  dans  les  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  nouvelle 
sommation,  ils  pourront  ^nterjet- 
ter  appel,  sans  qu'après  ce  terme 
ils  puissent  être  reçus,  et  la  seiv- 
tence  passera  contre  eux  en  force 
de  chose  jugée  :  ce  qui  sera  aussi 
observé  à  Tégard  des  donataires, 
légataires  particuliers  et  tiers  dé- 
tenteurs. ' 

ARTICLE  XVI. 

La  fin  de  non  recevoir  n'aura 

S  oint  lieu  contre  les  mineurs  pen- 
ant  le  tems  de  leur  minorité  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  vingt-cinq 
ans  accompHsy  après  lesquels  les 
délais  commencent  à  courir. 

*  ARTICLE    XVn. 

Au  dé&ut  des  sommations  ci- 
dessus  les  sentences  n'auront  force 
de  choses  jugées,  qu'après  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  signifi- 
cation, et  qu'après  vingt  années  à 
l'égard  des  domaines  de  l'église» 
hôpitaux,  collèges,  univei^ités  et 
msuadeiies,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  des  sentences  ;  les- 
quelles dix  et  vingt  années  cour- 
ront tant  entre  présens  qu'absens. 
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^    Au  titre  vingt-'huitUme,  çiti  traUt  du  ré- 
c^ion»  di  etattien. 


ARTICLE  XVm. 

Voulons  que  les  sommes  pour 
condamnations^  taxes,  salaires,  re- 
devances, et  autres  droits  soient 
exprimes  à  l'avenir  dans  les  juge- 
mens,  conventions  et  autres  actes, 
par  deniers,  sols  et  livres,  et  non 
par ^rmt  ou  tournois  ;  et  encore 
que  les  actes  portent  le  paritis^ 
la  somme  n'en  sera  pas  augmen- 
tée, sans  néanmoins  rien  innover 
pour  le  passé. 

TITRE  XXVm. 
Des  Réceptions  de  Caution, 

ARTICLE   I. 

Tous  jugemens  qui  ordonneront 
de  baiUer  caution,  feront  mention 
du  juge  devant  lequel  les  parties 
se  pourvoiront  pour  la  réception 
de  la  caution. 


Sur  le  troifliéme  artiole,  que  si  la  cau- 
tion contestée,  (attendu  qu^il  n'y  a  point 
de  procureur  établis  en  ce  pays  et  ^u'il 
a  déjà  été  remarqué  que  cet  étabiisse- 
ment  lui  seroit  préjudiciable),  ne  vent 
confier  les  pièces  justificatives  de  ladé- 
clai^tion  de  ses  biens  à  sa  partie  adverse 
sous  son  récépissé,  elle  pourra  lui  en 
donner  des  copies  coUationnées  parde- 
yant  notaires. 


ARTICLE   II, 

La  caution  sera  présentée  par 
acte  signifié  à  la  partie  ou  au  pro- 
cureur, et  fiîra  la  soumission  au 
greffe,  si  elle  n'est  point  contestée. 

ARTICLE   III« 

Si  la  caution  est  contestée,  il 
sera  donné  copie  de  la  déclaration 
de  ses  biens,  et  les  pièces  justifi- 
catives seront  communiquées  sur 
le  récépissé  du  procureur;  et  sur 
la  première  assignation  à  compa- 
roir pardevant  le  commissaire, 
sera  procédé  sur  le  champ  à  la 
réception  ou  rejet  de  la  caution  ; 
et  seront  les  oroonnances  du  com- 
missaire exécutées  nono'bstaiit  op- 
positions ou  appellations,  et  sans 
y  préjudicier.  Défendons  à  tous 
juges  de  donner  aucun  appmnte- 
mens  à  mettre  en  droit,  ou  de 
contrariété,  sur  leur  solvabilité  ou 
insolvabilité. 


ARTICLE   IV. 


La  caution  étant  reçue  et  l'acte 
signifié  à  la  partie  ou  au  procu- 
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reur,  elle  fera  sa  soumusion  au 
greffe. 

TITRE  XXIX. 

« 

Au  titrt  vingt-neuf  qui  traile  de  la  redéU-         De  la  Reddition  de*  Compte», 
Hum  da  compte*. 

ARTTCLfi  I. 

• 

Les  tuteurs,  procureurs,  cura- 
teurs, fermiers  judiciaires,  séques- 
tres, gardiens  et  autres  qui  auront 
administré  le  bien  d'autrui,  seront 
tenus  de  rendre  compte   aussitôt  ^ 

que  leur  gestion  sera  finie  ;  et  se- 
ront toujours  réputés  comptables 
encore  que  le  compte  soit  clos  et 
arrêté,  juiMju'àce  qu'ils  ayent  pajé 
le  reliquat,  s^il  en  est  dû,  et  remis 
toutes  les  pièces  justificatives. 

ARTICLE   n. 

Le  comptable  pourra  être  pour- 
suivi de  rendre  compte  pardevant 
le  juge  qui  l'aura  commis,  et  s'il 
n'a  pas  été  nommé  par  autorité  de 
.  justice,  il  sera  poursuivi  pardevant 
le  juge  de  son  domicile,  sans  que 
sous  prétexte  de  saisie  on  inter> 
vention  de  créanciers  privilégiés 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties» 
les  comptes  puissent  être  évoqués 
ou  renvoyés  en  une  autre  jurisdic- 
tion. 

ARTICLE  m. 

Le  défendeur  à  la  demande  en 
reddition  de  compte  sera  tenu  de 
comparoir  à  la  première  assigna- 
tion, sinon  sera  donné  défaut  con- 
tre lui.  et  pour  le  profit  condamné 
à  rendre  compte  :  et  s'il  compare» 
et  qu'au  jour  qu'il  lui  aura  été 
signifié  par  un  simple  acte  de 
venir  plaider,  aucun    avocat  ou 

Srocureur  ne  se  présente  à  Tau- 
ience  pour  défendre,  il  sera  con- 
damné sur  le  champ  à  rendre 
compte  sans  autre  délai  ni  procé- 
dure. 

ARTICLE  tv. 

En  cas  que  la  cause  étant  plai 
dée  ne  se  puisse  juger  définitive- 
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menten  Taudience,  les    partie» 
,    seront  appointées  à  mettre  dana 
trois  jours  sans  autre  procédure. 

ARTICLE  y. 

Tout  jugement  portant  ccmdam- 
nation  de  rendre  compte,  commet- 
tra celui  qui  devra  recevoir  la  pré- 
sentation et  affirmation  du  comp- 
te ;  et  s'il  est  rendu  sur  appointe- 
ment  à  mettre  où  sur  un  procès 
par  écrit,  le  rapporteur  ne  pourra 
être. commis  pour  le  compte,  mais 
en  sera  commis  un  autre  par  celui 
à  qui  la  distribution  appartiendra. 

ARTICLE   VI. 

• 

La  préface  du  compte  ne  pourra 
excéder  six  rôles,  le  surplus  ne 
passera  point  en  taxe,  et  ne  seront 
transcrites  dans  les  comptes  autres 
pièces  que  la  commission  du  ren- 
dant, l'acte  de  tutelle  et  l'extrait 
de  la  sentence  ou  arrêt  qui  con- 
damne à  rendre  compte. 

ARTICLE    VII. 

Le  rendant  sera  tenu  d'insérer 
dans  le  dernier  article  du  compte, 
la  somme  à  quoi  se  monte  la  re- 
cette, celle  de  la  dépense  et  repri- 
se, distinctement  l'ime  de  l'autre, 

.  et  si  la  recette  se  trouve  plus  forte 
que  la  dépense  et  reprise,  l'oyant 
pourra  prendre  exécutoire  de 
l'excédant,  qui  lui  sera  délivré  sui- 
l'extrait  du  dernier  arricle  du 
compte  sans  préjudice  des  débats 
formés,  ou  à  former  contre  la  re- 
cette, dépense  et  reprise  et  des 

•  soutenemens  au  contraire. 

ARTICLE   VIII. 

Les  rendons  compte  présente- 
ront et  affirmeront  leur  compte  en 
personne,  ou  par  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  dans  le 
délai  qui  leur  aura  été  prescrit  par 
le  jugement  de  condamnation, 
sans  aucune  prorogation;  et  le 
délai  passé  ils  j  seront  contraints 
par  saisie  et  vente  de  leurs  biens. 
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même  par  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  si  la  matière  j 
est  disposée  et  qu'il  soit  ainsi  or- 
donné. 


8ar  Particle  neuvième,  que  n*y  ayazit 
imintde  procurean,  comme  il  a  été  dit, 
«i  le  reniiuit  compte,  ne  veut  confier  ses 

Î Pièces  justificativea  en  originaux  à 
'oyant  lur  son  réoépiaaé,  il  pourra  lui 
m  donner  des  copies  qui  seront  coUa- 
'données  par  un  notaire  en  sa.  présence, 
«nx  frais  du  dit  rendant,  et  que  Voyant 
«era  obligé  de  les  rendre  dans  le  temps 
soarqué  sous  peine  d'amende  arfc^^traire. 


Sur  le  dixième,  qu^il  sera  exécuté 
«eonibrmément  aux  remarques  de  l'ar. 
lîcle  et-dessns. 


▲STICLE  f  X« 

Âpres  Im  présentaiiou  et  affir- 
mation, sera  baillé  copie  du' 
compte  an  procureur  des  oyans, 
et  les  pièces  justificatives  de  la 
recette,  dépense  et  reprise  lui  se- 
ront 'Communiquées  sur  son  récé- 
pissé, pour  les  voir  et  examiner 
pendant  qmnze  jours,  après  les- 
quels il  sera  tenu  de  les  rendre,  à 
peine  de  prison,  de  soixante  livres 
«d'amende  et  du  séjour,  dépens» 
dommages  et  intérêts  des  paitiei 
en  son  non,  sans  qiï'aucunes  des 
peines  eâ-dessus  puasseot  être  ré- 
putées conumnatoirea,  remises  ou 
fBodérées,  sous  quelqae  prétexte 
«que  ce  soit. 

xnncLE  X. 

N'eiftendons  toutefois  empêcher 
que  le  juge  ne  j>uisse  en  connob- 
«anoe  et  pour  considérations  im- 
|HKtante%  proroger  le  délai  d'une 
autre  quinzaine  pour  une  fois  seu- 
lement ;  après  lequel  tems  le  pro- 
cureur qui  retiendra  les  pièces 
sera  contraint  de  les  rendre  sous 
les  peines  et  par  las  mêmes  voies 
que  dessus. 


Sur  le  onademe  et  douzième,  que  ce 
«uî  est  dit  des  procureurs  sera  entendu 
des  parties. 


AaTlCUB   Xf. 

Si  les  oyans  ont  un  même  inté- 
r^  ils  seront  tenus  de  nommer  un 
seul  et  même  procureur,  et  à  faute 
d'en  convenir  sera  permis  à  cha- 
cune des  parties  d'en  mettre  un  à 
ees  frais,  auquel  cas  ne  sera  donné 
<iu'uue  seule  copie  du  compte  et 
une  seule  communication  des  piè- 
ces justificatives  au  plus  ancien^ 


▲RTICLB  jrii« 


Si  les  oyans  ont  des  intérêts  dif- 
férons, le  rendant  fera  signifier  à 
chacun  des  procureurs  une  copie 
du  comjfte,  et  leur  communiquera 
les  pièces  justificatives  ;  et  s'ilj 
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Sur  le  trei2Îéme,  qae  n'y  ayant  point 
de  procnreurt,  et  Ttuage  n'étant  pas  de 
prendre  appointement  an  greffe,  il  sera 
donné  à  raudience. 


a  des  créanciers  iatervenanSt  ils 
n'auront  tous  ensemble  qu^une 
seule  communication^  tant  du 
compte  que  dés  pièces  justificati- 
ves par  les  mains  du  plus  ancien 
des  procureurs  qu'ils  auront 
charge. 

ARTICLE  jriii. 

Après  le  délai  de  la  conmrani- 
cation  expiré,  sera  pris  au  greffe 
l 'appointement  de  fournir  par  les 
oyans  leurs  consentements  ou  dé- 
bats dans  huitaine  et.  les  soute- 
mens  par  le  rendant  huitaine 
après,  écrire  et  produire  dans  une 
autre  huitaine,  et  contredire  dans 
la  huitaine  suivante. 


ARTICLE   XIV. 

Défendons  à  tous  nos  juges, 
commissaires,  examinateurs  et 
autres  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient  sans  exception,  de  faire  à 
l'avenir  aucuns  procès-verbaux 
d'examen  de  compte,  dont  nous 
abrogeons  l'usage  en  tous  les  siè- 
ges, même  en  nos  cours  de  parle- 
ment, et  autres  nos  cours. 

ARTICLE   XV. 

Défendons  de  s'assembler  en  la 
maison  du  juge  ou  commissaire  de 
la  reddition  du  compte,  pour  met- 
tre, par  forme  d'apostilles  à  côté 
de  chaque  article,  les  èonsente- 
inens,  débats  et  soutenemens  des 
parties;  et  n'entendons  néanmoins 
déroger  à  l'usage  observé  par  les 
commissaires  du  châtelet  de  Paris. 


ARTICLE   XVI. 

Si  les  oyans  ne  fournissent  leurs 
consentemens  ou  débats  dans  la 
huitaine  portée  par  le  règlement, 
il  sera  permis  aux  rendants  après 
qu'elle  sera' passée  de  produire  au 
greffe  leurs  comptes  avec  les  piè- 
ces justificatives,  pour  être'  distri- 
bués en  la  manière  accoutumée  ; 
•t  s'ils  les  ont  fournis,  ils  pourront 
au  même  tems  donner  leurs  pro- 
ductions, sans  que  pour  mettre 
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l'instance  en  état,  il  soit  besoin 
que  d^un  simple  acte  de  comman- 
dement de  satisfaire  au  rôglemeni, 
et  en  conséquence  passé  outre  au 
jugement. 

ARTICLE    XVIT. 

Les  comptes  seront  écrits  en 
erand  papier  à  raison  de  vingt- 
deux  lignes  par  page,,  et  quinze 
syllables  pour  ligne,  à  peine  de 
radiation  dans  la  taxe  des  rôles  où 
il  se  trouvera  de  la  contravention.* 

ARTICLE   XVIII. 

Le  rendant  ne  pourra  employer 
dans  la  dépense  de  son  compte,  • 
les  frais  de  la  sentence  ou  de  l'ar- 
rêt par  lesquels  il  est  condamné 
de  le  rendre,  si  ce  n'est  qu'il  eut 
consenti  avant  la  condamnation  : 
mais  pour  toutes  dépenses  commu- 
nes employera  son  voyage,  s'il  en 
échet,  les  assignations  •  pour  voir 
présenter  et  affirmer  le  compte, 
la  vacation  du  procureur  qui  aura 
mis  les  pièces  du  compte  par  or- 
dre, celle  du  commissaire  pour 
recevoir  la  présentation  et  affir- 
mation, et  des  procureurs,  s'ils  y 
ont  assisté,  ensemble  des  grosses 
et  copies  du  compte. 

ARTICLE   XIX. 

• 

Déclarons  toutes  lettres  d'état 
qui  pourront  être  ci-aprés  obtenues 
par  ceux  qui  sont  obligés  ou  con- 
damnés de  rendre  compte,  subrep- 
tices.  Défendons  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard,  s'il  n'y  est  par  nous 
dérogé  par  clause  spéciale,  et  fait 
mention  dans  les  lettres  de  l'ins- 
tance de  compte,  et  si  la  clause 
n'est  insérée  dans  les  lettres,  l'ins- 
tance du  compte  pourra  être  pour- 
suivie et  jugée. 

ARTICLE   XX. 

Le  jugement  qui  interviendra 
sur  Tinstance  de  compte,  contien- 
dra le  calcul  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  et  formera  le  reliquat 
précis,  s'il  y  en  a  aucun. 
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♦ 

ARTICLE  XXI. 

■»■ 

Ne  sera  ci^aprês  procédé  à'  Is 
révision  d^aucun  cpmpte;  mai» 
s'il  y  a  des  •  erreurs,  omissions  de 
recette  ou  faux  emploi,  les  parties 
pourront  en  former  leur  demande,, 
ou  inteijetter  appel  Je  la  clôture 
du  compte,  et  plaider  leurs  pré- 
tendues griefs  en  Taudience. 

ARTICLE  XZU. 

Pourront  les  parties  étant  nia- 
•  jeures  compter  pardevant  les  arbi- 

tres ou  à  Tamiable,  encore  que 
celui  qui  doit  rendre  compte  ait 
été  commis  par  ordonnance  de 
justice^ 

ARTICLE  xxm. 

Si  ceux  â  qui  Te  compte  doit 
être  rendu  sont  absens  hors  le 
royaume  d'une  absence  longue  et 
ziotoire,  et  qu'à  T assignation  il  ne 
8€  présente  aucun  procureur,  le 
rendant  après  l'affirmation  lèvera 
son  défaut  au  grefie  qu'il  donnera 
a  juger,  et  pour  le  profit  seront 
les  articles  alloués  s'us  sont  bien 
et  duement  justifiés  :  si  par  le  cal- 
cul le  rendant  se  trouve  débiteur, 
il  en  demeurera  dépositaire  sans 
intérêt  en  donnant  caution  ;  et  si 
c'est  le  tuteur,  il  sera  déchargé  de 
bailler  caution. 

TITRE  XXX. 

Au  iUre  trente  qui  traùe  de  la  liquidation  De  la  liquidation  des  Fruit», 

iesjruiiê, 

ARTICLE  L 

S^il  y  a  condamnation  de  resti- 
tution des  fruits  par  sentence, 
jugement  ou  arrêt,  ceux  de  la 
dernière  année  seront  délivrés  en 
espèces,  et  quant  à  ceux  des  an- 
nées précédentes,  la  liquidation 
en  sera  faite  eu  égard  aux  quatre 
saisons  et  prix  commun  de  cha- 
cune année,  si  ce  n'est  qu'il  en  ait 
été  autiement  ordonné  par  le  juge 
ou  convenu  par  les  parties. 
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ARTICLE  II. 

Les  parties  qui  auront  ëtë  con- 
damnées à  la  restitution  des  jBruits, 
ou  leurs  héritiers,  seront  tenues  au 
jour  de  la  première  assignation 
*  donnée  en  exécution  de  la  senten- 
ce, jugement  ou  arrêt,  de  repré- 
senter pardevant  le  juge  ou  com- 
missaire, les  comptas,  papiers  de 
recette,  et  baux  à  ferme  des  héri- 
tages, et  donner  par  déclaration 
les  fruits  de  labour,*  semences  et 
récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait 
valoir  par  leurs  mains  ;  ensemble 
de  la  quantité  des  fruits  qui  en 
sont  provenus,  pour  après  la  dé- 
duction faite  des  fruits,  être  le 
surplus,  si  aucun  y  a,  payé  dans  un 
mois  pour  tout  délai. 


Sar  le  troiiième  article,  que  comme 
jusqu'à  présent  le  coars  du  marché  nVst 
paa^  certain  et  qu'il  ne  se  fait  aucun 
ré^stre  pour  le  prix  dos  fruits  et  den- 
rées, les  parties  conviendront  par  pro- 
vision d'experts  et  genç  a  ce  connois- 
sant  juscjn'a  ce  que  le  dit  registre  se 
puisse  î^xt^ 


ARTICLE  III. 

Si  celui  qui  aura  obtenu  juge- 
ment à  son  profit^  soutient  que  le 
contenu  en  la  déclaration  des 
fruits  donnée  par  la  partie  n'est 
pas  véritable,  l'une  et  l'autre  des 
parties  pourront,  si  le  juge  l'or- 
donne, faire  preuve  respective 
ment  par  écrit  et  par  témoins  de 
la  quantité  des  fruits  ;  et  quant  à 
la  valeur,  la  preuve  en  sera  faite 
par  les  extraits  des  registres  des 
gros  fruits  du  greffe  plus  prochain; 
et  les  labours,  semences  et  frais 
de  récolte  seront  estimés  par  ex- 
perts. 

ARTICLE   IV. 

Si  par  le  rapport  des  experts  ou 
par  autre  preuve,  la  quantité  ou 
valeur  des  fruits  ne  se  trouve  pas 
excéder  le  contenu  en  la  déclara- 
lion,  le  demandeur  en  liquidation 
qui  aura  insisté,  sera  condanmé 
en  tous  les  dépens  du  défendeur 
qui  seront  taxes  par  le  mèipe  ju- 
gement. 

ARTICLE   V. 

Si  la  liquidation  excède  le  con- 
tenu en  la  déclaration,  le  défen- 
deur sera  condamné  aux  dépens 
qui  seront  aussi  liquidés  par  le 
même  jugement. 
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ARTICLE   TI.- 

En  toutes  nos  villes  et  bourg» 
où  il  y  aura  marché,  les  mar- 
chands, faisant  trafic  de  bleds  et 
autres  espèces  de  gros  fiiiits,  ou 

>  les  mesureurs,  feront  rapport  par 
chacune  semaine  de  la  valeur  et 
estimation  commune  des  ùmts, 
sans  prendre  aucuns  salures  ;  à 
quoi  faire  ils  pourront  être  con- 

•traints  par  amendes  ou  autres 
peines  qui  seront  arbitrées  par  les 

juges. 

ARTICLE   VII. 

A  cette  fin  les  marchands  ou 
mesureurs  seront  tenus  de  nommer 
deux  ou  trois  d'entr'eux  ;  qid  sans 
être  appelés  ni  ajournés  feront  et 
affirmeront  par  serment  pardevant 
le  juge  du  lieu  le  rapport  de  l'esti- 
mation, dont  il  sera  aussitôt  fait 
registre  par  le  greffier  sans  faire 
séjourner  ni  attendre  les  mar- 
chands, et  sans  prendre  d'eux  au- 
cuns salaires  ni  vacations,  à  peiii# 
d'exaction.    • 


Sur  le  huitième,  que  l'on  te  confor- 
mera à  ce  qui  a-^té  observé  sur  le  troi* 
lidme  article. 


ARTICLE   VIIX. 

Sera  fait  preuve  de  la  valeur  des 
fruits  dont  on  fait  rapport  en  jus- 
tice, tant  en  exécution  des  airêts 
ou  sentences,  qu'en  toutes  autres 
matières,  où  il  sera  question  d'ap- 
préciation, par  les  extraits  des  es- 
timations, et  non  autrement. 


ARTICLE   IZ. 

Défendons  au  greffier  ou  com- 
mis, de  prendre  ni  recevoir  plus 
de  cinq  sols  '  de  l'expédition  de 
l'extrait  du  rapport  des .  quatre 
saisons  de  chacune  année,  à  peine 
d'exaction. 


Au  titre  trenU-un  qui  traiU  des  dépent. 


TITRE   XXXI. 
Des  Dépens. 


ARTICLE   I. 


Sur  lo  dit  titre,  que  parce  qu'en  ce 
pays  il  est  difficile  d'être  bien  conduit 
dans  les  affaires  par  de  bons  avis,  ce 
qui  cause  souvent  qu'on  s'engage  a 
plaider  mal  à  propos,  le  conseil  sous  le 


Toute  partie,  soit  principale 
ou  intervenante,  qui  succombera 
même  aux  renvois,  déclinatoires, 
évocations  ou  réglemens  de  juges. 
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boa  plaisir  da  roi,  se  réservera  la  faculté 
de  prononcer  sur  les  dépens  avec  mûre 
délibération  et  selon  l'exigence  des  cas, 
gmoM  s'arrêter  à  présent  à  tous  ce  qui  est 
fkaaa  la  dit  titre,  qui  regarde  plus  les 
procorears  et  avocats  qui  ne  sont  point 
étiîblis  dans  ce  psiys,  que  les  parties, 
leaqnelles,  par  la  diligence  du  conssil, 
110  aonffirent  point  par  la  longueur  des 
procédures;  que  rarement  on  adjuge 
das  dépens  poar  les  voyages  et  séjours, 
et  que  le  conseil  continuera  ce  qu'il  a 
pratiqué  jusqu'à  présent  de  ne  faire 
fomber  autant  qu'il  sera  possible  en 
taxe  de  dépens,  que  les  ezi>éditions 
des  arrêts^  significations  d'iceux,  corn- 
mandemens,  sommations,  saisies  et  exé- 
cvtîonfl  ;  et  (]ue  les  juges  royaux  et  su- 
haltemes  saivront  Tarticle  trente-trois 
dn  dit  titrç. 


sera  condamnée  aux  dépens  indé- 
finiment, nonobstant  la  proximité, 
ou  autres  qualités  des  parties; 
sans  que  sous  prétexte  d'équité, 
partage  d'avis,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  cause  que  ce  soit,  elle  en  puisse 
être  déchargée.  Défendons  à  nos 
cours  de  parlement,  grand  conseil, 
cours  des  aiiies,  et  autres  nos 
cours  ;  requêtes  de  notre  hôtel  et 
du  palais,  et  à  tous  autres  juges, 
de  prononcer  par  hors  de  cour 
sans  dépens.  Voirons  qu'ils  soient 
taxés  en  vertu  de-  notre  présente 
ordonnance,  au  profit  de  celui  qui 
aura  obtenu  définitivement,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  été  adjugés, 
sans  qu'ils  puissent  être  modérés, 
liquidés  ni  réservés. 


ARTICLE   II* 

Seront  aussi  tenus  les  arbitres 
eif  jugeant  les  différends  de  con- 
damner indéfiniment  aux  dépens 
celui  qui  succombera  ;  si  ce  n'est 
que  par  le  compromis  il  y  eut 
clause  expresse  portant  pouvoir 
de  les  remettre,  modérer  et  Uqui- 
der. 

ARTICLE    III* 

Si  dans  le  cours  du  procès  il 
survient  quelque  incident  qui  soit 
jugé  définitivement,  les  dépens  en 
seront  pareillement  adjuges. 


ARTICLE   IV. 

Après  que  le  procès,  sur  lequel 
sera  intervenu  sentence,  jugement 
ou  arrêt  adjudicadf  des  dépens, 
aura  été  mis  au  greffe,  les  procu- 
reurs retireront  chacun  séparé- 
ment les' productions  des  parties, 
pour  lesquelles  ils  auront  occupé, 
qui  leur  seront  délivrées  par  les 
greffiers  après  les  avoir  véiifiées, 
en  leur  taisant  apparoir  par  le 
procureur  plus  diligent  d'une  som- 
mation faite  aux  autres  procureurs 
pour  y  assister  à  jour  précis,  à 
peine  en  cas  de  refus  ou  de  de- 
meure, de  trois  livres  contre  le 
greffier  par  chacun  jour,  dont  il 
sera  délivré  exécutoire  jà  la  partie. 
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ARTICLE  y» 

Sera  donné  copie  au  procureur 
du  défendeur  en  taxe,  de  l'arrêt, 
jugement  ou  sentence  qui  les  au- 
ront adjugés,  ensemble  de  la  dé- 
claration qui  en  aura  été  dressée, 
pour  dans  les  délais  réglés  pour  le 
voyage  et  retour  suivant  la  dis- 
tance, et  le  domicile  du  défendeur 
en  taxe,  à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues  en  cas  qu'il  soit  absent, 
prendre  communication  -des  piè- 
ces justificatives  des  articles  par 
les  mains  et  au  domicile  du  piocu- 
reur  du  demandeur,  sans  déplacer, 
et  faire  par  lui  huitaine  après  ses 
offres  au  procureur  du  demandeur, 
de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les 
dépens  adjugés  contre  lui,  et  en 
cas  d'acceptation  des  ofires,  il  en 
sera  délivré  exécutoire. 

*  •  ARTICLE   VI. 

Si  nonobstant  les  ofires  le  de- 
mandeur fait-  jTocéder  à  la  taxe, 
et  que  par  le  calcul,  en  ce  non 
compris  les  frais  de  la  taxe,  les 
dépens  ne  se  trouvent  excéder  les 
offi'es  faites  par  le  défendeur,  les 
frais  de  la  taxe  seront  portés  par  le 
demandeur,  et  ne  seront  compris 
dans  l'exécutoire. 

ARTICLE  VII. 

Les  procureurs  ne  poiurront  en 
dressant  leur  déclaration  compo- 
ser plusieurs  articles  d'vne  seule 
pièce:  mais  seront  tenus  de  la 
comprendre  toute  entière  dans  un 
seul  et  même  article,  tant  pour 
l'avoir  dre^é  que  pour  l'expédi- 
tion, copie,  signification  et  autres 
droits  qui  la  concernent,  à  peine 
de  radiation,  et  d'être  dédmts  au 
procureur  du  demandeur,autant  de 
ses  droits  pour  chacun  article  qui 
aura  passé  en  taxe,  qu'il  s'en  trou- 
vera de  rayés  dans  la  déclaration. 

ARTICLE   VIII. 

Ne  sera  aussi  employé  dans  les 
déclarations  ni  fsit  aucune  taxe 
aux  procureurs  que  pour  un  seul 
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droit  de  conseil,  pour  toutes  les 
demandes  tant  principales  qu'in- 
cidentes, et  un  autre  aroit  de  con- 
seil, en  cas  qu'il  soit  fait  aucune 
demande,  soit  principale  ou  inci- 
dente, par  les  parties  contre  les- 
.  quelles  ils  occuperont,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  le 
procureur  en  son  nom  pour  chacun 
autre  droit  qui  auroit  été  par  lui 
employé  dans  sa  déclaration. 

ARTICLE  IX. 

N'entrera  pareillement  en  taxe 
aucun  autre  droit  de  consultation, 
encore  qu'elle  fut  rapportée  et 
signée  des  avocats. 

ARTICLE   X. 

Toutes  écritures  et  contredits 
seront  rejetés  des  taxes  de  dépens 
si  elles  n'ont  été  faites  et  signées 
par  un  avocat  plaidant,  du  nombre 
de  ceux  qui  seront  inscrits  dans  le 
tableau  qui  sera  dressé  tous  les 
ans,  et  qui  seront  appelés  au  ser- 
ment qui  se  fait  anx  ouveitures, 
et  seront  tenus  de  mettre  le  reçu 
au  bas  des  écritures. 

ARTICLE   XI. 

Lorsqu'au  procès  il  y  aura  des 
écritures  et  avertissements  les 
préambules  des  inventaires  faits 
par  les  procureurs  en  seront  dis- 
traits et  n'entreront  point  en  taxe, 
ni  pareillement  les  rôles  des  in- 
ventaires et  contredits  dans  les- 
quels il  aura  été  transcrit  des  piè- 
ces entières  ou  choses  inutiles  ;  ce 
que  nous  défendons  à  tous  avocats 
et  procureurs,  à  peine  de  restitu- 
tion du  double  envers  la  partie  qui 
l'aura  avancé,  et  du  simple  envers 
la  partie  condamnée.  Comme 
aussi  défendons  aux  procureurs  et 
à  tous  autres  de  refaire  ces  écri- 
tures, ni  d'en  augmenter  les  rôles 
après  le  procès  jugé,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  contre 
les  contrevenants,  qui  ne  pourra 
être  modérée  et  de  suspension  de 
leur  charge.  Enjoignons  à  nos 
cours  et  autres  nos  juges»  d'y  tenir 
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la  main,  dont  nous  chargeons  leur 
honneur  et  conscience. 

ARTICLE   XIX. 

Ne  sera  taxé  aux  procureurs 
pour  droit  de  révision  des  écritu- 
res, que  le  dixième  de  ce  qui  en- 
tre en  taxe  pour  les  avocats  et 
sans  que  .ce  droit  de.  révision 
puisse  être  pris  dans  les  cours, 
sièges  et  junsdictions  dans  les- 
quelles il  n'a  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour.  Faisons  défense  aux  procu- 
reurs d'employei  dans  leur  mé- 
moiie  des  frais  qu'ils  donneront  à 
leurs  parties,  autres  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  leur  seront 
légitimement  dûs,  et  qui  entreront 
en  taxe,  à  peine  de  répétition 
contre  eux,  et  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

ARTICLE   XIII» 

Et  peur  faciliter  la  taxe  de  dé- 
pens et  empêcher  qu*il  ne  soit  em- 
ployé dans  les  déclarations  autres 
droits  que  ceux  qui  sont  légitime- 
ment dûs,  et  qui  doivent  entrer  en 
taxe,  sera  dressé  à  la  diligence  de 
nos  procureurs  généraux  et  de  nos 
procureurs  sur  les  lieux,  et  mis 
dans  les  greffes  de  toutes  nos  cours, 
sièges  et  jurisdictions,  un  tableau 
ou  registre,  dans  lequel  seront 
éciits  tous  les  droits  qui  doivent 
entrer  en  taxe,  même  ceux  des 
déclarations,  assistances  de  pro- 
cureurs et  droits  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  taxe,  ensemble  les 
voyages  jet  séjours,  lobquels  pour- 
ront y  être  employés  et  taxés  sui- 
vant les  différents  usages  de  nos 
cours  et  sièges,  qualités  des  par- 
ties et  distance  des  lieux. 

ARTICLE   XIV. 

Les  voyages  et  séjours  qui  doi- 
vent entrer  en  taxe,  ne  pourront 
être  .employés  ni  taxés,  s'ils  n'ont 
été  véritablement  fdits  et  dûs  être 
faits,  et  que  celui  qui  en  deman- 
dera la  taxe,  ne  fasse  apparoir 
d'un  acte  fait  au  greffe  de  la  juris- 
diction  en  laquelle  le  procès  sera 
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pendant»  lequel  contiendra  son 
affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le 
voyage  pour  le  fait  du  procôs,  et 
que  l'acte  n'ait  été  signifié  au  pro- 
cureur dô  la  partie  aussitôt  qu'il 
aura  été  passé/ et  le  séjour  ne 
pourra  être  compté  que  du  jour  de 
la  signification. 

ARTICLE  xv. 

Si  après  que  la  déclaration  des 
'  dépens  aura  été  signifiée  et  copie 
laissée,  il  n'a  été  fait  aucunes 
offires,  ou  quelles  ne  soient  accep- 
tées dans  les  délais  ci-devant  or- 
donnés, elle  sera  mise  par  le  pro- 
cureur du  demandeur  en  taxe  es 
mains  du  procureur  tieis,  avec  les 
pièces  justificatives  :  et  à  cet  effet 
voulons  que  dans  nos  cours,  sièges 
et  justices  où  il  ne  se  trouvera 
point  de  procureurs  tiers  en  titre 
d'office,  il  SQit  nommé  et  commis 
par  la  communauté  des  procureurs 
par  chacun  mois  ou  tel  autre  tems 
qu'il  sera  par  eux  avisé,  nombre 
suffisant  d'entr'eux  pour  régler  et 
taxer .  les  dépens  en  la  forme  et 
manière  ci-devant  ordonnée  ;  si  ce 
n'est  dans  les  sièges  loù  il  y  a  des 
commissaires  examinateurs. 

ARTICLE   XVI. 

• 

Le  procureur  tiers  sera  tenu  de 
cotter  de  sa  main  au  bas  de  la 
*  déclaration  le  Jbur  qu'elle  lui  aura 
été  délivrée  avec  les  pièces. 

ARTICLE   XVII. 

Sera  signifié  par  acte  au  procu- 
reur du  défendeur  en  taxe,  le  jour 
Que  la  déclaration  et  pièces  justi- 
ficatives auront  été  mises  entre 
les  mains  du  procureur  tiers»  avec 
sommation  d'en  prendre  commu- 
nication sans  déplacer. 

ARTICLE   XVIII. 

Trois  jours  après  la  première 
sommation  il  en  sera  fait  une  se- 
conde, par  laquelle  le  procureur 
du  demandeur  en  taxe  sommera 
celui  du  défendeur  de  se  trouver 
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en  l'étude  du  procureur  tiers  à 
certain  jour  et  heure  précise,  pour 
voir  arrêter  les  dépens  contenus 
en  la  déclaration,  et  la  signer  : 
autrement  il  y  sera  procédé  tant 
en  présence  qu^absence. 

ARTICLE   XIX. 

iSi  le  procureur  du  défendeur 
compare,  seront  les  dépens  arrê- 
tés par  le  procureur  tiers  en  sa 
présence. 

ARTICLE   XX • 

A  faute  par  le  procureur  du 
défendeur  en  taxe  de  comparoir  à 
l'assignation,  le  procureur  tiers 
sera  tenu  d'arrêter  les  dépens, 
pour  ce  fait  être  les  arrêtés  mia 
sur  la  déclaration  conformément 
à  son  mémoire,  lequel  y  demeu- 
•  rera  attaché,  et  ne  sera  le  pre- 

mier article  passé  que  pour  un 
seul. 

ARTICLE   XXI. 

• 

Le  procureur  tiers  sera  tenu 
d'arrêter  les  dépens  qui  contien- 
dront deux  cents  articles  et  au- 
dessous,  huitaine  après  qu'il  en 
aurfi  été  chargé  ;  et  ceux  qui  con- 
tiendront pi  us  grand  nombre  d'ar- 
ticles, dans  la  quinzaine,  à  peine 
de  répondre  des  dommages  et  in- 
*  •Cérèts  des  parties. 

ARTICLE   XXII. 

Le  procureur  du  défendeur  en 
taxe  ne  pourra  prendre  aucun 
droit  d'assistance,  s'il  n'a  écrit  de 
sa  main  sur  la  déclaration  les  di- 
minutions, à  peine  de  faux  et 
d'interdiction. 

ARTICLE  xxm. 

S'il  y  a  plusieurs  procureurs 
^  des  défendeurs  en  taxe  condam- 

nés par  même  jugement,  ils  ne 
.  prendront  droit  d'assistance  que 
pour  les  articles  oui  les  cenceme- 
ront  :  et  à  l'égaroi  des  frais  ordi- 
naires   et    extraordinaires    des 


Arrêta  du  Conaeil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  167^.  207 

criées,  reddition  de  compte  de  tu- 
teurs, héritiers  bénéficiaires,  cura- 
teurs aux  biens  vacants,  commis- 
saires et  autres,  les  parties  qui 
auront  un  intérêt  commun  y  assis- 
teront par  le'  plus  ancien  procu- 
reur. Pourront  néanmoins  les 
'  autres  procureurs  y  être  présents, 

sans  prendre  aucun  droit  d'assis- 
tance, et  sans  le  pouvoir  employer 
dans  leur  mémoire  de  frais  et  sa- 
laires ;'  si  cexi'est  qu'ils  aient  pou- 
voir par  écrit  d'y  assister. 

ARTICLE   XXIV. 

Après  que  la  déclaration  aura 
été  arrêtée  par  le  tiers,  sera  signi-  • 
fié  un  troisième  acte  au  procureur 
du  défendeur  :  par  lequel  pn  lui 
dénoncera  que  les  dépens  ont  été 
arrêtés,  et  sera  sommé  de  les  si- 
gner, avec  protestation  qu'à  faute 
de  ce  faire,  le  calcul  eu  sera  signé 
par  le  commissaire  par  défaut  :  ce 
qui  sera  exécuté  en  cas  de  refus, 
•  et  passé  outre,  en  faisant  mention 

dans  l'arrêté  et  calcul  de  la  som- 
mation. 

▲RTICLS   XXT. 

• 

Le  tiers  sur  chacune  pièce  qui 
entrera  en  taxe,  sera  tenu  de  met- 
tre :  taxé,  avec  son  paraphe. 

ARTICLE   XXTI. 

Les  commissaires  signeront  les 
déclarations  sans  prendre  auctm 
droit,  et  auront  seulement  leurs 
clercs  le  droit  de  calcul,  lorsqu'ils 
l'auront  fait  et- écrit  de  leur  main, 
suivant  la  taxe  qui  sera  arrêtée 
dans  le  tableau  ou  registre  des 
droits  pour  les  dépens,  ci-dessus 
mentionné.  Leur  défendons  de 
prendre  autres  ni  plus  grands 
droits,  à  peine  du  quadruple. 

ARTICLE  XXVn* 

Dans  les  exécutoires  de  dépens 
seront  aussi  employés  les  trais 
pout  les  lever  avec  ceux  du  pre- 
mier exploit  de  la  signification 
qui  sera  faite,  tant  des  exécutoi« 
res  que  de  l'exploit. 
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ses  oflQres  ;  et  en  cas  d'acceptation 
en  sera  passé  appoîntement  de 
condamnation  qui  sera  reçu  eni 
Vaudience. 

ARTICLE  nu 

Si  le  défendeur  ne  fait  point 
d^offreSy  ou  qu'elles  soient  con- 
testées, il  sera  pris  appointement 
à  produire  dans  trois  jours  ;  et  en 
cas  qu'elles  soient  contestées,  si 
par  1  éyénement  les  dommages  et 
intérêts  n'excédant  la  somme  0& 
ferte»  le  demandeur  sera  con« 
danmé  en  tous  les  frais  et  dépens, 
depuis  le  jour  des  offres»  lesquels 
seront  liquidés  par  le  même  juge- 
ment- 

ABTICLI   IT« 

Les  jrrocureurs,  qm  auront  oc« 
e«pé  OBJia  les  instances  piind- 
paJeSy  seront  tenus  d'occuper  dan» 
celle  de  liquidation  des  dommage» 
et  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoio 
de  nouveav  posToir. 

TITRE   XXXTTl. 

Au  tUrt  treniftroii  çn  iraiu  de»  êame».  Des  saisiei  et  exécuti&n*,  ei  ventes 
txéeuiùm  et  vente  ite  ««W«,  ^rotsif ,  ^^  meuble»,  graine,  beetiaux  et 
kaiimizetchoieemobiliaire^  Oous  moMiaires. 

ARTICIJE  U 

Tons  exploits  de  saisies  et  eue' 
cutions  de  ipeubles  ou  choses  mo- 
biliaires  contiendront  l'électioD 
de  domicile  do  saisissant  dans  la 
Tille  où  la  saisie  et  exécution  sers 
&ite;  et  fli  la  saisie  et  exécu' 
tion  n'est  point  faite  dans  une 
Tille,  bom:v  ou  TiUage,  le  domi- 
cile sera  élu  dans  le  TiUage  ou  la 
Tille  qui  est  la  plus  proche. 

ABTICLB  n. 

Les  saisies  et  exécutions  ne  se 
feront  que  pour  chose  certaine  et 
liquide,  en  deniers  ou  en  espèces  ; 
et  si  c'est  en  espèces,  il  sera  sursis 
à  la  Tente  jusqu'à  ce  que  l'appré 
dation  en  ait  été  faite. 


.t** 
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Sar  le  troisième  axtiola,  qu^on  se  vé- 
«lera  sur  ce  qui  a  ^té  (ibeen^  aa  titre 
Set  ajoarneufens. 


ARTICLE  in. 


ToiAes  les  formalités  des  ajour- 
aemens  seront  observées  dans  les 
exploits  de  saisie  et  exécution*  et 
«ous  les  mêmes  peines. 


MtTKLS  nr. 


root  obligée  à  prendre  deux  roieint  et 
«  fîtate  de  voiains  feront  parapher  len 
exploit  de  eaiaie  par  le  plua  prochai 
joge  incontinent  apuès  reaécation,   et 
marqHeiiest  «i  4:Vat  vraat  «a   i^nèt- 


«nr  le  quatrième,  «ne  Ua  aer^ena  ae-  AvaiA  qme  â'eitoer  dans  TU» 
«t  oblieéa  à  prendre  deux  roiaina  et  .-.«la^^  «.«.ti^  ■»  «i«^««.  M^o  «.^«iVvI^m 
faute  drvoiaina  feront  parapher  leur  ^^^1^  pour  y  saiSir  ies  meubles 
:pleit  de  aaiaie  par  le  plut  prochain    <>«  ©neto  moUliaires,  rhmssier  om 

sergent  seratevm  d'appeler  deux 
voisins  flM  moins  po«r  y  être  prê- 
tons, -auxquels  il  fera  âgnor  son 
«exploit  on  precês^^rerbd,  sïls 
savent  ou  veuleiit  signer,  mon  em 
ifera  neaticm,  comme  anssi  dm 
^ms  4e  l'ei^loil;,  si  c'est  aivant  om 
aprôs  midi,  et  le  fera,  aussi  signer 

Sar  ses  racersc;  eft  sH  n'y  a  peint 
e  voisin,  sera  tenn  de  le  dédarer 
oarl'eiGplcntyet  de  le  ftorepaorapher 
|>ar  le  plus  prochadn  juge,  incoa- 
^neut  aprôs  l'exécution. 


AfltTICLS  T, 

9«r  le  cinquième,  qu"^  Mra  exScutS        1^  les  peftes  de  la  mais«yn  sont 

^kr'îi^fîî^^***''''  ^  "^°"  ^*^    fermées,  on  qu'a  n'y  nie  personne 

pour  les  ovviiir,  ci|  «jae  ceux  qui 
y  semât  n'es  ▼euillent  pas  faire 
l'onveitare,  rhuissier  ou  seignit 
«e  retinora  devant  le  juge  du  Ëeu, 
leqfnel  au  bas  de  l'exploit  ou 
procès-verbal  du  sergent  nom- 
mera deux  personnesyen  pjnéaence 
desqueUes  t'ouveitui»  des  portes 
et  la  saisie  et  exéeudon  seront 
faites,  et  sineroBt  Texploit  ou 
procôs-veièu  de  la  saisie  aree  les 


UtTICLXTI. 

Les  exploits  ou  procês-veifiaux 
^es  saisies  et  eaécyrions  contien- 
idront,  par  le  mem  et  en  détail^ 
Cous  les  moubles  saisis  et  exé- 
cutés. 

AstficLS  ru. 

Sera  laissé  snr  le  champ  an 
sflâsi  copie  de  l'exploit  du  prôcôs- 
verbal,  siraée  des  mêmes  per- 
sonnes qm  auront  signé  ToxiginaL 
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ARTICLE  TIII. 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui 
en  la  garde  duquel  auront  été 
mises  les  choses  saisies  seront 
signifies  au  saisi  par  le  même 
procès-verbal. 

ARTICLE   IX. 

Défendons  aux  gardiens  de  se 
servir  des  choses  saisies  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler 
à  louage  ;  et  en  cas  de  contraven- 
tion, voulons  qu'ils  soient  privés 
du  paiement  des  frais  de  garde  et 
de  nourriture,  et  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

ARTICLE  X. 

Si  les  bestiaux  saisis  produisent 
d'eux-mêmes  quelque  profit  ou 
revenu,  le  gardien  en  tiendra 
compte  au  saisi  ou  aux  créanciers 
saisissants. 

ARTICLE  XI. 

Snr  le  onzièmo,  qu'en  SU  qu'il  n>  La  vente  des  choses  saisies  sera 
ait  de  marché  étabus  dana  les  lieux  où  /••j.^  _„  _i„„  ^^^^i,„'  _  i  ^ 
«0  devra  faire  îa  vente  dea  choses  sai-  ™î^.  *^  P^M*  prochain  marché 
fiies,  elle  se  fera  à  l'issue  de  grande  public,  aux  jours  et  heures  ordi- 
messe  ou  de  vêpres.  naires  des  marchés  ;  et  sera  tenu 

le  sergent  de  signifier  auparavant 
à  la  personne  ou  domicile  du  saisi, 
le  jour  et  l'heure  de  la  vente,  à 
ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  en- 
chérisseurs, si  bon  lui  semble. 

ARTICLE   XII» 

Les  choses  saisies  ne  pourront 
être  vendues  qu'il  n'y  ait  au  moins 
huit  jours  francs  entre  l'exécutioa 
et  la  vente. 


Sur  le  treizième,  qu  on  se  rapportera 
4  ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus. 


ARTICLE  XIII. 

Les  bagues,  joyaux  et  vais- 
selle d'argent  de  la  valeur  de 
trois  cens  livres  ou  plus  ne 
pourront  être  vendus  qu'après 
trois  expositions  à  trois  jours  de 
marchés  différents,  si  ce  n'est  que 
le  saisissant  et  le  saisi  n'en  con- 
viennent par  écrit,  qui  sera  mis 
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entre  les  mains  du  sergent  pour 
sa  décharge. 

ABTICLE   XIV. 

En  procédant  par  saisie  et  exé- 
cution,  sera  laissé  aux  personnes 
saisies  une  vache,  trois  brebis,  ou 
deux  chôvres,  pour  aider  a  soute- 
nir leur  vie;  si  ce  n^est  que  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  est 
faite,  procède  la  vente  des  mêmes 
4)estiaux,  pour  avoir  prêté  l'argent 
pour  les  acheter  ;  et  de  plus  sera 
laissé  un  lit  et  l'habit  dont  les  sai- 
sis seront  vêtus  et  couverts. 

ARTICLE   XV. 

Les  personnes  constituées  aux 
»  ordres  sacrés  de  prêtrise,  de  dia- 
conat ou  sous-diaconat,  ne  pour- 
ront être  exécutées  on  leurs  meu- 
•bles  destinés  au  service  divin,  ou 
servant  à  leur  usage  nécessaire, 
<de  quelque  valeur  qu'ils  puissent 
être,  ni  même  en  leurs  livres  qui 
leur  seront  laissés  jusques  à  la 
somme  de  cent  cinquante  livres. 

ARTICLE   XVI. 

Les  chevaux,  bœuft,  et  autres 
bêtes  de  labourage,  charues,  cha- 
rettes  et  ustensiles  servans  à  la* 
bourer  et  cultiver  les  terres,  vi- 
gnes  et  prés,  ne  pourront  être 
saisis,  même  pour  nos  propres 
deniers,  à  peine  de  nullité,  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, et  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  le  créancier  et  le 
sergent  soliddrement.  N'enten- 
dons toutefois  comprendre  les 
sommes  dues  au  vendeur,  ou  à 
celui  qui  a  prêté  l'aigent  pour 
l'achat  des  mêmes  bestiaux  et  us* 
tensiles,  ni  de  ce  qui  sera  dû  pour 
les  fermages  et  moissons  des  ter- 
res où  seront  les  bestiaux  et  us- 
tensiles. 

ARTICLE    XVII. 

Les  choses  saisies  seront  adju- 
gées au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, en  payant  par  lui  sur 
le  champ  le  prix  de  .la  vente« 
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Sîir  Te  dix-netiTiènir,  qu'il  eem  exé- 
cuté eu  ogard  aux  observations  faites 
oour  ce  qui  comceme  les  huissiers  par 
les  articles  quatre  et  onze  du  présent 
litre,  a  rexceptioado  Kimenda  q^ui  seca 
Mpbityaixev 


ARTIGLB  XTm. 

Z«e8  liuiBsîerB  et  serget»  seront 
tenus  ^  faire  nientkm  dans  leur» 
procès-Terbanx  chi  non»  et  domi* 
elle  dSes  a^udîcataires^  desquel» 
9s  ne  pourront  rien  prendre  ni 
recevoir  dlirectement  ou  indirec- 
tementy  outre  le  prix  de  Tadjudi-- 
cation^  à  peine- de  conciiBsioiw 

ARTICLE  SIX. 

Tous  les  articles  ci-dessus  se^ 
ront  observés  par  les  huissiers  ett 
sergens,  à  peine  de  nullité' des  ex- 
ploitsde  saisies,  et  procès-verbaux 
des  ventes^  dommages  et  intérêt» 
envers  le  saisissant  et  le  saisi  ; 
d^inter^fion  et  de  cent  livre» 
À'araende,  applicable  <moitié  à. 
BOUS,  moitié  à  1%  partie  saisie^ 
sans  que  la  peine  puisse  être  re- 
Biise  ou  mooeréew 


S'ar  Tes   vîn^  et  vfngt-utr,    que  Ta-- 
srudar  et  la  pcuie  seront  vbkr&in>8. 


ARTICLE   XX. 

Incontinent  après  la  vente,  le» 
deniers  provenans  seront  délivré» 
par  le  sersent  ou  huissier  entre* 
les  mains  ou  saisissant  jusqu'à  la 
concurrence  de  son  dû,  le  surplu» 
délivré  au  saisis  et  en  cas  d'oppo- 
sition,  à  qui  par  justice  sera  or- 
donné, à  peme  contre  rhuissier 
ou  sergent  d^interdictioii,  et  dé 
cent  livres  d'amende,  applicable^ 
moitié  à  nous,  moitié  à  celui  qui 
dtevoit  recevoir  les  deniers»    « 


ARTICUC  XXL 

Après  que  la  vente  aura  été 
fiûte,  rhuissier  ou  sergent  portera 
la  minute  de  son  procés-verbal  de 
vente  au  juge,  lequel  sans  frais^ 
taxera  de  sa  main  ce  qu'il  con- 
vieudira  à  Thuissier  on  sergent 
pour  son  salaire,  à  cause  de  sa 
saisie,  vente  et  exécution  ;  de  la- 
quelle taxe  les  huissiers  ou  ser- 
gents i^ont  mention  dans  toute» 
les  grosses  des  proces-verbaux,  à 
peine  d'interdiction  et  de  cent 
livres  d'amende  envers  nous. 
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TITRE  XXXIV. 
Au  iUre  treuu-qutUre,  qui  iraiie  de  la  dé-     Delà  Décharge  dci  contraintes  par 


ekarge  des  eotUraûUM  par  earpt. 


corps. 


ARTICLE  I. 
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4ar  le  aecond  article,  que  les  con- 
traintes par  corps  ordonnôes  api-és  les 
quatre  mois  pour  les  dépens  adjugés 
«eront  ù  Tarbiti'age  du  juge,  si  les  dé- 
pens montent  jusqu'à  cent  livres,  et 
ainsi  pour  la  restitution  des  frais,  dom- 
mages et  intiéréts. 


Abrogeons  l'usage  des  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  établi  par  Tardcle  XLViii  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  pour 
dettes  purement  civiles  :  défen- 
dons à  nos  cours  et  à  tous  autres 
juges  de  les  ordonner,  à  peine  de 
nullité,  et  à  tous  huissiers  et  ser- 
gens,  de  les  exécuter,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

ARTICLE   II. 

Pourront  néanmoins  les  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  être  ordonnées  pour  les  dé- 
pens adjugés,  s'ils  montent  à  deux 
cents  livres  et  au-dessus  ;  ce  qui 
aura  lieu  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  les  dommages  et 
intérêts  au-dessus  de  deux  cents 
livres. 

ARTICLE   III» 

Pourront  aussi  les  tuteui's  et 
curateurs  être  contraints  par  corps 
après  les  quatre  mois,  pour  les 
sommes  par  eux  dues  à  cause  de 
leur  administration,  lorsqu  il  y 
aura  sentence,  jugement  ou  arrêt 
définitif,  et  que  la  somme  sera 
liquide  et  certaine. 

ARTICLE    IV» 

Défendons  à  nos  cours  et  à  tous 
autres  juges,  de  condamner  aucun 
de  nos  sujets  par  corps  en  matière 
civile,  sinon  en  cas  de  réintégran- 
de  pour  délaisser  un  héritage  en 
exécution  des  jugements;  pour 
stellionat,  pour  dépôt  nécessaire, 
consignations  faites  par  ordonnan- 
ce de  justice,  ou  entre  les  mains 
des  personnes  publiques  ;  repré- 
sentations des  biens  par  séques- 
tres, commissaires  ou  gardiens, 
lettres  de  change,  quand  il  y  aura 
remise  de  place  en  place,  dettes 
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entre  marchands  pour  le  fait  de 
marchandise  dont  tls  se  mêlent. 


ARTICLE  T. 

N'entendons  aussi  déroger  au 
privilège  des  deniers  royaux  ni  à 
celui  des  foires,  ports,  étapes  et 
marchés,  et  des  villes  d'arrêt. 

ARTICLE  vi. 

Défendons  de  passer  à  l'avenir 
aucuns  jugements,  obligations  ou 
autres  conventions,  portant  cou- 
trainte'par  corps  contre  nos  sujets  : 
à  tous  greffiers,  notaires  et  tabel- 
lions de  les  recevoir  et  à  tous 
huissiers  et  sergens  de  les  exécu- 
ter, encore  que  les  actes  ayent  été 
passés  hors  notre  royaume,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. 

ARTICLE   VIT. 

Permettons  néanmoins  aux  pro- 
priétaires des  terres  et  héritages 
situés  à  la  campagne,  de  stipuler 
par  les  baux  les  contraintes  par 
corps. 

ARTICLE   VIU. 

Ne  pourront  les  femmes  et  filles 
s\>bliger  ni  être  contraintes  par 
corps,  si  elles  ne  sont  marchandes 
publiques,  ou  pour  cause  de  stel- 
lionat  procédant  de  leur  fait. 

ARTICLE   IX. 

Les  septuagénaires  ne  pourront 
être  emprisonnés  pour  dettes  pu- 
rement civiles,  si  ce  n'est  pour 
stellionat,  recellé  et  pour  dépens 
en  matière  criminelle,  et  que  les 
eoudanmations  soient  par  corps. 

ARTICLE   X. 

Pour  obtenir  la  contrainte  par 
corps  après  les  quatre  mois  aux 
cas  exprimés  au  second  article,  le 
créancier  fera  signifier  le  juge- 
ment à  la  personne  ou  domicile 
de  la  p&rtie,  avec  commandemeok 
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Sur  le  onzième,  qii'il  sera  exécaté 
eonformémeut  à  ce  t^iii  a  été  rax>por1é 
ct-dei»U8  au  seconil  titre. 


Au  titre  trmte-^inq,  qui  traite  des  reptéteê 

civiUi. 


de  payer  et  déclaration  qu'il  y 
sera  contraint  par  corps  après  les 
quatre  mois. 

ARTICLE  XI* 

Les  quatre  mois  passés,  à 
compter  du  jour  de  la  significa- 
tion, le  créancier  lèvera  au  grefie 
une  sentence»  jugement  ou  arrêt, 
portant  que  dans  la  quinzaine  la 
partie  sera  contxainte  par  corps, 
et  lui  fera  signifier,  pour  après  la 
quinzaine  expirée,  être  la  con- 
trainte exécutée  sans  auti'es  pro- 
cédures ;  et  seront  toutes  les  signi- 
fications faites  avec  toutes  les 
formalités  ordonnées  pour  les 
ajoumemens. 

ARTICLE  XII. 

Si  la  partie  appelle  de  la  sen- 
tence ou  s'oppose  àk  l'exécution 
de  rarrêt  ou  jugement  portant 
condamnation  par  corps,  la  con- 
trainte sera  sursise  Jusqu'à  ce  que 
l'appel  ou  opposition  ayent  été 
terminés;  mais  si  avant  l'appel 
ou  opposition  signifiée  les  huis- 
siers ou  sergens  s'étoient  saisis  de 
sa  personne,  il  ne  sera  point  sursis 
à  la  contrainte. 

ARTICLE   XIII* 

Les  poursuites  et  contraintes 
par  corps  n'empêcheront  pas  les 
saisies,  exécutions  et  ventes  de 
biens  de  ceux  qui  sont  condamnés. 

TITRE  XXXV. 
Des  Requêtes  Chviles. 

ARTICLE   I. 

Les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort  ne  pourront  être  ré- 
tractés que  par  lettres  en  forme 
de  requête  civile,  à  l'égard  do 
ceux  qui  auront  été  parties  ou 
dûment  appelés,  et  de  leurs  héri- 
tiers, successeurs  ou  ayans  cause. 

ARTICLE    U. 

Permettons  de  se  pourvoir  par 
simple  requête  afin  d'opposition 
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contre  les  arrêts  et  jagemeiiB  en 
dernier  ressort,  auxquels  le  de- 
mandeur en  requête  n'aura  été 
partie  ou  dûment  appelé,  et  même 
contre  ceux  donnés  sur  sa  requête. 

ARTICLE  ni. 

Permettons  pareillement  de  se 
pourvoir  par  simple  requête  contre 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort,  qui  auraient  été  rendus  à 
faute  de  se  présenter,  ou  en  l'au- 
dience à  &ute  de  plaider,  pourvu 
que  la  requête  soit  donnée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile  de 
ceux  qui  seront  condamnés,  s'ils 
n'ont  constitué  procureur,  ou  au 
procureur,  quand  il  y  en  a  un,  n 
ce  n'est  que  la  cause  ait  été  appe- 
lée à  tour  de  rôle  ;  auquel  cas  les 
parties  ne  se  pourront  pourvoir 
contre  les  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  intervenus  en  con- 
séquence, que  par  requête  civile. 

ARTICLE  tV. 

Ne  seront  obtenues  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  les 
sentences  présidiales  rendues  au 
premier  chef  de  l'édit  ;  mais  il 
suffira  de  se  pourvoir  par  simple 
requête  au  même  présidial. 

ARTICLE  V. 

Les  requêtes  civiles  seront  ob- 
tenues et  Mfipiiiiées,  et  assignations 
données,  soit  au  procureur  ou  à 
la  partie  dans  les  six  mois,  à 
compter  à  l'égard  des  majeurs,  du 
jour  de  la  signification  qui  leur 
aura  été  faite  des  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort  à  per- 
sonne ou  domicile;  et  pour  les 
mineurs,  du  jour  de  la  signification 
qui  leur  a  été  faite  à  personne  ou 
domicile  depuis  leur  majorité. 

ARTICLE  VI. 

Le  procureur  qui  aura  occupé 
en  la  cause,  instance  ou  procès  sur 
lequel  est  intervenu  Parrêt  ou  j  uge- 
ment  en  dernier  ressort,  sera  tenu 
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d'occuper  sur  la  requête  civile, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nouyeau 
pouvoir,  pourvu  que  la  requête 
civile  ait  etë  obtenue  et  à  lui  si- 
gnifiée dans  Tannnëe  du  jour  et 
date  de  l'arrêt. 


Sur  le  0eptiéme  article,  qne  le  conseil 
•e  réservera  la  faculté  de  proroger  un 
délai  pour  les  abiens  qui  sont  en  France. 


ARTICLE   VII. 

Les  ecclésiastiques,  les  hôpitaux 
et  les  communautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et 
régulières  ;  môme  ceux  qui  sont 
absens  du  royaume  pour  cause 
publique,  auront  un  an  pour  obte- 
nir et  faire  signifier  les  requêtes 
civiles,  à  compter  du  jour  des 
si^ifications  qui  leur  auront  été 
faites  aux  lieux  ordinaires  des  bé- 
néfices des  bureaux,  des  hôpitaux 
ou  aux  syndics  ou  procureurs  des 
communautés,  ou  au  domicile. 

ARTICLE  vni. 

Si  les  arrêts  ou  ju^emens  en 
dernier  ressort  ont  été  donnés 
contre  ou  au  préjudice  desper- 
^  sonnes  qui  seront  décédées  dans 
les  six  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  eux  faite,  leurs  héritiers, 
successeurs  ou  ayans  cause,  au- 
ront encore  le  même  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  aura  été 
fiute  des  mêmes  arrêts  et  juge- 
mens  en  dernier  ressort,  s'ils  sont 
majeurs;  sinon  le  délai  de  six 
mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  sera  faite 
depuis  leur  majorité. 

ARTICLE  IX. 

Celui  qui  aura  succédé  a  un  bé- 
néfice durant  l'année,  à  compter 
du  jour  de  la  ûgnification  faite  de 
l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  à  son  prédécesseur  dont  il 
n'est  résignataire,  aura  encore  une 
année  pour  se  pourvoir  par  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  en 
sera  faite. 

ARTICLE   X. 

Les  majeurs  et  mineurs  n'au- 
ront que  trois  mois  au  lieu  de  six. 
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et  les  ecclësiastiqueB»  hôpitaux, 
communautés  et  les  abseos  du 
royaume  pour  cause  publique,  six 
mois  au  heu  d'un  an»  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  con- 
tre les  sentences  présidiales  don- 
nées au  premier  chef  de  l'édit  :  et 
au  surplus  seront  toutes  les  mêmes 
choses  ci-dessus  observées  tant 
pour  les  sentences  présidiales  au 

{)remier  chef  de  redit,  que  pour 
es  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort. 

ARTICtE  XI. 

Voulons  que  tous  les  arrêts, 
jugemens  en  dernier  ressort,  et 
sentences  présidiales  données  au 
premier  chef  de  l'édit,  soient  si- 
gnifiées aux  personnes  ou  domi- 
cile, pour  en  induire  les  fins  de 
non  recevoir  contre  la  requête 
civile  dans  le  tems  ci-dessus,  en- 
core que  les  uns  ayent  été  contra- 
dictoires en  l'audience,  et  les  au- 
tres signifiés  au  procureur  ;  sans 
que  cela  puisse  être  tiré  à  consé- 
quence aux  hypothèques,  saisies 
et  exécutions,  et  autres  choses,  à 
regard  desquelles,  les  arrêts,  ju- 
gemens et  sentences  contradictoi- 
res donnés  en  Taudience  auront 
leur  efiêt  quoiqu'ib  n'ayent  pas 
été  signifiés,  et  ceux  donnés  par 
défaut  en  Taudience  et  sur  procès 
par  écrit,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  été  signifiés  aux  pro- 
cureurs. 

ARTICLE  XII. 

Si  les  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile  contre  les  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  ressort,  ou 
les  requêtes  contre  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef,  sont 
fondées  sur  pièces  fausses  ou  sur 
pièces  nouvellement  recouvrées 
qui  étoient  retenues  ou  détournées 
par  le  fait  de  la  partie  adverse,  le 
temps  d'obtenir  et  faire  signifier 
les  lettres  ou  requêtes,  ne  courra 
que  du  jour  de  la  fausseté,  où  les 
pièces  auront  été  découvertes, 
pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour,  et  non  autrement. 
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Sur  les  tteizidine,  quatorzième  et  sei- 
zléme,  que  le  conseil  recevra  toutes  les 
requêtes  à  Tordinaire,  n*]jr  ayant  point 
d'avocats  ni  de  chancellerie  en  ce  pays  ; 
et  ayant  égard  à  la  conséquence  de  la 
chose,  i  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  le  conseil  se  réservera  d'arbi- 
trer l'amende  qui  devra  être  consignée 
avant  que  la  requête  soit  répondue, 
dont  l'ordonnance  de  communication 
au  procureur  général  fera  mention,  la- 
quelle amende  sera  consignée  avant  que 
le  dit  procureur  général  puisse  requérir 
«a  conclure, 


ARTICLE   XIII. 

Sera  attache  aux  lettres  de  re- 
quête civile  une  couBultadon  si- 
fnée  de  deux  anciens  avocats,  et 
e  celui  qui  aura  fait  le  rapport, 
laquelle  contiendra  sommairement 
les  ouvertures  de  requête  civile, 
et  seront  les  noms  des  avocats  et 
les  ouvertures  insérés  dans  les 
lettres. 

ARTICLE  XIV. 

Nos  chancelliers,  gardes  des 
sceaux  et  les  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  hôtel,  tenans 
les  sceaux  de  notre  petite  chan- 
cellerie, et  nos  autres  officiers,  ne 
pourront  accorder  aucunes  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  que 
dans  le  temps  et  aux  conditions 
ci-dessus,  et  sans  qu'il  puisse  j 
avoir  clause  portant  dispense  ou 
restitution  de  tems  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit  :  et 
si  aucunes  avoient  été  obtenues  et 
signifiées  après  le  tems  et  délai 
ci-dessus,  ou  ne  contenoient  point 
les  ouvertures  et  les  noms  des 
avocats  qui  en  auront  donné  l'avis, 
nous  les  déclarons  dès  à  préseqt 
nulles,  et  de  nul  effet  et  valeur  ; 
et  voidons  que  nos  juges,  tant  de 
nos  cours  ou  chambres  qu'autres 
jurisdictions,  n'y  ayent  aucun 
égard  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  ce  qui  auroit  été  jugé  ou  ordon- 
né au  contraire. 

ARTICLB  zv. 

Abrogeons  la  forme  de  clorre  les 
lettres  en  forme  de  requête  civile  ; 
et  d'y  attacher  aucune  commis- 
sion, mais  seront  scellées,  expé- 
diées et  délivrées  ouvertes  sans 
commission,  aux  impétrans  ou  à 
leurs  procureurs,  ou  autres  ayant 
charge. 

ARTICLE   XVI. 

Les  impétrans  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  des 
arrêts  contradictoires,  soit  qu'ils 
soient  préparatoires  ou  définitifi. 
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seront  tenus,  en  présentant  leur 
requête  afin  d^entérinementt  de 
consigner  la  somme  de  trois  cents 
livres  pour  l'amende  envers  nous» 
et  cent  cinquante  livres  d'autre 
part,  pour  celle  envers  la  partie. 
Et  si  les  arrêts  sont  par  aéfaut« 
sera.seulemènt  consigneela  somme 
de  cent  cinquante  livres  pour  l'a- 
monde  envers  nous,  et  soixante- 
quinze  livres  pour  celle  envers  la 
partie  :  lesquelles  sommes  seront 
reçues  par  le  receveur  des  amen- 
des qui  s'en  chargera  comme  dé- 
positaire, sans  droit  ni  frais,  et  sans 
qu'il  puisse  les  employer  en  recette 
qu'elles  n'avent  été  défininitive* 
ment  adjugées,  pour  être  après  le 
jugement  des  requêtes  civiles  ren- 
dues et  délivrées,  aussi  sans  irais» 
à  qui  il  appartiendra. 

ARTICLE   XVII. 

Après  que  la  requête  dvile  aura 
été  sigmfiee,  avec  assignation  et 
copie  donnée,  tant  des  lettres  que 
de  la  consultation,  la  cause  sera 
mise  aut^le,  ou  portée  à  l'audien- 
ce sur  deux  actes  ;  l'un  pour  com- 
muniquer au  parquet,  et  Tautre 
pour  venir  plaider,  sans  autres  pro- 
cédures. 

▲BTICLS  XVIII. 

Les  requêtes  civiles  ne  pour- 
ront empêcher  l'exécution  des  ar- 
rêts ni  des  jugemens  en  dernier 
ressort,  ni  les  autres  requêtes» 
l'exécution  des  sentences  prési- 
diales  au  premier  chef  de  l'édit,  et 
ne  seront  données  aucunes  défen- 
ses, ni  surséance  en  ce  cas. 

ARTICLE  XIX. 

Voulons  que  ceux  qui  auront 
été  condamnés  de  quitter  la  pos- 
session ou  jouissance  d'un  béné- 
fice, ou  de  délaisser  quelque  héri- 
tage ou  autre  immeuble,  rappor- 
tent la  preuve  de  l'entière  exécu- 
tion de  l'anèt  ou  jugement  en 
dernier  ressort  au  principal,  avant 
que  d'être  reçus  à  fiiire  aucunes 
poursuites  pour  communiquer  ou 
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plaider  sur  les  lettres  en  forme  de 
rec^uète  civile,  et  que  jusquçs  à 
ce  ils  soient  déclarés  non  receva- 
blés,  sans  préjudice  de  faire  exé- 
cuter durontle  cours  de  la  requête 
civile  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort,  et  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef,  par 
les  autres  voies,  soit  pour  restitu- 
tion de  fruits,  dommages,  intérêts 
et  dépens,  que  pour  toutes  auti*e8 
condamnations. 

ARTICLE  x%. 

^  Les  lettres  en  forme  de  requête 
civile,  seront  portées  et  plaidées 
aux  mêmes  compagnies  où  les 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  res* 
sort  auront  été  donnés. 

ARTICLE  XXX. 

Voulom  néanmoins  qu'en  nos 
cours  de  parlement,  et  autres  nos 
cours  où  il  j  aura  une  grande  cham- 
bre ou  chambre  de  plaidojé,  les  re- 
quêtes civiles  7  soient  plaicU^es,  en- 
core que  les  arrêts  ajent  été  donnés 
am  chambres  des  enquêtes  ou  aux 
autres  chambres  :  mais  si  les  parties 
sont  appointées  sur  la  requête  civile, 
les  appointements  seront  renvojés 
aux  clûunbres  où  les  arrêts  ont  été 
donnés,  pour  j  être  instruits  et 
jugés. 

ARTICLE  XXII. 

Si  la  requête  civile  est  entérinée 
et  les  parties  remises  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le  procès 
principal  sera  jugé  en  la  même 
chambre  où  aura  été  rendu  l'arrêt 
ou  jugement,  contre  lequel  avoit  été 
obtenue  la  requête  civile. 

ARTICLE  XXIIX. 

M'entendons  comprendre  en  la 
disposition  du  précédent  article  les 
requêtes  civiles  renvojéea  aux  cham- 
bres des  enquêtes  par  des  arrêts  de 
notre  conseil,  lesquelles  j  seront 
plaidées,  sans  que  les  parties  en 
puissent  faire  aucunes  poursuites  a«x 
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grandes  chambres,  ou  cbambres  du 
plaidojé. 

▲RTiCLB  xxnr. 

Ceux  qui  font  profession  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée,  ne  pour- 
ront faire  .renvoyer,  retenir  ni  évo- 
quer en  nos  chambres  de  l'édit  ou 
chambres  mi-parties,  les  causes  ou 
instances  des  requêtes  civiles,  soit 
avant  ou  après  les  appointements  aa 
conseil  contre  les  arrêts  ou  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus  en  d'autres 
cours  ou  chambres,  et  sans  distinc- 
tion si  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  7  ont  été  parties  prin- 
cipales ou  {ointes,  ou  s'ils  ont  depuis 
intervenu,  ou  sont  intéressés  en  leur 
nom,  ou  comme  héritiers,  successeurs 
créanciers  ou  ajant  cause,  à  peine  de 
nullité  des  renvois,  rétentions  et 
évocations. 

ARTICLE  XZV. 

Les  enquêtes  civiles  incidentes 
contre  des  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  interlocutoires,  on 
dans  lesquels  les  demandeurs  en  re- 
quêtes civiles  n'auront  point  été 
parties  seront  obtenues  signifiées  et 
jugées  en  nos  cours  où  les  arrêts  on 
les  jugements  en  dernier  ressort  au- 
ront été  produits  et  communiqués  : 
à  cette  fin  leur  en  attribuons  par  ces 
présentes  en  tant  que  l^soin  seroit, 
toute  cour,  jurisdiction  ou  connots- 
sance,  encore  qu'ils  ajent  été  don- 
nés en  d'autres  cours,  chambres,  ou 
autres  jurisdictions. 

▲RTICLK   ZXVL 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort  produits  ou  communiqués 
sont  définitifs  et  rendus  entre  les 
mêmes  parties,  ou  avec  ceux  dont  ils 
ont  droit  ou  cause,  soit  contradictoi- 
rement  ou  par  défaut  ou  forclusion, 
les  parties  se  pourvoiront  en  cas  de 
requête  civile  pardevant  les  juges 
qui  les  auront  donnés,  sans  que  les 
cours  ou  juges  par  devant  lesquels 
ils  seront  produits  ou  communiqués, 
en  puissent  prendre  aucune  jurisdic- 
tion ni  connoissance,   et  passeront 
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outre  au  jugement  de  ce  qui  sera 
pendant  pardevant  eux,  nonobstant 
les  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
et  sans  y  préjudicier,  si  ce  n'est  que 
les  parties  consentent  respective- 
ment quMI  soit  procédé  sur  la  re- 
quête civile  où  sera  produit  l'arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
qu^il  soit  sursis  au  jugement,  et  qu^il 
D^  a^t  d^autres  parties  intéressées. 

ARTICLE    XXVII. 

Toutes  requêtes  civiles,  tant  priii* 
cipales  qu'incidentes,  seront  commu- 
niquées à  nos  avocats  ou  procureurs 
généraux;,  et  portées  à  Paudience, 
sans  qu^elles  puissent  être  appointées, 
sinon  eu  plaidant,  ou  du  consente- 
ment des  parties. 

ARTICLE  XXVIII. 

• 

Lors  de  la  communication  au 
parquet  à  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  sera  représenté  Tavis  si- 
gné des  avocats  qui  auront  été  con- 
sultés, et  les  avocats  nommés  par 
celui  qui  communiquera  pour  le  de- 
mandeur en  requête  civile. 

ARTICLE    XXIZ. 

Si  depuis  les  lettres  obtenues,  le 
demandeur  en  requête  civile  décou- 
vre d^autres  mojens  contre  Parrét 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  que 
ceux  employés  en  la  requête  civile, 
il  sera  tenu  de  les  énoncer  dans  une 
requête,  qui  sera  signifiée  à  cette  fin 
au  procureur  du  défendeur,  sans 
obtenir  lettres  d'ampliation,  les- 
quelles nous  abrogeons. 

ARTICLE    XXX. 

Abrogeons  aussi  Tusage  de  faire 
trouver  en  l'audience  les  avocats  qui 
auront  été  consultés,  mais  voulons 
que  Pavocat  du  demandeur  ayant 
que  de  plaider,  déclare  les  noms  des 
avocats  par  Tavis  desquels  la  requête 
civile  a  été  obtenue. 

ARTICLE  XXXI. 

Le  demandeur  en  requête  civile 
et  son  avocat  ne  pourront  alléguer 
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d'autres  ouvertures  que  celles  qui 
seront  meDtionnées  et  expliquée» 
aux  lettres  et  en  la  requête  tenant 
lieu  d'ampliation,  le  tout  dûment 
signifié  et  communiqué  au  parquet 
ayant  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la 
cause. 

AKTICLK  ZaUUI. 

Ne  seront  les  arrêts  et  jiq;emen9 
en  dernier  ressort  rétractés  sou» 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds,  s'il 
n'j  a  ou?erture  de  requête  civile. 

ARTICLE  XXXni. 

S'il  7  a  ouyerture  sufiBsante  de 
requête  cirile,  les  parties  seront  re- 
mises en  pareil  état  qu'elles  étoient 
auparavant  l'arrêt,  encore  que  ce 
fût  une  pure  question  de  droit  ou 
de  coutume  qui  eût  été  jugée. 

ARTICLE    ZXZir. 

Ne  seront  reçues  autres  ouver- 
tures de  requêtes  civiles  à  l'égard 
des  majeurs  que  le  dol  personnel,  sî 
la  procédure  par  noas  ordonnée  n'a 
point  été  suivie  ;  s'il  a  été  prononcé 
sur  des  choses  non  demandées  o« 
non  contestées  ;  s'il  a  été  plus  ad- 
jugé qu'il  n'a  été. demandé,  ou  s'il  a 
été  omis  de  prononcer  sur  l'un  de» 
chefs  de  demande  ;  s'il  j  a  contra- 
riété d'arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort  entre  les  mêmes  parties, 
sur  les  mêmes  mo jens,  et  en  même» 
cours  ou  jurisdictions:  sauf  en  ca» 
de  contrariété  en  différentes  juris- 
dictions à  se  pourvoir  en  notre  grand 
conseil.  Il  j  aura  pareillement  ou- 
verture de  requête  civile,  si  dans  un 
même  arrêt  il  j  a  des  disposition» 
contraires  ;  si  aux  choses  qui  noua 
concernent,  ou  l'Eglise,  le  public 
ou  la  police,  il  n'j  a  pomt  eu  de 
communication  à  nos  avocat»  on 
procureurs  généraux  ;  si  on  a  jugé 
sur  pièces  fausses  ou  sur  des  offre» 
ou  consentemens  qui  ajent  été  dé- 
savoués, et  le  désaveu  jucé  valable, 
ou  s'il  7  a  des  pièces  décisives  nou- 
vellement recouvrées  et  retenues  pur 
le  fait  de  la  partie. 
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ARTICLE   XXZV« 

Les  «cclésiastif  ues,  les  coinmm- 

«autés  et  les  mloeurs  seront  encore 

reçus   à  se   pourvoir   par   requête 

'  -ciTile,  s'ils  n^ont  été   défendus  ou 

.  sfils  ne  l'ont  pas  été  YnlabiemenL 

AftTICLB   KZXYJ. 

Yeilens  qu'aux  ÎMtaices  et  procès 
'•toQcliaDt  les  dreits  de  natre  cou- 
ronne eu  domaine,  «é  nos  pMcm- 
reuFS  généraux  et  nos  procureurs 
•«ur  les  lieux  fièrent  parties,  ils  soient 
inandés  en  la  ckamhre  du  censeU^ 

•  ATanique  de  mettre  Tinstance  ou  le 
|>recès  -eur  le  bureau,  peur  «ayesr 
Vils  n'ent  peint  ^'autres  pièces  «u 

•  moyens  dont  il  «en  fak  mention 
dans  FarKèt  eu  jugement  «n  dernier 
•jresseit  ;  et  à  faute  d'y  avoir  satis- 
i&it,  il  y  aura  ouverture  de  requête 
«Ivile  à  notre  .égard* 

A.RTICLE  «XCTJB. 

Ne  «eront  plaidéec  fne  des  t>itTer- 
itures  de  requête  «ivile  et  les  ré« 
2>onse8  du  défienleur,  «ans  entrer 
AUX  moyens  du  fonda. 

HHTICLE  xzxvin. 

Celui  au  rapport  duquel  «era  in- 
tervenu Tarnêt  eu  jugeneait  en  der- 
nier lAsseitty  oentre  iaquel  la  re- 
<)uête  di«ile  est  obtenue,  ne  pourra 
être  rapporteur  du  procès  sur  in 
icacindant  ni  sur  le  rescisoire* 

ASTICLB  zuix. 

9arletreBt0-neavîème,q«ernmende         Si  les  ouvertnres  4es  reqvétes 

civiles  ne  -sont  jugées  suffisante!,  le 
demandeur  «era  eondamné  aux  4é- 
l>ens  €t  àPamende  de  trois  cens 
livres  «envers  neus,  et  eent-oînqtuuite 
livres  'envers  la  partie,  «  ranét 
contite  lequel  la  nequète  cûrle  aura 
«été  ^rise,  «aA  «oontradioteire,  «oit 
<lifil«oit  préparatoire  «ou  dèfaûtif  s 
let  en  cent  cinquante  iUvims  «Avers 
ttotts^et  soixaste  quinae  Mvnesenfiers 
fla  partie,  «'il  «est  par  défaut;  «ans 
^ue  les  amendes  puissent  être  xemU 
jii  medéréeiu 
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ARTICLE   XL. 


La  requête  civile  qui  aura  été 
appointée  au  conseil ,  sera  jugée 
comme  elle  eut  pu  être  en  Paudien- 
ce  y  saQS  entrer  dans  les  mojens  du 
fonds. 

A&TICLK   ZLI. 

Celui  qui  aura  obtenu  requête  ci- 
Tile,  et  en  aura  été  débouté,  ne  sera 
plus  recerable  à  se  pourvoir  par  une 
autre  requête  civile,  soit  contre  le 
premier  arrêt  et  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  contre  celui  qui  PaurGit 
débouté  ;  même  quand  les  lettres  en 
forme  de  requête  civile  auroient  été 
entérinées,  sur  le  rescindant  sj')  a 
succombé  au  rescisoire. 


£t  d*antant  que  le  dit  sieur  de  Peirai 
passe  en  France  par  les  vaisseaux  qui 
lODt  prêts  de  faire  voile,  le  dit  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  copie  du  pré- 
sent  procés-vcrbal  sera  mise  entre  ses 
mains  pour  être  par  lui  portée  et  remise 
en  celles  de  Monseigneur  Colbert,  à  ce 
qu'il  lui  plaise  en  donner  avis  au  1*01 

S  Dur  y  pouvoir  en  définitif;  et  cepen- 
ant  enjoint  au  greffier  du  dit  conseil 
d'en  faire  plusieurs  autres  copies  et 
icellea  délivrer  au  dit  procureur  gêné- 
rai  du  roi  pour  à  sa  duigence  être  en- 
voyées et  publiées,  es  sièges  et  jurisdio- 
tions  de  ce  pays  où  besom  sera,  fait  au 
dit  conseil  les  jour  et  an  susdits. 

Signé:    Ducbxsnkav  et  Pxuvrxt, 
avec  paraphe,  et  signé  aussi  : 

Dupont,  R.  D. 


ARTICLE   ZLII. 

Abrogeons  les  propositions  dVr- 
reur,  et  défendons  aux  parties  de  les 
obtenir,  et  aux  juges  de  les  permet- 
tre, à  peine  de  nullité,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Voulons  que  la  présente  ordon- 
nance soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays 
de  notre  obéissance,  à  commencer 
au  lendemain  de  St.  Martin,  dou- 
zième jour  de  novembre  de  la  pré- 
sente année.  Abrogeons  toutes  or- 
donnances, coutumes,  loix,  statuts, 
règlements,  stils  et  usages  difiéreas 
ou  contraires  aux  dispositions  j  con- 
tenues.    Si  donnons  en  mande 
ment  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenans  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  baillis>  sénéchaux  et  tous 
autres  nos  ofiBciers,  que  ces  présen- 
tes ils  gardent,  observent  et  entre- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et 
entretenir  ;  et  pour  les  rendre  notoi- 
res à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  pu- 
blier et  enregistrer.    Car  tel    est 
notre  plaisir.     Et  afin  que   ce  soit 
chose  ferme  et  stable   à    toujours, 
nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  St.  G^rroain-en-L*aye, 
au  mois  d'avril,  Pan  de  g^ce, 
mil  six   cent  soixante-sept. 
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et  de  notre  règne  le  vingt- 
quati'iéme. 

Signé  :      LOUIS- 
Et  plus  bas,  Far  le  roi  : 

De  Gue>'egaud, 
Et  à  côté  est  écrit,  tUsa, 

Seguier,  ^ 

Pour  servir  à  la  déclaration  en  forme 
d'édit,  pour  la  ré  formation  de  la  Jus- 
tice. 

Et  encore  à  côté  est  écrit  :  lues, 
publiées  et  régistrées,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi^ 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur.  A  Paris  en  parlement,  le 
roi  y  séant  en  son  lit  de  justice,  le 
vingt  avril  mil  six  cent  soixante- 
£ept. 

Signé:        DuTxLLBT. 

LueA,  publiées  et  régistrécs  en  la 
^A:bambre  des  compte«,  oui  et  ce  re- 
.quérant  le  procureur-général  du  roi, 
-de  l'ordre  de  Sa  Majebté  porté  par 
iDionseigneur  son  frère  unique,  duc 
d'Orléans,  venu  exprés  en  la  dite 
chambre,  assisté  du  sieur  Duplessis 
Praslin,  maréchal  de  France,  et  des 
sieurs  d'^ligre  et  Uotman,  conseil- 
lers d'état,  le  vingtième  jour  d'avril 
mil  six  ceiit  soixante-et-sept. 

SiîHié  :        EtcHER 

Lues,  publiées  et  régîslrées  dei 
1res  exprès  commandement  du  roi 
porté  par  monseigneur  le  duc  d'An- 
guien,  prince  du  san^  .assislù  dusiour 
d'Estampes,  maréchal  de  FrancG  et 
*  des  hieurs  Pus&ort,   consullcr  ordi- 

naire du  roi  en  ses  conseils,  et  Rouilié 
41USSÎ  conseiller  du  roi  en  ses  dits 
conseils,  et  maître  des  reauêtes 
ordinaires  de  Fon  hôtel  :  ouï  et  ce 
requérant  son  procureur- généra!, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  :  et  ordonné  que  copies 
collationnées  seront  envoyées  aux 
sièges  des  élections,  greniers  à  sel 
et  bureaux  des  traites  du  ressort  de 
la  cour,  pour  7  être  pareillement 
lues  publiées  et  ré^istrécs  ;  enjoint 
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mx  sufestitiit»  da  dit  procureur-gé^- 
Béral  du  roi,  de  faire  toutes  diligeD- 
ces  tt  rèquisitiens  nécessaires,  et 
d'en  certifer  la  ceor  a«  mois.  A 
Paris  en  la  cour  des  aides,  les  cbam- 
fire»  assemèlées,  le  vingtiâine  jouv 
d'avril  mil  six  cent  soîxaate-sept. 

Signé  V       BoucHSR. 


^ — OrdoMucnee  du  roi  gui  defmd  â^aUer  à  la  clUnst  liûr9  Fétendue  desr 
terres  défrichées  et  une  lieue  à  la  ronde,  ai  ce  iCest  qu'avec  la  permis- 
nmt  du  gouverneur  et  fu' entre  le  quinze  janvier  et  le  quinze  avril  de 
ehaque  annécy  du  2êe  avril  1679» 


DE  PAR  LE  ROI, 


Ordonnance  Q  A  Majesté  s'etant  fait  représenter  so»  ordonnance  dn  douze  mai 
f  "  f  H'Ti"  ^^'  ^  ™^  ®^^  ^®"^  soixante-àix-huit,  portant  défenses  à  tous  ses  sujets 
la  chasse  hors  ^  psiy*  ^  Canada  de  chasser  hors  retendue  des  terres  défiichées  et 


retendue  dos  habitées,  et  une  lieue  à  la  ronde,  et  aux  gouverneurs  et  lieatenan» 
lerres  défri-  généraux  pour  Sa  Majesté  aH  dit  pays  d'en  expédier  et  délirrer  à 
ehées  et  une  ]»aveTOr  aucune  permission  :  et  Sa  Maiesté  étant  informée  qu'encore 

I-1PUG  a  la  ron-        ,-.       •     t  *     h  ait  •  •        ^  •     i         i       v    i_«^  ^» 

de,  si  ce  n'est  4^  *^  ^^^  ^  propos  d  empêcher  la  traite  qai  se  fait  dans  les  habitations- 
qu'avec  la  des  sauvages  et  profondeur  des  bois  sous  prétexte  des  congés  de 
permission  du  cbasse^  n^nraoins  l'exécution  de  cette  ordonnance  causeroit  quelque 
'^u^cmrTîo^  1*5  P'^^j^^^c^  à  la  colonie  :  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté- 
janvier  et  le  ^  ^sit  et  fait  très  expresses  inhibisioDS  et  défenses  à  tous  ses  sujets^ 
15  avril  do  habitaris  du  dit  pays,  de  chasser  hors  l'étendue  des  terres  défrichée» 
chaque  année.  ^  habitées  et  nne  lieue  à  la  ronde,  aux  peines  portées  par  Fordon- 
Ins'cons  8np  ^^^^^^  ^^  douzième  niai  mil  six  cent  soixante-dix-huit.  Et  néan- 
Reg.  A.  Fol.  moins  permet  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieute- 
91  Ro.  nant  général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  donner  des  permission» 

de  chasser  depuis  le  quinzième  janvier  jusqnes  an  quinzième  jour 
d^avril  de  chacune  année,  à  condition  que  ceux  qui  le9  obtiendront 
seront  de  retour  dans  le  dit  jonr  quinzième  avril,  et  qu'ils  ne  pourront 
porter  aucunes  marchandises  de  traite,  ni  se  faire  payer  aucunes 
dettes  par  les  sauvages,  et  qu'il  sera  procédé  contr'eux  en  cas  de 
contravention  suivant  la  rigueur  de  la  dite  ordonnance  dn  douzième 
mai  mil  six  cent  soixante-dix-huit  ;  et  à  cet  effet  ils  seront  tenus  de 
faire  déclaration  «du  jour  de  leur  départ  et  retour  pardevant  les  plus 
prochains  juges  des  lieux,  qui  en  oonneront  avis  au  dit  sieur  comte 
dé  Frontenac  et  au  sieur  Duchesneau.  intendant  de  police,  justice  et 
finances  au  dit  pays,  auquel  'Sa  Majesté  mande  de  tenir  la  main  a 
l'exécution  dé  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée, afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-G«ermain-en-Laye,  le  vingt-cinquième  jour  d'avril  mil 
six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas, 

COLBERT, 

Et  scellé  du  petit  cachet  de  Sa  Maj&sté. 
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L'ordonnaoce  du  roi  dont  copie  est  ci-dessus,  a  été  régistrée  au 
greffe  du  conseil  souverain,  suivant  son  arrêt  du  dernier  octobre  mil 
SIX  cent  Boixante-dix-neuf,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  rai  concernant  les  Dîmes  et  Cures  fixes. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  grâces  singulières  que  Dieu  nous  a  faites,  et  dans  la  dernière  Edit  du  roi 
guerre  que  nous  avons  soutenue  presque  contre  toutes  les  puis-  jïïiegTt"'* 
sances  de  l'Europe,  et  dans  la  paix  que  nos  ennemis  ont  été   con-  cur^g  fixes. 
traints  d'accepter  aux  conditions  que  nous  leur  avons  proposées,      Mai  1679. 
nous  obligent,  comme  protecteur  des  saints  canons,  d'appliquer  nos  I'**Cona,8ap. 
soins  à  ce  que  la  disciphne  de  l'Eglise  soit  observée  môme  dans  les  ^\^  A.  t  o  . 
pays  de  notre  obéissance  les  plus  éloignés  ;   c'est   pourquoi,  nous 
ayant  été  rapporté  que  divers  seigneurs  et  habitans  de  notre  pays  de 
la  Nouvelle-France  désiroient  avoir  des  curés  fixes  pour  leur  admi- 
nistrer les  sacremens,  au  lieu  de  prêtres  et  curés  amovibles  qu'ils 
avoient  eu  auparavant,  nous  aurions  donné  nos  ordres  et  expliqué 
nos  intentions  sur  ce  sujet  les  années  dernières,  et  étant  nécessaire  à 
présent  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  aux  bâti  mens  des  églises  et 
paroisses,  et  se  servir  pour  cet  effet  des  mêmes  moyens  qui  ont  été 
pratiqués  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens,  en  excitant  le  zèle 
des  fidèles  par  des  marques  d'honneur,  dont  l'ancienne  Eglise  a  bien 
voulu  reconnoître  la  piété  des  fondateurs. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  â  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  : 

I.  Les  dixmes,  outre  les  oblations  et  les  droits  de  l'Eglise,  appar- 
tiendront entièrement  à  chacun  des  curés  dans  l'étendue  de  la  pa- 
roisse où  il  est  et  où  il  sera  établi  perpétuel,  au  lieu  du  prêtre  amo- 
vible qui  la  desservoit  auparavant. 

II.  Les  dixmes  seront  levées  suivant  les  réglemens  du  quatrième 
septembre  mil  six  cent  soixante-sept.' 

III.  Il  sera  au  choix  de  chacun  cure  do  les  lever  et  exploiter  par 
ses  mains,  ou  d'en  faire  bail  à  quelques  particuliers,  habitans  de  la 
paroisse;  ne  pouiTontles  seigneurs  de  fief  où  est  située  VEgli-^e,  les 
gentilhommes,  ofiiciers,  ni  les  habitans  en  corps,  en  être  les  preneurs 
directement  ou  indirectement. 

IV.  En  cas  que  le  prix  du  bail  ne  soit  pas  suffisant  pour  l'entretien 
du  curé,  le  supplément  nécessaire  sera  réglé  par  notre  conseil  de 
Québec,  et  sera  fourni  par  le  seigneur  de  fief  et  les  habitans  ;  enjoi- 
gnons à  notre  procureur  général  fl'y  tenir  la  main. 
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V.  Si,  dans  la  8uîte  du  tems,  il  est  besoin  de  multiplier  les  pa- 
roisses à  cause  du  grand  nombre  des  habîtans,  les  dixmes,  dans  la 
portion  qui  sera  distraite  de  l'ancien  territoire  qui  ne  compose  à  pré- 
sent qu'une  seule  paroisse,  appartiendront  entièrement  au  curé  de  la 
nouvelle  église  qui  y  sera  fondée»  avec  les  oblations  et  les  droits  de 
la  dite  nouvelle  église  ;  et  ne  pourra  le  curé  de  Fancienne  prétendre 
aucune  reconnoissance  ni  aucun  dédommagement. 

VI.  Celui  qui  auraônera  le  fonds  sur  lequel  l'église  paroissiale  sera 
construite,  et  fera  de  plus  tous  les  frais  du  bâtiment,  sera  patron  fon- 
dateur  de  la  dite  église,  présentera  à  la  cure,  vacation  avenant,  la 
première  collation  demeurant  libre  à  Tordinaire,  et  jouiront  lui  et  ses 
héritiers  en  ligne  directe  et  collatérale,  en  quelques  degrés  qu'ils 
fioiont,  tant  du  droit  de  présenter  que  des  autres  droits  honorifiques 
qui  appai  tiennent  aux  patrons,  encore  qu'ils  n'ayent  ni  domiciles  ni 
biens  dans  la  paroisse,  et  sans  qu'ils  soient  tenus  de  rien  donner  pour 
la  dotation. 

VII.  Le  seigneur  de  fief  dans  lequel  les  habitans  auront  permission 
de  faire  bâtir  une  église  paroissiale,  sera  préféré  à  tout  autre  pour  le 
patronage,  pourvu  qu'il  tasse  la  condition  de  l'église  égale,  en  aumô- 
nant  le  ronds  et  faisant  les  frais  du  bâtiment,  auquel  cas  le  droit  de 
patronage  demeurera  attaché  au  principal  manoir  de  son  fief  et 
suivra  le  possesseur,  encore  qu'il  ne  soit  point  de  la  famille  du  fon- 
dateur. 

VIII.  Seront  la  maison  presby ternie  du  curé  et  le  cimetière  fournis 
et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  de  fief  et  des  habitans. 

Voulons  que  le  contenu  en  ces  présentes  soit  exécuté  nonobstant 
toutes  lettre»  patentes,  cdits,  déclarations  et  autres  actes  contraires, 
mômes  à  nos  letties  patentes  du  mois  d'aviîl  mil  six  cent  soixante-et- 
tnns,  par  lesquelles  nous  avons  confirmé  le  décret  d'érection  du  sémi- 
naire ae  Québec,  affecté  à  icelui  toutes  les  dixmes  qui  sont  levées 
dans  les  paroisses  et  lieux  du  dit  pays,  et  accordé  au  sieur  évêque  de 
Québec  et  ses  successeurs  la  faculté  de  révoquer  et  destituer  les 
prôtres  par  eux  délégués  dans  les  paroisses  pour  y  faire  les  fonctions 
curiales,  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseilleiis  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent  à 
faire  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point  en 
point,  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  «faisant  cesser  tous  tix>u- 
bîea  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujoui's  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  et  ces  dites  présentes. 

Donné  à  St.  Germaîn-en-Laye,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  à  côté  est  écrit  :  visa,  Le  Tellter,  pour  semr  à  l'édit  poitant 
règlement  pour  les  dixmes  des  curés  de  Canada. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Registres  suivant  Parrôt  de  ce  jour,  à  Qudbcc,  le  vingt-troisiôme 
octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUV^RET. 


Défenses  aux   Gouverneurs  Particuliers  d'emprisonner  les  Habitans, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  ayant  établi  un  conseil  souverain  en  la  ville  de  Québec,  Défenses  aux. 
en  Canada,  pour  y  administrer  la  justice  à  ses  sujets  qui  y  sont  ba-  g"nj^*'|».<î^™ 
bitués,  et  ayant  été  informée  que  quelques-uns  des  gouverneurs  parti-  j'emprison- 
culiers  du  dit  pays  ont  quelquefois  pris  l'autorité  d'arrêter  et  de  con-  ncr  1er  habi- 
Btituer  prisonniers  aucuns,  des  dits  habitans,  ce  qui  est  entièrement  tunts. 
contraire  au  bien  et  èf  Taugmentation  des  colonies  du  dit  pays,  à  quoi  l  ™ï  ^^f  * 
étant  important  de  lémédier.  Sa  Majesté  a  fajt  et  fait  très  expresses  jjpg.   j^/  p^J* 
défenses  aux  gouverneurs  particuliers  du  dit  pays  de  faire  arrêter  et  91  Bo. 
mettre  en  prison  à  l'avenir  aucun  des  françois   qui  y  sont  babitués, 
sans  Tordre  exprès  du  gouverneur  et  lieutenant  général  du   dit  pays, 
ou  arrêt  du  conseil  souverain  ;  défend  pareillement  Sa   Majesté  aux 
dits  gouverneurs  particuliers  de  condamner  aucun  des  dits  babitans  à 
l'amende,  et  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  jugement  de  leur  autorité 
privée,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  nom. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  au  sieur  Ducbesneau,  intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  au  dit  pays,  ensemble  aux  officiers  du  conseil  sou- 
Ycrain  y  établi,  d'observer  et  faire  observer  chacun  en  droit  soi  le 
contenu  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  St.  Germain-en-Laye,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent 
Boixante-dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

COLBERT, 
Et  scellé  du  petit  cachet  de  Sa  Majesté. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  dernier  octobre,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera,  l'an  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Retranchement  des  Concessions  de  trop  grande  étendue,  et  ordre  d'en 

disposer, 

VU  par  le  roi  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  qua-  Retranche- 
tnème  îuin    1675,  portant  que  par  le  sieur   Ducbesneau,  con-  ™®'*5  ^^^  ^^^' 
.,,  •'  •!      •'         1     ^1     !•-..•  T         ..  n  cessions  et 

8eiUer  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ordrea  d'en 
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disposer.  Canada,  il  Bera  fçdt  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité 

InTcoDs.  sûp.  ^®®  terres  concédées  aux  principaux  habitaiis  du  pays,  et  du  nombre 
Beg.  A.  F<S.  d'arpens  ou  autre  mesure  y  usitée  qu'elles  contiennent,  en  consé- 
83  Ro.  quence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été 

concédées  auparavant  les  dix  dernières  années  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défiichées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  défricher  et  cultiver,  la  déclaration  faite  en  consé- 
quence par  le  dit  sieur  Duchesneau,  contenant  l'étendue  do  chacune 
concession  et  le  nombre  d'arpents  qui  en  est  défriché  et  habité,  par 
laquelle  il  paroit  que  ces  concessions  sont  d'une  si  grande  étendue 
que  la  plus  grande  partie  est  demeurée  inutile  aux  propriétaires» 
éiute  d'hommes  et  de  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en 
valeur  ;  et  Sa  Majesté  considérant  que  les  terres  qui  restent  à  con- 
céder dans  le  dit  pays  sont  les  moins  commodes  et  plus  difficiles  à 
cultiver  pour  leur  situation  et  éloignement  des  rivières  navigables, 
en  sorte  que  ceux  de  ses  sujets  qui  passent  au  dit  pays  perdent  la 
pensée  d'y  demeurer  et  s'y  établir  par  cette  seule  raison,  ce  qui  est 
très  préjudiciable  au  bien  et  à  Taugmentation  de  cette  colonie  :  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  or- 
donné et  ordonne  que  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  quatrième  juin  1675 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  déclaie  le 
quart  des  terres  concédées  avant  l'année  mil  six  cent  soixante- cinq, 
qui  ne  sont  pas  encore  défrichées  et  cultivées  dès  à  présent,  retranché 
aux  propriétaires  et  possesseurs  d'icelles. 

Ordonne  de  plus  Sa  Majesté  qu'à  l'avenir  il  sera  pris  chacune 
année,  a  commencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre- vingt,  la 
vingtième  partie  des  dites  concessions  qui  ne  se  trouveront  défri- 
chées, pour  être  distribuée  aux  sujets  do  Sa  Majesté,  habitans  du 
dit  pays  qui  sont  en  état  de  les  cultiver,  ou  aux  François  qui  passe- 
ront au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  et  au  dit  sieur  Duchesneau,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  procéder  à  la  distribution  et  nou- 
velle concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir  à  eux  donné  par 
lettres-patentes  du  vingtième  mai  1676. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint- 
Germain-en-Laye.  le  neuvième  jour  de  mai  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf. 

Signé:  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  pour  l* exécution  de  V  Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  sieurs  comte  de  Fixintenac,  gouverneur 
et  notre  lieutenant  général  au  pays  de  Canada,  et  Duchesneau,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant, 
nous  avons  ordonné  que  celui  du  4  juin  1675  sera  exécuté  selon  sa 
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forme  et  teneur,  et  en  conséquence  déclaré  le  quart  des  terres  con- 
cédées avant  l'année  mil  six  cent  soixante-cinq,  qui  ne  sont  pas  en- 
core défrichées  et  cultivées  dés  à  présent,  retranché  aux  propriétaires 
et  possesseurs  d'icelles,  et  qu'à  l'avenir  il  sera  pris  chacune  année,  à 
commencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre-vingt,  la  vingtième 
partie  des  terres  faisant  partie  des  dites  concessions  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  pour  être  distribuée  à  nos  sujets  habitans  du  dit  pays, 
ou  aux  François  qui  passeront  au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  tenir  chacun  à 
votre  égard  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  et  de  procéder  à  la 
distribution  et  nouvelle  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir 
à  vous  donné  par  nos  lettres-patentes  du  vingtième  mai  1676.  Com- 
mandons au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signi- 
fier le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance,  et  faire  pour  l'entière  exécution  d'icelui  tous  com- 
mandemens,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  requis  et  néces- 
saires. Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  dûment 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires, 
foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint- Gennain-en-Laye,  le  neuvième  jour  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente- 
sixième. 

Signé  :  LOmS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  octobre 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET, 


• — Ordonnance  du  roi  qui  défend  de  porter  de  Veau-de-vie  aux  Bourges 
des  des  Sauvages  éloignées  des  habitations  françaises,  du  24  mai 
1679. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  s'étant  fait  représenter  ses  ordonnances  du  quinze  avril.  Ordonnance 
mil  six  cent  soixante-seize,  douze  mai,  rail  six  cent  soixante-dix-  rJiI°fJ*Jîi-t  ' 
huit  et  vmgt-cinq  avnl,  mil  «ix  cent  soixante-dix-neuf  ;  la  première  de  l'eau-de- 
portant  défenses  à  tous  ses  sujets  habitans  des  pays  de  Canada,  d'aller  vie  aux  bour- 
à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  Sauvages  et  profon-  gadcs  des  sau- 
deur  des  bois;  la  seconde,  de  chasser  hoi  s  l'étendue  des  terres  défri-  ISf^Jder'ha- 
chées  et  habitées  et  une  lieue  à  la  ronde  ;  et  la  troisième,  par  laquelle  bitationB  fran- 
Sa  Majesté  permet  de  donner  des  congés  de  chasse  depuis  le  quinze  çaises. 

janvier  iusques  au  quinze  avril  de  chacune  année;  ensemble  tous  les  ?^  ™*^^  ^a' 

'       •  1     j'^  ^1     1 '1 '^  j        '        ^  j       •     Ins.Cona.  Bnp. 

mémoires  venus  du  dit  pays  concernant  le  débit  des  vins  et  eaux-de-vie  ^q„  j^^   yoÏ. 

aux  Sauvages.  78  Vo. 
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Et  voulant  terminer  les  difficultés  qui  sont  jusques  à  présent  sur- 
venues au  dit  pays  sur  le  sujet  du  dit  commerce»  Sa  Majesté  a  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  habitans  du  dit 
pays  qui  auront  permission  d'aller  à  la  chasse  dans  la  profondeur  des 
Dois,  depuis  le  quinze  janvier  jusques  au  quinze  avril  conformément  à 
la  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  avril  dernier,  de  porter  ni  faire  porter 
des  eaux-de-vie  dans  les  bourgades  des  Sauvages  éloignées  des  habi- 
tations françaises,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  trois  cens  livres  pour  la  secoude  ;  et  de  punition  corporelle 
pour  la  troisième. 

Mande  Sa  Majesté  au  Sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  îa  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance.  Veut  pareillement  Sa  Majesté  qu'elle 
soit  enregistrée  au  conseil  souverain  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  vingt-quatrième  jour  de  mai,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  COLBERT, 

Et  scellé  du  ])ctit  cachet  du  roi. 

Registre  suivant  l'arrêt , de  ce  jour,  à  Québec  au  conseil  souverain, 
le  seize  octobre  do  relevée,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  pour  V exécution  de  V  Ordonnance  de  1667  ou  Rédaction 

du  Code. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Edit  du  i-oi  "VTOUS  avons  fait  voir  en  notre  conseil  le  règlement  du  septième 
pour  Icxécu-  J^^  novembre  1678,  qui  a  été  fait  par  provision  par  notre  conseil 
donnance  de  souverain  de  Québec  en  la  Nouvelle- France,  suivant  les  ordres  que 
1667ourédac-  nous  lui  en  avions  donnés  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance  du 
tion  du  code,  mois  d'avril  1667  :  Et  nous  avons  reconnu  que  plusieurs  articles  de 

Juin  1679.     notre  dite  ordonnance  ne  conviennent   point  à  l'état  présent  du  dit 
Ins.Coui. Sud,  .       ,         ,  ,.        x  ,  ,   '^  ^  •*.'*'    r  •. 

Eep.  A.   Foi.  P^y»  c®  ^^^  ^  donne  heu  a  quelques  changements  qui  y  ont  ete  laits 

80  Bo.  sous  notre  bon  plaisir  par  notre  dît  conseil  de  Québec,  pour  la  confir- 

mation et  autorisation  desquels,  nos  lettres  sont  nécessaires. 

A  ces  causes,  nous  avons,  de  l*avis  de  notre  conseil,  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  déclaré,  statué  et 
ordonné,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  du  septième  novembre  1678, 
qui  est  sous  le  contrescel  des  présentes,  fait  par  provision  et  sous 
notre  bon  plaisir,  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  demeure  définitif 
et  ait  force  de  loi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  excepté 
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ce  qui  concerne  l'article  onzième  du  second  titre,  l'article  premier  du 
troisième  titre,  l'article  second  du  sixième  titre,  l'article  onze  du  titre 
onze,  le  titre  quinze,  l'article  seize  du  titre  dix-sept,  l'article  vingt- 
neuf  du  titre  vingt-quatre  et  le  titre  trente-deuxième,  à  l'égard  des- 
quels voulons  et  nous  plait  : 

1.  Que  les  officiers  de  notre  dit  conseil  de  Québec,  et  leurs  veuves, 
plaident  en  première  instance  en  la  prévôté  de  Québec,  et  par  appel 
en  notre  dit  conseil. 

2.  Que  les  délais  pour  la  prévôté  de  Québec,  et  les  justices  seigneu- 
riales, soient  certains  et  fixés  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  ainsi 
qu'il  le  jugera  raisonnable,  selon  la  situation  et  Iri  distance  des  lieux, 
et  qu'il  n'y  ait  que  les  délais  des  assignations  et  procédures  en  notre 
dit  conseil  qui  soient  en  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil,  auquel  nous 
donnons  pouvoir  de  les  proroger  selon  Texigence  des  cas. 

3.  Défendons  à  notre  dit  conseil  d'évoquer  aucune  affaire,  sinon 
dans  le  cas  de  notre  dite  ordonnance,  et  de  l'article  cinq  du  titre 
quinzième,  lorsque  le  juge  inférieur  est  intimé  en  son  pntpre  et  privé 
nom. 

4.  Lui  défendons  aussi  de  donner  aucun  arrêt  de  défenses,  sinon 
aux  cas  portés  par  notre  dite  ordonnance. 

5.  Lui  enjoignons  déjuger  les  causes  à  l'audience,  suivant  notre  dite 
ordonnance.  Et  si  elles  sont  de  nature  à  être  appointées,  le  rappor- 
teur sera  choisi  par  le  président. 

6.  Sera  le  titre  quinzième  de  notre  dite  ordonnance  des  procédures 
sur  le  possessoire  des  bénéfices,  et  sur  les  régales,  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  le  cas  ariivant. 

7.  Sera  aussi  le  titre  trente-deuxième  de  notre  dite  ordonnance  de 
la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  intérêts  exécute.  Et  ce  qui  est 
ordonné  pour  les  procureurs  aura  lieu  pour  les  parties  ;  les  amendes 
mentionnées  au  dit  titre  demeurant  à  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil. 
Poiura  néanmoins  notre  dit  conseil  liquider  les  dommages  et  intérêts 
à  l'audience,  ou  sur  le  rapport  qui  sera  fait  de  l'affaire  principale,  si 
la  matière  y  est  disposée. 

8.  Voulons  aussi  que  les  justices  seigneuriales,  qui  sont  dans  l'éten- 
due de  notre  prévôté  de  Québec,  ressortissent  par  appel  en  la  dite 
prévôté,  et  que  les   appellations  de  la  dite  prévôté  ressortissent  en 
notre  dit  conseil  de  Québec,  auquel  nous  défendons  de  recevoir  immé-. 
diatement  aucun  appel  des  dites  justices  seigneuriales. 

9.  Et  quant  aux  autres  justices  seigneuriales  qui  ne  sont  point  dans 
l'étendue  de  la  dite  prévôté  de  Québec,  en  attendant  que  nous  ayons 
établi  d'autres  justices  royales,  les  appellations  en  ressortiront  immé- 
diatement en  notre  dit  conseil. 

10.  Et  seront  les  amendes  pour  les  récusations  téméraires  dans  les 
justices  seigneuriales,  tant  celles  qui  sont  sous  la  prévôté  de  Québec, 
que  celles  qui  ressortissent  immécliatement  en  notre  dit  conseil,  seule- 
ment de  dix  livres. 
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Et  pour  réffler  la  contestation  qui  est  entre  les  officiers  de  notre 
dite  prévôté  ae  Québec  et  le  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de 
France,  lequel  nous  avons  établi  au  dit  pays,  pour  savoir  où  les  cas 
prévôtaux  seront  instruits  et  jugés,  voulons  et  nous  plait,  en  attendant 
aue  nous  ayons  augmenté  le  nombre  des  juges  de  notre  dite  prévôté 
ae  Québec,  que  les  dits  cas  prévôtaux  soient  instruits  et  jugés  en  notre 
dit  conseil  souverain  ;  Et  à  cet  effet  seulement  le  dit  prévôt  des  ma- 
réchaux aura  séance  et  voix  délibérative  en  notre  dit  conseil  de 
Québec,  après  le  dernier  conseiller,  sans  que  sur  ce  prétexte  il  y 
puisse  prendre  séance  ni  avoir  voix  délibérative  dans  les  autres 
affiùres. 

Dérogeons  à  toutes  ordonnances  contraires  aux  dispositions  conte- 
nues en  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point 
en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir  : 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Grermain-en-Laye,  au  mois  de  juin,  Tan  de  eràce 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi  : 

COLBERT, 

Et  à  côté  est  écrit,  visa.  Le  Tellier,  pour  servir  à  Tédit  portant 
règlement,  pour  les  procédures  du  conseil  souverain  de  Québec. 

Signé:  COLBERT. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-troisième 
octobre,  mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 

NoTÂ.-»Qa*an  déiîr  de  Varrêt  da  14e  jaDVÎer  1686,  rendu  les  mercurialeii  tenant, 
il  a  été  remarqué  que  Tarticle  3e  qui  concepie  l'article  2e  du  titre  6e  de  la  dite 
ordonnance,  comme  aussi  l'article  5e  du  titre  25e  qu'il  faut  entendre  au  lieu  de 
celui  du  15e  titre.  Sur  le  4e  au  lieu  de  Tarâcle  lie  du  titre  lie  il  faut  entendre 
l'article  16  du  titre  17e  et  sur  le  5e  au  lieu  de  Tarticle  16  du  titre  17e  il  faut 
entendre  Pardcle  lie  du  titre  lie. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Règlement  pour  les  qualités  êtes  personnes  du  Conseil  et  autres^  revêtues 

de  charges  et  commissions. 

Béglemeat  TTU  au  conseil  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  les  procôs-verbaux  et 
|>oar  lot  quft-  y  ^^^^  concernant  ce  qui  s^est  passé  en  son  conseil  souvenÙB  de 
wamàaT^  la  Nouvelle-France,  séant  en  la  ville  de  Québec,  depuis  le  mois 4e 
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février  jusqu'à  la  fin  d'août  dernier,  concernant  le  titre  et  fonction  conseil  revô- 
de  chef  et  président  du  dit  conseil,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour-  *"*'j^  char- 
Toir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  fioiiB. 
tous  les  actes  et  registres  plumiti&  du  dit  conseil,  le  sieur  comte  de  29  mai  1680. 
Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  ^«Coni.Sup. 
Sa  Majesté  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'in-  2^^^ 
tendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi  seulementi 
et  au  surplus  qu^  toutes  les  fonctions  des  premiers  présidents  des 
couiB  supérieures  seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le 
tout  conformément  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  cinquième  juin 
mil  six  cent  soixante-quinze. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que  s 
celles  portées  par  les  provisions  et  commissions  de  Sa  Majesté.  En- 
joint Sa  dite  Alajesté  aux  officiers  du  dit  conseil  souverain  d'exécuter 
le  présent  arrêt,  et  de  le  faire  publier,  enregistrer  et  exécuter  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  COLBERT. 


MandemetU  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de 
la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Suivant  l'arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  Mandement 
étant,  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  par  lequel  y  l'arrêt  ci- 
nous  avons  ordonné  que,  dans  tous  les  actes  et  registres  plumitiâ  de  29  mai  1680. 
notre   conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  comte  de  lni.Coni.  Snp. 
Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Reg-   A.  Fol. 
nous  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'Intendant  ^^  ^' 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi  seulement,  et  au 
surplus  que  toutes  les  fonctions  de  premier  président  des  cours  supé- 
rieures seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le  tout  conlor- 
mément  à  notre  déclaration  du  cinquième  juin  mil  six  cent  soixante- 
quinze,  avec  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que  ceux 
portés  par  nos  provisions  et  commissions,  nous  vous  mandons  et  enjoi- 
gnons par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faire 
publier,  enregistrer  et  exécuter  le  dit  arrêt  selon  sa  forme  et  teneur. 
Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
fidre,  pour  l'entière  exécution  d'icelui,  tous  actes  et  exploits  requis 
et  nécessaires,  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir,  sans  demander  autre 
permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-neuvième  jour  de  mai,  l'an  de 
mil  six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  dre  jaunoi  et  contre-scellé. 
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Registre  suivant  Tan  et  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-K]uatre 
octobre  mil  six  cent  quatre^ vingt. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat J 

Arrtt  qui  confirme  les  Concessions  faites  par  Monsieur  le  Gouverneur 
et  Monsieur  V Intendant,  depuis  le  12  octobre  1676  jusqu^au  5  sep- 
tembre 1679. 

Arrêt  qui  con-  TTU  par  le  roi,   étant  en  son  conseil,  les  lettres-patentes  de  Sa  Ma- 

finne  les  con-    y    jesté  du  vingtième  mai  1676,  portant  pouvoir  au  sieur  comte  de 

par  M**!©  con-  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  en 

vemenr  et  M.  Canada,    et  au  sieur  Ducbesneau,    intendant  de  justice,  police  et 

rintcndant       finances  au  dît  pays,  de  donner  conjointement  les  concessions  des 

depuis  ^o^     terres  tant  aux  anciens  habitans  du  dit  pays  qu*à  ceux  qui  s'y  vien- 

iusqa*au  5       dront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  concessions  leur  seront 

sept.  1679.       représentées  dans  l'année  de  leur  date  pour  être  confirmées,  et  que 

29  mai  1680.    les  terres  concédées  seront  défrichées  et  mises  en  valeur  dans  les  six 

Ins.Cons. Snp.  aimées,  du  jour  de  leurs  concessions,  à  peine  de  nullité;  les  dites 

g4  yj,^  '     ^  '  lettres  régistrées  au  conseil  souverain  de  Canada  le  dix-neuf  octobre 

1676  ;  et  Tétat  des  concessions  faites  par  le  dit  sieur  de  Frontenac 

conjointemeut   avec  le  dit  sieur  Ducbesneau,  depuis  le  douzième 

octobre  1676  jusques  et  compris  le  cinquième  septembre  1679,  des 

fiefs,  terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Pierre  de  Joybert,  écuier, 

sieur  de  Soulange  et  de  Marson,  Randin,  de  la  Vallière,  de  Repen- 

tigny,  Bertier,  damoiselle  Marie- Anne  Juchereau,  veuve  du  sieur 

de  la  Combe,  de  Beccancourt,  Marie-Guillemette  Hébert,  veuve  du 

sieur  Couillart,  damoiselle  Geneviefve   Couillart,  Nicolas  Rousselot 

dit  la  Praisrie,  Noël  Langlois,  François  Bellenger,  D'Amours  Des- 

chaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart,  Romain  Becquet,  de  Boy- 

vinet,  Jacques  de  la  Lande,  Louis   JolUet,   Nicolas  Juchereau  de 

Saint-Denis   pour  Joseph  Juchereau    son  fils,    André  de  Chaune» 

Antoine  Caddé,  Charles  Marquis,  Jean  Levrard  et  aux  supérieur  et 

ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  de  Paris. 

Et  Sa  Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions,  afin  d'en 
rendre  la  jouissance  paisible  et  pei*pétuelle  aux  dénommés  ci-dessus, 
leurs  hoii*s  et  ayans  cause,  ouï  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller 
ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  et  contrôleur  général  des 
finances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les 
concessions  faites  aux  dits  de  Joybert,  Randin,  de  la  Val- 
lière,  de  Repentigny,  Bertier,  veuve  la  Combe,  de  Beccancourt, 
veuve  Couillart,  Geneviefve  Couillart,  Rousselot,  Langlois,  Bellen- 
ger, d'Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart,  Becquet, 
de  Boyvinet,  Lalande,  Jollîet,  de  Saint-Denis  pour  Joseph  Juche- 
reau son  fils,  de  Chaune,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et  supérieur  et 
ecclésiastiques  du  séminaire  de  Paris,  par  le  dit  sieur  comte  de  Fron- 
tenac conjointement  avec  le  dit  sieur  Ducbesneau,  ordonne  qu'ils  en 
jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portée 
par  les  actes  de  concessions,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et 
ayans  cause,  de  la  maison  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  être  troublés 
en  la  possession  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
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writ,  à  la  charge  de  d(^fncher  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées  en 
▼aleur  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des  dites  concessions,  a 
peine  de  nullité  d'icelles,  et  audsi  à  la  charge  de  payer  les  redevances 
«ont  elles  seront  expédiées. 

Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  avec  les  dites  concessions 
soient  enregistrés  en  son  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France, 
Béant  en  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d*étnt  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  viugt-neuviôme  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  gnlce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
«mes  et  féaux  conseiilei's  en  nos  conseils,  gouverneur  et  notre  li^ute- 
aant  général  en  Canada,  le  sieur  de  Frontenac,  çt  Ip  sieur  Duches- 
neau,  intendant  do  justice,  pcylice^et  finances  au  dit  pays,  et  à  nos 
miné»  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  en 
la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Par  Tarrêt  dont  l'extrait  est  ci-attachë  sous  le  contre^sœl  de  notra  Mandement 
chancellerie,  cejourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  ]1"  ^^  ■?' 
nous  avons  confirmé  les  concessions  faites  aux  nommés  de  Joybert,  ^^l^^^ 
Randin,  de  la  Vailière,  de  Repentig^y,  Beitier,  veuve  La  Combe,  29  mai  1^80. 
de  Beccancourt,  veuve   Couillart,  Creneviefve   Couillart,  RousseloC,  Ioi.CoiiB.Siip. 
Langlois,  Bellenger,  d*Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchèrea,  ^^  ^  ^*" 
Bizait,  Becquet,  de  Boyvinet,  Lalande,  Jolliet,  de  Saint-Denis  pour         ^' 
Joseph  Juchereau  son  fils,  Dechaune,  Caddé,  Marquis,  Levi*ard  «t 
supérieur  et  ecclé.^i astiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paiis,  par 
le  sieur  comte  de  Frontenac  conjointement  avec  le  dit  sie^ir  Duches- 
neau  ;  et  en  conséquence  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  en  joui- 
ront, leurs  hoii-s  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portée  par 
les  actes  de  concession,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et   ayans 
cause,  de  la  maison  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  être  troubles  en 
la  possession  et  jouissance,  à  la  chaîne  de  défricher  et  mettre  les 
dites  te.Tes  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du 
iour  lies  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
aussi  de  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Mandons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  conseil 
Aouveruin  de  la  Nouvelle- Fi-ance,  séant  en  la  dite  ville  de  Québec, 
d'y  faire  enregistrer  le  présent  arrêt  pour  l'exécution  duquel  com- 
mandons à  Tun  des  huissiers  de  notre  dit  conseil  de  faire  tous  exploits 
et  actes  nécessaires  sans  demander  autre  permission  ;  car  tel  esl 
notre  plaisir. 

Donne  à  Fontainebleau  le  vingt-neuvième  mai,  l'an  de  grâce,  mil 
cent  quatre-vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 


Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT., 

Et  acellé  in  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé.      • 


^ 
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Registre  suivant  rarrèt  de   ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-quatre 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  ;  PEUVRET. 


Déclaration  du  Roi  portant  que  les  appdUUions  des  Justices  Seigneu" 
riales  des  Trois- Rivières  ressortiront  au  Siège  Royal  établi  pour  la 
Jurisdiction  ordinaire  des  dites  Trois^Rivières, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  no» 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec  en  la 
Nouvelle-France,  salut. 


Déclaration 
do  roi 


ation  I^AR  nos  lettres  patentes  en  forme  d^édit,  du  mois  de  juin,  mil  six 
1  ^'^^  ^  cent  soixante  dix-neu^  nous  avons  ordonné  que  les  appellations  des 
utiona  deu  justices  seigneuriales  qui  sont  dans  le  détroit  de  la  prévôté  de  Québee 
jiuticea  lei-  ressortiront  en  la  dite  prévôté,  et  que  les  appellations  des  justices 
rneurialesdei  8eifi;neunale8  qui  ne  sont  point  situées  dans  le  détroit  de  la  dite 
rS«  ^t'^  prévôté  ressortiront  immédiatement  en  notre  conseil  souverain,  en 
au  siège  rojal  Attendant  que  nous  eussions  établi  d'^autres  justices  royales,  sûr  quoi 
établi  pour  la  VOUS  nous  avez  fait  entendre  qu'oinre  la  prévôté  royale  de  Québec  il 
jinsdietion  y  avoit  encore  un  siège  royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  de» 
diSr  tÏoî*- *  Trois-Rivières,  dont  le  lieutenant-général  avoit  obtenu  de  nous  de9 
Rivières.  lettres  de  provision,  et  ainsi  suivant  notre  intention  marquée  par  nos 
Jaîn  1880.  dites  lettres  patentes,  et  pour  conserver  la  subordination  qui  doit  être 
bii.Oons*ftBn.  ^^Q3]^  :^J^g^JçllQQS^]   est  juste  oue  les   appellations  des  justices 

g^^^  seigneunales  qui  sont  dans  l'étendue  des  Trois-Riviôres  y  ressortis- 

œnt  comme  celles  des  justices  seigneuriales  qui  sont  dans  l'étendue 
de  la  prévôté  de  Québec  ressortissent  à  la  dite  prévôté  de  Québec. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science^ 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonner 
dibOBS,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signéea  de  notxe 
main,  voulons  et  nous  plaît,  que  les  appellations  des  justices  seigneiK 
riales  qui  sont  dans  l'étendue  des  Trois-Riviéres  ressortissent  au  siège 
xx>yal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Riviôres,  à  charge 
de  l'appel  en  notre  conseil  souverain  de  Québec  des  jugements  qui 
seront  rendus  au  dit  siège  royal. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes,  vous  ayez  à  faire  régistrer  et 
le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur; 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contrai- 
res. Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  smt  chose  ferme  et  stable 
à  toujoms  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  juin,  l'an  de  grà<ie,  rail  six  ceni 
quatre-vingt  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repliy  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  scel  en  dre  jaune. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-huit  juillet,  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

Signé:  PEUVRET. 


Arrêtt  du  Consél  d'Etat  du  Roi,  «fc»  1^80.  Qjgf 


SJeltres  d^Amwtisaemmt  aijavcur  des  Kdigieuacs  Urstdine^ 

Loiûs  |iar  la  grâce  ^e  Dieu,  roi  de  France  jet  de  Navarre,  à  tOM4 

^réseats  et  à  venir,  salut. 

< 

lyrOS  chères  et  lûen  amëes  les  reli^eases  "orsuIiBes  résidentes  à  Lettres  d*a> 
±\  C^uébec  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remon-  mortiescmeut 
trer  qu  elles  avoient  acquis  quelques  portions  <le  terre  et  hëritagea»  *°  /*^«"''  d#»« 
<ant  pour  leur  donner  moyen  de  former  on  encU»s  où  elles  pussent  «uline»?'**"*" 
|>renare  l'air  l'heure  de  leur  récréatioD,  que  .pour  aider  à  leur  subsia-  7  juin  1680. 
itance,  sa^vuir, -vingt-une  jJerches  de  «terre  proche  leur  couvent,  par  elles  ïn«-Con».8np. 
'acqui:ies  de  la  veuve  Pierre  de  Joybei;t,  éouier,  sieur  de  Marson,  le  ^y  ^' 
^roisiâme  octobre  dernier,  deux  arpents,  dix  perches  joignant  aussi  à 
ieur  couvent,  et  un  arpent  et  demi  <âe  terre  de  front  sur  dou£e  de 
(profondeur  ou  environ,  situé  sur  la  grande  allée,  «tenant  d'un  côté  «aux 
4errei  par  elles  acqinses  des  Brassards,  4'autre  à, Nicolas  Dupont, 
•comme  reprénentantGervais  Normand,  acquises  par  elles  de  NoélPin- 
■^et  et  Magdelaine  Dupont,  sa  femme,  le  ^ngtiéme  aviâl  mil  six  «ent 
soixante  dix-huit  ;  et  vingt-oiuq  arpents  de  «terre  acquises  par  elles  des 
«enfants  ei  héntiers  Je  défunt  Antoine  Brassard  et  Française  Esmery 
fla  femme,  le  vingt-hnitiéme  ai^ril  mil  six  cent  soixante  quinze,  tenant 
«d'un  côté  les  dites  religieuses,  comme  ayant  acquis  du  dit  Pinguet  et  sa 

^mme,  d'autre  les  héritiers  de  feu Crautier  La  Chesnaye,  lesquels 

«contrats  des  dites  acquisitioni^  les  exposantes  nous -ont  irésiiamble- 
^ment  fait  supplier  vouloir  agréer,  ratifier  et  approuver,  amortir 
4es  dites'teja-es  et  .leur  en  faire -^cpédier  nos  Jettres  sur  ce  nécessaires. 

A  ces  conseb,  voulant  fbvorsEbletneirt  traiter  les  dîtes  •exposanteo, 
leur  donner  lieu  do  continuer  leurs  exercices  spirituels  pour  la  plus 
^;rande  glaire  de  Dieu  et  les  obliger  à  prier  llieu  pour  notre  saaté  et 
^prospérité,  et  la  conservation  de  cet  état  ;  de  notre  grâce  Apéoialet 
.pleine  ipuissance  et  autorité  royale  nous  avons  agréé,  «confiraié  at  ap« 
«prouvé  les  dits  contrats,  voulons  et  nous.plait  qu'ils  sortent  leur  pletn 
«et  entifnr  effet,  et  que  les  dites  exposantes  et  celles  iqui  leur  suecéde- 
«lont  au  Ait  *c9uvent,  -jooissent  des  héritages  fy (mentionnés  à  perpétuité  ;; 
>et  à  celte  fin  nous  avons  les  susdits  héritages  amortis  et  amortissons  à 
|perpétuité,«comme  à  Dieu  dédiés  et  consacvéa,  pour  en  jouir  par  les 
«dites  exposantes  et  celles  qui  leur  succéderont,  ii-anchement  et  quitte- 
mienty  sans  qu'elles  sment 'tenues  d'en  vider  leurs  mains,  nous  bailler 
^omrne  ^vivant  et  mourant,  et  nouspc^er  ^ni  à  nos  successeurs  rois, 
-4iucune  ^finance  et  indemnité,  -droit  seigneuriaux,  .francsifieâ  .et  nou- 
weaux  acquêts  et  autres  droits,  dont  nous  avons  rioeux  'héritages, 
affranchis  et  affranchissons  par  >ces  dites  présentes  signées  de  notre 
«nain,  et  à  quelque  somme  que  les  dits  droits  se  puissent  monter,  nous 
Seuren  avons  ^t  et  fiûsons  don  par -ces  mêmes  pvésentes. 


^  donnons  en  mandement  à  nés  amés  et  féaux  oonséiîlers  les  gens 
^tenant  notre  conseil  souverain  «établi  en  la  ville  de  «Québec,  au  dit 
mysde  laNouvelle-France,  que  «ces  présentes  ils  fassent  régistrei  et 
«au  contenu  enicelles,  jouir  et  user  les  'ea^posantes  et  ceQes  qui  leur 
succéderont,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement-;  «cessant  et 
;fai8ant  cesserions  'troubles  et  empêchements  quelconques*  Car  tel 
«est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable,  nous  avans 
Ifiût  mettre  Jiotre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  de  juin,  Tan  de  grâce,  œil 
six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  rdgne  le  trente-huitième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

qOLBERT. 

Et  à  côtéi  visa^  Le  TellieIi,  pour  amortissement. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  .du  grand  sceau  en  cire  Terte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte <> 

Régistrées  suivant  Varrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-cinquième 
fëviier,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Signé;  PEUVRET. 


"Lettres  i!  Amortissement  pour  les  Religieuses  et  Pauvres  de  motel- 

Dieu  de  Québec. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Anwrtiwe-       TVT^  chères  et  bien  amées  les  religieuses  de    l'Hôtel-Dieu   de 

ment  pour  leê  ]}{  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remontrer  que  la 

roligiensetet    compagnie  ancienne  de  la  Nouvelle-France,   par    nous   ci-dovant 

f  HôS^Wca     établie  pour  le  dit  pays,  et  le  sieur  Talon,  ci-devant  intendant  de  la 

de  Qoébec!      justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  leur  avoient  concédé  quelques 

7  juin  1680.      terres,  tant  pour  elles,  que  pour  les  pauvres  du   dit  Hôtel -Dieu  et 

Ioê.0ons.6iip. '|g^J^  Buccet^seurs,   dont  elles  ont  concédé  es  dits  noms  quelques 

^5^         ^  '  parties  à  plusieurs  particuliers,  même  fait  bâtir  un  moulin  et  quelques 

autres  édifices  nécessaires  pour  rétablissement  d'un  lieu  domanial  et 

manoir  principal,  qui  leur  a  aussi  été  donné,  et  ont  acquis  tant  pour 

elles  en  particulier,  ainsi  que  pour  les  dits  pauvres  et  conjointement 

avec  les  dits  pauvres  savoir  : 

Une  lieue  de  front  de  terre  et  bois  sur  le  ileuvé  Saint-Laurent  et 
dix  lieues  de  profondeur  située  au  lieu  dit  les  Grondines  et  nommé 
St.  Charles  des  Roches  concédée  à  notre  très  chère  cousine  la  du- 
chesse d'Aiguillon,  pour  et  au  nom  des  dites  religieuses  par  la  dite 
ancienne  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  les  premiers  décembre, 
1637,  et  vingt  mars,  1638,  et  dont  elles  ont  été  mises  en  possession 
parle  feu  sieur  chevalier  de  Montmagny  le  quatorze  septembre  1646, 
à  la  charge  de  donner  dénombrement  de  vingt  ans  en  vingt  ans.  Plus, 
trois  quarts  de  lieue  de  front  sur  le  dit  fleuve  et  trois  lieues  de  profon- 
deur concédées  tant  aux  dites  religieuses  qu'aux  dits  pauvi'es  par  le. 
dit  sieur  Talon,  le  troisième  novembre  1672  ;  douze  arpens  de  terre 
en  la  haute-ville  de  Québec  pour  remplacement  des  dites  religieuses  ; 
trente  arpens  de  tene  situés  en  la  banlieue  de  Québec,  tenant  d'un 
côté  aux  terres  de  Saint-Sauveur,  et  d'autre  à  celles  des  religieuses 
ursulines  ;  et  deux  cens  arpens  de  terre  et  bois  dans  la  banlieUe  de 
Québec,  tenant  d'un  côté  aux  terres  du  sieur  Marsollet,  d'autre  sur  la 
rivière,  d'un  bout  aux  terres  des  Pôros  Récollets  et  d'autre  au  Coteau 
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Saînte-Geueviève,  le  tout  concédé  aux  dites  religieuRes  par  la  dite 
ancienne  com])agnie,  le  dix-huitième  mars  1637  ;  le  fief  et  terie  dit 
d'Argentenay  étant  dans  Tlsle  d  Orléans,  à  présent  dite  Saint-Laurent 
par  le  titre  d'érection  par  nous  fait  de  la  dite  Isle  en  comté,  le  dit  fief 
«t  terre  conteuant  Te^pace  qui  se  rencx)ntre  depuis  la  pointe  du  nord- 
est  de  la  dite  Isle  jusqu'à  la  rivière  Delphine,  distante  d'une  lieue  ou 
environ  de  la  dite  pointe,  aiasî  qu'il  est  énoncé  par  le  titre  de  conces- 
sion qui  en  fut  fait  au  profit  du  feu  sieur  Daillchout,  gouvei*neur  et 
lieutenant-général  poar  nous  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  par 
le  feH  sieur  de  Lauzon,  comme  ayant  pouvoir  dos  associés  en  la  £om- 
pag^ie  dite  de  Beaupré  lors  seigneurs  de  la  dite  Islc,  le  vingt-Xrois 
juillet  1652,  avec  tous  les  droits  de  justice  et  seigneurie,  à  la  charge 
de  la  foi  et  hommage,  du  revenu  d'une  année  à  chaque  mutation  de 
possesseur  :  le  dit  fief,  terres  et  droits  appattonaut  aux  dites  religieu- 
ses et  pauvres  tant  comme  donataires  universelles  de  la  dame  veuve  ' 
<du  dit  fei%  sieur  Daillebout,  que  comme   ayant  acquis   les  droits  de 

Charles  Daillebout,  neveu  et  héritier  du  dit  défunt^  le        ■  jour ; 

douze  arpeBs  de  t^re  ou  environ  appartenants  aux  dites  religieuses 
et  pauvres  par  échange  faite  entr 'elles  et  lesieur  Ohartier  le  vingt-sept 
saai  1671,  tenant  d'an  beut  la  grande  allée  tendaid;  jde  Québec  au  Cap 
Rouge,  d'^autre  le -fleuve  Saint-Laurent,  d'un  c5tc  les  dites  religieuses* 
eomme  étant  aux  droits  de  la  veuve  Bascon,   d'autre  les  Religieuses 
Ursulines;  dix-huit  arpents  et  demi  de  terre  donnés  aux  dites  r«^ligieuses 
parla  veuve  Gilles  Bascon,  le  vingt-cinq  mars  1678,dont  seize  tiennent 
d'un  côté  à  Jacques  Seyestre,  d'autre  aux  dites   i  eligieuses  comme 
représentant  Claude  Fezeret,  pardevant  la  dite  grande  allée  et   par 
derrière  le  fleuve  Saint- Laurent,  à  vingt   toises   près,  et  les  deux 
arpens  et  demi  restant,  tenant  d'un   côté  aux  terres  de  Repentigny 
appartenant  aux   dites  religieuses  et  pauvres  du    dit  Hôtel-Dieu« 
d'autre  au  sieur  de  Villeray,  comme  repré^^entant  les  enfans  et  héritiers 
de  Guillaume  Hébert,  d'un   bout  à— —d'autre  à    *      ;  deux  arpens 
cinq  perches  Je  terre  de  large  sur  la  longueur  qui  se  rencontre  depuis 
les  terres  de  Coulonges  jusqu'à  la  riviène  Saint-Charles,  avec  une 
maison  et  grange  acquises  des  Toupinf^,  père  et  fils  et  do  leurs  femmes 
par  le»  dites  religieuses  pour  les  pauvres  du  dit  IIÔtel-Dieu,  le  onziè- 
me septembre  1675,  tenant  d'un  côté  à  Vincent  Poirier,  d'autre  à 
Gervais  Buisson  ;  dix  ai*pens  de  terre  donnés  aux  dites  religieuses  par 
Denis  Dieudonné,  le  dix-neuf  décembre  1666,   tenant  d'un  côté  le?* 
terres  de  Mathurin  Roy,  Noël  Boissel,  Jacques  Ratté   et   François 
Blondeau.  et   d'autre  côté  et  des  deux  bouts  ù  la  veuve  Couillaid; 
trente-deux  arpen.<,quarante-Fix  perches  de  terrc.savoir,  quatre  arpens, 
quaraiite-:Hix    perches  donnés  aux  dites  religieuses  |)ur  fbu  Charles 
lîiizire,   le  vingt-unième  juillet  1677,  et  vingt-huit  arpeu;^  apparte- 
nants aux  pauvr^es  par  échange  faite  avec  le  dit  Baztre  les  dits  jour  et 
an,  situés  au-desseus  du  Ctaeau Sainte-Geneviève,  i^t  tenant  d'un  côté 
du  dit  Cwteau  les  terres  de  la  Roche  Berwîtrd  et  relies  des  reli«»ieiiscs 
ursulines  comme  reprév-ientants   les   hcjîtioîv;   ilni  Abraham  Martin, 

d'autre ,  d'un  côté  aux  terres  du  .sieur  de  la  Chcsnaye  Aubert, 

d'autre  aux  dites  religieuses  ;  cent  quaraTïto-^ix  arpeus  de  terre  acquis 
de  la  veuve,  enfans  et  héritiers  de  feu  Pi^jrre  Lt^gurdciiir  de  Repenti- 
gny par  les  dites  religieuses,  tattt  pour  elles  que  pour  les  dits  pauvres, 
le  vingt-se|)tiùme  septembre  1673,  tenant,  savoir,  une  pièce  de 
nonantO'sept  arpens  d*un  côté  au  sieur  de  Villeray,  d'autre  aux 
Religieuses  Ur.^ulines.comme  étant  aux  droits  de  feu  Abraham  Martin, 
d'autte  et  d'un  bout  le  dit  Côteati  î^ainte-Geneviove,  et  les  quarante- 
neuf  restant,  tenant  d'un  bout  les  dits  quatre-vingt  dix  sept  arpens, 
d'autre  la  ziviôre  Saint- Charles,  d*uu  côté  les  Pures  Jésuites,  d'autre 
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les  Pères  Rccollets  f  six  arpens  de  terre  acquis  de  la  Teiwe  MacanI 
par  les   dites  religieuses   pour  les  pauvres»   le  quatre  juillet  1604,* 
tenant  d'un   côte  aiix  Pères  Jésuites,  d'autre  à  la  veuve  Gruiila>ime 
Couillard,  d'un  bottt  aux  terres  du  dit  Hôtel-Dieu  et  d'autre  à  la  dite- 
veuve  Couillard'  ;  cKx  arpens  dSe  terre  acquis  tiant  pcMir  elles  que  pour 
lies  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  de  Marie  G uill émette  Hébert,  veuve  de- 
Guillaume  Couillardî,  le  cinq  mai  1671,  tenant   d'yn  côté  aux  terre» 
Au  dit  Hôtel-Dieu,  d'antre  celles  de  Denis  Dieudonué,  appaitenante» 
aux  dites  religieuses  et   pauvres,  d'ui>  bout  le  Coteau   Suinte-Gene- 
viève, d* autre  bout  ladite  veuve  Couillard;  deux  arpens  acquit  de  Id 
dite  veuve  pour  les   pauvres,  le  10  juin  1671,  tenant  d'iui  eôté  aux 
terres  des  dîtes  religieuses,,  diantre  la  dite  veuve   Couillard,  d'un& 
autre  part  les  dites   religieuses,    et  d'autre  les  Pères  Jésuites  \  uik 
arpent  et  demi  de  terraproche  l'eniplacement  des  tlites  religieuses  par 
elles  acquis  du  dit  feu  Couillard  et  de  la  dite  veuve,  le  vingt-ueuT 
octobre  16  44  ;  un  empl-aferaent  avec  une  mais^:^  grange,  étable  et 
puits  par  elles  acquis  de  Charles  Couillard  et  sa  femiBe,  le  premier 
août  1676,  tout  ainsi  que  le  dit  Couillard  l'avait  acquis  de  Jacques 
Ratté  ;  un  arpent  de  terre  en   nature  de  prairie,  acquis  par  les  dites 
religieuses,  tant  pour  elles  que  pour  les  dits  pauvres,  du  dit  Charles. 
Couillard  et  sa  tbmnw,  le   12  avril   1673,  tenant  d'un  côté  les  dites 
religieuses,  que  de  l'autre,  d'un  autre  coté  au  dit  Boissel  et  de  l'autre 
le  dit  sieur  ïalon;  un   arpent   de  terre  en  quarro,  avec  une  petite- 
niaison  par  elles  acqui^^o  de  Mathurin  Koy  et  sa  femme,  le  se)  t  mars- 
1675,  tenant  de  trois  faces  aux  dites  exposantes  et  de  l'autre  audit 
Boissel  ;  un  espace  de  terre  à  elles  donne  par  les  dits  feu  Couillard  et 
sa  veuve,  et  encore  par  la  dite  veuve,  les  vmgt-cinquième  juillet  1661, 
ireuvième  octobre  166S  et  sixième  novembre  1679   pour  servir  de- 
cimetière,  le  dit  espace  joignant  la  clôture  du  jardin  des  dites  reHgieu- 
•es,  d'un  côté  et  de  l'autre  la  dite  veuve  *,  et  d'autant  que  les  dite» 
terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les  dites 
exposantes  craignant  d'ôtre  troublées  en  la  jouissance  d'iceux,  elles 
nous  ont  trôs-humblen>ent  fait  supplier  de  vouloir  approuver  les  dites 
concessions  et  contiats,  le  tout  amortir  à  perpétuité  et  leur   en  fiiire 
expédier  nos  lettres  sur  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  dites  exposante», 
et  leur  donner  moyen  de  soulager  les  pauvres  malades  du  dit  pays  et 
contribuer  à  Tentretien  du  dit  hôpital,  savoir   faisons  que,  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissaîice  et  autorité  royale,  nous  avons  agréée 
confirmé  et  approuvé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,, 
agréons,  confirmons  et  approuvons  les  dites  exposantes  es  dits  noms 
et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital  jouissent  des  héritages  y 
mentionnés  â  perpétuité,  et  à  cette  fin  avons  les  susdits  héritages 
amortis  et  amortissons  à  perpétuité   Gomn>e  à  Dieu  dédiés  et  con- 
sacrés, pour  eu  jouir  par  les  dites  exposantes  os  dits  noms  et  ceux  qui 
leur  succéderont   au  dit  hôpital   franchement   et   quittement,  sans 
qu'elles  soient  tenues  d'en  vider  leurs  mains,  nous  bailler  homm& 
vivant  et  mourant,  et  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucu  le- 
finance  et   indemnité,  droits   Fcigncmiaux,  franc-fiefs  et   nouveaux 
acquits,  ni  autres  droits,  dont  nous  avons  iceux  héritages  affranchis 
et  affranchissons,  et  à  quelque  somme  que  les  dits  chciits  se  pui.-^scnt 
monter,  nous  leur  en  avons  fait  et  faivsons  don  par  ces  dite.s  pré.sentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  au  dit  pays  de 
la  Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  du  coik- 
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tenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dites  exposantes  es  dits  noms,  et  ceux 
qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital,  pleinement,  paisiblement  et  per- 
pétuellement, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens 
quelconques  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  sccl  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  de  juin,  l'an  de   grâce 
mil  six  cent  quatre- vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBEllT. 

£t  à  côte  est  écrit,  visa.  Le  Tel  lier,  pour  amortissement. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Registre  suivant  Tarrêt  du  conseil  du  onzième  août,  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

Signé:  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  qui  ordonne  que  les  voix  drs  Officiers,  parcns  ou  alliés 
aux  degrés  y  marqués,  ne  seront  comptées  que  pour  une  quand  elles 
seront  uniformes. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

PAR  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  portant  règlement  pour  les  Edit  du  roi  qui 
officiers  de  judicature  de  notre  royaume,  nous  auiions  ordonné  ^^^  voix^^s* 
que  les  parens  aux  degrés  y  mentionnés  ne  pourroient  Hre  reçus  dans  officiers,  pa- 
une  même  compagnie,  et  que  les  officiers  titulaires,  déjà  reçus  dans  rens  ou  aui^« 
les  cours  et  sièges,   ne  pourroient   ci-après  contracter  alliance  au  ****  degrés  y 
.degré  y  mentionné,  et  à  Tégard  des  parens  et  alliés,  tant  conseillers  ^Jq^  comp- 
d'honneur  que  vétérans,  jusqu'au  deuxième  degré   de  parenté  et  tées  que  pour 
alliance,  que  leurs  voix  ne  seroient  comptées  que  pour  une,  si  ce  une,  quand 
n'est  qu'ils  se  trouvassent  de  diffi^rens  avi.s.;  et  ayant  été  informé  que,  ^'^f*  "«rout 
dans  pludieurs  de  nos  cours  et  sièges,  on  compte  les  voix  des  officiers  janvier  1681. 
titulaiies,  quoique  parens  au  degré  susdit,  et  que  l'on  prétend  que  liis.ConB.6up. 
nous  n*avons  entendu  restreindre  les  suffi'ages  des  parens  à  une  seule  ^g-   E.  Fol. 
voix,  lorsqu'ils  se  trouvent  uniformes,  qu'à  l'égard  des  honoraires  et  ^^  ^^' 
vétérans  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  savoir  faisons  que, 
de  notre  propre   mouvement,  certaine   science,  ])leiiie   puissance  et 
autorité  royale,  en  confirmant  et  interprét  mt,  en  tant  que   besoin 
seroit,  notre   édit  du  mois  d'août  IGB'J,  nous  avotis  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  eus  présentes,  signées  de 
notre  main,  que  dans  nos  cours  et  autres  juri-dictions,  les  avis  des 
officiei*s  titulaires,  honoraires  ou  vétérans,  qui  se  tnmvent  parens  on 
alliés   aux  degrés  ci-après,  savoir,  de  père  et  ÛU,  de  frère,  oncle  et 
neveu,  de  beau-père,  gendre  et  beau-frère,  ne  seront  comptés  que 
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pour  un  quand  ils  se  trouveront  uiiifomies,  à  peine  de  nullité 
.  des  jugemens  et  arr(^ts  ;  voulons  que  ce  règlement  ait  lieu  tant  à 
l'égcrJ  do3  officiers  qui  ctoient  rcç*  à  avaiit  le  dit  édit  du  mois  d'août 
1669  que  de  ceux  qui  ont  contracté  des  alliances  depuis,  ou  ont  éx& 
reçus  en  vertu  des  lettres  do  dispense  do  parenté  que  nous  leur 
avons  accordées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  que  ces  prosentes  ils  aytnt  à  faire 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  entretenir  et  faire  entretenir, 
gai  der  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni 
soufirir  qu'il  y  soil  contrevenu  en  quelque  8oite  et  manitîre  que  ce 
Boit,  car  tel  e>.t  notre  plaisir';  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Gei*main>en-Laye,  au  mois  de  janvier,  Tan  de  gràeo 
mil  six  cent  quatre- vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli»  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  Terte. 

L'édit  du  roi  ci-dessus  transcrit  a  été  registre  ôs  registres  du 
conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  géné- 
ral du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  ce  quatrième  août  mil  sept  cent 
Tingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


• — Edit 'du  Roi  qui  d'fcnd  d'aller  à  la  traite  des  iHlleteries  dans  la 
ftrofondiur  des  hais  et  les  habitations  des  Sauvages,  du  tnais  dt 
nuii  1681. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  et  de  Navarre ,  à  tous  pr^ 
sents  et  à  venir,  salut. 

Bditda  roi  A  YANÏ  par  nos  ordonnances  des  seizième  (')  avril  mil  sii  cent  soi- 
3M/^*^A*f  il.  xanîe-seize  et  douze  m^i  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  ci-attaché 
Uaîte'deii  pe!-  *^"*  ^*  contre- scel  de  notre  chancellerie,  défendu  à  tous  les  habitans  de 
Ittteries  dniis  nos  pays  de  la  Nouvelle-France  de  faire  la  traite  des  pelleteries  dans  les 
la  prof Hiileur  hahitations  des  sauvages  et  profondeur  d<!S  Iwis,  à  peine  de  deux  mille 
h«î>'t  t'^'  livres  d'amen'le  pourla  première  fois,  et  de  peine  afflictive  en  cajj  de  rècî- 
âeê  SîiTiva'^ps.  *^'^®  9"'  seroit  arbitrée  par  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils. 
Mai  IC81.  l'intendant  d.>  justice,  police  et  fuiancos  au  dit  pays,  nous  aurions  été  in> 
Itts.Con».  Snp.  formé  q Ne  !a  plupart  de  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dites  ordonnances^ 
MRo  ^"  n'airolent  pas  été  pimi>,  ou  auraient  été   condamnés  à  des  amendes  si 

légères  que  plusii»urs  des  habilans  se  seroient  engagés  dans  le  môme  com- 


(•)  CriXo  nrdonn  iMcf  v»\  ilafoo  I3r  nvrî!  I<î7fi,  a  la  pn^r  63  Ro.  du  Reg.  A  dr€ 
lus.  C<!i's.  i^uj\.  où  elle  Viit  «•rnV'.^ristrée  ;  flU?  f.st  aîI^'8i  rnjtporl^i»  sous  la  date  dtt 
V3tlw!if  rMtuniHiic  accordtl'o  txnx  coureurs  de  buis,  pjjj/e  00  rccîo  du  môme  ré|;istrtt^ 
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nerce  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  d^einpécher  un  désordre  si 
piéjudiciable  au  bien  de  la  colonie,  à  ces  causes  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  habitans  de  la  Nouvelle-France  d^a.ler  à  la  traite  des  dites  pellete- 
ries dan^  les  habitations  des  sauvages  et  dans  la  profondeur  des  bois  sans 
netre  permission  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de  Taccorder  ; 
voulons  que  les  contreveuans  à  ces  présentes  soient  punis  pour  la  première 
fois  du  fouet  et  flétrie  de  la  fleur  de  lis  par  Pexëcuteur  de  la  haute  justice, 
et  en  cas  de  récidive  qu^ils  soient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ; 
enjoignons  à  nos  juges  de  les  condamner  aux  dites  peines  conformément 
à  ces  dites  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier,  régistrer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  hcel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. ^ 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  COLBERT.. 

Et  à  côté,  visa,  Le  Tellier,  pour  édit  portant  interdiction  de  com- 
merce avec  les  sauvages, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et 
contre-scellé  sur  même  cire  et  lacs. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  dix-huitième  août  mil  six  cent  quatre^ 
vingt- un. 

Signé:  PEUVRET. 


Amnistie  pour  les  Coureurs  de  Bois  de  la  Nouvelle-France. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Les  soins  que  nous  avons  piis  de  la  colonie  de  notre  pays  de  laNou-  j^^^^'^^P^^'' 
Telle-France,  nous  ayant  fait  connoître  que  pour  la  rendre   florissante,  il  ^^  ^^^j^  ^^  j^ 
étoit  nécessaire   d'empêcher  le   commerce  que  plusieurs  habitans  du  dit  Nouvelk- 
pays  faisoient  dans  les  habitations  des  Sauvages  les  plus  éloignées,  et  dans  France. 
la  profondeur  des   boi^  nous  l'aurions   défendu  par  nos  ordonnances  des  J;'^"ç^°°;^^ 
quinze  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  et  douze  mai  mil  six  cent  soixante       *    ^  *  ^^^ 
dix-huît,  nonobstant  lesquelles  la  plupart  des  habitans  du  dit  pays  s'étant  90I10. 
trouvés  engagés  par  ce  commerce  illicite,  auroient  abandonné  leurs  mai- 
sons, et  la  culture  de  leurs  terres,  pour  se  mettre  à  couvert  des  iwursuites 
de  nos  ofliciers,  et  éviter  les  peines  qu'ils  avoienl  encourues  ;    mais  ayant 
enfin  reconnu  leur  faute,  et  nous  ayant  fait  supplier   très-humblement  de 
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pour  un  quand  ils  se  trouveront  uniformes,  à  peine  de  nullité 
.  des  jugemens  et  arrêts  ;  voulons  que  ce  roglemont  ait  lieu  tant  à 
l'égarJ  dc3  officiers  qui  ctoicct  rcç^  s  avaiit  le  dit  édit  du  moi^  d'août 
1669  que  de  ceux  qui  ont  contracte  des  alliance»  depuis,  ou  ont  ëté 
reçus  en  vertu  des  lettres  de  dispense  de  parenté  que  nous  leur 
avons  accordées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  c(}ur  de  parlement  de  Paris  que  ces  pré^^entes  ils  aytnt  à  faire 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  entretenir  et  faire  entretenir, 
gaider  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni 
souffrir  (ju'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
0oit,  car  tel  e.st  notre  plaii^r*;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  janvier.  Tan  de  gràee 
mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

L'édit  du  roi  ci-desaus  transcrit  a  été  registre  es  registres  dn 
conseil  supérieur  de  Québec,  oui  et  ce  ret^uérant  le  procureur  géné- 
ral du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  ce  quatrième  août  mil  sept  cent 
Tingt*un. 

Signé  :  BARBEL. 


• — Edit*du  Roi  qui  d'fcnd  (T aller  à  la  ti'ait.e  des  j)elleteries  dans  la 
frofoinhur  des  bais  et  les  habitations  des  Sauvages^  du  mois  de 
mai  16b  J. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré^ 
sents  et  à  venir,  salut. 

Bditda  roi  A  Y  A  NT  par  nos  ordeanances  des  seizième  (')  avril  rail  six  cent  soî- 
3mi*^*'*°i  -^-^  xante-seize  et  douze  in^i  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  ci-attaché 
traitrdes  pel-  ^^"*  ^*  contre-scel  de  notre  chancellerie,  défendu  à  tous  les  habitans  de 
Ittteriea  dans  nos  pays  de  la  Nouvelle-France  de  faire  la  traite  des  pelleteries  dans  les 
la  prof )nd<»ur  habitations  des  sauvages  et  profondeur  d«;s  bois,  à  peine  de  deux  mille 
à»*  001% et  lea  ijypçs  d'amende  pourla  première  fois,  et  de  peine  afflictive  en  cas  de  réci- 
ilea  Smiva '*P8.  "'^'^  9"'  s;*poit  arbitrée  par  notre  ame  et  leal  conseiller  en  nos  conseils, 
Mai  1681.  l'intendant  d»i  justice»  police  et  finances  au  dit  pays,  nous  aurions  été  in- 
Itts.Con».  Snp.  formé  q'ip  la  plupart  de  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dites  ordonnances^ 
MRo  '  ^"  n'a  iroient  pas  été  punis,  ou  auraient  été   condamnc's  à  des  amendes  si 

légères  que  plusieurs  des  habitans  se  seroient  engagés  dans  le  môme  con»- 


(•)  CrUn  nr(]in\uvn'v.  rn\  dat^f-f;  Inr  nvrîl  167fi,  li  la  pau'o  G3  Ro.  du  Reg.  A  dc« 
lus.  C<iJ'«'-  Sup.  fu'i  elle  î-.st  ••nrtV'rigtrée;  t*lle  («si  u'.i?'âi  r»!jiport<5o  aotis  la  djitc  dn 
lr5d«n^'  rriiiîuiviiç  accoidC'o  aux  uotuvurs  de  buis,  pîi;.'o  î)0  r-cCiO  du  Hiè me  régistt** 
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Berce  :  à  quoi  étant  oécessaire  de  pourvoir  et  d^empêcher  un  désordre  si 
préjudiciable  au  bien  de  la  colonie,  à  ces  causes  nous  avous  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  habitans  de  la  Nouvelle-France  d^aJer  à  la  traite  des  dites  pellete- 
ries dan^  les  habitations  des  sauvages  et  dans  la  profondeur  des  bois  sans 
oelre  permission  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de  Taecorder; 
voulons  que  les  contrevenans  à  ces  présentes  soient  punis  pour  la  première 
fois  du  fouet  et  flétris  de  la  fleur  de  lis  par  Pexéculeur  de  la  haute  justice, 
et  en  cas  de  récidive  qu^ils  soient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ; 
enjoignons  à  nos  juges  de  les  condamner  aux  dites  peines  conformément 
à  ces  dites  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier,  régistrer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et  afm  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  hcel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième.  ^ 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT.. 

Et  à  côté,  visa,  Le  Tellier,  pour  édit  portant  interdiction  de  com- 
merce avec  les  sauvages, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et 
cODtre-scellé  sur  même  cire  et  lacs. 

Réiristré  suivant  Tarrèt  du  dix-huitième  août  mil  six  cent  quatre- 
vingt- un. 

Signé:  PEUVRET. 


Amnistie  pour  les  Coureurs  de  Bois  de  la  Nouvelle-France. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Les  soins  que  nous  avons  pris  de  la  colonie  de  notre  pays  de  la  Nou-  ^^^^*J^^  P^J"^ 
Telle-France,  nous  ajant  fait  connoître  que  pour  la  rendre   florissante,  il  j^^oi/^i^  j^ 
étoit  néce'îsaire    d'empôcher  le   commerce  que  plusieurs  habitans  du  dit  ^ouvelk- 
pajs  faisoient  dans  les  habitations  des  Sauvages  les  plus  éloignées,  et  dans  France 
la  profondeur  des   boi>,  nous  l'aurions   défendu  par  nos  ordonnances  des  J'^^^J^^^'g^ 
quinze  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  et  douze  mai  mil  six  cent  soixante  ^^'^    ^'  p^j; 
dix-huit,  Dooobstant  lesquelles  la  plupart  des  habitans  du  dit  pa)S  s'étant  90  Ko. 
trouvés  engagés  par  ce  commerce  illicite,  auroient  abandonné  leurs  mai- 
sons, et  la  culture  de  leurs  terres,  pour  se  mettre  à  couvert  des  poursuites 
de  nos  officiers,  et  éviter  les  peines  qu'ils  avoient  encourues  ;    mais  ayant 
CBiîn  reconnu  leur  faute,  et  nous  ayant  fait  supplier   très-humblement  de 
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leur  en  accorder  le   pardon  pour  pouvoir  retourner  dans  leurs  malsons, 
nous  avons  bien  voulu  user  envers  eux  de  noti*e  clémence. 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  conseil,  et  de  notre  pleine  puissance  et 
autorité  rojale,  nous  avon&  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
accordé  et  accordons  aux  dits  habitans  de  notre  pajs  de  la  Nouvelle- 
France,  qui  ont  fait  commerce  avec  les  Sauvages,  sans  permission  de  ceux 
qui  ont  pouvoir  de  la  donner,  amnistie  jusqu^au  jour  de  Tenrégistrcment 
des  présentes.  Voulons  et  nous  plait  qu'ils  soient  rétablis  en  tous  leurs 
privilèges,  libertés,  franchises,  immunités  et  droits  dont  ils  ont  joui  paisi- 
blement et  ont  droit  de  jouir,  sans  qu'ils  puissent  en  être  troublés  à 
l'avenir,  qne  les  jugemens  qui  pourroient  avoir  été  rendus  contre  eux  pour 
raison  de  ce,  soient  de  nul  efi'ct,  et  que  les  dites  contraventions  à  nos 
ordonnances  soient  pardonnées,  éteintes  et  abolies,  comme  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,nous  les  pardonnons,  éteignons 
et  abolissons,  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux, 
leurs  substituts  et  tous  autres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souveiain  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  enregistrer,  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur 
et  de  tout  le  contenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dits  habitans  de  la  Nou- 
velle-France, pleinement  et  paisiblement.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
a(în  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mai,  Pan  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente -huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  à  côté  vûa,  Le  Tellieb,  pour  amnistie, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  rerte. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  dix  «huitième  août,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un. 

Signé  :  PEUVRET. 


Ordonnance  du  Roi^  du  seizième  novembre^  mU  six  cent  quatre-vingt" 

Irais,  qui  defe?id  de  saisir  les  Bestiaux, 

Louis,  par  la  grâfic  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Ordonnanco  f^NTRE  les  moyens  que  nous  avons  jugés  propres  pour  procurer  l'abon- 
du  roi  portant  Jj  dince  dans  les  provinces  de  notre  royaume,  celui  du  rétablissement  de 
Baislr^lcs  b  s-  ^*  culture  des  terres  nous  a  paru  le  plus  assuré  ;  et  c'est  ce  qui  nous  a 
tianz,  porté  de  toms  en  tems  à  faire   des  défenses   de  saisir  les  bestiaux,   qui 

16  nov.  1683.  pourront    beaucoup  contribuer  à  rendre  les   terres  plus  fertiles  et  servir 
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considérablement  à  la  subsistance  de  nos  peuples  ;  mais  comme  les  six  In»-CoTi«.8up* 
annécii  portées  par  notre  déclaration  du  mois  de  janvier  1678,  expirent  ^  ^^ 
an  dernier  décembre  prochain,  nous  avons  résolu  d^en  accorder  la  conti- 
nuation  afin  de  donner  moyen  à  nos  sujets  de  cultiver  et  améliorer  les 
terres  par  la  nourriture  des  bestiaux,  et  les  mettre  en  état  de  payer  les 
positions  qui  sont  faites  sur  eux. 


Â  ces  eaises,  de'Tavis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  fait  et  faisons  très  expresses  défenses  aux  créanciers  des 
communautés  et  particuliers  de  saisir  et  faire  saisir  les  bestiaux  de  toute 
qualité,  ensemble  à  tous  huissiers  et  sergenU  de  faire  aucune  exécution  et 
Tente  sur  les  dits  bestiaux,  et  ce  pendant  le  tems  de  six  années,  à  compter 
d!2  premier  janvier  de  l'année  prochaine,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre,  soit  pour  dettes  de  communauté  ou  particulières,  à  peine,  à  Tégard 
des  dits  créanciers,  de  perte  de  leur  dû  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  aux  dits  huissiers  et  sergents  d'interdiction  de  leurs  charges,  et 
de  trois  mille  livres  d^amende,  applicable  moitié  à  notre  profit  et  Tautre 
moitié  à  la  partie,  sans  préjudice  néanmoins  du  privilège  des  créanciers 
qui  ont  donné  leurs  bestiaux  à  cheptel,  qui  les  auront  vendus  ou  qui  en 
auront  payé  le  prix,  ensemble  les  propriétaires  des  fermes  et  terres  pour 
leurs  loyers  et  fermages,  auxquels  il  sera  loisible  de  faire  procéder  par  voie 
de  saisie  sur  les  bestiaux  qui  seront  sur  les  terres  appartenant  à  leurs 
fermiers  nonobstant  les  défense:»  ci-d'?ssus. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  et  cour  des  aides  à  Paris,  que  ces  présen  - 
tes  ils  ayent  à  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  pleinement 
et  entièrement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  à  ce 
contraires,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  coutumes, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  novembre,  Tén  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé. 

Réojistré  suivant  I^arrêt  du  conseil  souverain  de  ce  jour,  Québec  le 
douzième  novembre  mil  six  cent  quatre- viijgt-six. 

•     Signé:  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  portant  confirmation  drs  Concessions  faites 
ptr  Movsirur  le  Gouverneur  et  Monsieur  P Intendant^  depuis  le 
5e  janvlej^l6S2jus(jues  et  compris  le  lie  septembre  16S3. 

VU  par  le  roi,  étant  en  son  con«ieil,  les  lettres -patentes  de  Sa  Majesté  Arrêt  dncon* 
du  vinii^tièine  mai  mil  six  cent  soixante-seize,  portant  pouvoir  au  seild'étntpor- 
gouverneur  et  lieutedant  général  pour  Sa  Majesté  en  Canada,  et  inten-  **^*  coufirma- 
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et  sans  appel,  à  la  charge  que  les  dites  parties  feront  leur  déclaration 
avant  contestation  en  cause,  autrement  n'y  seront  plus  recevables;  voulons 
que  les  dites  causes  de  récusation  soient  jugées  en  dernier  ressort  dans  le 
dit  conseil  au  nombre  de  trois  juges  au  moins,  et  si  les  récusations  sont 
proposées  contre  an  sî  grand  nombre  qa^il  n'en  reste  pas  trois  non  suspecta 
peur  4e8  juger,  le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers  des 
sièges  inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  praticiens  oa  notables  qui  seront 
.appelés  par  celui  qui  présidera,  et  à  l'égard  des  jugemens  du  (Ùt  conseil 
en  matière  criminelle,  voulons  qu^ls  puissent  être  donnés  par  cinq  fuges 
au  moins,  et  si  ce  nombre  ne  se  rencontre  dans  le  conseil,  ou  si  quelques- 
uns  des  officiers  sont  absens  récusés,  o«  s'abstiennent  pour  cause  jugée 
légitime  par  le  dit  conseil,  il  sera  pris  d'autres  officiers  même  des  sièges 
inlerieurs,  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront  rendu  la  sentence  dont  l'appel 
seroit  à  juger. 

Donnons  en  ootre  pouvoir  au  dit  conseil  souverain  en  jugeant  les  requêtes 
civiles,  lesquelles  nous  permettons  à  nos  sujets  du  dit  pafs  de  présenter  sur 
simple  requête,  de  prononcer  en  même  teras  sur  le  rescindant  et  le  réci- 
soire,  nonobstant  notre  ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  pour  cet  égard. 

Si  donnons  en  mandement  i  nos  amés  et  fèaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ajent 
à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  sa  forme' et  teneur,  nonobstant  toute  lotx  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  an  mois  de  mars.  Pan  de  gpràcfe,  mil  six  cent  qnatre* 
TÎogt-einq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en'  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Et  à  côté,  visa,  Lb  TsLUEn. 

Bégistrée  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour  ;  ouf  et  en 
consentant  le  procureur-général  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  à  Québec  le  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Ososeil  d'Etat.] 

Arrêt  du  ConseU  éPEtat  pour  transférer  le  Conseil  Souveraim  de 

Québec  dans  h  foiais  à  c«  destiné. 

m 

Jlnèt  ponr  T  E  roi  ajant  été  informé  que  le  conseil  souverain,  établi  en  la  ville  de 
transftrer  le  Jj  Québec,  s'est  tenu  jusqu'à  présent  dans  le  logis  du  gouverneur,  favte 
«meil  neave-  d'^ntce  lieu  plus  propre  à  le  placer,  et  voulant  qu'il  soit  transféré  dans  le 
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ptlaisi  qu'elle  a  ordonné  être  bâti  à  cet  eOet  en  la  dite  Tille,  au  Heu  pré-  10  mars  1685. 
«entement  appelé  la  Brasserie,  Sa  Majesté   étant  en  son  conseil,  a  or-  ^"''^"b"*^^* 
donné  et  ordonne  qu'aussitôt  que  le  dit  bâtiment  sera  achevé  ei  en  état  76^0.  ' 
de  receroir  le  dit  conseil,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'j 
assembler  aux  ioura  et  heures  accoutumés  pour  7  faire  les  fonctions  de 
lean  chargea. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  De  Meulles,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  â  Texécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  V^jrsailles,  le 
dixième  jour  de  mars^  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  COLBERT, 


Mandement  du  Roi  sur  r Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  De  Meulles,  intendant  de  jus-  * 

tice,  police  et  finances  en  Canada,  salut* 

Par  l'arrêt  dont  Pextrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre*scer  de  notre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre   conseil   d^état,  nous  7  étant,  ^"  ^^i^^  ^'^"^ 
nous  avons  ordonné  qu^auasitôt  que  le  palais  que  nous  faisons  construire  inLConslsop. 
en  la  ville  de  Québec,  pour  la  séance  du  conseil  souverain  établi  en  la  dite  Beg.  B.  Fâ. 
ville,  sera  achevé,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  dé  s'7  assem-  76  Bo, 
bler  aux  jours  et  heures  accoutumés,  pour  7  faire  les  fonctions  de  leurs 
charges. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présenteSy 
signées  de  notre  main,  de  tenir  la  main  â  Texécution  du  dit  arrêt;  com- 
mandons au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  son 
entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission  ;  ' 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dixième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  du  vingt-neuf  novembre 
mil  six  cent  quatre-ving^-huit. 

Signé  ;  PEUVRET. 


Arrêt  du  Conseil  d^EUU  au  sujet  des  Moulins  Banaux. 

LE  roi  étant  en  son  conseil,  a7ant  été  informé  que  la  plupart  des  sei-  Arrèt^  du  coa« 
gneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  son  pa7S  de  la  Nouvelle-France  ^}  f'^^^  *^ 
■^giVMt  de  bâùr  des  moulins  banaux  nécessaires  pour  la  subsistance  des  Uni  banauT* 
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4  juin  1686.  habitans  du  dit  pajs,  et  voulant  pourvoir  à  un  défaut  si  préjudiciable  à 
Ina.Oons.  Sup.  l'entretien  de  la  colonie,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
5^3  Ro  ordonne  que  tous   les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  l'étendue  du 

dit  pajs  de  la  Nouvelle-France  seront  tenus  d'y  faire  construire  des 
moulins  banaux  dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt,  et  le  dit  tems  passé,  faute  par  eux  d'j  avoir  satisfait,  permet  Sa 
Majesté  à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de  bana- 
lité, faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  j  troubler. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  gens  tenant  le  conseil  souverain  de  Québec  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer, 
publier  et  afficher  où  besoin  sera. 

lÈ^ait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :     .       COLBERT. 

L'arrêt  ci-à  côté  a  été  lu,  publié,  affiché  et  registre  tant  à  la  prévôté 
de  Québec  qu'au  Trois- Rivières  et  à  Montréal,  les  24e  et  25e  janvier  et 
15e  février  1707,  en  cooséquence  d'an  et  rendu  en  ce  conseil  le  20e 
décembre  1706. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Mandejnent  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

*  •  _ 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  salut. 

Mandement  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
duroisurrar-  main,  que  Tarrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attacbé,  sous  le  contrescel  de  notre 
rêtci-dcMiiB.  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  vous 
Iiislcoiis.sûp.  lassiez  exécuter  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  icelui  enré- 
Rog.  B.  Fol.  gistrer,  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera  ;  commandons  au  pre- 
ft3  Ro.  mier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  la  dite  exécution, 

tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission.     Car  tel  est  notre 

plaisir. 

Donné  à  Versailles^  le  quatrième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce,  mil  six 
cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  cntrescellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour,  ouï  et  ce 
requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  A  Québec,  le  vingt-unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
iix. 

Signé  :  PEUVRET. 
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TTrcUté  de  neutralité  conclu  à  Lottdres  e7itre  les  Rois  de  France  et 
iVAn^eterre  toudiant  les  limites  des  Pays  des  deux  Rois  en  Amé' 
tique, 

LE  très-haut  et  très-puissant  princ€  LOUIS  XIV,  roi  très-chrétien  de  Trnité  Je  nen- 
France  et  de  Navarre,  et  très-haut  et  très-puissant  prince  JACQUES  {Jif  \î^jg  aT 
n,  roi  de  la  Grande-Bretiigae,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  d'établir  tous  France  et 
les  jours  de  plus  en  plus  une  amilié  nouvelle  entr'eux  et  une  sincère  con-  d'Augkterre 
corde  et  correspondance  entre  les  royaumes,  états  et  sujets  de  Leurs  Ma-  touchant  les 
jestés  ;  et  à  cet  effet  ayant  jugé   à   propos   de   faire  un  traité  de  paix,  p^^^deadeux 
bonne  correspondance  et  neutralité  en  Amérique,  pour  prévenir  autant  rois  en  Amé- 
<|u'il  seroit  possible,  toutes  les  contestations  et  les  différends  qui  poùrroient  rïquo. 
naître  entre  les  sujets  de  l'une  et  Pautre  couronne  dans  ces  pays  éloignés,  J^  ^2^-  '^^^' 
leurs  dites  Majestés  ont  résolu  d'envoyer  de  part  et  d'autres  leurs  pléni-  ^Jf^  ^^'  ^JJ' 
potentiaires,  pour  en   traiter  et  en  convenir,  savoir  :  Sa  JMajesté  très-  57  Ro. 
chrétienne,  le  bieur  Paul  Barillon  d'Amoncourl,  naarquis  de  Branges,  con- 
seiller ordinaire  en  son  conseil  d'état,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  ; 
«t  sa  dite  Majesté  Britannique,   les  sieurs  George,  baron  de  Jeffreys  de 
Wem,  grand   chancelier  d'Angleterre  ;  Laurent,  comte  de  Ilochester, 
grand  trésorier  d'Angleterre  ;  Robert,  comte  de  Sunderlaod,  président  du 
conseil  privé  et  secrétaire  d'état,  Charles  de  Middieton  aussi   secrétaire 
d^état,  et  Sydney,  sieur  de  Godolphin,  tous  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
pour  convenir,  après  l'échange  des  lettres  de  plein  |K)uvoir,  des  articles  qui 
suivent  : 

I.  Il  a  été  conclu  et  accordé,  que  du  jour  du  présent  traité  il  y  aura 
entre  la  nation  françoise  et  la  nation  angloise  une  ferme  paix,  union,  con- 
corde et  bonne  correspondance,  tant  sur  mer  que  sur  terre  dans  L'Améri- 
rique  Septentrionale  et  Méridionale  et  dans  les  isles,  colonies,  forts  et 
villes,  sans  aucune  distinction  de  lieux,  sises  dans  les  états  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  gouvernées  par  les  com- 
mandants de  leurs  dites  Majestés  respectivement. 

n.  Qu^aucutts  vaisseaux  ou  bâtiraens  grands  ou  petits  appartenants  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  ne  seront  équipés  ni  employés  dans' 
les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernements  des  états  de  sa 
dite  Majesté,  pour  attaquer  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  les 
tsles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernements  de  sa  dite  Majesté  ou 
pour  leur  faire  aucun  tort  ni  dommage.  Et  pareillement  qu'aucun  vais- 
seaux ou  bfttimens  grands  ou  petits,  appartenants  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique  ne  seront  équipés  ou  employés  dans  les  isles  colonies,  forte- 
resses, villes  ou  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  pour  attaquer  les 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  dans  les  isles,  colonies,  forteresses, 
villes  et  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  ou  pour  leur  faire  aucun  tort 
ni  dommage. 

m.  Qu'aucuns  soldats  ou  gens  de  guerre,  ou  autres  personnes  quel- 
conques qui  habitent  ou  demeurent  dans  les  dites  isles,  colonies,  forte- 
remes,  cilles  et  gouvememens  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  ou  qui 
Tiennent  d'Europe  en  garnison,  n'exerceront  aucun  acte  d'hostilité  et  ne 
feront  aucun  tort  ou  dommage  directement  ou  indirectement  aux  sujets  de 
Sa  Maje&tè  Britannique,  dans  les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes 
et  gouvememens  de  Sa  dite  Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucun 
aide  ou  secours  d'hommes  ou  de  vivres  aux  sauvages  contre  qui  Sa  Ma- 
jesté Britannique  aura  la  guerre  ;  et  pareillement  qn'aucuns  soldats  ou 
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gen&  de  guerre,  ou  autres  personnes  quelconques  qui  habitent  et  demeureaf 
dans  les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouTernemens  de  Sa: 
IViajesiè  Britannique,  ou  qui  y  viendr-ont  d'hiurope  en  garn'^on,  n'e^crce- 
lont  aucun  acte  d'hostilité  et  ne  feront  aucun  tort  ou  dommage  directe- 
ment ou  indirectement  aux  sujets  de  Sa  Majesté  très  Chrétienne  dan» 
les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  yilles  et  gouyernemens  de  Sa  dite 
Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucun  aide  ou  secours  d'hommes 
OQ  de  Ti?res  aux  sauvages  avec  qui  Sa  Majesté  très  Chrétienne  aura 
pi€rr6» 

IV.  li  a  été  convenu  que  chacun  des  dfits  roiis  ftnra  et  tiendra  les  do- 
maines, droits  et  prééminences  dans  les  mers,  détroits  et  autres  eaux  d& 
l'Amérique,  et  aura  la  même  étendue  qui  leur  appartient  de  droit  et  en 
ta  même  manière  qu'ils  en  jouissent  à  présent. 

V.  Et  que,  pour  cet  efiet,  les  sujets  et  hahitan»,  marchands,  capitaine» 
de  vaisseaux,  pilotes  et  matelots  des  royaumes,  provinces  et  terres  de 
chacun  des  dits  rois  respectivement,  ne  feront  aucun  commerce  ni  pêche 
dans  tous  les  lieux  dont  Ton  est  ou  Ton  sera  en  possession  de  part  et 
d'autre  dans  l'Amérique,  c'est  à  savoir;  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
très  Chrétienne  ne  se  mêleront  d'aucun  trafic  ni  feront  aucun  commerce 
et  ne  pécheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies,  embouchures  des 
rivières,  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont  ou  seront  ci-après  possédés 
par  i^a  iVlajesté  Britannique  en  Amérique  ;  et  réciproquement  les  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique  ne  se  mêleront  d'aucun  trafic  ne  feront  aucun, 
commerce  et  ne  pécheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies,  embou- 
chures de  rivières,  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont  ou  seront  c^ après 
possédés  par  Sa  Majesté  très  Chiétienne  en  Amérique;  et  au  cas  qu'au* 
cun  vaisseau  ou  barque  soit  surpris  faisant  trahc  ou  pêcherie  contre  ce  qui 
est  porté  par  le  présent  traité,  le  dit  vaisseau  ou  barque  avec  sa  charge 
sera  contîsqué,  après  que  la  preuve  de  la  contravention  aura  été  légitime- 
ment faite»  Il  sera  néanmoins  permis  à  la  partie  qui  se  sentira  grevée  par 
la  sentence  de  confiscation  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  roi,  dont  les 
gouverneurs  ou  juges  auront  rendu  la  dite  sentence  de  confiscation,  et  d'jr 
porter  sa  plainte,  sans  qoe  pour  cela  l'exécution  de  la  sentence  soit  empê- 
chée :  bien  entendu  néanmoins  que  la  liberté  de  la  navigation  ne  doit  être 
nullement  empêchée,  pourvu  qu'il  ne  se  commette  rien  contre  le  véritable 
aens  du  présent  traité. 

VI.  De  plus,  il  a  été  accordé  que  m  les  sujets  et  habitans  de  l'an  ou  de 
l'autre  des  dits  rois  et  leurs  vaisseaux,  soit  de  guerre  et  publics,  soit  mar- 
chands et  particuliers,  sont  emportés  par  les  tempêtes,  ou  étant  poursuivi» 
par  les  pirates  ou  par  les  ennemis,  ou  pressés  par  quelqu'autre  nécessité, 
sont  contraints  pour  se  mettre  en  sûreté  de  se  retirer  dans  les  ports,  riviè- 
res, baies,  embouchures  de  rivières,  rades  et  côtes  quelconques  apparte- 
nants à  l'autre  roi  dans  l'Amérique,  ils  j  seront  bien  et  amiablement  re^us, 
protégés  et  favorablement  traités  ;  qu^ils  pourront  sans  qu'on  les  empêche 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  $'7  rafraîchir  et  même  acheter  au  prix 
ordinaire  et  raisonnable  des  vivres  et  toutes  sortes  de  provisions  néces* 
•aires  ou  pour  la  vie,  ou  pour  radouber  les  vaisseaux  et  pour  continuer 
leur  route.  Qu'on  ne  les  empêchera  non  pluà  en  aucune  manière  de  sortir 
des  ports  et  rades,  mais  qu'il  leur  sera  permis  de  partir  et  de  t'en  aller  en 
toute  liberté,  quand  et  où  il  leur  plaira,  sans  être  molestés  ou  empêchés  : 
qu'on  ne  les  obligera  point  à  se  défaire  de  leur  charge  ou  à  décharger,  et 
exposer  en  vente  leurs  ma.chandises  ou  ballots:  qu'aussi  de  leur  part,  ils 
ne  recevront  dans  leurs  vaisseaux  aucunes  marchandise»,  et  ne  feront  point 
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je  pèche,  sous  peine  de  confiscation  des  dits  vaisseani  et  marchandises, 
«onfonnèment  à  ce  qui  a  été  convenu  dans  Tarticte  précédent.  De  plu% 
a  été  accordé  4ue  touit:i  et  quantCi»  fois  que  lus  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre 
4es  dits  rois,  beront  contraints,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  d'entrer  arec 
leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  Fautre  roi,  ils  seront  obligés  en  entrant, 
4Wborer  la  bannière  ou  marque  de  leur  nation  et  d'*avertir  de  leur  arriyée 
par  troi^i  coups  de  mousquet,  à  faute  de  quoi  faire  et  d'envojer  une  cha- 
loupe i  terre,  iU  pourront  être  confisqués. 

VII.  Pareillement,  si  les  vaisseaux  de  Tun  on  de  Pantre  des  dits  rois  et 
^e  leors  stijets  et  habitans,  vienuent  à  échouer,  jeter  en  mer  leurs  mar- 
chandises, ou,  ce  qu''à  Dieu  ne  plaise,  faire  naufrage,  ou  qu'il  leur  arrive 
^uelqu^'autre  malheur  que  ce  soit,  on  donnera  aide  et  secours  avec  bonté 
«t  charité  à  ceuK  qui  seront  en  dan^r,  ou  auront  fait  naufrage.  Il  leur 
<«era  dt;livrè  des  sauf  conduits,  ou  passeports  pour  pouvoir  se  retirer  dans 
4eur  pajs  en  sûreté  et  sans  être  molestés. 

Vm.  Qoe  SI  les  vaisseaux  de  Fun  ou  Tautre  roi,  qui  seront  contraints 
par  quelque  aventure  ou  cause  que  ce  soit,  comme  il  a  été  dit,  de  se  retirer 
dans  les  ports  de  Pautre  roi,  se  trouvent  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre, 
•et  peuvent  donner  quelque  juste  cause  de  soupçon,  ils  feront  aussitôt 
«onnoUre  au  gouverneur  os  principal  magistrat  du  lieu,  la  canse  de  leur 
arrivée  j  et  ne  demeureront  queutant  de  te«s  qu'ils  en  auront  permissioM 
du  dit  gouverneur  ou  commandant  ;  et  quUl  sera  juste  et  raisonnable  pour 
<se  pourvoir  de  vivres  et  pour  radouber  et  équiper  leurs  vaisseaux^ 

IX.  De  pi1«s,  on  est  convenu,  qu^  sera  permis  anx  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté trés-chré tienne  qui  demeurent  daas  Fisle  de  Saint-Christophe,  d'en- 
trer dans  les  rivières  de  la  grande  baie  pour  faire  de  l'eau  et  s'en  fournir  j 
qu^il  sera  aussi  permis  aux  8^jets  de  Sa  Majesté  Britannique  de  prendre  d« 
sel  aux  salines  du  dit  lieu,  et  de  l'enlever,  tant  par  mer  que  par  terre,  saos 
«être  inquiétés  ni  empêchés  ;  pourvu  néanmoins  que  les  dits  sujets  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne  puisent  de  J'eau  pendant  le  jour  seulement,  tt 
qu'aussi  les  dits  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  ne  chargent  du  sel  dans 
leurs  vaisseaux  «u  barques  que  pendant  le  jour:  et  que  les  vaisseaux  ou 
Marques  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  respecti^ment,  qui  viendront  se 
iburntr  d'eau  ou  de  sel  feront  sairoir  leur  arrivée  en  arborant  la  bannière 
«u  marque  de  leur  nation,  et  en  avertiront  par  trois  coups  de  canon,  oa« 
«'ils  u*9ui  \mni  de  canon,  par  trois  coups  <de  mousquet.  Que  si  aucun 
valvseau  de  Ihine  ou  l'autre  nation,  sous  prétexte  de  venir  prendre  de 
i'cau  ou  do  sel,  entreprend  de  trafiquer,  il  sera  confisquée 

X,  Qu'aucuns  sujets  de  rune'4ii  de  -Tautre  nation  ne  retlperoat  les  Saura- 
ges  habitans  du  lieu,  ou  leurs  esclaves,  ou  les  biens  que  les  dits  habitans 
emporteront  appartenants  aux  sujets  de  l'autre  nation  ;  et  qif  ils  ne  leur 
donneront  aucune  aide  ai  protectioA  dans  les  dits  enlèvements  ou  pillages* 

XT.  Qae  les  commandants,  t>fficiers  et  sujets  de  l'un  des  devz  rois,  ne 
troubleront  ni  «molesteront  les  sujets  de  l'autre  roi,  dans  l'établissement  dn 
leurs  colonies  r espeotrvement  on  dans  ieur  commerce  et  navigations. 

XTT.  Et  8(fin  de  pourvoir  pAus  pilemement  à  la  sûreté  des  sujets  tant  de 
Sa  Majpsté  très-chrétienne,  que  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  à  ce  que 
les  va'^seaux  de  guerre,  ou  autres  vaisseaux  armés  en  guerre  par  des 'par- 
liculiem,  ne  leur  fassent  aucun  tort  ni  dommage,  il  sera  défendu  à  tous  les 
capitames  de  vaisseaux^  tant  de  Sa  Majesté   très-chnétifnne,  que   de  Sa 
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Majesté  Britannique,  et  à  tous  leurs  sujets  qui  équiperont  des  vaisseaux  & 
leurs  dépens,  comme  aussi  aux  privilégiés  et  aux  compagnies,  de  faire 
aucun  tort  ou  dommage  à  ceux  de  l'autre  nation,  sous  peine  d'être  punis  en 
cas  de  contravention,  et  de  plus  d'être  tenus  à  tous  dommages  et  intérêts  \ 
à  quoi  ils  pourront  être  contraints  tant  par  saisie  de  leurs  biens  que  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes. 

Xm.  Et  pour  cette  cause,  tous  capitaines  des  vaisseaux  armés  en 
guerre,  aux  dépens  des  particuliers,  seront  dorénavant  tenus,  avAnt  qu'on 
leur  délivre  des  patentes  ou  commissions  spéciales,  de  donner  pardevant  un 
juge  compétent,  bonne  et  suffisante  caution  de  gens  solvables,  et  qui  n'au- 
ront aucune  part  ni  intérêt  dans  le  dit  vaisseau,  pour  la  somme  de  mille 
livres  sterling,  ou  treize  mille  livres  ;  et  lorsqu'il  j  aura  plus  de  cent  cin- 
quante hommes,  pour  la  somme  de  deux  mille  livres  sterling  ou  de  vingt- 
six  mille  livres  :  s'obligeant  de  satisfaire  entièrement  à  tous  torts  et  dom- 
mages quelconques  qu'eux  ou  leurs  officiers  ou  autres  gens  étant  à  leur 
service  causeront  pendant  le  cours  de  leur  navigation  contre  le  présent 
traité,  ou  autre  traité  quelconque  fait  entre  Sa  Majesté  très-chrétienne  et 
Sa  Majesté  Britannique,  sous  peine  aussi  de  révocation  et  cassation  de 
leurs  tommissions  et  lettres  spéciales,  dans  lesquelles  il  sera  toujours  fait 
mention  qu'ils  auront,  comme  dit  est,  donné  caution.  Et  de  plus,  il  est 
convenu  que  le  vaisseau  même,  sera  tenu  de  satisfaire  aux  totts  et  domma- 
ges qu'il  aura  causés. 

XrV.  Et  d'autant  que  les  pirates  qui  courent  les  mers  de  l'Amérique 
tant  Septentrionale  que  Méridionale,  font  beaucoup  de  tort  au  commerce^ 
et  causent  de  grands  dommages  aux  sujets  de  Tune  et  de  l'autre  couronne, 
qui  trafiquent  et  font  commerce  dans  ces  pays  ;  il  a  été  accordé  qu'il  sera 
expressément  enjoint  aux  gouverneurs  et  officiers  de  l'un  et  de  l'autre  des 
dits  rois,  de  ne  donner  en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  pirates,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  aucun  secours,  aide  ni  retraite,  dans  les  ports 
et  rades  sis  dans  leurs  états  respectivement  ;  et  qu'il  sera  expressément 
ordonné  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  de  punir  comme  pirates  tous  ceux 
qui  se  trouveront  avoir  armé  un  ou  plusieurs  vaisseaux  en  cours  sans  corn- 
mission  et  autorité  légitime. 

XV.  Qu'aucun  sujet  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  rois,  ne  deman- 
dera ou  prendra  d'aucun  prince  ou  état  que  ce  soit,  avec  qui  l'autre 
aura  guerre,  aucun  pouvoir  ou  commission  d'armer  ou  équiper  en  cours 
un  ou  plusieurs  navires  dans  l'Amérique  Septentrionale  ou  Méridionale. 
Et  que  si  quelqu'un  prend  un  tel  pouvoir  ou  commission,  il  soit  puni  comme 
pirate. 

XVI.  Que  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  auront  pleine  et 
entière  liberté  de  pêcher  des  tortues  dans  les  isles  de  Cajman. 

XVII.  Que  s'il  survient  des  contestations  ou  différends  entre  les  sujets 
de  Leurs  dites  Majestés,  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouverne- 
ments qui  sont  sous  leur  domination,  la  paix  faite  par  le  présent  traité,  ne 
aéra  pour  cela  ni  interrompue  ni  enfireinte  ;  mais  ceux  qui  commanderont 
dans  les  lieux  où  les  contestations  seront  arrivées,  ou  qui  seront  par  eux 
députés,  connoîtront  des  dites  contestations  survenues  entre  les  sujets  de 
Leurs  dites  Majestés,  et  les  régleront  et  décideront  ;  et  au  cas  que  les 
dits  commandants  ne  puissent  vuider  et  terminer  les  dites  contestations,  dans 
un  an,  les  dits^  commandants  les  enverront  au  plutôt  à  l'un  et  à  l'autre 
des  dits  rois  pour  être  fait  droit  ea  la  manière  qu'il  sera  convenu  entre 
Leurs  dites  Majestés. 
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XV UJ.  De  plus,  il  a  été  conclu  et  accordé  que  si  jamais,  ce  qu^à  Dieu 
ne  plaise,  il  arrire  quelque  ru[)ture  en  Europe  entre  les  dites  couronnes,  les 
garnisons,  gens  de  guerre  ou  sujets  quelconques  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne étant  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouvernements,  qui 
sont  à  préseut  ou  seront  ci-après  sous  la  domination  de  Sa  dite  Majesté 
dans  l'Amérique  ii^exerceront  aucun  acte  d^hostilité  par  mer  ni  par  terre 
contre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  habiteront  dans  quelques 
colonies  que  ce  soit  de  l'Amérique,  ou  7  demeureront.  Et  réciproquement 
au  dit  cas  de  rapture  en  Europe,  les  garnisons,  gens  de  guerre  ou  sujets 
quelconques  de  Sa  Majesté  Britannique  étant  dans  les  îles,  colonies,  forts, 
villes  et  gouvernements  qui  sont  à  préseut  ou  seront  ci-après  sous  la  domi- 
nation de  Sa  Majesté  Britannique  en  Amérique,  n^exerceront  aucun  atte 
d'hostilité,  ni  par  mer  ni  par  terre,  contre  les  sujets  de  N»a  Majesté  très- 
chrétienne  qui  habiteront  dans  quelques  colonies  que  ce  soit  de  l'Amé- 
rique, ou  j  demeureront.  Mais  il  j  aura  toujours  une  véritable  et  ferme 
paix  et  neutralité  entre  les  dits  peuples  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  tout  de  même  que  si  la  dite  rupture  n'étoit  point  arrivée  en 
£urope. 

XIX.  Il  a  été  réglé  et  accordé  que  le  présent  traité  ne  dérogera  en 
aucune  manière  au  traité  conclu  entre  Leurs  dites  Majesté  à  Breda  le 
31-21  jour  du  mois  de  juillet  1667,  mais  que  tous  et  chacun»  les  articles 
et  clauses  du  dit  traité  demeureront  dans  leur  force  et  vigueur  et  seront 
observés. 

XX.  Et  que  tous  les  traités  ou  articles  conclus  et  arrêtés  ci-devant, 
en  quelque  tems  que  ce  soit,  en  Amérique  ou  ailleurs,  entre  les  dites 
deux  nations  touchant  l'isle  de  Saint-Christophe,  demeureront  dans  leur 
force  et  vigueur,  et  seront  observés  de  part  et  d'autre  comme  ils  l'ont 
été  ci-devant,  si  ce  n'est  en  ce  qui  s'j  trouvera  de  contraire  au  présent 
traité. 

XXI.  Enfin,  il  a  été  convenu  et  accordé  que  le  présent  traité  et  toutes 
et  chacunes  choses  contenues  en  icelui  seront  ratifiées  et  confirmées  de 
part  et  d'autre,  le  plutôt  qu'il  sera  possible  ;  et  que  les  ratifications  seront 
réciproquement  échangées  en  bonne  forme  de  part  et  d'autre  dans  un 
mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  traité  :  et  que  dans  huit  mois,  ou 
plutôt  s'il  est  possible,  le  présent  traité  serk  publié  dans  tous  les  royaumes, 
domaines  et  colonies  de  l'un  et  l'autre  des  dits  rois  tant  en  Amérique 
qu'ailleurs. 

En  foi  de  toutes  et  chacunes  lesquelles  choses,  nous  susdits  plénipoteu- 
tiaires  avons  soussigné  de  nos  propres  mains  le  présent  traité,  et  nous  j 
avons  apposé  les  sceaux  de  nos  armes,  fait  dans  le  palais  rojal  de  White- 
hal),  le  16-6  jour  de  novembre,  rail  six  cent  quatre-vingt-six. 

Ainsi  signé  :  BARILLON  D'AMONCOUKT, 

JEFFREYS, 
C.  ROCHESTER,     . 
SUTNDERLAND, 
P.  MIDDLETON, 
GODOLPHIN, 
Avec  leurs  sceaux. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  lyocureur-général  du  roi,  pour  être 
exécuté,  gardé  et  observé,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collation- 
aées  seront  à  la  diligence  du  dit  procureur-général  envoyées  à  la  prévôté 


^  
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de  cette  ville,  au  siège  royal  de  celle  des  Trais-RÎTiére^,  et  au  baflliage  de 
Ville-Marie,  isle  de  Montréal,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié,  regis- 
tre et  exécuté.  Enjoint  aux  substituts  du  dit  procureur-général  d'y  tenir 
la  main  et  certifier  le  conseil  avoir  ce  fait  dans  deux  mois  suivant  Parrêt 
de  ce  jour.  A  Québec,  au  dit  conseil^  le  vingt-unième  juillet,,  mil  six  ceal 
quatre-vingt-sept  i 

Stgnô  ;  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registre»  du  Conseil  d^Etat.} 

*-*-Arrêt  du  Conseil  d'Ekat  du  Roi^faii  enœnjîrmiatiiyfi  des  Concessions 
faites  à  divers  particuliers  y  dénoTTfmys,  du  l^  juillet  1690. 

Arrêt  dn  cou-  TJU  par  le  roi,  étant  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  vingtième  rnai^ 
aci)  d'état  du  y  ^\  gjj  ^gj^j  soixaate-seize  j^rtant  pouvoir  au  geuverneur  et  lieute- 
de  coniiraia-"  '^'^^  général  eu  Canada,  et  à  l'intendant  de  la  justice  police  et  fioaaces 
tiens  des  con-  9t\x  dit  pays  de  donner  conjointement  les  concessions  des  terres  tant  aux 
cessions  faites  anciens  habrtaos  qu'à  ceux  qui  s^y  viendront  établir  de  noufeaa,  à  condi- 
à  divers  P<^^j~  tioD  que  les  concessions  leur  seront  représentées  aans  l'année  de  leur  date, 
nommés!  pour  être  enregistrées,  et   que  ïes  terres  concédées  seront  déf»ichées  et 

14  juillet  1690.  miaeff  en  valeur  dans  les  six  année»  du  jour  de  leur  concession  à  peine  de 
Ins-Cont. Sud.  nullité  ;  les  dites  lettres  enregistrées  au  conseil  souverain  de  Canada,  le 
f?^    '  dix-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-seize  ;  Pétat   des   concessions 

faîtes  par  le  sieur  de  Denonvîlle,  gouverneur  et  Irentenant-général,  et  par 
le  meur  de  Cbampigny,  intendant  de  justice  police  et  finances  au  dit  pays^ 
depuis  le  quinzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit  jusqnes  an 
quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  de  plusieurs  fiefs» 
terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Denis  Ri  vérin,  Pierre  Chesnet,  Fran- 
çois Pachot,  au  dit  Riverin,  et  aux  nommés  Ckanion  et  consors,  François 
Uazeur,  Louis  LeVasseur,  Mathieu  Martin,  François  Charron,  aux  sieurs 
d^Artigny  et  Ija  Cbesnaye,  Jacques  de  Faye,  Pierre  LeVas^eur,  Michel 
Guyon,  aux  dits  sieurs  de  La  Chesnaye,  Pachot,  Poisse t  et  consors,  André 
dei'haune,  Marie-Joseph  Le  Neuf,  Michel  Degrez,  Philippe  Esnault^ 
Jean  Petit,  René  Fezeret,  au  sieur  de  la  Porte  de  Louvigny,  au  sieur  de 
St.  Castin,  et  aux  Pères  Jésuites. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté  par  les  sieurs  de  la  Forest 
et  Tonty,  tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise  leur  accorder  l'établissement  fait 
au  fort  Saint-Loub  des  Illinois  par  le  sieur  de  la  Salle,  depuis  la  mort 
duquel  ih  le  soutiennent  avec  beaucoup  de  dépenses  et  de  soins,  et  Sa 
Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions  afin  d'en  rendre  la  jouts^ 
sance  paisible  et  perpétuelle  nux  dénommés  ci-dessus  leurs  hoirs  et  ayans- 
cause,  et  donner  moyen  aux  dits  de  la  Forest  et  Tonty  en  leur  assurant  îa 
possession  de  l'établissement  fait  par  le  dit  de  la  Salle,  de  travailler  avec 
plus  d'aMplicatîon  à  le  maintenir  et  l'augmenter.  Sa  Majesté  élaut  en 
son  consoil  a  confirmé  et  confirme  les  concessions  faites  aux  dits  Ri  vérin, 
C  hesnct,  Pactiot,  Ri  vérin,  Chanion  et  consors,  llazeur,  Louis  LeVasseur^ 
Martin,  Char  on,  d'Arti^ny  et  de  La  Cliesnaye,  De  Faye,  Pierre  LeVas- 
•eur,  (hiyon,  La  Chesnaye,  Pachot  et  consors,  Oe  Cliaune.  Le  Neuf, 
De  On^z.  Esnault,  Petit,  Fezeret,  Louvigny,  St.  Castio  et  Pères  Jésuites, 
par  les  dits  sieurs  de  Denonvitic  et  Cliampigny  ;  ordonne  qu'ils  en  jouiront* 
leurs  hoirs  et  ayans-cause  en  la  forme  et  mauière  portées  par  les  actes  de 
concession,  sans  pouvoir  être  troublés  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit  ;  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées 
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en  Taleur  dans  six  années  à  compter  du  jour  des  dites  concessions  à  peine 
deouliité  d'iceiles;  et  aussi,  à  la  cliarge  de  pajer  les  redevances  dont 
«lies  seront  chargées  ;  ordonne  pareillement  Sa  Majesté,  que  les  dits  de  la 
Forest  et  Tontj,  leurs  hoir^  et  ajans-cause,  jouiront  du  fort  de  Saint- 
Louis  aux  minois  et  terres  concédées  au  dit  de  la  Salle  aux  termes  et 
conditions  portés  par  la  concession  qui  lui  en  a  été  faite  et  lettres  (laten- 
tes de  confirnatien  ;  et  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres 
nécessaires  seront  ex^iédiées.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt 
ensemble  les  dites  concessions  soient  enregistrées  an  conseil  souverain  de 
Québec,  pour  j  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versaiiîes,  le 
quatorzième  jour  de  juillet,  rail  six  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé:  COLBEllT, 


• — Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  qui  confirment  r Arrêt  ci-dessus  et 

Us  Coficesswns  de  terres  y  mentionnées. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  a  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Nos  chera  et  bien  amés  les  sieurs  de  Denonville,  notre  gouverneur  et 
lieutenant-général  en  Canada,  et  de  Cbampigny,  conseillers  en  nos  con- 
seils, intendant  de  justice,  police  et  tînances  au  dit  pays,  ayant,  en  cou- 
st'qMence,  de  nos  lettres  patentes  du  vingtième  mai,  mil  six  cent  soixante- 
seize,  qui  leur  donnent  j>o«voir  de  faire  conjointement  les  concessions  des 
terres  tant  aux  anciens  habitans  qu*à  ceux  qui  s^j  vieudroiciit  éfabiir  de 
tionveau,  concédé  depuis  le  qumzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
huit,  juscjucs  au  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  pla- 
sieurs  fiefs,  terres,  isles  et  rivières  à  divers  particuliers,  nous  aurions 
confirmé  les  dites  concessions  par  Parrêt  dont  l'extrait  est  ci-nttacbé  sOus 
le  contrescel  de  notre  cbancellerie,  cejourd^hui,  rendu  en  notre  conseil 
d'état,  nous  j  étant,  par  lequel  nous  aurions  aussi  accordé  aux  sieurs  de  la 
Forest  et  Tonty,  l'établissement  fait  au  fort  Saint- Louis  des  Illinois  par  le 
défunt  sieur  de  la  Salle  ;  et  ordonne  que  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  maîn, 
confirmé  et  confirmons  les  concessions  faites  aux  nommés  Denis  Riverin^ 
Pierie  Cbesnet,  François  Pachot,  au  dit  Ri  vérin,  et  aux  nommés  Cha- 
nion  et  consors,  François  Hazeur,  Louis  Le  Vassciir,  Matlûeu  M\rtin, 
François  Ckiarron,  aux  sieurs  d'Artigny  et  La  Cliesnaye,  Jacques  de 
Faye,  Pierre  Le  V'asseur,  Michel  Goyon,  aux  dits  sieurs  de  I^a  Cbes- 
oayc,  Pachot,  Poisset  et  consors,  André  de  Chaunc,  Marie  Jose;>h  Le 
Neuf,  Michoi  De  Grez,  Philippcs  Esnault,  Jean  Petit,  Rùnc  Fezeret, 
au  sienr  de  La  Porte  Lonvigny,  au  sieur  de  St.  Castin  et  aux  Pères 
Jésuites,  par  les  dits  sieurs  de  Denonville  et  de  Chainpi^^ny,  voulons 
q»ri".s  en  jonib5«*nt,  leurs  hoirs  et  ayans-cauïse.  en  la  forme  et  manicie  por- 
tée par  les  actes  de  concessions,  sans  pouvoir  être  troublés  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres 
à  etix  concédées  en  valeur,  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des  dites 
concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles  et  des  présentes.  Voulons  pa- 
reillement que  les  dits  de  la  Forest  et  Tonty,  leurs  hoirs  et  ayana-canse 
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jouissent  du  fort  de  St.  Louis,  aux  IHiDois,  et  des  terres  concédées  ai» 
dit  de  La  Salle  aux  termes  et  conditions  portées  par  la  concessioa  qui  lut 
en  a  été  faite,  et  lettres  patentes  de  couiirraatioo. 

Si  donnons  ei>  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  souverain,  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  enregis- 
trer et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  et  du  contenu  en  icelles  faire 
jouir  et  U!*er,  les  particuliers  ci-dessus  nommés,  pleinement,  })aisiblement 
et  perpétuellement,  sans  soulTrir  qu^il  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble 
ni  empêchement.  Car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afîn  que  ce  soit  cbose 
ferme  et  stable  à  toujours^  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  pré- 
sentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quatorzième  jour  de  JAJÎllet,  Tai  de  grâce,  rail 
sa  cent  quatre-vingt-dix,  et  de  notre  ;ègne  le  quarante-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roî, 

COLBERT. 

Visa^  BoucHERAT,  pour  lettres  patentes,  concession  de  terres  dénom^ 
mées  aux  dites  lettres. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte^ 
et  contrescellées  sur  même  cire  et  lacs. 

Aujourd'hui  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  lettres  de  cpnfirmatioix 
des  concessions  faites  aux  particuliers  y  dénommés,  et  dont  copies  sont 
ci-dessus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  suivant  le 
contenu  en  icelles  et  Tarrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  de 
Sa  Majesté,  et  greflîer  en  chef  au  dit  conseil,  à  Québec,  le  vingtième 
août,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.} 

• — Règlement  du  Roi  co?î€crnant  T  Amirauté  y  jxmr  les  vaisseaux  nau- 
fragés et  les  effets  quils  co?itienne?it,  du  10c  mars  1691 . 

Eégiement  du  T7U  parle  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté 
roi  coucer-  y  par  Louis  Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Thoulouzc,  amiral  de 
té  pour  les  *  France,  gouverneur  de  Guienne^  tendante  à  ce  qu'il  lui  plaise,  ordonner 
vaiasoauxuau-  que  les  effets  qui  composoieut  la  cargaison  du  vaisseau  "  La  Trinité  " 
fragés  et  le»  échoué  aux  côtes  de  Calais,  qui  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
effets  qu'ils  appartenant  aux  ennemis,  et  par  conséquent,  ne  seront  point  réclamés  dans» 
10  mars  1G91.  ^'^^  et  jour,  soient  partagés  par  moitié,  entre  Sa  Majesté  et  le  dit  amiral 
Ina.ConB.Sup.  conformément  à  rarticle  vingt-six  du  titre  des  naufrages  de  l'ordonnance 
Reg.  C.  Fol.  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  len  mémoires  jointe  à  la  dite  requête^ 
63  Ko.  contenant  les  moyens   sur  lesquels  le  dit  sieur  amiral  fonde  sa  demande  ; 

l'arrêt  du  conseil  du  vingt-deuxième  août,  mil  six  cent  quatre  vingt-dix,  qui 
adjuge  au  sous-fermier  des  domaines  de  Picardie,  un  tiers  dans  la  part  qui 
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reTiendroît  à  Sa  Majesté  dans  les  vaisseaux  échoués  le  long  des  côtes  de 
cette  province  ;  les  procédures  faites  en  l'amirauté  de  Calais  au  sujet  du  dit 
vaisseau  <*  La  Trinité  "  échoué  le  vingt-septième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf;  les  interrogations  du  maître  et  des  gens  de  Péqui- 
page  ;  les  requêtes  présentées  par  les  marchands  chargeurs  qui  ont  récla- 
mé une  partie  des  effets  qui  ont  été  sauvés,  et  tout  considéré. 

Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  interprétant  en  tant  que  besoin,  et 
Pordonnance  de  la  marine  du  mois  d^aoûl,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et 
le  dit  arrêt  du  vingt-deuxième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix,  a 
déclaré  et  déclare  que  les  vaisseaux  et  effets  des  ennemis  de  l'état  qui 
échouent  aux  côtes  du  royaume  lui  appartiennent  à  elle  seule,  et  en  con- 
séquence, ordonne  que  les  eflets  qui  composoient  le  chargement  du  vaisseau 
<'  La  Trinité^^  de  Cadix,  les  quels  se  trouveront  appartenir  aux  ennemis, 
demeureront  confisqués  à  son  profit,  et  les  deniers  qui  en  proviendront 
remis  es  mains  de  qui  il  sera  ordonné  par  Sa  dite  Majesté,  y  étant,  à 
Versailles,  le   dixième  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 


Signé  : 


«  PHELYPEAUX," 


L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  jour  par  moi,  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
quatorzième  octobre»  mil  sept  cent  douze. 


Signé  : 


"  DE  MONSEIGNAT." 


Avi$  donné  au  Roi  par  Nous  François^  archevêque  de  Paris,  duc  et 
pair  de  France,  œmmandant  des  Ordres  du  Roi,  et  François  de 
la  Chaize,  prêtre  de  la  Compagnie  de  Jésus,  confesseur  de  Sa 
Majesté,  sur  les  demandes  faites  à  Sa  dite  Majesté  par  Monsei- 
gneur révêque  de  Québec,  tant  à  Végard  du  Séminaire  que  du 
Chapitre  de  Québec,  comme  aussi  sur  V application  des  quatre  mille 
livres  accordées  par  le  Roi  pour  le  bien  du  diocèse  de  Québec,  en- 
semble sur  les  remontrances  de  Monsieur  Valhé  Brisacier,  supérieur 
du  Séminaire  des  Missions  Etrangères,  tant  pour  le  Séminaire 
que  pour  le  Chapitre  de  Québec,  lesquelles  demandes  et  remon- 
trances Sa  Majesté  nous  a  renvoyées  pour  être  par  nmis  examinées 
et  en  dire  notre  sentiment. 

AUTICLUS    CONCEBNANT   LE   SÉMINAIRE. 


I. 


QUE  toute  la  fonction  des  supé- 
rieurs et  directeurs  du  sénMnaire 
de  Québec  soit  réduite  à  former 
dans  le  séminaire  les  jeunes  enfans 
et  les  ecclésiastiques  qui  se  disposent 
à  {irendre  les  Ordres,  comme  ils 
faisoient  auparavant. 


Ils  feront  leur  première  et  principale  Avis  donné  au 
occupation  de  former  dans  le  séminaire  roi  par  Fran- 
les  jeunes  eufuus  et  les  ecclésiastiques  çois,  archevè- 
qui  se  disposent  à  prendre  les  ordres,  que  de  Paria 
pourront  néanmoins  aller  aux  missions  et  François  do 
conformément  à  leur  institut,  du  cou-  la  Chaize,  îé- 
seutement  do  Mouâieur  l'évcque.  suite,  sur   1< 

demandes 
faites  à  Sa 


es 
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II. 

Que  les  supérieurs  et  directeurs 
du  séminaire  soient  réduits  au  nom- 
bre de  cinq,  nommés  par  les  supé- 
rieurs des  missions  étrangères  de 
Paris,  et  approuvés  par  Monsieur 
l'évêque. 

III. 

Que  les  supérieurs  de  Québec  ne 
puissent  aggréger  aucuns  ecclésias- 
tiques .sans  le  consentement  de  Mon- 
sieur l'évêque.  Et  que  ceux  qui  j 
ont  été  aggi'égés  jusqu'à  présent 
soient  obligés  de  quitter  le  sémi- 
naire toutes  les  fois  que  Monsieur 
l'évéque  jugera  à  propos  de  les  em- 
ployer ailleurs  pour  le  bien  de  son 
Eglise. 

IV. 

Qu'on  ne  puisse  proposer  aucune 
expropriation  de  biens  aux  ecclé- 
siastiques de  Québec. 


Accordé. 


Accordé  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle pour  l'avenir  ;  et  quant  au  pecond, 
Monsit'ur  Tévêque  se  pourra  servir  des 
aucieDS  affgrégéa  pour  le  service  de  son 
diocèse,  clu  conscutemenl  des  supé- 
neurs,  ainsi  qu'il  le  pratique  en  France 
dans  le«  congrégations  non  exemples 
et  qui  dépeudent  des  évêques. 


L'expropriation  ne  se  fera  à  l'avenir 

Sue  pour  des  sujets  fort  distingués,  et 
u  consentement  de  Monsieur  Tévêque. 


V. 


Qu^il  n^  aura  plus  des  cures  unies 
au  séminaire,  à  la  campagne,  et 
qu'aucun  curé  ne  soit  amovible  ad 
nutum  superioris. 


VI. 


Que  le  séminaire  ne  nomme  plus 
à  la  cure  de  Québec. 


VII. 


Qu'il  soit  permis  à  Monsieur 
l'évèque  d'en  établir  une  à  la  Basse- 
Ville  où  elle  est  fort  nécessaire. 


VIII. 


On  ne  pourra  nnir  aucunes  cures  de 
la  cumpugne  ku  séminair*»,  que  de  l'au- 
torité de  MonsiiMir  l'évèque  et  dca 
lettres  p'-teutes  du  roi;  et  sur  ]*amovi> 
hiliré  îles  curés,  ou  se  couforroera  en 
Canada  d  la  dernière  déclaration  du 
roi  donnée  pour  tout  le  royaume  et 
expliquée  en  conséquence  par  les  ar- 
rêts de  Sa  Majesté. 


Quant  à  l'union  de  la  cure  de  Québec 
an  séminaire,  les  titres  et  procédure* 
faites  jusqu'il  présent  sur  ce  fait  seront 
apportées  à  Sa  MHJesté  pour  être  or- 
donné  pnr  elle  ce  que  de  raison,  let 
choses  tenant  état. 


Les  informations  super  jcommodo  et 
incommodn  seront  faites  dans  le.-»  formes 
canoniques,  pour  le  gouverneur,  Tin- 
tendaui,  les  iiubit.'ins  et  autres  iniéres- 
sc!«  ouis,  et  le  tout  rapporté  lî  Monsieur 
réNè(juo  de  Québec  et  au  roi,  éire  ré- 
glé ce  que  de  raison,  conforuiéiuent 
aux  loix  et  usngc  de  l'Ei^lik-e  et  du 
royaume. 


Qu'on  ne  puisse  recevoir  à  lo<yer  Ne  pourront  les  curés  alwindonner 

au  séminaire  les  curés  de  campa^e  ^^^l'".  '^"7'  T?"'  V"  »^;?;''  f^»^'""  '"^  P^f 

\t        t          ^  j     Ha        •          i.,''*  miSMion  de  INlonsieur  revenue,  et  avoir 

sans  1  agrément  de  Monsieur  1  évê-  pourvu  à  leur  desserte  sous  prétexte  de 
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qae,  cette  facilité,  que  trouvent  les 
curés  leur  faisant  souvent  abandon- 
ner le  soin  de  leurs  cures. 


Bo  retirer  au  sétaiiiaire  ;  pourront  néas- 
moins,  après  avoir  obtenu  leur  congé, 
y  demeurer  l'espace  de  quinze  jours 
seulement,  Â  moins  que  la  nécessité 
d'y  rester  davantage  ne  soit  reconnue 
et  approuvée  par  Monsieur  Tévêque. 


Articles  à  régler  entre  Monsieur  Pévêque  de  Québec  et  le  Chapitre  du 

dit  Québec. 


I. 


A  qui  il  appartient  à  faire  les  sta- 
tuts du  Chapitre  1 


II. 


Quelle  place  doit  être  accordée 
au  grand-vicaire  de  Monsieur  l'évê- 
queî 


m. 


Le  Chapitre  ayant  accordé  à 
Monsieur  Tèvôque  la  première  fois 
qu'il  a  été  en  Canada  deux  places 
de  chanoine  honoraire  dont  il  a  joui 
deux  ou  trois  ans. 


IV. 


Régler  s'il  n'est  pas  nécessaire 
de  Tassistance  ou  du  consentement 
de  l'évéque  pour  autoriser  le  Cha- 
pitre à  faire  des  changemens,  inuo- 
rations  ou  retranchemens. 


Les  statuts  du  Chapitre  n*auront 
point  de  vigueur  riu'ils  ne  soient  ap- 
prouves par  Monsieur  l'évêque. 


Le  grand-vicaire,  l'oflRcial  et  le  pro- 
moteur do  Monsieur  l'évêque  se  con- 
formeront pwir  les  places  et  les  ranss 
dans  l'église  cathédrale  et  partout  ail- 
leurs aux  usages  des  églises  de  France. 


Les   chanoines    honoraires    nommés 

Î)ar  Monsieur  l'évoque  conserveront 
eiirs  places  dans  l'église.  Les  drux 
chanoines  honoraires  ucimuiéN  par  Moo- 
sieurTéNêque  cou8*»rveront  leurs  pla- 
ces dans  réalise  sans  conséquence  pour 
d'autres  i  1  avenir. 


Le  Chapitre  ne  pourra  faire  ancnn 
changement,  innovation  ni  retranche- 
ment qu'ils  ne  soient  autorisés  de  l'évê- 
que. 


V. 


Régler  si  hors  la  cathédrale  il 
n'est  pas  incontestable  que  le  grand- 
vicaire  doit  avoir  le  pas  par-dessus 
tous  les  autres  ecclésiastiques. 


VI. 


Que  les  chanoines  ne  puissent 
s'absenter  sans  une  cause  approuvée 
par  Tévèque. 


VII. 


Régler  s'il  ne  peut  pas  y  avoir 
hors  là  cathédrale  des  s:rands-vicai- 
res  qui  ayent  autant  de  pouvoir  que 
celui  de  la  cathédrale. 


VIII. 


Régler  si  les  grands-vicaires  peu- 
vent faire  des  ordonnances  qui  obli- 


.Partonthors  la  cathédrale,  les  grandt- 
vicaircs  de  Monsieur  l'évêque  auront 
le  pas   et  la  séance  devant 
autres  ecclésiastiques. 


auront 
tous   IcB 


Sur  l'absence  des  chanoines,  les  rè- 
glements des  conciles  seront  observés. 


Il  est  au  pouvoir  de  Monsieur  l'évê- 
que de  chpiî»ir  tel  nonibrc  de  grands- 
vicaires  qu'il  lui  plaira.  Tant  des  ecclé- 
siastique f»  de  son  Ciiap: Ire,  que  des 
autres  piètres  de  son  diocèse. 


Los  grandi?- vira  ires  de  ré\êquo  peu- 
vent faire  des  régleraeus  eu  son  absence 
qui  obligent  toutes  les  communautéfl 
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gent  le  Chapitre  quand  il  est  soumis     <)ui  dépendent  de  son  autorité,  et  môme 
à  l'évêque.  Téglise  cuthédralo. 

Article  touchant  la  disposition  des  quatre  mille  livres  que  le  Roi  a 

données  pour  les  églises  de  Québec, 


Que  l^article  des  quatre  mille 
livres  couchées  sur  l'ancien  état, 
soit  entièrement  à  la  disposition  de 
Monsieur  l'évêque,  pour  être  par 
lui  employées  à  l'entretien  des  curés 
et  missionnaires  les  plus  éloignés, 
des  ecclésiastiques  qui  sont  à  former 
dans  le  séminaire  pour  le  service 
des  cures,  et  pour  les  bâtimens  des 
églises  et  presbitères,  conformément 
à  l'état  du  roi. 


Los  quatre  mille  livre»  Bcront  divi* 
sées  on  trois  portions  é;;alps,  l'une  pour 
les  prêtros  du  féminnirc  et  le8  deux 
autres  pour  Ica  cprés  et  les  b&linicns 
des  é^iiBcs,  suivaut  l'état  de  distribu- 
tion qui  en  sera  fait  par  le  seul  évêqne, 
ainsi  que  Sa  Majest<^  Ta  ordonné. 


Le  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Donné  à  ParLs^  ce  treizième  jour  de  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douxe. 


Signé  : 
Signé  : 


FR.,  archevêque  de  Paris. 
DE  LA  CHAIZE. 


Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  an  et  jour  que  dessus. 


Signé  : 
Signé: 


JEAN,  évêque  de  Québec. 
J.  C.  DE  BRISACIER. 


Nouveaux  articles  proposés  par  Monsieur  V évêque  de  Québec  touchant 
le  temporel  de  son  Eglise,  pour  être  réglés  par  Sa  Majesté,  sur 
lesquels  M.  Pabbé  Brisacier  a  été  entendu. 


I. 


Je  demande  que  l'article  des 
deux  mille  livres  qui  sont  sur  le  nou- 
vel état  soit  employé  à  l'entretien 
de  cinq  missionnaires,  sur  lequel 
nombre  les  invalides  seront  préférés. 


II. 

Qu'il  sera  laissé  en  la  liberté  de 
tous  les  curés  et  missionnaires  de  se 
fournir  de  leurs  besoins,  où  ils  vou- 
dront, sans  être  obligés  de  donner 
une  somme  de  deux  cents  livres  du 
pays,  qui  a  été  fixée  pour  le  sémi- 
naire contre  le  sentiment  de  l'évêque. 


Cet  article  rapporté  au  roi  a%*ec  les 
raisons  do  part  et  d'autre,  Sa  Majesté 
a  orduniif^  que,  couforiuéi/uiit  aux  pa- 
roles contenues  dans  l'cîat  nouveau, 
cette  somme  sei*a  employée  ù  IVnire- 
tien  de  tous  les  invalideti,  niistsionuaireii 
et  autres  prêtres  invalides,  soit  en  plus 
grand  nombre,  soit  en  moindre  que 
cinq,  et  que  les  mauvaises  aniiccs  seront 
récompensées  par  les  bonnes. 


Accorde. 


Arrêts  du  Cwuea  d'Etat  du  Roi,  été,,  17*2. 


269 


ui. 

Que  les  meubles  des  presbitères  Accordé. 
qui  ont  été  fournis  par  le  roi,  ou 
par  révoque  seront  laissés  aux  curés 
successeurs,  sans  être  portés  au  sé- 
minaire et  sans  que  les  curés  en 
puissent  disposer,  étant  impossible 
autrement  de  faire  aucun  établisse- 
ment solide,  puisque  c'est  toujours 
à  recommencer. 


IV. 

Que  les  chapelles  portatives  ré- 
pandues dans  le  diocèse  appartien- 
dront aux  missions  auxquelles  elles 
servent. 


V. 


Les  chapelles  resteront  dans  les  mis- 
sion», si  ce  n'est  que  les  particulier» 
iustificnt  qu'ils  en  sont  propriétaires. 


Les  parties  travailleront  à  l'union  de» 
manses  monacales  en  cour  de  Rome,  et 
pour  cela  agiront  de  concert. 


n  est  absolument  nécessaire  de 
travailler  à  Tunion  des  manses  mo- 
nacales, afin  que  le  Chapitre  en 
puisse  jouir  en  conscience.  Mon- 
sieur Tévêque  demande  que  le  re- 
venu du  Chapitre  soit  employé  à 
cette  union,  au  lieu  d'être  donné  au 
séminaire.  ; 

VI. 

Que  la   bibliothèque    du    sieur        Accordé. 
èvèque  soit  rapportée,  ne  voyant 
pas  pourquoi  le  séminaire  la  retient. 

Le  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi.  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonné  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Donné  à  Paris,  le  vingtième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze» 


Signé  : 
Signé  : 


FR.,  archevêque  de  Paris. 
DE  LA  CHAIZE. 


Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  jour  et  an  que  dessus. 


Signé  : 
Signé  : 


JEAN,  évêque  de  Québec. 
J.  C.  DE  BRISACIER. 


Arrêt  du  Roi  sur  un  Règlement  entre  MonmgneurP Evêque  de  Québec 

et  le  Séminaire  et  le  Chapitre, 

Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil  le  règlement  du  onze  janvier  1692,  Arrêt  du  roi 
fait  par  le  sieur  archevêque  de  Paris,  duc  et  pair  de  France,  et  le  s^^run  régie- 
Père  de  la  Chaize,  confesseur  de  Sa  Majesté,  du  consentement  ^u  sieur  ^^^1^*^^ 


•r  Ya. 
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l'évôqae  et  lo  évèque  de  Québec  et  du  sieur  abbé  de  Bmacier,  supérieur  du  séminaire 
Ufëv*Tcà^^^  ^^'^  missions  étrangères,  faisant  tant  pour  le  dit  séminaire  que  pour  le 
Iiu.Uoiu.8up.  clidpltre  de  Québec,  au  sujet  de  plusieurs  contestations  qui  ctoient  entre 
Reg.  B.  Foi.  le  dit  sieur  évêque  et  les  dits  séminaire  et  chapitre,  par  lequel  règlement  le 
dit  sieur  archevêque,  le  Père  de  la  Chaîze  auroienl  statué  sur  toutes  les 
dites  contestations,  et  voulant  Sa,.  Majesté  que  le  dit  règlement  ait  son 
entière  exécution,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  dit   règlement  du  onze  janvier,  mil  six  cent  quatre-viufçt-douze,  ] 

sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  l'effet  de  quoi  toutes  lettres  néces-  | 

saires  seront  expédiées. 

• 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  7  étant,  tenu   à  Versailles  1« 
onzième  février^  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Commission  sur  le  dit  Arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  i  nos  amès 
et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec, 
lalut. 

Par  Parrêt  de  notre  conseil  de  ce  jourd'hui,  nous  avons  ordonné  l'exécu- 
tion du  règlement  fait  par  notre  très  cher  et  bien-amé  cousin  Tarchevêque 
de  Paris,  et  le  Père  de  la  Chaize,  au  sujet  des  contestations  qui  étoieot 
entre  notre  amé  et  féal  le  sieur  évèque  de  Québec  d'une  part,  et  le  chapi- 
tre et  séminaire  de  Québec  d'autre. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ées  présentes  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  avec  le  dit  arrêt,  vous  fassiez  exécuter  selon  leur  forme  et 
teneur.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 
de  faire,  pour  raison  de  ce,  toutes  significations,  commandements,  exploits 
et  autres  actes  requis  et  nécessaires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  onzième  jour  de  février.  Pan  de  grâce,  mil  six 
cent  quatre-vingt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cirie  jaune  et  contre-scellé. 

Ce  jour  les  arrêt,  commission  sur  icelui,  et  règlement,  dont  copies  sont 
ci-dessus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  pour  être  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  con- 
seiller secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  en  icelui.  A  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  ;  PEUVRET. 
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Permission  du  Roi  (T établir  un  Hôpital  Général  à  Québec, 

Louisy  par  la  grâce  de  Diea,  roi  de  France  et  de  Navarre^  à  tous 
prëseuls  et  à  Yenir,  salut. 

L'ÉTABLISSEMENT   que  nous  avons  fait  des  hôpitaux  généraux  Penniaaiond» 
dans  la  plupart  des  villes  de  notre  royauine,nous  ayant  fait  conuoître  par  ï?i  ^-^^^nÂÂ 
expérience  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  utile  pour  la  police  de  notre  royaume  et  ^aî^*^  Québee. 
pour  empêcher  l'oisiveté  des  pauvres  mendians,  dont  la  plupart  négligeoient  Mars  1692. 
de  travailler,quoiqu*ils  fussent  en  état  de  le  faire,  par  la  facilité  qu'ils  avoient  InsjConn.Snp. 
de  subsister  des  aumônes  et  des  charités  qui  leur  étoient  faites^  et  qui  J®P^  ^'  ^^' 
auroient  été  beaucoup  plus  utilement   employées  à  soulager  les  pauvres 
malades  et  invalides,  et  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en  état  de  subsister 
par  leur  travail  ^  et  comme  notre  application  n'est  pas  bornée  dans  la  seule 
étendue  des  anciennes  limites  de  la  France,  et  que  nous  avons  toujours  eu 
on  soin  particulier  pour  la  conservation,  augmentation  et  police  de  nos 
colonies  de  la  Nouvelle-France  dans  le  Canada,  nous  avons  appris  que  la 
peine  qu'il  y  a  à  défricher  et  cultiver  les  terres  détourne  la  plupart  des 
faabitans  des  dites  colonies  de  ce  travail,  quoiqu'ils   en 'dussent  faire  leur 
principale  occupation,  et  qu'ils  ayent  assez  de  force  et  assez  de  santé  pour 
y  travailler,  de  sorte  que  l'oisiveté  réduit  les  uns  à  mendier  et  les  autres 
à  se  jeter  dans  les  boi^  pour  y  vivre  dans  le  libertinage  avec  les  sauvages, 
ce  qui  empêche  les  dites  colonies  d'être  ausisi  peuplées  qu'elles  le  devroient 
être  ;  et  le  désordre  que  cela  cause  dans  le  Canada  pourroit  encore  aller 
plus  loin,  si  nous  n'y  apportions  des  remèdes  convenables,  dont  le  meilleur 
et  le  plus  infaillible  est  l'établissement  d'un  hôpital  général  dans  lequel  les 
pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  seront 
enfermés  pour  être  employés  aux  ouvrages  et  travaux,  selon  leur  pouvoir, 
même  à  la  culture  des  terres  des   fermes   dépendantes  du  dit  hôpital  ;  et 
pour  faciliter  l'exécution  d'un  dessein  si  pieux  et  si  salutaire,  notre  cher  et 
bien  amé  le  sieur  évéque  de  Québec   nous  auroit  fait  représenter  qu'il  y 
avoit  plusieurs  bourgeois  de   la  ville  de  Québec   et  autres  babitans  de  la 
Nouvelle-Fraiice,  qui  oflroient  de  contribuer,  chacun  suivant  leur  force,  les 
sommes  nécessaires,  tant  pour  les  bàtimens  que  pour  la  fondation  du  dit 
hôpital  général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  rétablissement  d'un  Hôpital  Général  dans 
la  ville  de  Québec  :  * 

I.  Voulons  et  ordonnons  que  les  pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  y  soient  enfermés,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
et  travaux  que  les  directeurs  du  dit  hôpital  jugeront  à  ))ropos,  sans  toute- 
fois que  ceux  qui  seront  d'âge  à  travailler  à  la  culture  des  terres  y  puiïisent 
être  enfermés  ;  et  en  cas  qu'il  s'en  trouve  de  cette  qualité  mendians,  ils 
seront  punis  de  prison,  et  autres  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive. 

n.  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur  évéque  ou  son  grand-vicaire, 
les  gouverneur  et  intendant  du  dit  pays,  pour  être  eux  et  leurs  succes- 
seurs aux  dits  évêché,  gouvernement  et  intendance,  chef  de  la  direction  du 
dit  Hôpital. 

m.  Outre  les  dits  chefs  de  la  direction,  le  curé  de  la  ville  de  Québec 
et  trois  laïques  seront  administrateurs,  et  seront  les  dits  trois  administra- 
teurs nommés  pour  la  première  fois  par  les  trois  chefs  de  la  direction,  et 
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dans  la  saîte,  par  tous  les  directeurs  tant  anciens  que  modernes^  &  la  plura- 
lité des  voix. 

IV.  L'un  des  dits  administrateurs  laïques  sera  secrétaire  et  Pautre  tré- 
sorier, à  moins  que  dans  la  suite  les  administrateurs  ne  jugent  nécessaire 
d'avoir  un  trésorier  à  gage,  lequel  sera  destituable  à  volonté. 

V.  Le  secrétaire,  trésorier  et  autres  officiers  feront  le  serment  an* 
bureau  dans  l'assemblée,  entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  et  sera 
par  chacun  d'eux  satisfait  au  règlement  qui  leur  sera  donné. 

VI.  Le  trésorier  sera  tenu  de  rendre  compte  au  bureau  trois  mois 
après  l'année  de  son  exercice  fini,  en  présence  de  tous  les  directeurs,  ou 
après  les  avoir  dûment  fait  avertir,  et  ne  pourra  néanmoins  rendre  le  dit 
compte  lorsque  le  dit  sieur  évêque  et  son  grand-vicaire  seront  tous  deux 
absens  de  la  ville  de  Québec  ;  et  afin  que  le  trésorier  puisse  faire  sa  charge 
avec  beaucoup  plus  de  soin,  il  sera  exempt  peqdant  l'année  de  son  exer- 
cice de  tous  droits  de  collecte,  guet,  garde,  tutelle  et  curatelle,  si  elles 
ne  sont  ouvertes  avant  la  dite  charge,  logement  de  gens  de  guerre,  et 
généralement  de  toutes  charges  publiques,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  ici 
particulièrement  exprimées. 

VU.  Les  anciçns  administrateurs  pourront  venir  au  bureau  prendre 
leurs  places  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  et  7  avoir  voix  délibérative 
aux  assemblées  qui  seront  tenues  au  dit  bureau. 

Vin.  Auront  les  administrateurs  et  directeurs  la  police,  correction  et 
châtiment  sur  les  pauvres  enfermés,  tel  que  les  pères  sur  leurs  enfans  et 
les  maîtres  sur  leurs  serviteurs,  et  pourront  même  faire  arrêter  prison- 
niers ceux  qui  contre  l'ordre  seront  trouvés  mendians  publiquement,  par 
les  gens  qu'ils  établiront  pour  cet  efi'et. 

IX.  Aucun  des  administrateurs  ne  pourra  seul  ordonner  et  disposer  de 
ce  qui  concerne  le  bien  des  pauvres,  le  tout  devant  être  délibéré  en 
l'assemblée  des  administrateurs,  si  ce  n'est  ce  qui  regarde  l'exercice  de 
sa  fonction  particulière  à  laquelle  il  aura  été  commis  et  dont  il  rendra 
compte  au  dit  bureau. 

X.  Les  administrateurs  pourront  recevoir  tous  legs,  donations  univer- 
selles et  particulières,  soit  par  donation  entre  vifs,  pour  cause  de  mort, 

«  testament  ou  par  quelqu'autre  que  ce  soit,et  en  faire  l'acceptation,recouvre- 

ment  ou  poursuites  nécessaires,  comme  aussi  ils  pourront  acquérir,  vendre 
échanger  et  aliéner  tous  héritages  tant  en  fief  qu'en  roture,  en  franc  aleu, 
avec  le  droit  de  justice,  jurisdiction,  censive  et  autres,  en  quelque  lieu  et 
de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  être,  rentes  foncières  et  hypothèques, 
ordonner  et  disposer  de  tous  les  biens  du  dit  hôpital  selon  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos  et  pour  le  plus  g^and  avantage  d'icelui,  sans  qu'ils  en  soient 
responsables  ni  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  à  quelques  personnes  que 
ce  soit. 

XI.  Pourra  le  dit  bureau  transiger,  compromettre,  composer  et  accor- 
der de  tout  ce  qui  dépendra  des  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles  du 
dit  hôpital,  et  de  tous  les  procès  et  différends  qui  pourront  être  mus, 
sans  aucune  exception,  et  les  compromis  seront  valables  comme  s'ils  étoieot 
faits  entre  majeurs  pour  leur  propre  intérêt. 

Xn.  Les  administrateurs  pourront  faire  tels  réglemens  qu'ils  jugeront 
à  propos  pour  la  police  et  direction  du  dit  hôpital,  comme  aussi  mettre 
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telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  le  gouverner,  et  nasser  avec 
«lies  pour  cet  eô'et  tels  contrats  et  conventions  qu'ils  jugeront  non  être. 

Xin.  Les  dits  administrateurs  pourront  faire  vendre  au  profit  de  Thô- 
pital  les  meubles  que  les  pauvres  qui  y  décéderont  auront  apportés  au  dit 
hôpital. 

XR^.  Les  dits  administrateurs  auront  le  droit  de  faire  bâtir  volets  et 
colombier  à  pied  et  à  boulins,  el  moulins  à  vent  et  à  eau,  si  besoin  est, 
dans  l'étendue  du  dit  hôpital  général,  membres  et  lieux  en  dépenJans, 
sans  qu'il  j  puisse  être  donné  aucun  empêchement. 

XV.  Nous  avons  amorti  et  amortissons  par  ces  présentes  toutes  les 
maisons,  places,  rentes  et  autres  immeubles  qui  seront  acquis  par  les 
directeurs  à  présent  et  à  Tavenir  pour  le  dit  Hôpital-Gré néral,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  nous  payer 
aucun  droit  d'amortissement  ni  même  payer  aucune  indemnité,  lods  et 
ventes,  ni  treizième,  lots  ni  mi-lots,  quints  ni  requints,  rachats  ni  reliefs 
pour  ce  qui  est  ou  sera  en  notre  domaine,  dont  nous  les  déchargeons,  et 
en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  en  avons  fait  et  faisons  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à  présent,  don  au  dit  Iiôpilal- 
Général,  encore  que  le  tout  ne  soit  ici  particulièrement  spéciiîo  ni  encore 
échu,  nonobstant  toutes  loix  et  ordonnances  au  contraire,  auxquelles  pour 
ce  regard  nous  dérogeons. 

XVL  Le  dit  hôpital  et  toutes  les  fermes  qui  en  dépendront  seront 
exempts  des  logemens  de  gens  de  guerre  et  de  toute  contribution  qui 
pourroit  être  faite  pour  la  subsistance  d'iceux. 

XVIL  Les  greffiers  seront  tenus  d^envoyer  au  bureau  des  extraits  des 
sentences,  jagemens  et  autres  actes  où  il  y  aura  adjudication  d'amendes 
ou  aumônes  au  profil  du  dit  hôpital,  et  de  les  délivrer  gratuitement. 

XVIII.  Pareillement,  les  curés,  notaires  et  autres  qui  auront  reçu  des 
testamens  ou  autres  actes,  où  il  y  aura  des  biens  aa  profit  des  pauvres, 
seront  tenus  d'en  envoyer  des  extraits  au  dit  bureau. 

XIX.  Les  huissiers,  notaires  et  autres,  seront  tewis  de  faire  les  signi*- 
fications  et  sommations  qu'ils  auront  ù  faire  au  dit  bureau^  et  non  aux 
administrateurs  en  particulier  en  leurs  maisons. 

XX.  Les  causes  du  dit  hôpital  seroi^t  portées  d'abord  en  première 
instance  au  conseil  souverain  de  Québec. 

XXI.  Toutes  les  expéditions  dont  l'hôpital  aura  besoin  tant  au  conseil 
souverain  qu'autres  justices  et  jurisdictions  lui  seront  gratuiteroen  déli- 
vrées, sans  même  qu'il  soit  pris  aucune  chose  pour  la  façon,  minute,  par- 
chemin et  grosse,  signature  et  scel  des  actes,  quoique  les  autres  exempts 
et  privilégiés  en  puissent  être  tenus. 

• 

XXn.  Ceux  qui  auront  été  vingt  ans  administrateurs  et  directeurs 
auront  leurs  causes  commises  en  première  instance  en  notre  '-  •'nseil  de 
Québec. 

XXIII.  Les  pauvres  ou  domestiques  du  dit  hôpital  qui  seront  malades 
d'une  maladie  formée.,  pourront  être  envoyés  à  l'Hôtel-Dieu  pour  y  être 
traités,  ou  retenus  au  dit  hôpital,  suivant  que  les  administrateurs  le  juge- 
ront plus  à  propos. 

X 


274  Editi,  Oréhttnanceê  Royaux,  Déclaraiunu  M 

XXrV.  Les  administrateurs  électifs  prendront  leur  rang  selon  Fa»* 
cienneté  ^  leor  réceptioo,  san»  aucune  distinction  de  qualité. 

XXV.  Sera  tenu  registre  des  délibération»  de  chacune  séance  par  le 
secrétaire  du  burean,  et  les  résultats  signés  au  moins  par  deux  des  direc- 
teurs, sans  quUl  eo  puisse  donner  extrait  bî  copie  que  par  ayis  de  b 
compagnie. 

XXVI.  Aux  aflaîres  communes  et  ordinaires,  les  directeur»  ne  pourront 
délibérer  et  résoudre  qu'ils  ne  soient  au  moins  trois  ;  et  dans  les  affaire» 
plus  importantes,  il  en  sera  appelé  juaqn'a»  nombre  de  cinq  d'anciens  et 
de  nouveaux. 

XXVn.  Ne  sera  tenu  le  receveur  fave  aucune  avance  de  ses  déniera^ 
mais  s*i\  y  avoit  manque  de  fonds  pour  les  choses  nécessaires  au  dit  hôpital, 
les  administrateur»  pourront  faire  emprunt  à  titre  de  constitution  de  rente: 
ou  autrement,  et  j  affecter  les  hiems  «Eu  dit  liôpitaU 

XXV lli.  Et  d'autant  qu'un  seul  hôpital-général  ne  sofliit  pa»  pour  ren- 
fermer tous  les  mendians  du  dit  pays  de  Canada,  à  cause  de  ht  distance 
des  lieux,  même  que  quelque»  gens  charitables  de»  dits  lieux  éloigné» 
pourroient  avoir  dessein  de  contribuer  au  soulagement  des  pauvres  de» 
lieux  où  ils  font  leur  demeure,  s'ils  étoient  sûr»  que  leur»  bienfaits  fussent 
employés  à  perpétuité  au  dit  soulagement  des  pauvres,  nous  permettons 
aux  dits  administrateurs  d'établir,  dans  les  lieux  quils  jugeront  à  propos, 
des  maisons  de  charité,  et  de  recevoir  tou»  don»  qui  seront  faits  i  cet  effet, 
et  laisser  aux  fondateur»  la  direction  et  administration  de  ce  qu'ils  auronè 
donné  leur  vie  durant,  sauf  aux  dits  administrateur»  d''eB  prendre  l'adml- 
^  nist ration   après  le  décès  de»  fondateurs  ;  et  régir  les  dites  maisons  de 

charité  ainsi  qu'ils  aviseront,  lesquelles  demeureront  dépendantes  du  dit 
Hôpital-Génénd  jusqu'à  ce  que,  par  succession  de  tem»,  il  soit  jugé  né-* 
cessaire  d'établir  en  hôpitaux  celle»  de»  dites  maisom  de  charité  qui  se 
trouveront  suffisamment  fondée»,  ^t  si  nous  le  jugeons  nécessaire. 

Si  donnons  en  mandement  i  nos  anés  et  féaux  conseiller»  le»  gens 
tenant  notre  conseil  à  Québec,  que  ce»  présente»  il»  fassent  lire,  enré«> 
gistrer,  garder,  observer  et  eatretenir  selon  leur  forme  et  teneur  i,  car 
tel  est  notre  plaisir* 

Donné  à  Versailles  an  moi»  de  nar».  Pan  de  grâce  taSt  six  cent  quatre* 
'viagt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 


:  LDUIS. 

Et  plu»  bas.  Parle  roi. 

Signer  PHELYFBAUX. 

Et  à  côté  visa,  Boucher at,  et  secllé  du  grand  scel  ea  cire  verte  sur 
lacs  de  soie  cramoisie  et  verte. 

Régîstrées,  ouï  et  ce  requérant  Te  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  conseil  soweraia 
de  cette  ville,  de  ce  jour,  à  Québec,  au  dit  conseil,  le  newiène  décembre 
au  dit  an  mil  six  cent  quatre-vibgtHdeuaer 

PEUVEET. 
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Bdit  dm  Roi  pour  V Etahîis$ement  des  Pères  Récollets,  à  Québec, 
Montréal,  Plaisance  et  à  flsh  Saint-Pierre. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toiu 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOTRE  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  évêque  de  J^^j^îjr^* 
Québec,  nous  a  fait  remontrer  qu'ayant  à  Québec  un  couvent  de  ^^.^  igd^f 
religieux  Récollets  de  l'Ordre  de  Saint-François,  il  auroit  dispersé  in0.GMiB.Sup. 
«ne  partie  des  dits  Religieux  dans  divers   endroits  de  la  Nouvelle-  Kag-  B.  Ftfl 
France,  isle  de  Terreneuve  et  autres  lieux  de  l'Amérique   Septen-  ^^  ^' 
trionale,  et  particuliôrement  à  Montréal,  à  Plaisance  et  à  l'Isle  Saint- 
Pierre,  desquels  Religieux  les  habitans  des  dits  lieux  auroient  tiré 
tous  les  secours  spirituels  qu*on  pouvoit  attendre  de  leur  zôle  et  de 
leur  piété  ;  et  désirant  rendre  '  certain  leur  établissement  aux  dit« 
lieux,  afin  de  leur  donner  lieu  de  s'attacher  de  plus  en  plus  aux  mis- 
sions 6t  autres  fonctions,  auxquelles  ils  sont  appliqués. 

A  ces  causes,  noiis  avons  permis  et  permettons  aux  dits  Récollets  de 
continuer  leurs  établisseraens  tant  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'aux 
lieux  de  Yille  Marie,  Montréal,  Plaisance,  Isle  de  Saint-Pierre  et  en 
tous  autres  lieux  où  ils  seront  jugés  nécessaires,  pourvu  néanmoins 
que  ce  soit  de  l'aveu  et  consentement  du  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général au  dit  pays  et  des  habitans  des  lieux  où  ils  voudront 
s'établir,  dans  tous  lesquels  lieux  ils  serviront  d'aumôniers  pour  nos 
troupes,  et  même  y  feront  les  fonctions  curiales,  loisque  l'évêque  le 
jugera  nécessaire  et  leur  en  donnera  le  pouvoir.  Voulant  qu'ils  reçoi- 
vent comme  aumônes  les  appointemens  destinés  par  nos  états  pour  les 
aumôniers  de  nos  dites  troupes.  Comme  aussi  nous  avons  amortis  et 
amortissons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  les  églises,  loge- 
tnents  et  clôture  des  couvents  établis  et  qui  pourront  l'être  ci-aprôs, 
sans  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni  à  nos 
successeurs  ruis  aucune  finance,  droit  d'amortissement  ou  autre  indem- 
laité,  dont  nous  leur  avons  dôs  à  présent  âiit  don  et  remise  par  ces 
présentes. 

Si  donnons  ea  mandement  4  nos  amés  et  féaax  les  gens  tenant  notre 
conseil  à  Québec,  et  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces 
présentes  ils  ayent  à  faire  régistrer  et  du  contenu  en  icelles  fiûre  jouir 
les  dits  religieux,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement;  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est 
■être  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours 
BOUS  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  am  mois  de  mars,  Tan  de  grâce,  mil  six  sent 
quati^vingt  dovxe,  et  de  notre  rogne  le  quarante-neuvième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  rw. 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Visa,  BoucHBRAT,  pour  lettre^ortant  établissement  des  Pores  Récol« 
lets  en  Canada,  Isle  de  Saint-Pierre  et  Terreneuve. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  scea«  en  dre  verte,  sur  lacs  de  soie  cramoisie  et 
▼eite. 
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Rë^strëes  au  conseil  souverain,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pour 
jouir  par  les  dits  Religieux  Récollets  du  contenu,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  douze 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

iSigné  :  PEUVRET. 


Edit  de  création  d^une  Justice  Royale  à  Montréal, 

Louis  par  la  çrâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  ton» 
présens  et  à  venir,  salut. 

Eilit  de  créa-  y  ^  colonie  françoise  établie  en  Tisle  de  Montréal  en  la  Nouveîle- 
tice  roTaïe'^à*  J-i  France  s'étant  beaucoup   accrue,  tant  par  les  soins  que  nous 
Montréal.         avons  pris  de  ces  sortes  d'établissemens  pour  la  propagation  de  la  foi 
Mars  1693.       et  le  bien  du  commerce  que  par  les  secours  spirituels  et  môme  tem- 
l"*«^°b'  F**î  P^^®^®  ^.^®  ^^®  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  notre 
los'  Bo.      ^    bonne  ville  de  Paris  ont  donnés  aux  habitans  françois  et  aux  sauvages, 
depuis  environ  cinquante  ans  que  leur  zèle  pou-:  la  religion  leur  in- 
spira d'y  passer,  ce  qui  auroit  engagé  les  propriétairc^s  delà  dite  isle 
cle  leur  en  céder  Tentiôre  seigneurie  avec  tous  leurs  droits,  pour  leur 
donner  plus  de  moyens  de  continuer  leurs  progrés  dans  les  conver- 
sions des  sauvages  et  Tinstruction  des  François,  dont  nous  leur  avons 
accordé  amortissement  par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1677, 
nous  avons  jugé  à  propos  d*y  établir  une  justice  royale,  ainsi  que 
nous  avons  fait  dans  les  autres  colonies  ;  et  les  dits  ecclésiastiques 
s'étant  remis  entièrement  à  nous,  et  nous  ayant  seulement  fait  sup- 

Î)lier  de  vouloir  les  indemniser  des  émolumens  qu'ils  retiroient  de 
'exercice  de  la  justice,  qui  font  une  partie  considérable  de  la  fonda- 
tion de  leur  séminaire  en  la  dite  isle  et  des  missions  qu'ils  font  parmi 
les  sauvages,  a  quoi  désirant  pourvoir  et  leur  donner  moyen  de  con- 
tinuer les  assistances  spiiîtuelles  qu'ils  donnent  aux  habitans  des  deux 
nations. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
accepté  et  agréé,  acceptons  et  agréons  la  démission  qui  nous  a  été 
faite  par  les  dits  ecclésiastiques  de  la  justice  qui  leur  appaitient  en  la 
dite  isle,  et  pour  l'exercer  dorénavant  nous  avons  crée  un  juge  royal 
dont  les  appellations  ressortiront  en  notre  conseil  souverain  de 
Québec,  im  procureur  pour  nous,  un  greffier,  quatre  huissiers,  comme 
aussi  quatre  procureurs  postulons  et  quatre  notaires  royaux  pour 
recevoir  tous  actes  et  contrats  des  habitans  ;  et  afin  que  lès  ecclésias- 
tiques du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  établis  dans  la  dite  isle,  ne 
reçoivent  aucun  préjudice  de  ce  changement,  et  pour  les  indemniser 
des  émolumens  qu'ils  retiroient  de  Texercice  de  la  dite  justice,  nous 
leur  avons  accordé  pour  la  première  fois  la  nomination  du  juge  royal, 
et  à  cet  effet  nous  ferons  expédier  des  provisions  à  Mtre.  Jean- 
Baptiste  Migeon  sieur  de  Braussat,  avocat  en  notre  parlement  de 
Paris,  qu'ils  nous  ont  nommé  pour  jouir  du  dit  office  de  notre  juge 
royal  comme  les  autres  pourvus  de  semblables  offices,  et  en  faire 
l'exercice  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  isle,  à  la  réserve  de  l'enclos 
des  dits  ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  dans  la  dite  isle  de 
Montréal  et  dans  leur  ferme  de  Saint-Gal)riel,  dont  nous  leur  avons 
réservé  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  ressoitissant  pareillement 
de  notre  dit  conseil  souverain  de  Québec;  nous  leur  avons  accordé  à 
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perpétuité  et  incommutablement  la  propriété  du  greffe  de  la  justice 
uouvellemeDt  créée  pour  le  faire  exercer  par  personnes  capables,  qui 
seiont  reçues  par  le  juge  royal  sur  les  présentations  (les*dits  ecclésias- 
tiques, auxquelles,  sur  leurs  présentations,  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées  ;  comme  aussi  nous  les. avons  déchargés  pour  tou- 
jours des  gages  qui  seront  attribués  aux  officiers  nouvellement  créés, 
et  de  répondre  de  leurs  mal-jugés  et  prises  à  parties,  et  ]<areillement 
des  frais  de  poursuite  des  accusés,  de  fournir  Ica  prisons,  le  pain  des 
p tisonniers,  la  nourriture  des  enfans  trouvés»  et  généralement  de 
toutes  les  charges  dépendantes  des  justices. 

Si  donnons  en  mandement  à  nps  amés  et  féaux  les  gens  tenant  le 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer,  et  de  leur  contenu 
jouir  et  user  les  dits  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  pleinement,  pai- 
siblement et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empêchemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
fermé  et  stable  à  toujoui^s,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  l*an  de  grâce  mil  six  cent 
4|uatre-vingl^treize,  et  de  notre  régne  le  cinquantième. 

Signé  t  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

SigJé  2  PHELYPEAUX. 

Et  éisa^J^QVCHRiLAT,  lettres  pour  l'établissement  d'une  justice  roycile 
Â  Montréal,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie 
cramoisie  et  verte. 

Lu,  publié  et  registre  au  greffe  du  conseil  souverain,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur  général  du  roi,pour  être  exécuté  eti  tout  son  con- 
tenu selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  cinquième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  Patentes  pour  V Etablissement  d'un  Hôpital  Général  à    Ville 

MnTtj».  Ânnjt  V  IsU  de  Montréal.. 


Marie,  dans  Vlsle  de  Montréal. 


Louis,  par  la  g^ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
préseos  et  à  venir,  salut. 

NOS  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Saint- Vallier,  évoque  de  Québec,  Etabliiiement 
dans  la  Nouvelle-France,  comte  de   Frontenac,  gouverneur  et  dJunHApitaU 
notre  lieutenant-général,  et  de  Champigny,  intendant  de  la  justice,  x-s'avrif  1694. 
police  et  finances  au  dit  pays,  nous  ont  fuit  remontrer  que  par  nos  j^eg.  F.  des 
lettres  patentes,  données  au  mois  de  mars  16^2,  pour  l'établissement  édite,  ai-rètii, 
d'un  Hôpital  Général  à  Québec,  nous  les  aurions  nommés  pour  chef  ^^-^    ï"'*^-  22 
de  la  direction  du  dit  Hôpital,  et  nous  leur  aurions  permis  d'établir    ** 
des  maisons  de  chanté  au  dit  pays,  dans  les  lieux  où  ils  jugeroieiit 
qu'il  en  fut  nécessaire  ;  et  noa-i  ayant  en  môrae  tems  fait  connoîtro 
qu'il  s'est  présenté  à  eux  plusieurs  personnes  pieuses  et  charitables 
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3 ai  leur  ont  tëraoigné  être  en  volonté  d'en  établir  une  à  Ville  Marie, 
ans  risle  de  Montréal,  et  d'employer  leurs  biens  à  cet  effet  ;  et  con- 
sidérant  les  avantages  que  ce  bon  ceuvre  produira  pour  les  secoar» 
des  pauvres  peuples  de  la  colonie. 

A  ces  causes,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  aux  particuliers  qvd  se  sont  présentés,  et 
ceux  qui  se  joindront  à  eux,  de  faire  l'établissement  d'un  H5pital 
au  dit  Ville  Maiie,  où  ils  retireront  les  pauvres  enfans,  orphelins, 
estropiés,  vieillards,  infirmes  et  autres  nécessiteux  de  leur  sexe,  pour 
y  être  logés,  nouris  et  secourus  par  eux  et  leurs  successeurs,  dans  leurs 
besoins,  les  occuper  dans  les  ouvrages  qui  leur  seront  convenables, 
faire  apprendre  des  noétiers  aux  dits  enfants,  et  leur  donner  la  meil- 
leure éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout  pour  la  plus  giande  gloire 
de  Dieu  et  pour  le  bien  et  utilité  de  la  colonie  ;  et  afin  que  les  dit» 
paiticuliers  qui  se  présentent  pour  faire  le  dit  établissement,  ceux 
qui  se  joindront  à  eux  et  leurs  successeurs,  ayent  un  caractère  qui  leur 
soit  convenable,  nous  voulons  qu'ils  ayent  la  conduite  et  direction  dit 
dit  Hôpital  des  pauvres  qui  y  seront  enfermés,  et  des  biens  qui  y 
appartiendront,  sans  qu'ils  puissent  être  troublés  ni  inquiétés,  et  qu'ils 
jouissent  des  mêmes  privilèges  et  avantages  que  nous  avons  accordés 
par  nos  lettres  pour  l'établissement  du  dit  Hôpital  Général  de 
Québec  ;  et  pour  maintenir  et  perpétuer  rétablissement  que  nous  per- 
mettons de  faire  à  Ville  Maiie  de  la  dite  maison  de  chanté,  nous 
réservons  aux  dits  évêque,  gouverneur  et  intendant,  et  à  ceux  qui  leur 
succéderont  dant  leurs  chargea,  l'inspection  sur  les  biens  et  fonds  qui 
y  appartiendront,  dont  il  ne  pourra  êti'e  vendu  ni  aliéné  aucuns,  ni 
même  fait  aucune  acquisition  considérable  que  de  leur  agrément. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aœés  et  fôaux  les  sieurs  de  Saint- 
Vallier,  évêque  de  Québec,  comte  de  Frontenac  et  de  Champigny,  et 
à  ceux  qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers 
qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régîstrer  et  exécuter 
de  point  en  point  suivant  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser 
tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

I 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de 
grâce,  mil  six  cent  quatre  vingt-quatorze,  et  de  notre  régne  le  cio- 
quante-unième. 


Signé  ?  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  ÎPHELYPEAUX.  • 

Et  à  côté,  \ma,  Bouchrrat,  pour  l'établissement  d'un  Hôpital  à 
Montréal  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie 
rouge  et  verte. 

R^strées  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain,  de  ce  pays^  le  qua- 
torzième octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze. 
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♦ 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Ârrêi  du  Cfonseil  d^Etat  du  Roi,  qui  accorde  le  Patronage  dès  Eglises 

à  Monseigneur  VEcêçue, 

SUR  la  requête  présentée  au  rot,  étant  en  son  conseil»  par  le  sieur  Arrêt  d»  con- 
évêque  de  Québec,  contenant  que  Sa  Majesté  a  ci-devant  accor-  •«^|1  'd\éux  du 
dé  aux  pardcoliers  auxquels  elle  a  fait  des  concessions  de  fief  dans  la  V"  lî^Jl-îï^,^, 

^T  11     T-1  1  1/1»         1  n   n      s  ...        -     de  le  pairoiia- 

r4ouvelIe-i^  rance,  le  patronage  des  églises  de  ces  nets,  a  condition  de  ge  aet  «^Jises 
les  faire  bâtir  de  pierre,  mais  que  la  plupart  de  ces  particuliers  n'ont  à  mousci- 
fait  jusqu'à  présent  aucune  diligence  pour  profiter  de  la  grâce  que  Sa  gn«"r  lu-vô. 
Majesté^  bien  voulu  leur  faire,  mais  même  ont  empêché  que  le  dit  07  ^i^qJ  iq^o. 
fiieur  évêque,  qui  dans  le  droit  naturel  doit  être  préféré  à  tous  autres  îns.Cou8.Siip. 
pour  faire  faire  des  églises,  ne  les  ait  fait  bâtir,  tantôt  sur  des  pré-  Re?.  B.   Foi. 
textes  qu'ils  les  feront   faire  incessamment  eux-mêmes,  et  tantôt  ^'-^^  ^"' 
sur  les  lieux  qu*ils  veulent  choisir  pour  des  paroisses,  ce  qui  est 
contraire  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,  ce  qui  cause  que  le 
service  divin  ne  se  fait  pas  avec  la  décence  qui  est  due,  et  que  les 
habitans  ne  reçoivent  les  secours  spirituels  dont  ils  ont  besoin. 

'  A  quoi  étant  nécessaire  de  poufroir,  Sa  Majesté,  étant  en  son 
conseil,  à  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  évêque  pourra  faire 
bâtir  des  églises  de  pierre  dans  toutes  les  paroisses  et  fiefs  de  la  Nou- 
velle-France, où  il  n'en  a  pas  été  fait  jusqu'à  présent,  dans  les  lieux 
qù  seront  estimés  les  plus  convenables  pour  la  commodité  des  habi 
tans,  au  moyen  de  quoi  le  patronage  lui  en  appaitiendra,  sans  ce- 

gendant  qu'il  puisse  empêcher  les  seigneurs  aes  dites  paroisses  et 
e€s,qui  en  auront  commencé,  de  les  achever,  ni  même  ceux  qui  auront 
amassé  des  matériaux,  de  les  construire,  lesquels  jouiront  du  patro- 
nage des  églises  comme  ils  auroient  fait  avant  le  présent  arrêt. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  chevalier  de  Callières,  gouverneur  et 
•on  lieutenant  général,  au  sienr  de  Champigny,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  et  aux  officiers  du  conseil 
souverain  de  Québec,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  vingt-septième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf.        ^ 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  salut. 

Nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  présentes  que  TaiTêt  dont 
l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce 
jourd'hui  rendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à 
tous  qu'il  appartiendra  et  fasses  pour  Texécution  d'icelui  toutes  signi- 
fications, sommations,  contraintes  it  autres  dont  tu  seras  requis  :  car 
Cel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  mai,  Tan  de  grâce  mil  bîx 
cent  quatre-vingt-dix-neuf^  et  de  uotre  règne  le  cinquante-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  suivant  TaiTèt  de  ce  jour,  par  moi  con:?eiller,  secrétaire 
du  roi  et  gi-eâier  en  chef  au  conseil  souverain,  à  Québec,  ce  vingt- 
neuvième  mars,  mil  sept  cent. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 


131  Vo. 


RéglemerU  pour  la.  Compagnie  du  Canada, 

t  ouH?  corn-  T  "^  colonie  de  la  Nouvelle-France  ayant  pris  la  liberté  de  faire 
f  asnie  du  Ca-  <Lj  remontrer  très  humblement  en  cette  année,  par  les  députés  à 
iiadii.  Monseigneur  de  Pontchaitrain,  que  ce  qui  avak  donné  le  plus  grand 

u  oct.  1700.  mouvement  au  commerce  de  cette  colonie  depuis  son  établissement 
ll^„    R.  Fol.  ^^^^  6'^  ^^  troque  des  castors  avec  les  sauvages  de  ce  pays. 

Que  ce  commerce  avoit  été  de  grand  profit  dans  ses  commence- 
mcns,  en  soite  que  plusieurs  personnes  auroient  voulu  y  avoir  part 
au  préjudice  des  habitans,  et  pour  cela  auroient  employé  leur  crédit 
pour  l'obtenir  à  leur  exclusion. 

Ces  députés  ayant  fait  connoîtrô  à  Sa  Majesté  que  la  préférence 
accordée  aux  fermiers  avait  toujours  été  dommageable  au  bien  de  la 
colonie  par  le  peu  d'application  quHls  avoieut  apporté  à  la  consom- 
mation des  castors  et  par  les  diminutions  cpnsidérables  qu'ils  ont 
fuites  sur  le  prix  de  cette  marchandise,  elle  a  bien  voulu  écouter  lea 
remontrances  de  la  colonie  qui  n'a  pu  consentir  à  la  dernière  dimi- 
nution proposée  par  les  dits  fermiers,  et  lui  a  permis,  par  son  arrêt 
du  neuvième  février  dernier,  de  vendre,  trafiquer  et  négocier  libre- 
ment, tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers,  les  castors  pro- 
venant des  traites  du  dit  pays  de  Canada,  Baie  du  Nord  de  Canada 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France,  ensuite  de  quoi  le  sieur  Pacaud, 
député,  auroit  traité  avec  le  sieur  de  Roddes  de  la  ferme  de  Sa 
Majesté  et  de  la  masse  des  castors,  par  acte  du  neuvième  juin  dernier» 
à  la  charge  de  payer  tous  les  ans  pour  la  dite  ferme  la  somme  de 
soixante-dix  mille  livres,  et  de  composer  une  compagnie  de  tous  les 
négocions  et  habitans  du  dit  pays  pour  cet  effet. 

En  conséquence  de  laquelle  grâce  Monsieur  le  gouverneur  généra} 
et  Monsieur  l'intendant  ayant  fait  assembler  tous  les  habitans,  et 
particulièrement  ceux  des  %'illes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières,  pour  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  a  été 
aiTêté  entre  eux  : 

I.  Que  la  dite  compagnie  (•)  à  l'avenir  de  tous  ceux  des  habitant 
du  pays  qui  voudront  y  entrer  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 

(•)  Lv&  mots  *'9€ra  composée  "  paroisseut  ôlre  omis  dans  le  registre. 
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soient,  et  pour  telle  somme  quHI  leur  plaira,  laquelle   toutefois  ne 
pourra  être  moindre  que  de  cinquante  livres  de  France. 

II.  Que  parce  que  le  castor  doit  être  payé  en  lettres  de  change  sur 
France,  tous  les  comptes  de  la  dite  compagnie  seront  tenus  sur  le 
pied  d'argent  de  France. 

III.  Que  pour  éviter  l'embarras,  ceux  qui  mettront  dans  la  dite 
compagnie  moins  de  vingt  actions,  c'est  à  dire  la  somme  de  mille 
livres,  ne  pourront  assister  aux  assemblées  générales  pour  y  avoir 
voix  délibérative. 

IV.  Que  ceux  qui  prendront  part  pour  vingt  actions  et  au-dessus, 
auront  voix  délibérative  aux  dites  assemblées  générales. 

V.  Tous  ceux  qui  ont  voix  délibérative  pourront  être  élus  direc« 
teuTB  généraux. 

VI.  Le  bureau  de  la  direction  sera  établi  dans  la  ville  de  Québec» 
dans  le  lieu  le  plus  convenable. 

VII.  Il  y  aura  sept  directeurs  qui  seront  choisis  par  l'assemblée 
générale  pour  la  première  fois,  desquels  il  y  aura  quatre  marchands. 

VIII.  Les  directeurs  seront  toujours  nommés  par  rassemblée 
générale  de  ceux  qui  auront  voix  délibérative,  qui  pourront  en 
changer  quatre  tous  les  deux  ans,  s'il  est  jugé  à  propos. 

IX.  Monsieur  le  gouverneur  général  et  Monsieur  l'intendant 
seront  priés  de  vouloir  bien  honorer  la  direction  de  leur  présence 
dans  les  affaires  de  conséquence. 

X.  Cinq  des  dits  directeurs  régleront  toutes  sortes  d'affaires  dans 
leurs  assemblées  en  l'absence  des  autres. 

XI.  Lors^qu'il  s'agira  de  faire  courir  risque  à  la  compagnie  au 
dessus  de  dix  pour  cent  pour  les  envois  par  mer,  il  en  sera  réglé  par 
délibéi-ation. 

Xïl.  Autant  qu'on  le  pourra,  personne  ne  pouiTa  être  employé  au 
service  de  la«dite  compacrnie  s'il  n'a  pas  des  actions  à  proportion  de 
ses  facultés  et  de  l'emploi  qu'il  devra  occuper. 

Xin.  Les  directeurs  nommeront  et  régleront  les  gages  de  l'agent 
et  autres  officiers  et  employés,  préposés  à  la  réception  et  emballage 
des  castors  et  à  la  conservation  des  droits  de  la  ferme  de  Sa  Majesté. 

XIV.  Lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'établir  aussi  un  bureau  à 
Montréal  ou  autres  posies,  pour  empêcher  les  fraudes,  les  officiers 
des  dits  bureaux  seront  nommés  et  leurs  appointemens  réglés  par  les 
directeurs  de  Québec 

XV.  Ceux  qui  seront  trouvés  en  fraude  seront  condamnés  en  cinq 
cents  livres  d'amende  et  les  effets  fraudés  confisqués  au  profit  com- 
mun ;  et  si  celui  qui  sera  trouvé  en  fraude  est  de  la  compagnie,  l'in- 
térêt quMl  y  aura  sera  confisqué,  lesquelles  peines  auront  même  lieu' 
après  la  fraude,  en  quelque  tems  qu'on  en  puisse  avoir  connaissance. 
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XVI.  Tous  nëgocians  de  Canada  et  autres,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  établis  en  ce  pays,  faisant  commerce,  seront 
tenus  d'entrer  dans  la  dite  compagnie  à  proportion  des  affaires  qu'ails 
pourront  faire,  à  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de  la  faculté  de  tout 
commerce  ;  pourront  tous  autres  habitans  y  être  reçus  suivant  les 

biens  qu'ils  paroîtront  avoir. 

ê 

XVII.  Comme  les  seigneurs  de  toutes  les  paroisses  y  seront  reçus 
avec  tous  leurs  habitans,  et  que  probablement  les  moins  forts  appor- 
teront en  la  société  mille  Jivres  et  plus,  les  dits  seigneurs  eu  ce  cas 
auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées  générales,  qui  se 
tiendront,  autant  que  l'on  pourra,  deux  fois  l'année. 

XVIII.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  payé  des  actions  pour 
entrer  sous  le  nom  d'autrui  en  la  société  seront  écrits  dans  un  rôle 
gardé  avec  les  titres  ou  papiers  de  la  colonie  par  le  commis  ou  secré- 
taire du  bureau,  et  cela  autant  ,que  les  particuliers,  joints  avec  les 
dits  seigneurs  ou  autres,  le  jugeront  à  propos. 

XIX.  Ne  pourront  être  saisis  les  effets  de  la  compagnie  par  les 
créanciers  d'aucuns  intéressés  pour  raison  de  leurs  dettes  particu* 
ières,  et  ne  seront  tenus  les  directeurs  de  rendre  aucun  compte  aux 
créanciers  des  dits  intéressés;  et  en  cas  de  saisie  du  fonds,  les  cré- 
anciers pourront  seulement  être  colloques  au  lieu  et  place  de  leurs 
débiteurs,  ou  le  dit  fonds  être  vendu,  sans  qu'on  puisse  prétendre 
retirer  de  la  dite  compagnie  le  capital  saisi,  sauf  aux  créanciers  de 
faire  SEÙsir  entre  les  mains  du  receveur  général  ou  agent  les  profits, 
en  se  rapportant  aux  livres  de  la  compagnie. 

XX.  Que  pour  garder  le  bon  ordre  dans  toute  la  colonie,  régler 
des  comptes  et  entretenir  le  commerce  public,  on  donnera  pour  prix 
ceitain  au  castor  à  l'avenir,  savoir  : 

Du  castor  sec  en  robes  neuves  qui  n^auront  pas  été  Lb.    s. 

portées,  le  quart  ôté 2     5 

Du  Moscovite 2  10 

Du  g^ras,  demi-gras  et  veule 3     5 

XXI.  Et  à  regard  du  castor  reçu  en  1699  et  1700,  il  sera  payé  au 
prix  proposé  l'année  dernière  par  la  colonie  au  sieur  de  Villebois, 
ndsant  pour  la  compagnie  de  Guignes  : 

Lb.    s.  D. 

Castor  sec  quitte  du  quart 2     0  0 

Le  Moscovite  et  robes  neuves 3     0  0 

Le  gras,  demi-gras  et  veule 3  18  9 

Le  gras  d'été 1  19  4 

XXII.  La  compagnie  ne  recevra  point  de  castor  gras  ni  de  sec 
l'été,  lesquelles  espèces  seront  absolument  rejetées. 

XXIII.  Il  sera  député  des  intéressés  en  France,  qui  seront  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  voix  délibératives,  auxquels  on  donnera 
les  ordres  nécessaires  surtout  ce  qui  regarde  les  affaires  de  la  com- 
pagnie, et  auxquels  députés  seront  incessamment  remis  les  castors 
qui  sont  en  France,  tant  ceux  de  la  masse,  laissés  parle  sieur  Pacaud 
entre  les  mains  des  sieurs  Goy,  Bourlet  et  Pasqmer,  que  ceux  laissés 
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àla  Rochelle  aux  sieurs  Pachot  et  Chanion,  pour  que  les  dits  dcputës    ^ 
puissent  procurer  la  vente  des  dits  castors  et  satisfaire  au  payement 
des  billets  et  lettres  de  change,  et  que  les  dits  sieurs  Bourlet,  Pas- 
quier,  Goy,  Chanion  et  Pachot  seront  tenus,  chacun  à  leur  égard,  de 
rendre  compte  sans  dëlai  aux  dits  députés  de  leur  gestion. 

XXIV.  La  cour  sera  aussi  très-humblement  suppliée  d'ordonner 
par  son  arrêt  que  le  commerce  des  castors  qui  se  pourroit  introduire 
entre  les  François  de  ce  pays  et  les  Anglois  de  la  Nouvel  le- York, 
sera  entièrement  défendu  et  interdit,  soit  qu'il  soit  fait  directement 
4)u  indirectement^  sous  peine  de  confiscation  des  effets  et  de  quinze 
cents  livres  d'amende,  eu  quelque  tems  que  la  contravention  soit  dé- 
couverte, dans  laquelle  confiscation  le  dénonciateur  aura  le  tiers. 

XXV.  Comme  par  l'article  18  des  conventions  particulières 
d'entre  les  sieurs  de  Roddes  et  Pacaud,  il  est  dit  que  toutes  les  dites 
conventions  seront  nulles  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au 
roi  d'ordonner  par  arrêt  que  tous  les  castors  naufragés  dans  le  navire 
la  ManoHt  qui  sont  à  la  Rochelle  et  à  Paiis  pour  le  compte  de  Pointau, 
soient  bmlés  comme  étant  viciés  et  capables  de  renverser  la  consom- 
mation des  castors  de  la  colonie,  Sa  Majesté  est  très-hurabtement 
suppliée  d'accorder  le  dit  arrêt,  sans  quoi  cet  aiticle  captieux  ren- 
droit  inutile  tout  ce  que  la  colonie  a  fait. 

XXVI.  La  colonie  connoissant  que  pour  soutenir  le  commerce  du 
pays,  il  est  indispensablement  nécessaire  que  celui  du  castor  tombe 
dans  une  même  main,  elle  est  convenue  que  la  compagnie  qui  s'étoit 
formée  pour  la  Baie  du  Nord  de  Canada  sera  et  demeurera  unie  à  la 
compagnie  générale  des  habitans  de  ce  pays  ;  et  pour  éviter  toutes 
les  difficultés  à  l'avenir  au  sujet  du  dit  commerce.  Sa  Majesté  est 
très-humblement  suppliée  d'ordonner  que  dans  tous  les  postes  qui 
sont  et  seront  établis  pour  le  bien  de  son  service  et  l'augmentation 
du  pays,  il  n'y  sera  fait  aucun  commerce  de  castor,  directement  ou 
indirectement,  par  les  officiers  et  soldats  des  garnisons,  sur  les  peines 
portées  par  son  ordonnance  du . 

XXVII.  La  compagnie  pourra  faire  saisir  et  arrêter  les  castors  que 
les  François,  coureurs  de  dois  sans  congé,  auront  traités  chez  les 
nations  Sauvages,  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être  trouvés,  lesquels . 
castors  seront  confisqués  au  profit  de  la  compagnie,  ainsi  que  les 
canuts  et  équipages,  outre  les  peines  portées  par  les  ordonnances  de 
Sa  Majesté. 

XXVIII.  Les  premiers  fonds  que  la  compagnie  aura  en  France,  ^ 
soit  par  la  vente  de  ses  castors  ou  par  les  emprunts  qu'elle  fc;;*a,  seront 
employés  premièrement  au  remboursement  des  avances  faites  par  les 
sieurs  Pasquier,   Nicolas  Bourlet  et  Nicolas  Goy,  au  cas  qu'on  ne 
puisse  convenir  avec  eux,  après  quoi  on  payera  le  montant  des  billets 

de  la  réception  des  castors  de  Tannée  1699.  Ensuite  on  acquittera 
les  lettres  de  change  qui  seront  tirées  pour  les  castors  de  cette  présente 
aiiflée,  lesquelles  lettres  de  change  ne  seront  payables  qu'au  mois  de 
novembre  de  Tannée  1702. 

XXIX.  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que 
les  castors  des  sieurs  d'Iberville  et  de  Sérigny  qui  seront  apportés 
cette  année  de  la  Baie  du  Nord  de  Canada,  soient  remis  à  la  Rochelle, 
entre  les  mains  des  préposés  par  la  compagnie  du  dit  Canada,  pour  le 
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prix  des  dits  castors  leur  être  payé  suivant  et  conformément  aux  paye- 
ments faits  aux  babitans  de  ce  pays  par  la  dite  compagnie  pour  les 
castors  de  la  réception  de  la  présente  année. 

XXX,  Que  les  marchands  forains,   qui  sont  présentement  en  ce 
pays*  qui  mettront  jusqu'à  la  somme  de  quatre  mille  livres  de  France 
comptant,  dans  la  dite  compagnie,  jouiront  des  privilèges' Jes 'habitant  ^ 
de  ce  dit  pays. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ce  pays,  convoquée  par 
ordre  de  monsieur  le  gouverneur-général  de  ce  pays,  et  de  monsieur  ^ 
l'intendant,  au  château  Saint-Louis,  en  leurs  présences,  le  quinzième 
octobre  mil  sept  cent. 


Signé  : 

Le  chevalier  de  Calliére, 

Bochart  Champigny, 

Vaudreuil, 

Ruette  Dauteuil, 

R.  L.  Chaitier  de  Lotbinière, 

Charles  Aubert  de  La  Chesnays, 

Dupont, 

Dupuy, 

F.  Hazeur, 
Lamotte  Cadillac, 
Descharabault, 
Duplesdis, 

Juchereau  de  St.  Denys, 
Aubert, 

Gobin, 

Macard, 

De  Tonnancourt, 

De  Lestaige, 

Lebé, 

Delinu, 

Lebé,  pour  M.  Leber, 

St.  Romain, 

Pauperet, 

Guillaume  Gaillard, 

Riverin, 

J.  Sebille, 

Louis  Babie, 

Foucault, 

Pinau, 

Alexis  Marchand, 

Boute  ville, 

G.  Masse, 


Lamorllle, 

Laframboise, 

P.  Normandin, 

L.  Guay, 

Lalongée, 

Abraham, 

Gamelin, 

Delestaige  Dcsperoux» 

Charrier, 

Bergeron, 

Grouard,  pour  M.  Testu, 

Bondy, 

Haimard, 

Grouard, 

Hervé, 

J.   B.  Chailly, 

Jean  Giasson, 

St.  Germain, 

Peire, 

L.  Prat, 

Minet, 

Guillaume  Page  Carsy, 

Dupont, 

François  de  la  Joue, 

Jenvrin, 

P.  Chartier, 

Longueuil, 

Duplessis  Faber, 

Louis  Aubeit  de  Forillon, 

Genaple,  et 

Rageot. 


L'an  mil  sept  cent,  le  trentiômejour  d'octobre,  collation  des  aiticles 
proposés  pour  servir  de  règlements  à  la  compagnie  de  la  colonie  de 
Canada,  au  sujet  du  commerce  des  castors  et  de  la  ferme  du  dit  pays, 
des  autres  parts  écrits,  a  été  faite  sur  leur  original  repré.senté  par 
messieura  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  et  à  eux  à 
l'instant  remis  avec  ces  présentes  parles  notaires  royaux  de  la  prévôté 
de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  soussignés  y  résidants. 


Signé: 


Rageot  et  Chamballon,  Notaires. 
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Amendement  fait  par  les  Procureurs  Oénéraux  des  Directeurs  Géné- 
raux à  l'article  XXe  du  Réglanent  pour  la  compagnie  du  Cancula 
qui  règle  le  prix  du  castor. 

Aujourd'hui  sont  compamd  devant  les  conseillers  notaires,  garde-  Amendement 
notes  du  roi,  à  Paris,  soussignés,  Charles  Aubert,  écuyer,  seigneur  fait  par  les 
do  la  Chesnays,    conseiller  au  conseil    souverain   de   Québec,    en  Procureur* 
Canada,  et  sieur  François  Mathieu  Martin,  sieur  Delino,   marchand  Sirectoura  ^"é- 
bourgeois  du  dit  Québec,  demeurante  ordinairement  en  la  dite  ville  ueraux  à  Tar- 
de Québec,  étant  de  présent  à  Paris,  logés,  savoir,  le   dit  sieur  de  ^icle  xxe  lia 
Lachesnays,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnière,  en  la  maison  du  sieur  '■^?l®"j^"t 
Chabert,  et  le  dit  sieur  Delino,  en  la  maison  du  sieur  Chalmelte,  vieille  pj^Tiie  du 
rue  du  Temple,  paroisse  de  Saint-Gervais,  les  dits  sieurs  de  Lâches-  Canada,  qui 
nays  et  Delino,  en  qualité  de  députés  delà  colonie  du  Canada,  et  ayant  ^/^ol^  1®  j'rix 
été  choisis  et  envoyés  en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  colonie  ss^aVlToi 
du  Canada,  par  l'assemblée  générale  des  habitants   du  dit  pays  de  ius.Cou8.6up. 
Canada,  tenue  à  Québec,  le  seize  octobre,  mil  sept  cent,  suivant  la  Reg;   B.   Fol, 
délibération  du  môme  jour,  et  encoieles  dits  sieurs  de  Lachcsnays  et  ^'^^  ^^* 
Delino  en  qualité  de  procureurs  généraux  des  sieurs  directeurs  géné- 
raux de  la  compagnie  de  la  colonie  du  dit  pays  de  Canada,  suivant  . 
leurs  procurations  du  cinquième  novembre  1700,  dont  Torip^nal  avec 
la  copie  de  la  dite  délibération   sont  annexés   à  la  minute  d'un  acte 
passe  devant  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés  et  son  confrère,  le 
vingt-sixième  jour  de  février  dernier. 

Lesquels  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  es  dites  qualités,  après 
avoir  mûrement  examiné  ce  qui  étoit  à  faire  pour  faciliter  la  vente  et 
le  débit  des  castors  du  Canada,  ils  ont  trouvé  que  par  rapport  au 
débit  qui  sW  étoit  fait  jusque  présent,  et  les  qualités  et  quantités 
qu'il  en  faut  pour  faire  le  commerce,  et  les  prix  auxquels  les  dits 
castors  ont  été  fixés  ne  pouvoient  pas  se  soutenir,  et  qu'il  étoit  néces- 
saire de  les  changer  ;  c'est.pourquoi  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et 
Delino  es  dites  qualités,  pour  le  plus  grand  bien  et  avantage  des  dites 
colonies  et  habitans  du  Canada,  ont  estimé  et  estiment  qu'il  est  néces- 
saire qu'à  l'avenir  les  prix  des  dits  castors  du  Canada  demeureront 
fixes,  savoir  :  le  castor  sec  et  robes  neuves  à  quarante  sols  la  livre  au 
lieu  de  quarante-cinq  sols  qu'il  a  été  fixé,  et  le  castor  moscovite  à 
soixante  sols  la  livre,  au  lieu  de  cinquante  sols  auquel  il  avait  été  fixé, 
et  promettent  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  de  faire  ratifier 
et  approuver  ce  changement  de  prix  aux  dites  deux  qualités  de 
castors  pour  les  dites  colonies  et  directeurs  généraux  de  la  compagnie  . 
de  la  dite  colonie  du  Canada,  dont  acte  requis  et  octroyé  en  Tétude  de 
Richard,  l'un  des  notaires  soussignés,  l'an  mil  sept  cent  un,  le  vingt-  " 
huitième  jour  de  mai,  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes 
demeurée  au  dit  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  TABOUE,  et 

RICHARD,  Notaires. 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrtt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  au  sujet  du  Règlement  fait  pour  îa 
Compagnie  du  Canada  et  qui  confirme  le  changement  de  P Article  XX 
du  dit  Règlement. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par  les  sieurs  Arrêt  du  con- 
Je  la  Chesnaysi  conseiller,   au  conseil  souverain  de  Québec,  et  *eil  d'état  d« 
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roi  au  sajet  du  Pelino,  marchand  et  habitant  au  dit  lieu,  contenant  que  la  colonie 
règlement  fait  j^  la. Nouvel le-France  ayant  jugé  nécessaire,  tant  pour  le  service  et 
ita£uîe  du  Ca-  intérêt  de  Sa  Majesté  que  pour  l'utilité  particulière  de  la  dite  colonie, 
nada,  et  qui  de  se  charger  de  la  ferme  des  domaines  de  Sa  Majesté  au  dit  pays, 
oonfirine  le  ils  en  auraient  traité  avec  le  sieur  Charles  Nicolas  Richer  sieur  de 
changement  i^hodes  en  son  nom  et  comme  caution  de  Nicolas  Bailly,  sous-fermier 
du  dit  légle-  général  des  domaines  du  Canada,  et  la  ferme  des  castors  et  marque 
ment.  des  chapeaux  qu'il  tenoit  de   Louis  Guignes,  fermier  général  du 

31  mai  1701.  domaine  d'occident  pour  le  temps  de  dix  années,  pour  le  prix  et 
rJ?'^**»'  FjS  ®^™°^®  ^®  soixante-dix  mille  livres  par  année,  et  aux  autres  charges, 
133  Bo.  clauses  et  conditions  portées  par  acte  qu'ils  auroient  à  cet  effet  passé 

avec  le  dit  Richer,  pardevant  Richard  et  Tahoue,  notaires  au  chà- 
telet  de  Paris,  le  neuvième  juin,  1700  ;  et  comme  le  premier  soin  de 
ceux  qui  composent  la  dite  Compagnie  a  été  de  prendre  des  mesures 
justes  pour  la  régie  de  la  dite  ferme  au  hien  et  avantage  des  habitaus 
du  dit  pays,  ils  se  seroient  assemblés  pour  délibérer  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  y  parvenir,  et  auroient  à  cet  effet  dressé  une  déli- 
bération en  date  du  15me  octobre  1700,  dans  laquelle  ils  ont  rédigé 
par  articles  tout  ce  qull  convient  faire  pour  la  dite  régie  ;  et  même 
les  dits  sieurs  de  la  Chesnays  et  Delino  auroient,  depuis  qu'ils  sont  à 
la  suite  de  Sa  Majesté,  réformé  l'article  vingtième  ae  la  dite  délibé- 
ration, et  réduisant  à  quarante  sols  le  prix  du  castor  sec  et  robe  neuve 
qui  n'aura  pas  été  portée  au  lieu  de  quarante-cinq  énoncés  par  le  dit 
article,  et  en  augmentant  à  trois  livres  le  castor  moscovite  au  lieu  de 
cinquante  sols  qu'il  étoit  fixé  par  le  dit  article  vingt,  ce  que  les  sup- 
plians  ont  fait  avec  grande  connoissance  de  cause,  après  en  avoir  con- 
féré avec  les  marchands  et  autres  gens  à  ce  connoissant,  se  soumet- 
tant ainsi  qu'ils  ont  fait  par  acte  passé  devant  notaires  le  28me  du 
présent  mois,  de  faire  agréer  le  dit  changement  par  les  intéressés  aa 
dit  bail  ;  et  d'autant  que  pour  la  plus  sure  exécution  des  dits  régle- 
mens  il  seroit  nécessaire  qu'ils  fussent  autorisés  par  Sa  Majesté» 
requerroient  qu'il  lui  plût^de  les  confiimer  et  autoriser,  en  tant  que 
de  besoin,  à  quoi  voulant  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  délibéiation  des  habitans  de  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle-France,  du  15me  octobre  1700,  ensemble  le  chan- 
gement fait  à  Tarticle  vingtième  du  dit  règlement  par  les  dits  de  la 
Chesnays  et  Delino,  par  acte  du  28me  du  présent  mois,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  puisse  être  rien  change, 
BOUS  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et  néanmoins  Sa  Majesté  a  dé- 
rogé et  déroge  à  l'article  quinzième  du  dit  règlement,  en  ce  qu'il  fait 
défense  à  tous  négocians  qui  ne  voudroient  entrer  en  la  dite  société  de 
faire  aucun  commerce,  voulant  seulement  Sa  dite  Majesté  que  les 
négocians  et  autres  de  la  dite  colonie,  qui  ne  voudroient  entrer  dans 
la  dite  société,  ne  puissent  se  mêler  du  commerce  de  pelleteries. 

Veut  aussi  Sa  Majesté  que  la  dite  société  soit  close  à  la  fin  de  la 
présente  année,  jusqu'au  quel  tems  il  sera  permis  aux  habitans  de  la 
dite  colonie  d'y  prendre  intérêt  pour  les  sommes  qu'ils  voudront,  en 
payant  comptant  leurs  avances,  et  que  les  comptes  dHcelle  soient  ren- 
dus et  arrêtés  trois  années  après  qui  écherront  à  la  fin  de  l'année 
1704,  pour  être  les  profits  partagés  entre  les  intéressés,  è  proportion 
des  actions  qu^ils  y  auront,  pendant  lesquelles  trois  années,  il  sera 
permis  aux  intéressés  de  vendre  ou  aliéner  leurs  actions,  ou  partie 
d'icelles,  et  à  tous  habitans  de  la  dite  colonie  et  autres  du  royaume 
françois,  et  non  étrangers,  de  les  acheter  ;  et  qu'après  les  dites  trois 
années  et  l'arrêté  des  dits  comptes,  la  dite  société  soit  ouverte  pen- 
dant les  six  mois  BiÙTants,  qui  seront  les  six  premieis  de  l'année 
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1705,  pendant  lesquels  tous  les  habitans  de  la  dite  colonie,  qui  n'y 
auront  pas  d'intérêt  pourront  y  être  reçus  L  ht  même  condition  de 
payer  comptant,  sans  que  ceux  qui  y  seront  pour  lors  intéresses  en 
puissent  sortir  que  par  vente  ou  cession  de  leurs  actions  à  personnels 
flolvables,  et  seront  ensuite  les  comptes  arrêtés  trois  années  après 
comme  il  est  ci*de8sus  expliqué,  et  ainsi  successivement  tant  et  si 
longuement  qu'il  plaira  à  Sa  i\Jajesté  ;  et  seront  pour  l'exécution  des 
dits  réglemens  et  au  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  et  requises. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
]e  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Rai  sur  V  arrêt  d-dcsnu  et  en  approhation  de»  Régie" 
meut»  fait»  pour  la  edUmie  de  la  Nouvelle-France, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
■mes  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
ehancellerie,  cejourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant, 
nous  avons  confirmé  et  approuvé  les  réglemens  faits  par  la  colonie  de 
la  Nouvelle-France,  pour  la  régie  de  la  ferme  de  nos  domaines  d'oc- 
cident, et  la  conduite  du  commerce  dépendant  de  la  société  de  la  dite 
fimne. 

A  ces  cansesy  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  de  faire  exécuter  le  dit  règlement  selon  sa 
£mne  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  commandons  au  premier  notre  huissier  ou 
sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  règlement  tous 
commandemensy  significations  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unième  jour  de  mai,  l'an  de  gr&ce 
BÛl  sept  cent-un,  et  de  notre  régne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  dre  jaune. 

Registres  au  conseil  souverain  de  ce  pays  suivant  son  arrêt  de  ce 
jourd'hui,  pour  être  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  à 
Québec,  ce  troisième  octobre,  mil  sept  cent-un. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 
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Etablissement  d'un  Hôpital  aux  Trois-Rivières,  et  autres  actes  y  rela- 

tifs;  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent-deux, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

EfabliMement  T^OTRE  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  évêque  de 

aux^Trow-       ^    Québec,  nous  a  trôs-humblement  remontré  que  la  ville   des 

Rivières.  Trois-Riviéz-es,  au  pays  de  Canada,  étant  éloignée  de  trente  lieues 

Mai  1702.         de  celles  de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  des 

r"p*^°B*  F*^'  Trois-Riviôres  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  s'y 

156  y<).  trouvent,  n'ont  pu  jusques  à  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les 

secours  temporels  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les 

Hôtels-Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  ce  qui  auroit  obligé  le  dit 

sieur  évêque  de  Québec  d'acheter  et  faire  construire  de  ses  deniers 

une  maison  propre  à  établir  un  hôpital  ou  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville 

des  Trois-Riviéres,  lequel  il  auroit  en  outre  fondé  et  doté  de  mille 

livres  de  rente,  et  eu  auroit  donné  le  soin  à  des  Religieuses  Ui-sulines 

qui  y  servent  les  malades  avec  une  charité  parfaite  ;  et  comme  pour 

la  perfection  et  augmentation  de  cet  établissement  il  a  besoin  de  nos 

lettres,  il  nous  a  trés-humblement  supplié  de  les  lui  accorder. 

A  quoi  ayant  égard  et  voulant  contribuer  de  notre  part  à  un  si 
pieux  dessein,  à  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  loué,  agréé  et  approuvé,  louons,  agréons  et  approuvons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  et  avons,  en  tant  que  de  besoin,  permis 
et  accordé,  permettons  et  accordons  rétablissement  du  dit  hôtel- 
Dieu  en  la  ville  des  Ïrois-Rivières,  lequel  sera,  sous  l'autorité  et 
'  jurisdiction  du  dit  sieur  évoque  de  Québec  et  de  ses  successeurs 
évoques,  desservi  et  administré  par  les  dites  Religieuses  Ursulines,  et 
à  leur  défaut,  par  telles  communautés  de  filles  que  les  dits  évoques 
voudront  choisir,  suivant  les  réglemens  qui  seront  par  eux  faits  ; 
permettons  aux  dites  religieuses  de  recevoir  au  profit  du  dit  hôtel- 
Dieu  tous  biens,  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  pourront  lui  être  légués  par  testamens,  donations  entre 
vifs  ou  autrement,  et  pareillement  d'en  acquérir  au  profit  du  dit 
hôtel-Dieu  et  dis^wser  de  tous,  selon  qu'elles  jugeront  à  propos,  pour 
le  plus  grand  avantage  d'icelui,  pourvu-  que  ce  soit  du  consentement 
de  leur  supérieure  et  du  dit  sieur  évêque,  desquels  biens  déjà  acquis 
ou  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après,  nous  avons  amorti  et  amortis- 
sons la  maison,  chapelle,  jardin  et  enclos  du  dit  hôtel-Dieu  seule- 
ment, sans  qu'elles  soient  tenues  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs 
rois  aucunes  finances  ni  indemnités,  dont  nous  leur  faisons,  en  tant 
que  de  besoin,  don  et  remise,  sans  préjudice  de  nos  droits  sur  les  autres 
biens  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
régistrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dites  reli- 
gieuses au  dit  nom  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Dennë  à  Marly,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent-deux, 
«t  do  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Pac  le  roi, 

«igné:     PHELYPEAUX. 

Et  à  côté,  visa,  Phelypeaux,  pour  un  établissement  d'hôpital  aux 
Trois-Rivières  en  Canada,  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
lacs  de  soie  verte  et  cramoisie. 


Pardevant  les  conseillers  du  roi,  notaires,  garde-notes  et  garde* 
Bcel  au  châtelet  de  Paris,  soussignés,  fut  présent  Tillustrissime  cl 
révérendissime  pôie  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix  do 
Saint- Valier,  évoque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  étant  de 
présent  en  cette  ville  de  Paris,  logé  en  la  maison  presbyte  raie  do 
l'église  et  paroisse  Saint-Sulpice,  lequel  a  dit  que  la  ville  des  ïrors- 
Rivières  au  pays  de  Canada  étant  éloignée  de'tiisnte  lieues  de  celles 
de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  des  Trois* 
Rivières  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  s'y  trouvent, 
n'ayant  pu  jusqu'à  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les  secours 
temporels  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les  hôtels* 
Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  le  dit  seigneur  évèque  de  Québec 
auroit  jugé  à  propos  d'acheter  et  faire  construire  de  ses  deniers  j}our 
le  soulagement  des  pauvres  malades  de  la  dite  ville  des  Trois* 
Rivières  et  des  environs,  une  maison  propre  à  établir  un  hôtcl-Dicu 
en  la  dite  ville,  lequel  il  aurait  en  outre  fondé  et  doté  de  mille  livres 
de  rente,  et  Sa  Majesté  ayant  permis  et  accorde  au  dit  seigneur 
évêque  l'établissement  du  dit  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  par  ses  lettres-patentes,  données  à  Marly  au  mois  de  mai 
dernier,  signées  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Piielypeaux,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  elle  enjoint  aux  gens  tenant 
son  conseil  souverain  à  Québec  de  les  faire  régistrer,  le  dit  seigneur 
évoque  voulant  parachever  cet  établissement  et  fournir  les  mille 
livres  qu'il  a  promises  par  le  contrat  de  fondation  et  dotation  du  dit 
hôtel-Dieu  tant  pour  la  subsistance  des  pauvres  que  pour  la  subsis- 
tance et  entretien  des  religieuses  et  autres  qui  les  gouverneront,  ad- 
ministreront et  soulageront  dans  icelui,  a  donné,  transporté  et  dé- 
laissé, et  par  ces  présentes  donne,  transporte  et  délaisse  au  dit  hôtel- 
Dieu  de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  ce  acceptant  les  notaires 
soussignés  en  tant  que  faire  le  peuvent,  mille  livres  de  rente  par 
chacun  an  en  deux  parties,  la  première  de  cinq  cents  livres,  sous  le 
principal  de  dix  mille  livres,  à  prendre  en  raille  livres  de  rente  ni*  ■ 
chetable  de  vingt  mille  livres  constituée  par  mes.>ieurs  les  prévjt  des  ' 
marchands  et  échevins  de  cette  ville  de  Paris,  sur  les  aides  et  gabelles:, 
au  profit  de  messire  Jacques  Le  Noir,  prôtre-chanoine  de  l'église  de 
Paris,  par  contrat  passé  pardevant  Le  Mercier  et  Lange,  notaires  au 
châtelet  de  Paris,  le  12  février  1700,  lesquelles  cinq  cents  livres  de 
rente  le  dit  seigneur  évêque  a  acquises  du  dit  sieur  Le  Noir  par  contrat 
pas.«é  pardevant  Aumont  et  Le  Roy,  notaires  au  dit  châtelet,  le  18 
février  1702,  sur  lequel  le  dit  seigneur  évoque  a  obtenu  lettres  de 
ratification  et  confirmation  en  la  chancellerie,  signées  sur  le  repli. 
Par  le  roi,  Vallin,  et  qui  ont  été  scellées  sans  oppositions  le  vingt- 
cinq  du  dit  mois,  et  la  seconde  aussi  de  cinq  cents  livres  par  chacun 
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sent  en  toute  propriété,  comme  de  chose  à  eux  appartenante,  purgée 
de  tous  droits  et  hypothèques,  conformément  à  nos  dits  édit  et  décla^ 
ration  ;  mandons  à  nos  bien  amés  conseillers,  receveurs  généraux  et 
payeurs  des  rentes  de  Thôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  qu^après 

3u'il  leur  sera  apparu  et  fourni  copie  des  présentes,  du  dit  contrat 
'acquisition  et  autres  pièces  nécessaires,  ils  immatriculent  sur  leurs 
registres  Texposaiit  et  lui  fassent  payement  des  arrérages  des  dites 
cin<}  cents  livres  de  rente,  du  fonds  à  ce  par  nous  destiné,  aux  termes 
et  en  la  manière  accoutumés.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-:cinquième  février,  Tan  de   grâce  mil 
sept  cent  deux,  et  de  notre  règne,  le  cinquante-neuvième. 

Signé  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

VALLIN. 

Et  au  dos  est  écrit  :  enregistré  le  vingt-huit  février,  mil  sept  cent 
deux. 

Signé  :  SOUFFLOT. 

Collationné  par  les  notaires  soussignés,  à  l'original  en  parchemin  à 
l'instant  rendu,  ce  jourd'hui  deuxième  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  AUMONT  e^  LE  ROY. 


Pardevant  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châtelet  de  Paris, 
soussignés,  fut  présent  messire  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine  de 
réglise  de  Pans,  y  demeurant,  cloître  Notre-Dame,  paroisse  Saint- 
Jean  Le  Rond,  lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  par  ces  présentes 
vendu,  cédé  et  transporté,  promis  et  promet  garantir  de  tous  troubles, 
dettes,  hypotèques,  évictions  et  autres  erapèchfements  généralement 
quelconques,  à  l'exception  des  faits  du  roi  seulement,  à  illustrissime 
et  révérendissime  Père  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix, 
évèque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénévent,  de  pré- 
sent à  Paris,  logé  à  la  communauté  des  prêtres  de  Saint-Sulpice, 
quartier  de  Saint-Germain  des  Prés,  à  ce  présent  et  acceptant  acqué- 
reur pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  cinq  cents  livres  de  rente  au 
priacipal  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  à  prendre  et  faisant  partie 
de  la  rente  de  raille  livres,  au  principal  de  vingt  mille  livres  assignée 
sur  les  aides  et  gabelles,  créée  et  constituée  par  messieurs  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  cette  ville,  au  profit  du  dit  sieur  vendeur, 
par  contrat  passé  pardevant  Lemercier  et  Lange,  notaires  au  Châtelet 
de  Paris,  le  douzième  février,  mil  sept  cent,  à  prendre  dans  les  deux 
millions  de  livres  aussi  de  rente,  aliénées  par  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1699,  pour  par  le  dit  seigneur  acquéreur,  ses  dits  hoirs  ou  ayans 
«ause,  jouir,  faire  et  disposer  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente  en 
principal  et  arrérages  comme  bon  leur  semblera,  et  de  chose  à  eux 
appartenante,  au  moyen  des  présentes,  à  commencer  la  dite  jouis- 
sance du  premier  janvier  dernier,  présente  année,  mil  sept  cent  deux* 

Cette  vente  faite,  moyennant  pareille  somme  de  dix  mille  livres, 
que  le  dit  sieur  vendeur  reconnoit  et  confesse  avoir  eue  et  reçue  en 
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présence  du  dit  seigneur  acquéreur,  qui  lui  a  la  dite  somme  présen- 
tement baillée,  payée  comptée,  nombrée  et  réellement  délivrée  à  la 
vue  des  notaires  soussignés,  en  louis  d*or,  écus  blancs  et  monnoie 
ayant  cours,  dont,  etc.,  quittant,  etc.,  transportant,  etc.,  dessaisissant, 
etc.,  voulant,  etc.,  procureur  le  porteur,  donnffnt  pouvoir,  etc.,  et  a 
le  dit  sieur  vendeur  présentement  délivré  au  dit  seigneur  acquéreur, 
copie  collationnée  du  dit  contrat  de  constitution,  dont  la  grosse  lepré- 
sentée  par  i celui  sieur  vendeur  est,  à  la  réquisition  et  pour  la  sûreté 
commune  des  parties,  demeurée  annexée  à  la  minute  des  présentes,  et 
pour  purger  les  hypothèques  qui  pourroient  être  sur  les  dites  cinq  ^ 
cents  livres  de  rente  présentement  vendues,  sera  incessamment,  aux 
frais  du  dit  sieur  vendeur,  obtenu  lettres  de  ratification  en  grande 
chancellerie  sur  le  présent  contrat,  et  si  au  sceau  et  obtention  dei 
dites  lettres,  il  se  trouve  ou  intervient  des  oppositions  procédantes  du 
fait  du  dit  sieur  vendeur,  il  promet  les  faire  lever  et  en  apporter 
miin-levée  au  dit  seigneur  acquéreur,  aussitôt  qu'il  les  lui  aura  fait 
dénoncer  à  sa  personne  ou  domicile  ci-après  élu,  à  peine  de  tout 
dépens,  dommagc*s  et  intérêts  :  et  pour  l'exécution  des  présentes  lo 
dit  sieur  vendeur  a  élu  son  domicile  en  sa  susdite  demeure,  voulant, 
etc.,  promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'appartement  du  dit  seigneur  évêque, 
an  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  Tan  mil  sept  cent  deux,  le  dix-hui- 
tième février,  après-midi,  et  otit  signé  la  minute  des  piésentes  demeu- 
rée à  Le  Roy,  Tun  des  dits  notaires  soussignés. 

Ainsi  signé  :  AUMONT  et  LE  ROY. 

Et  scellé  des  dits  jour  et  an. 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront. 

Charles  Denis  de  Bullion,  chevalier,  marquis  de  Gallardon,  uei- 
gnenr  de  Bonnelles,  Bullion,  Esclimont,  Mont-Louis  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  prévôt  de  Paris,  salut.  Savoir, 
faisons  que  pardevant  Maîtres  Albert-Eugène  Lemercier  et  François 
Lange,  conseillers  du  roi,  notaires,  gardes-notes  et  gardes-scel  de  Sa 
Majesté  au  Châtelet  do  Paris,  soussignés,  furent  présents,  messire 
Claude  Bosc,  chevalier,  seigneur  d'Ivry,  sur  Seine  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  procureur-général  de  la  cour  des 
aides,  prévôt  des  marchands,  nobles  hommes,  François  Rcgnault, 
conseiller  du  roi,  l'un  des  quaiteuiers  de  cette  ville,  François  Jean 
Dionis,  aussi  conseiller  du  roi,  notaire  au  dit  Châtelet,  Léonard 
Chauvin,  conseiller  du  roi  en  l'hôtel  de  ville,  et  Jean  Halle,  marchand, 
bourgeois  de  Paris,  et  ancien  consul,  tous  échevins  de  cette  ville  de 
Paris,  lesquels,  en  exécution  du  contrat  de  vente  et  aliénation  faite 

Sar  messieurs  les  commissaires  du  conseil,  procureurs  spéciaux  de  Sa 
lajesté,  en  vertu  de  ses  lettres  patentes,  jaux  dits  sieurs  prévôt  des 
marchands  et  éche\âns,  de  deux  millions  de  livres,  actuels  et  effectif 
de  rente  au  denier  vingt,  créés  par  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six 
cent  quatre- vingt  dix-neuf,  registre  où  besoin  a  été,  et  [^our  les  causes 
à  l'avoir  et  prendre  généralement  sur  les  dcniera  provenans  des 
droits  des  aides  et  gabelles,  que  Sa  Majesté  a  spécialement  et  par 
privilège  affectés  et  hypothéqués  au  payement  de  continuation  des 
dits  deux  millions  de  rente,  et  ordonne,  que  les  constitutions  en  soient 
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siùme  jour  de  février,  mil  sept  cent.  Ainsi  signé,  Chamillard,  à 
Toriginal  des  préientos,  demeurées,  comme  dit  est,  à  la  minute  du 
dit  contrat. 

Signé  :  LE  MERCIER  et  LANGE, 

Notaires. 

Collationné  par  les  conseillers  du  roî,  notaires  au  châtelet  de 
Paris,  soussignés,  à  la  grosse  en  pai'cbemin  demeurée  annexée  à  la 
minute  d'un  contrat  de  vente,  faite  par  le  dit  messire  Jean- Jacques 
Le  Noir  au  profit  de  l'illustrissime  et  révérendissîme  Père  en  Dieu» 
messire  Jean-Bajitiste  de  la  Croix,  évoque  de  Québec  en  la  Nouvelle- 
France,  de  cinq  cents  livres  de  rente  à  prendre  dans  les  mille  livres 
de  rente  constituées  par  le  susdit  contrat  passé  pardevant  Le  Roy, 
Tun  des  dits  notaires  soussignés  et  son  confrère,  ce  jourd*hui  dix-huit 
février,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  LE  ROY  et  AUMONT. 

Les  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  pour  l'établissement  d'un  hôpî« 
tal  en  la  >'ille  des  Ïrois-Rivières,  et  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
jointes,  sous  le  contre-scel  de  la  chancellerie,  ont  été  régistrées  a» 
présent  registre,  suivant  Tarrôt  du  conseil  souverain  de  cejourd'hui, 
par  moi  commis  au  greffe  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  ce 
onzième  jour  d'août,  mil  sept  cent  cinq^. 

Signé  :  HUBERT, 

Commis  au  greffe. 


Arrêt  (lu  Conseil  d^Etcu  du  Roi,  du  15e  Mai  1702,  et  Lettres  Paten-^ 
tes  du  mois  de  Juin  de  la  même  aiinée^  qui  unit  les  Cures  de  Vlsle 
de  Montréal  et  de  Saint- Sulpice  au  Séminaire  des  Ecclésiastiques, 
de  Montréal* 

A^rt,t(\i\  Cou-  QUll  la  requête  présentée  au  roi,   étant  en  son  conseil,  par  les  ecclé- 

Rfcil  «i'Eint  qui  j^  ^iasti  ^ues  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  contenant  qu'ayant 

del'lsledf  '    été  enpjnoé.s  presque  dès  k  commencement  de  leur   établissement,  d'en* 

Montrraî.etc  voyer  de  leurs  prêtres  en  la  Nouvelle-France  pour  y  travailler  à  la  con- 

nn  Scminainî  version   des  îrfauvages  et  à   rétabiissem«nt  de  la  religion  catholique  dan» 

de  Mon*ri«Ml.    QQi^Q  cofonie,   les  propriétaires   seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal,  associés 

Tn^.Conji.  sûp.  P^"^  ^*"^^  si  sainte  entreprise,  s*en  voulant  dècl;arger  sur  les  dits  ecclésias- 

Rog.    C.   Fol.  tiques,  ils   leur   cédèrent  pour  ce  sujet  la   seigneurie  de  la  dite  Isle  et 

1  Vo.  dépendances^,  par  contrat  de  l'année  IGG3,  que  Sa  Majesté  a  eu  la  bonté 

de  confirmer  par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1677,  en  permettant 

aux  dits  ecclésiastiques  d'établir  comme  ils  ont  fait  une   communauté  et 

séminaire  dans   le  Heu  de  Ville- Marte    e»   la  dite  Isle  de  Montréal  ;  et 

comme    ils   avoient   beaucoup  contribué   à  la  construction   d'une   église- 

])aroissiale  au  dit  lieu,  tant  par  les  fonds  qu'ils  en  avoient  donnés  que  par 

une  partie  de  la  dépense  qu'ils  avoient  fournie,  le  sieur  évèque  de  Québec, 

qui  la  trouva  presque  achevée  le  30   octobre  167S,    l'érigea   en  église 

paroissiale  sous  le  titre  de  la  Bienheureuse-Vierge,  et  y  établit  une  cure, 

laquelle  il  unit  et  annexa  par  le  même  acte  à  ]»erpétuité  au   dit  séminaire 

de  Ville-Marie,  pour  être   desservie  sous  l'entière  autorité   des  évêque& 

de  Québec,  par  celui  des  dits  ecclésiastiques  qui  seroit  choisi  par  le  supé*<> 
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Heur  du  dit  séminaire.  Cette  union  a  été  confirmée  plusieurs  fois  par  son 
successeur  à  présent  évêque  de  Québec,  et  en  la  confirmant,  nommément 
par  ses  lettres  du  30  août  1694<  ;  il  a  encore  uni  au  même  séminaire 
quatre  autres  cures  établies  en  la  dite  Isle  es  lieux  appelés  la  Chine,  la 
Pointe-aux-Trembles,  la  Pointe-de-l'Isle  et  la  Ri?ière-des-Prairies,  et  une 
cinquième  qu'il  a  jugé  à  propos  d'établir  hors  de  l'Isle,  au  lieu  appelé  la 
Côte-Saint-Sulpice,  desquelles  paroisses  établies,  il  paroit  que  les  dits 
ecclésiastiques  de  Samt-Sulpice  avoient  fourni  le  fonds,  et  la  plus  grande 
partie  de  la  dépense  des  bàtimens,  et  qu^ils  en  avoient  fait  seuls  la  desserte 
nonobstant  leur  pauvreté  dès  leur  orio^ine,  et  quoiqu'ils  en  soient  demeurés 
en  paisible  possei^ion,  néanmoins,  comme  ils  pourroient  y  être  troublés 
dans  la  suite,  sous  prétexte  que  par  les  édits  et  déclarations  des  mois  de 
mai  1679,  et  29me  janvier  1686,  Sa  Majesté  a  prohibé  la  movibilité  des 
cures  et  que  les  dites  unions  n'ont  point  été  homologuées  par  lettres  paten- 
tes, ce  qui  causeroit  un  notable  préjudice  aux  ecclésiastiques  du  dit  sémi- 
Daire  et  seroit  bien  oppose  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,  laquelle, 
par  les  arrêts  des  vingt-deux  juillet  et  onze  décembre  1686,  et  dernier 
avril  1687,  a  déjà  maintenu  les  prêtres  des  congrégations  de  l'oratoire  et 
de  la  missiop  de  Saint-Lazare  en  la  possession  et  jouissance  de  plusieurs 
cures  unies  à  leurs  maisons,  en  laissant  la  liberté  aux  supérieurs  des  dites 
congrégations  d'j  mettre  tel  prêtre  et  de  le  révoquer  suivant  les  besoins  des 
églises,  quoique  plusieurs  de  leurs  unions  n'eussent  point  été  autorisées  par 
lettres  patentes  de  Sa  Maiesté  ;  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  espèrent  de  la  bonté  de  Sa  Migesté  qu'elle  ne  leur  sera  pas 
moins  favorable,  puisque  l'union  des  cures  de  la  Nouvelle-France  dont  il 
s'agit  semble  être  beaucoup  plus  privilégiée,  car  les  autres  cures  changent 
en  quelque  façon  d'état  par  les  raisons  qui  s'en  font,  mais  celles-ci  ont  été 
unies  dés  leur  établissement  ;  les  prêtres  du  séminaire  qui  en  sont  comme 
les  fondateurs  et  les  curés  primitifs,  les  ont  toujours  desservies  et  les 
mêmes  décrets  qui  les  ont  érigées  les  ont  aussi  unies  Ih  dit  séminaire,  en 
sorte  qu'il  ne  leur  est  arrive  aucun  changement  d'état  par  les  dites  unions, 
ce  qui,  joint  à  l'éloignement  et  pauvreté  des  lieux,  semble  être  une  raison 
légitime  pour  se  dispenser  d'obtenir  des  lettres  patentes  et  observer  d^au- 
tres  formalités  qu'on  pourroit  désirer  ailleurs,  outre  qu'il  y  a  une  espèce 
de  nécessité  que  les  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  des  environs  soient 
unies  à  une  communauté  qui  soit  en  état  de  leur  fournir  des  prêtres, 
qu'on  ne  troureroit  .point  dans  le  pays  pour  desservir  les  dites  cures,  et 
ces  prêtres  ne  voudroient  pas  s'exposer  à  traverser  les  mers  et  quitter  les 
commodités  de  leurs  familles  pour  s'aller  sacrifier  dans  un  pays  sauvage, 
s'ils  n'espéroient  que  dans  leurs  infirmités  ou  vieillesse,  ils  auront  la  liberté 
de  se  retirer  de  la  pénible  administration  des  cures,  et  quMs  trouveront  un 
asile  pour  finir  leurs  jours  plus  tranquillement  dans  une  communauté, 
laquelle  de  son  côté  ne  voudroit  pas  s'engager  à  leur  faire  espérer  cet 
asile,  et  fournit  d'autres  prêtres  en  leurs  places,  si  elle  n'avoit  la  libre  dis- 
position des  dites  cures,  qui  ne  sont  presque  que  des  missions,  pour  y  distri- 
buer les  ecclésiastiques  de  son  corps  qu'elle  en  jugera  capables  et  les  re- 
tirer ou  changer  lorsqu'il  est  à  propos. 

A  ces  causes  requerroient  les  supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  en 
interprétant  en  tant  que  de  besoin  les  édits  et  déclarations  des  mois  de 
mai  1679  et  29me  janvier  1686,  déclarer  qu'elle  n'y  a  point  entendu  com- 
prendre les  cures  de  Montréal  et  de  la  Côte-Saint-Sulpice  exprimées 
ci-dessus,  lesquelles  dites  cures  demeureront  peqiétuellement  unies  et 
incorporées  comme  elles  sont  au  séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint- 
Sulpice  établi  en  la  dite  Isle  de  Montréal,  pour  en  jouir  et  les  faire  des- 
servir par  celui  d'entr'eux  qui  sera  commis  par  le  supérieur  du  dit  sémi« 
MÎre^  et  approuvé  par  le  sieur  évèque  de  Québec,  ou  son   grand-vic&ire. 


300  EdîU,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

lors  le  Conseil  lieutenant  général  aii  dit  pays,  de  Tévéque  de  Pétrée,  depuis  évoque  de 
8upériour  de  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de  quatre  con- 
itîe  iuin  1703.  s^i^^^rs  qui  dévoient  être  nommés  par  les  dits  gouverneur,  évèque  et  in- 
Ins.Oons.Sup.  tendant,  et  pouvoient  être  changés  chaque  année;  depuis,  nous  aurions, 
Rpg.  B.  Fol.  par  notre  déclaration  du  trentième  mai,  mil  six  cent  soixante-quinze,  aug- 
U»  Ro.  mente  le  nombre  des  dits  conseillers  jusques  à  sept,  et  les  aurions  rendus 

fixes  dans  leurs  charges  afin  que  s'adonnant  entièrement  à  Tétude  des  lois 
et  au  service  du  public,  ils  fussent  plus  en  état  de  lui  rendre  justice; 
nous  aurions  aussi,  par  la  dite  déclaration  ordonné,  que  dans  le  teros 
que  le  sieur  évêque  de  Québec  seroit  obligé  de  s'absenter  du  dit  pajs  de 
Canada  pour  passer  eu  notre  royaume,  son  grand-vicaire  tiendroit  sa  place 
et  le  représenteroit  au  dit  conseil,  ce  que  nous  aurions  fait  particulière- 
ment en  vue  et  à  Pefiet  qu'il  se  rencontrât  toujours  au  dit  conseil  quel- 
qu'un des  membres  qui  fût  dans  l'état  ecclésiastique,  mais  l'expérience  a 
fait  connoître  que  le  nombre  de  juges  était  trop  petit^  d'autant  que  par 
l'absence  ou  par  maladie  d'aucuns  d'iceux,  ils  se  sont  souvent  trouvés  au 
nombre  inférieur  à  celui  réglé  par  nos  ordonnances,  en  sorte  que  nous 
avons  résolu  de  joindre  encore  cinq  conseillers  au  sept  établis  en  vertu  de 
notre  déclaration,  entre  lesquels  il  y  aura  un  conseiller  clerc,  lequel  étant 
toujours  en  fonction  sera  pluç  instruit  et  plus  à  portée  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  l'Eglise,  soit  en  la  présence  du  dit  sieur  évèque, 
soit  en  son  absence  pendant  laquelle  le  dit  grand-vicaire,  peu  instruit  des 
lois  et  des  usages  du  dit  conseil,  ne  pourroit  pas  donner  ses  soins  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  avec  le  même  succès  qu'un  conseiller  clerc. 

A  ces  causes,  en  confirmant  ce  qui  a  été  réglé  par  notre  édit  du  mou 
de  mars,  mil  six  cent  soixante- trois  et  par  notre  déclaration  du  trentième 
mai,  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  j  ajoutant  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
voulons  et  nous  plaît  que  le  dit  conseil  supérieur  de  Québec  soit  doréna- 
vant composé  du  gouverneur  notre  lieutenant  général  au  dit  pays,  de 
l'évêque  de  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de 
douze  conseillers,  savoir,  onze  laïques  et  un  clerc,  pour  par  eux  rendre 
la  justice  au  dit  conseil  ainsi  et  en  la  forme  portée  par  les  ordonnances 
de  notre  royaume,  et  jouir  par  les  dits  conseillers  tant  laïques  que  clerc 
des  mêmes  droits  et  séances  entre  eux  dont  jouissent  les  conseillers  de 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  des  gages  et  pensions  à  eux  attribués  ; 
et  au  moyen  de  la  création  du  dit  conseiller-c!erc  le  dit  grand-vicaire  ne 
pourra  dorénavant  prendre  place  au  dit  conseil  sous  prétexte  d'absence  du 
dit  sieur  évêque  ou  autrement,  à  moins  qu'il  ne  fût  pourvu  de  la  dite 
charge  de  conseiller-clerc ,  auquel  cas  il  y  aura  rang  seulement  en  la  dite 
qualité  de  conseiller.  Voulons  que  les  cinq  charges  de  conseiller  que 
nous. augmentons  par  ces  présentes  soient  remplies,  savoir:  celle  de  con- 
seiller-clerc, par  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  de  la  Colombière,  et  les 
quatre  autres  par  nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  la  Durantaye,  de 
Repentigny,  Aubert  de  la  Chenaye  et  Rouer  de  Villeray,  lesquels  auront 
séance  et  tiendront  rang  suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  nommés, 
auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pourvoirons  à  l'avenir  de 
plein  droit  comme  aux  autres  du  dit  conseil. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  que  ces  dites  présentes  ils  aient  à  faire 
régistrer  et  le  contenu  en  icel'es  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  sept 
eent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  ï'ar  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Aujourd^huîy  la  déclaration  ci-devant  a  été  régistrée,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jourd'hui,  par  moi  commis  au  greffe  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec, 
ce  vingt-neuvième  octobre,  mil  sept  cent  troi3. 

Signé  :  HUBERT, 

Commis  au  greffe. 


Ordre  du  Rni  sur  ce  qui  doit  être  usité  dans  le  Conseil  Souverain,  du 

18«  Juin  1704. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  étant  informée  qu^on  ne  suit  pas  dans  le  conseil  supérieur  de  Ordre  dn  roi 
Québec  les  usages  usités  dans  le  royaume   dans  la   manière   dVdminis-  '"''  ^^  *.l^*  d^*^ 
trer  la  justice,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir,  dans  les  affaires  qui  ieCm"eii»ou- 
scront  plaidées  à  l'audience,  le  procureur-général  y  donnera  ses  conclu-  vorain. 
«ions  de  vive  voix,  et  qu'ensuite  le   président  et  les  juges  se  lèveront,  18  juin  1704. 
R'a.s8embieront  et  opineront  bas,  en  sorte  que  le  procureur-général  n'ait  pas  p\'''^°"*'^l!' 
connoissance  de  leurs  avis ,  et  que  dans  les  procès  par  écrit,  le  dit  procu-  j  ^^^ 
reor-généra)  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  qui  seront  jointes  aux 
procès;  que  les  juges  les  liront  avant   d'opiner,  mais  que  le   procureur- 
général  se  retirera  lorsqu'ils  opineront,  et  qu'en  cas  que  dans  les  procès 
par  écrit,  où  il  s^agii'a  d'affaires  graves,   le  dit  procureur-général  demande 
d'être  entendu,  il  lui  sera  permis  d'entrer  dans  la  chambre  du  conseil  et 
d'y  donner  ses  conclusions   de  vive  voix,  mais  qu'aussitôt  après  les  avoir 
données,  il  se  retirera  et  les  juges  opineront  sans  qu'il  soit  présent. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouver- 
neur et  son  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  au  sieur  de  Beau- 
hamols,  intendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  aux  officiers 
du  dit  conseil  supérieur,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

Fait  à  Versailles,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quatre. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 
Et  scellé. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pouf  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Parrêt  de  ce  jour,  par  moi  con- 
seiller, secrétaire  de  Sa  Majesté  et  greffier  en  chef  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  soussigné,  à  Québ«e,  le  huitième  février,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Aifèt  du  Conseil  cTEtat  du  Roiy  au  sujet  du  commerce  des  CastorSy  du 

25  Juin  1707. 

Arrêt  dn  Con-  TrU  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  le  traité  du  dix  mai, 
■ail  d'Etat  iur    y    j^^ji  g^p^  ^gjjj  gj^^  ç^^  entre  le  sieur  iliirerin,  député  de  la  colonie  de 

d^M^castorsr  Canada,  d'une  part,  Aubert,  Neret,  et  Grayot,  d'autre  part,  confirmé  par 
SSaiuin  1707.  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-quatre  juillet  de  la  même  année,  accepté  et 
Ins.GoDi.8up.  ratifié  par  l'assemblée  générale  des  habitans,  tenue  à  Québec,  le  douze 
Bég.  0.  Fol.  octobre  dernier,  mil  sept  cent  six,  par  lequel  Aubert  et  compagnie,  sont 
obligés  d'acquitter  les  dettes  de  la  colonie,  montant  à  un  million,  huit  cent 
douze  mille  neuf  ceut  quarante  livres,  sept  sols,  dix  deniers,  dans  les  termes 
stipulés  par  le  traité,  savoir  :  de  rembourser  ua  million  trente-trois  mille 
quatre  cent  trente-une  livre,  dix  sols  d'une  part,  pour  les  avances  faites 
par  Dumoulin,  Mercier  et  Goy,  ci-*devant  commissionnaires  de  la  colonie, 
trente-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  dix-sept  sols,  dix 
deniers,  d'autre,  que  les  dits  commissionnaires  avoient  pajés  au  sieur 
Gitton  à  l'acquit  de  la  colonie,  et  deux  cent  mille  livres  pour  les  intérêts 
de  ces  deux  sommes,  et  cent  trente-deux  mille  huit  cent  cinquante-denx 
livres  pour  le  montant  des  lettres  de  change  tirées  par  les  directeurs  de  la 
colonie  pendant  l'année  mil  sept  cent  trois,  sur  les  dits  commissionnai- 
res, qui  les  ajant  acceptées  et  non  payées,  elles  ont  été  acquittées  par 
Aubert  et  compagnie,  outre  laquelle  somme  de  cent  trente-^deux  mille  huit 
cent  cinquante-deux  livres,  il  en  a  été  tiré  d'autres  par  les  directeurs  la 
même  année  1703,  pour  soixante-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
que  les  commissionnaires  n'ont  poinl  acceptées,  ni  par  conséquent  pajéea, 
que  aubert  et  compagnie  doivent  acquitter  aux  termes  de  leur  traité  ;  et 
pareillement  ils  sont  obligés  par  le  même  traité  de  pajer  la  somme  de  cent 
quatre-vingt  dix-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt  livres  pour  lettres  da 
change  tirées  par  les  directeurs  pendant  l'année  1704,  sur  les  dits  Do- 
moulin,  Mercier  et  Groj,  leurs  commissionnaires,  qui  n'ont  point  été  accep- 
tées, et  encore  la  somme  de  cent  treate-neuf  mille  livres  pour  autres 
lettres  de  change,  tirées  par  les  dits  directeurs  sur  les  dits  commissioonaî- 
res,  pendant  l'aimée  mil  sept  cent  cinq,  non  acceptées  ;  revenant  les  dites 
sommes  à  la  première  d'un  million,  huit  cent  douze  mille,  neul  cent  qua- 
rante livres,  sept  sols,  dix  deniers,  à  condition  que  les  directews  de  la 
colonie  leur  remettroient  tous  les  effets  en  nature,  qui  lui  appartiennent, 
même  le  castor  sec,  qu'elle  traitera  pendant  douze  années  qui  finiront  le 
dernier  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  le  castor  gras  qu^ellp 
pourra  traiter  pendant  les  six  dernières  années  jusqu'à  concurrence  de 
trente  milliers  par  an,  le  commerce  en  étant  interdit  pour  les  six  premières 
années. 

Vu  aussi  Parrêt  du  conseil  d'état.  Sa  Majesté  y  étant,  du  viogt-quatre 
juillet,  mil  sept  cent  six,  les  mémoires  présentés  à  Sa  Majesté  par  Aubert 
et  compagnie,  tendant  à  faire  des  défenses  expresses  aux  habitans  de 
Canada  d^nvoyer  du  castor  sec  dans  les  habitations  angloises  et  d'établir 
des  peines  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices,  et  un  règlement  pour  la 
jurisdiction  en  laquelle  seront  jugés  les  différends  qui  surviendront  pendant 
le  temps  de  leur  traité^  tant  civils  que  criminels  ;  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  Parrêt  du  conseil  du  vingt- 
quatre  juillet  1706,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  consé- 
quence fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans 
de  Canada  d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des 
Sauvages,  aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  à  peine  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  de  privation,  des 
privilèges  accordés  par  Sa  Miyestèaax  habitans  de  Canada,  même  de  peine 
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afflictive  suivant  la  qualité  des  personnes»  tant  contre  les  conducteurs  des 
castors,  que  contre  les  marchands  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
Yoyès  et  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt,  pour  raison  de  quoi  ils  pour- 
ront être  recherchés  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la  fraude 
commise,  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  conducteurs, 
marchands  et  intéres^s  ;  à  laquelle  ils  seront  condamnés  solidairement  et 
par  corps,  et  de  confiscation  des  castors  saisis  sur  les  rivières,  lacs  et  pas- 
sages qui  conduisent  aux  habitations  anglotses,  ensemble  des  raisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transpoit,  lesquelles  peines  ne 
pourront  être  remises  ni  modérées  sous  aucun  prétexte. 

Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  le  tiers  des  choses  confisquées  soit 
payé  au  dénonciateur,  un  tiers  à  l'hôtel-Dieu  de  Québec  et  le  troisième  au 
dit  Aubert  et  compagnie  ;  ei  à  l'égard  des  amendes  jugées  contre  les  con- 
ducteurs et  intéressés,  la  moitié  en  soit  pajée  au  dit  hôtel-Dieu  et  Tautre 
moitié  au' dénonciateur. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  procès- verbaux  des  commis  et  gardes  d' Au- 
bert et  compagnie,  bien  et  duement  faits  et  affirmés  en  justice,  soient  crus, 
jusques  à  inscription  de  faux 

Les  commis  établis  par  Aubert  et  compagnie,  mettront  des  gardes  sur 
les  bàtiiiiens,  slls  le  jugent  à  propos  ;  et  feront  la  visite  des  vaisseaux, 
barques  et  chaloupes  allant  et  venant  sur  la  rivière  de  Québec^  même  des 
caissons  des  chaloupes  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  retournant  dn  port  de 
Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux  maîtres  des 
dialoupes,  d'en  faire  ouverture  à  la  première  réquisition,  et  en  cas  de 
refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  présence  du  maître  de  la 
ebaloupe,  interpellé  d'7  assister,  sinon,  en  présence  de  deux  témoins  dont 
iU  dresseront  procès- verbal,  ensemble  de  ce  qui  se  trouvera  dans  les 
caissons,  sans  que  les  propriétaires  des  vaisseaux,  barques  et  autres  bâti- 
mens  puissent  en  être  exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  révo- 
quant Sa  Majesté,  en  tant  que  de  besoin,  tout  privilège  en  vertu  duquel 
l'exemption  de  la  visite  pourroit  être  prétendue,  voulant  et  ordonnant  Sa 
Majesté  que  tout  le  castor  qui  seroit  trouvé,  soit  saisi  et  confisqué,  et 
Pamende  pajée,  pour  être  distribués  comme  il  est  dit. 

Permet  Sa  Majesté  au  dit  Aubert  et  compagnie  d'avoir  un  bureau  à 
Montréal»  où  les  marchands  du  dit  lieu  seront  obligés  d^apporter  le  castor 
qu'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  chez  eux  plus  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  tems  i?  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
pareillement  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  les 
maisons  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  des  granges  hors  de  la 
ville,  à  l'effet  de  quoi  les  dits  Aubert  et  compagnie,  pourront  avoir  tel 
■ombre  de  gardes  qu'ils  jugeront  à  propos.  Seront  pareillement  tenus  les 
habitaus  de  la  colonie  de  ^ire  recevoir  au  bureau  de  Québec,  tout  le 
castor  qu'ils  auront,  deux  fois  vmgt-quatre  heures  -après  sa  réception. 
Ordonne  Sa  Majesté  que  les  particuliers  porteront  au  bureau  des  dits 
Aubert  et  compagnie,  toutes  les  marchandises  qu'ils  voudront  envoyer  en 
France  ou  autres  lieux,  si  mieux  n'aiment  les  faire  visiter  et  plomber  chex 
eux,  auquel  cas  les  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  s'j  transporte- 
ront pour  en  faire  la  visite,  et  en  cas  que  les  dites  marchandises  n'ajent 
point  été  plombées,  la  visite  s'en  pourra  faire  partout  où  elles  seront 
trouvées. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres  postes 
wm  les  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises,  de  s'opposer 
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labourée  et  ensemencée  de  grains  payant  la  dîme,  et  par  conseqtrenf 
de  l'obligation  dc8  habitans  de  payer  la  dînie  de  tout  ce  qu'elle  rap* 
porte,  et  avec  d'autant  plus  de  justice,  que  si  Sa  Majesté  permettoit  à 
res  habitans  de  no  payer  la  Jîme  que  des  grain)}  seulement,  ils  seroient 
réduits  à  la  mendicité,  et  se  troureroient  hors  d*état  de  desserrîr  leur» 
curesr  et  môme  cx>nlraûiCs  de  les  abandonner,  attendu  que  le  peu  de 
débit  de  ces  grains  fait  que  ces  habitans  ensenencent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  terres  de  différentes  denrées  et  particulièrement  de 
celles  qu'ils  auront  remarqué,  qui  se  sera  la  mieux  vendue,  et  conti- 
mient  ainsi  dans  Vespénuice  qu'ils  ont  qu'ils  en  auront  le  débit,  cepen^ 
dant,  les  suppliants  supplient  Sa  Majesté  de  considérer  que  leur 
unique  bien  consiste  uniquement  dans  la  cHme,  d'où  il  faut  qu'il» 
tirent  leur  nourriture  et  leurs  habillements,  qu'ils  sont  contraint» 
d'acheter  à  un  prix  excessif,  et  jusqu'aux  moindres  choses  dé  la  vie, 
pendant  que  toutes  les  denrées  qui  croissent  dans  le  pays  se  dbnneut 
li  un  prix  fort  médiocre  faute  Je  consommation,  et  qu  il  seroît  juste 
qu'ils  partageassent  du  moms  &Tec  les  peuples  qu^ils  serrent,  les 
moyens  de  subsister  dans  ce  que  le  pays  peut  produire,  ce  qui  seroit 
même  beaucoup  plus  convenable  que  d^étre  obligés  de  se  pourvoir 
pardevers  Sa  Majesté  pour  raison  de  leur  nourritare  et  entretien  ;  et 
c^est  dans  cette  vue  que  l'un  des  supplians  demande  la  i^Q  du  lin,  et 
un  autre  explique  dons  son  prône,  le  droit  qu'il  avoît  de  demander  la 
dime  de  plusiem-s  choses,  parla  lecture  qu'il  fit  Ju  dit  édit  de  Sa 
Majesté,  et  c'est  sous  ce  prétexte  que  le  sieur  procureur-général  a 
.  poursuivi  ces  deux  curés  et  fait  rendre  Jeux  difiérents  an*éts,  par  le 
premier  il  les  a  fait  citer  pardevant  le  conseil  de  Québec,  pour  être 
entendus  et  après  avoir  été  pleinement  convaincus  de  la  justice  de 
leur  procédé  et  de  leur  droit,  leur  en  ont  néanmoins  interdit  la  jouis- 
sance, et  ont  suspendu  l'exécution  des  édits  de  Sa  Majesté,  quoiqu'il» 
ne  soient  pas  en  droit  dé  donner  atteinte  à  ses  édits,  n  y  ayant  qu'elle 
seule  qui  puisse  le  faire  de  son  autorité  privée,  et  qui  d'ailleurs,  par 
leurs  intérêt»  particulier»,  étoient  incompétents  de  connoitre  de  cette 
affaire,  attenmi  le»  terre»  qu'ils  possèdent  dans  le  pays  ;  Tes  raison» 
dont  le  conseil  de  Québec  s'est  servi  pour  rendre  ces  deux  arrêts  sont, 

3ue  le»  »upplians  n'ont  point  prétenau  jusqu'à  présent  percevoir  la 
!ine  de  toute»  les  denrées,  et  qu'ainsi,  il»  »out  non  recevable»  à 
demander  aujourd'hui  une  chose  a  quoi  ils  n'ont  jamais  songé,  et  sou» 
le  prétexte  de  la  grande  puuvieté  des  peuples,  il  est  aisé  aux 
suppliant  de  détruire  ces  objection»,  sur  Ja  première  que  toute»  autre» 
chose»,  hors  les  grains,  étoient  de  si  peu  ae  conséquence  dans  leur» 
conomencemeots  qu'elle»  ne  méritoient  pa»  d'en  demander  Ta  dhne,  le 
lin,  le  chanvre,  le  tabac,  les  citrouilles  et  les  autres  denrées  étoient  en* 
core  inconnue»,  et  les  peuples  étoient  alors  dans  une  si  grande  incBgence 
qu*il  étoit  difficile  à  àe»  missionnaires  que  la  charité  amesioit  en 
Canada,  de  ne  pas  rel&cher  de  leurs  droits  ;  maïs  pour  le  présent  que 
ees  habitans  sont  bien  établis,  et  que  la  terre  depuis  que  le  pays  a  été 
découvert  a  rapporté  plu»  abondamment  toute»  ce»  menue»  chose», 
que  ce»  habitan»  préfèrent  de  semer  aux  grain»  ordinaires,  il  est  bien 
juste  qu  il»  se  »oumettent  à  leurs  obligation». 

Sur  la  »econde  objection,  il  est  de  notoriété  publique  que  'commu- 
nément il  n'y  a  point  d^habitans  qui  ne  vivent  sur  leur»  texre»  en  y 
prenant  de  la  peine  ;^  il»  y  trouvent  presque  toutes  les  nécessités  de  la 
vie,  et  même  ordinairement  assez  abondamment  ;  et  il  n'y  a  que  les 
habillement»  qui  leur  coûtent  le  phi»,  encore  commencent-il»  à  recueil- 
lir du  lin  dont  il»  font  quantité  de  toile»,  qui  leur  »ont  d'un  tré»  grand 
secours,  et  à  élever  des  moutons  dont  ils  prennent  la  laine  pour  fiôre 
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(aîre  des  étoflfes,  au  lieu  que  les  supplians  n'ayant  point  d'habitations 
qui  leur  fournissent  tous  ces  besoins,  sont  obligés  d  acheter  jusques  aux 
moindres  choses,  et  par  ce  moyqn  hors  d'état  de  donner  aucun  secours 
aux  pauvres  qui' leur  viennent  demander  du -soulagement,  ce  qui  fait 
espérer  aux  supplians  que  Sa  Majesté  faisant  attention  sur  ces  raisons» 
elle  leur  fera  la  grâce  de  leur  accorder  la  permission  de  lever  les 
dindes  de  tout  ce  qui  naît,  tant  par  le  travail  des  hommes  que  de  ce 
que  la  terre  produit  d'elle-même,  sur  le  pied  de  treize  une,  suivant 
redit  du  mois  d'avril  1663,  qu'ils  pourront  percevoir  sur  le  champ. 

Requerroîent  à  ces  causes,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  égard 
aux  arrêts  rendus  par  le  conseil  souverain  de  Québec,  le  dix-huit 
novembre  1705  et  premier  février  1706,  ordonner  que  les  édits  de 
1663  et  1679,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qu'ils 
ordonnent  que  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Canada  par  le  travail  des  hommes  que  de 
ce  que  la  terre  produit  d'elle-même,  se  payeront  de  treize  portions 
une,  ce  faisant»  ordonner  que  tous  les  habttans  du  Canada  possédant 
des  terres  seront  tenus  de  payer  la  dîme  de  treize  portions  une,  savoir, 
de  toutes  sortes  de  grains,  du  lin,  chanvre,  tabac,  citrouilles,  fruits 
qui  naissent  sur  les  arbres,  jardinages,  foins  et  généralement  tout  ca 
que  la  tarre  produit  d'elle-même,  et  le  tout  sur  le  même  pied. 

Vu  aussi  l'édit  du  mois  d'avril  1663,  portant  confirmation  de  l'érec- 
tion du  séminaire  de  Québec,  qui  ordonne  entre  autres  choses,  que 
toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  tant  de  ce  qui  naît 
par  le  travail  des  hommes  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-même, 
oe  payeront  de  treize  portions  une  ;  et  que  le  clergé  de  Canada  jouira 
de  la  totalité  des  dîmes,  grosses  et  menues,  anciennes  et  nouvelles, 
de  tous  les  fruits  généralement  quelconques  et  sans  aucune  distinction 
fie  toutes  les  terres  ;  <Sopie  collationnée  du  trois  de  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize,  sur  une  autre  copie  collationnée,  le  vingt-quatre 
septembre  1667,  sur  l'original  en  papier  rendu  d'une  ordonnance  des 
flîeurs  de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  du.  roi,  dans  les  Isles, 
de  Courcelles,  gouverneur  du  Canada,  et  Talon,  intendant  au  dit 
Canada,  par  laquelle  il  est  ordonné  par  provision  et  sans  préjudice 
du  dit  édit  de  1663  et  aux  tems  futurs,  que  les  dîmes  seront  perçues 
tant-  de  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes  (sans  y  comprendre 
toutefois  les  manufactures  ou  pêches,  mais  seulement  les  proauctions 
de  la  terre  aidées  par  le  travail  des  hommes)  que  de  ce  que  la  terre 
produit  d'elle-même,  sur  le  pied  de  la  vingt-sixidme  poition,  sans 
qu'elle  puisse  être  augmentée  pendant  vingt  ans,  que  le  payement  en 
sera  fait  conforniément  à  l'estimation  des  fruits  pendants  par  les 
radnes,  qui  sera  fait  dix  jours  avant  la  récolte  ou  environ,  que  chaque 
habitant  remettra  en  grain  et  non  en  gerbe,  ce  qu'il  devra  au  lieu  de 
la  demeure  principale  du  curé,  et  que  les  terres  nouvellement  mises 
en  culture  ne  payeront  rien  durant  les  cinq  piemidres  années,  la  dite 
ordonnance  datée  du  vingt-troisième  août  1667  ;  et  qu^il  est  dit  être 
signée  des  dits  sieurs  de  Tracy,  Courcelles  et  Talon. 

Antre  édit  du  mois  de  mai  1679,  concernant  rétablissement  des 
curés  en  Canada,  portant  entr'antres  choses,  article  II,  que  les 
dîmes  seront  levées'  suivant  le  règlement  du  quatrième  septembi-e 
1667,  et  dans  l'article  IV,  que  si  les  dîmes  ne  sont  pas  suffisantes,  le 
supplément  sera  réglé  par  le  conseil  de  Québec,  et  fourni  par  le 
seigneur  du  fief  et  les  habitans,  et  au  surplus,  ordonne  Sa  Majesté 
que  le  £t  édit  soit  exécuté  nonobstant  toutes  lettres  patentes,  édits 
et  déclaxadons,  même  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1663. 
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L'àn'êt  cl*enr<5gÎ8trement  du  dit  édit  au  conseil  souverain,  clu  vingt- 
troisième  octobre  1C79,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la  compagnie 
s'assemblera  le  mercredi  suivant  pour  être  avisé  à  la  subsistance  et 
entretien  des  curés,  pi  les  dîmes  n'étoient  pas  suffisantes  conformé- 
ment à  Tarticle  IV  du  dit  édit. 

Autre  arrêt  du  conseil  souverain,  rendu  en  exécution  du  précédent, 
sur  un  mémoire  présenté  par  les  ecclésiastiques  du  séminaire,  et  le 
procès-verbal  fait  par  le  sieur  intendant,  du  septième  octobre  1678, 
concernant  Tentretien  et  subsistance  des  dits  curés,  portant  qu'avant 
faire  droit  les  seigneurs  et  habitans  des  paroisses  auront  communica- 
tion, ensemble  des  dits  procès-verbal  et  mémoire,  pour  y  répondre 
dans  le  printemps  prochain  ;  le  dit  arrêt  du  trente-unième  octobre 
1679. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souve»^în  du  239  décembre  1G80,  rendu 
sur  la  requête  de  me^sire  Pierre  Francheville,  prêtre,  au  nom  et 
comme  pi ocureur  des  curés  de  la  plupart  des  paroisses  de  la  Nou- 
velle-France, par  laquelle,  attendu  que  les  dits  curés  ne  peuvent 
trouver  aucuns  habitans  qui  veuillent  affermer  les  dites  dîmes,  rt  que 
de  leur  part  il  leur  est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir  de 
chaque  habitant,  étant  occupés  plus  que  suffisamment  à  leurs  fonc- 
tions spirituelles,  \\\5  demanaent  que  les  dimes  de  chaque  paroisse 
seront  recueillies  par  ceux  que  les  habitans  nommeront  d'entr'eux, 
pour  être  ensuite  estimées  avec  les  dits  curés,  auxquels  il  sera  libre 
do  les  prendre  au  prix' de  l'estimation  ou  de  les  hiisscr  en  leur  four- 
nissant le  prix,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent  suffisantes  y  être  ?uppléé 
au  terme  du  dit  édit,  par  lequel  arrêt  il  est  ordonné,  entr'autres 
choses,  que  les  dimes  de  chaque  paroisse  seront  affennées  au  plus 
offrant,  avec  les  solennités  ordonnées  par  l'arrêt,  pour  en  être  le 
prix  payé  à  chaque  curé  ;  et  s'il  ne  se  trouve  aucuns  ft^rraiers,  qu'il 
Kora  nommé  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  déclaration 
de  chaque  particulier,  de  ce  qu'il  doit  de  dîmes  pour  être  apportées 
aux  lieux  qui  leur  seront  désignés  ;  et  que  les  grains  seront  repré- 
«entos  par  ceux  qui  en  seront  chargés  pour  être  évalués  par  les  curés 
et  habitans,  et  ensuite  délivrés  aux  curés. 

Autre  an-ut  du  dit  conseil  souverain,  du  dix-hiiit  novembre  1705, 
rendu  sur  l'exposé  du  procureur-général  du  dit  conseil,  que  deux 
curés  ont  averti  leurs  paroissiens  qu'ils  prétendoient  qu'à  l'avenir  la 
dîme  leur  fut  payée  non  seulement  des  grains,  comme  il  avoit  été 
pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la 
culture  et  sans  culture,  comme  foins  de  bas  prés,  fi*uits,  lins,  chan\Te3, . 
et  des  be?tiaux,  que  par  le  règlement  du  quatrième  septembre  1667, 
il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  se  payoroient  à  l'avenir  que  des  grains 
seulement,  à  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce 
que  les  habitans  seroient  tenus  de  les  engranger,  bittre,  vanner  et 
porter  au  presbytère,  que  ce  règlement  resta  au  secrétaiiat  du  sieur 
Talon,  intendant,  et  quoiqu'*il  ne  paroisse  pas,  parce  que  la  plus 
grande  paitie  des  pajners  de  ce  secrétariat,  a  été  dissipée  comme  la 
plupart  de  ceux  oo  ses  successeurs,  cependant  il  a  été  exécuté  de 
bonne  foi,  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  ne  peut  être  nié  parce  qu'il  y  a 
encore  des  personnes  vivantes  qui  en  ont  une  parfaite  connoissance, 
pour  y  avoir  été  appelées  ;  que  l'édit  de  1679  en  fait  mention,  qu'il 
c»t  incontestable  que,  par  le  partage  fait  pour  l'étendue  de  chaque 
cure,  il  y  en  a  peu  qui  par  les  dîmes  de  grains  seulement  n'ait  plus 
que  sa  portion  congrue,  laquelle  a  été  réglée  dans  une  aiBcrablée 
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générale  à  la  somme  de  cinq  cens  livres,  outre  les  m&mos  profits  du 
dedans  de  l'églifte  ;  sur  quoi,  conformémeut  à  sa  réquiâitiou,  il  eât 
ordonné  que  ces  deux  curéd  viendront  en  personne  au  conseil  pour  y 
rendi'e  compte  de  quelle  autoiité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour, 
jsur  leurs  réponses,  être  pris,  ])ar  le  dit  procureur-général,  telles  con- 
clurions qu'il  avisera,  dolense  aux  curés  de  rien  innover  en  la  per- 
ception des  dîmes,  et  au  règlement  du  quatrième  septembre  1667. 

Le  dit  arrêt  sigiiifié  au  sieur  Boulai'd,  curé  de  Bcauport,  le  onze 
décembre  suivant. 

Réponse  du  dit  sieur  Boulard,  que,  se  croyant  obligé  d'expliquer 
au  peuple  les  coramandemcns  de  Dieu  et  do  rEgii:îe,  il  prit  de  là 
occasion  de  leur  expliquer  leurs  obligations  à  l'égard  dbs  dîmes,  que 
le  règlement  que  Ton  a  daté  du  quatre  septembre  dans  l'édit  de  1679, 
ait  le  môme  que  celui  du  vingt-tioiî^iome  août  1667,  dont  la  date  n'a 
pas  été  bien  mise  par  erreur  dans  le  dit  édit  ;  or  le  règlement  du 
vingt-troi.siùme  août  1667,  porte  le  contraire  lie  ce  qui  est  avancé  par 
le  dit  sieur  procureur-général,  comme  on  peut  voir  par  le  di.^positif 
du  dit  règlement  ;  que  si  dans  Tusago  on  n'a  pas  exigé  toutes  les 
natures  de  dimes  portées  par  co  règlement,  ce  n'a  été  que  pour  con- 
descendre à  l'état  de  ces  tems-là  ;  qu'il  paroit  par  un  inèmoire  donné 
en  1679,  par  le  sieur  procureur-général  que  l'on  avoit  estimé  que  les 
curés  se  mettant  en  pension,  auroient  besoin  de  cinq  cents  livres  pour 
leur  subsistance  et  que  vivant  en  leur  particulier,  ils  avoient  encore 
besoin  de  trois  cents  livres  pour  un  valet. 

D'ailleurs,  que  quand  on  leur  régla  cinq  cents  livres  en  se  mettant 
en  pension,  on  compta  trois  cents  livres  pour  leur  nourriture  sans  y 
comprendre  le  vin  dont  ils  dévoient  se  fournir,  et  deux  cents  livres 
pour  leur  entretien,  c^q  l'on  doit  conclure  de  là  (ju'i  présent  que  les 
dîmes  valent  peu,  au  lieu  que  le  linge,  les  étoiTcs  et  le  vin  sont  à  un 
]>rix  excessif,  que  les  dîmes  sur  les  gi-ains  ne  suflisent  pas  pour  la 
f>ortion  congrue  ;  que  les  habitans  n'ayant  pa.H  trouvé  d'utilité  dans  la 
culture  dâs  grains  ont  laissé  les  terres  en- prairie,  d'autre  y  ont  semé 
du  chanvre  et  du  lin,  toutes  lesquelles  choses  tiennent  lieu  du  grain, 
qu'il  y  a  des  vergers  do  quarante  aqjcnts,  que  les  propriétaires  pré- 
tendent exempter  de  la  dîme  ;  que  les  arrêts  de  France  ont  jugé  que 
la  terre  labourable  étant  convertie  en  vignes,  oignon:^,  raves,  etc.,  les 
dîmes  dévoient  s'y  percevoir,  la  dite  réponse,  signée  Boulard,  et  pour 
copie  De  Monseignat. 

Autre  ré[)onse  du  sieur  Du  FoUrnel,  curé  de  T Ange-Gardien,  con- 
tenant les  mômes  moyens  ci-dessus  allégués. 

L'arrêt  du  conseil  souverain  du  vingt-deuxiorae  décembre  1705, 
portant  qu'avant  faire  droit,  les  mémoires  des  dits  curés  seront  com- 
muniqués au  procureur-général  ;  la  réponse  du  dit  procureur-géné- 
mldu  dix  janvier  1706,  contenant  entr'autres  choses  que  les  dîmes  te 
doivent  payer  suivant  l'usage,  au  lieu  que  les  dits  sieurs  curés  les 
veulent  faire  payer,  comme  les  prorinces  de  France  les  payent  toutes 
ensemble,  soutient  qu'il  y  a  eu  un  règlement  le  quatriùmo  septembre 
1667,  autre  que  celui  du  vingt- trois  août,  que  celui-ci  est  une  piùce 
supposée,  dont  Toriginal  ne  paroit  point,  et  ciui  n'a  point  été  enregis- 
tre au  greffe  du  conseil,  quoique  par  la  copie  supposée  il  ^.oitdit  qu'il 
y  sera  enregistré,  d'ailleurs  que  cette  même  copie  a  été  collationnée 
sur  une  autre  copie  collationnée  sur  l'original  en  papier  rendu,  lequel 
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original  ne  devoit  pas  se  trouver  entre  les  mains  d'un  particulier, 
puisque  aux  termes  de  cette  prétendue  copie,  il  contênoit  les  signa- 
tures des  sieurs  de  Tracy,  de  Courcelles  et  Talon,  soutient  qu'on 
curé  qui  a  cinq  cents  livres  avec  les  profits  du  dedans  de  l'église,  a 
honnêtement  de  quoi  vivre,  que  tous  les  vergers  ensemble,  depuis 
Tadoussac  jusqu'à  Montréal,  nord  et  sud,  qui  font  cent  quatre-vingt 
lieues,  ne  contiendroicnt  pas  quarante  arpens  ensemble;  ainsi  la 
plainte  des  curés  à  cet  égard  est  sans  fondement  ;  qu'il  est  vrai  que 
les  gi'ains  sont  quelque  fois  à  bas  prix,  mais  dans  ces  tems-là  l'abon- 
dance récompense  et  que  Ton  donneroit  volontiers  à  chaque  curé  six 
cents  livres  et  plus  de  ses  dîmes  de  grains;  qu'ainsi  la  nouveauté  que 
les  curés  veulent  introduire  n^est  que  pour  se  donner  du  superflu. 


Que  si  les  dîmes,,  tell  es  qu'elles  se  lèvent,  ne  sont  pas  suffisantes^ 
l'édit  de  1670,  article  iv,  pourvoit  au;*u])plément;  requieit  que  défen- 
ses soient  faites  aux  curés  et  autres,  de  faire  aucune  innovation  dans 
la  perception  des  dîmes  qui  seront  payées  à  l'ordinaire  au  vingt- 
sixième  minot  de  tons  les  grains  battus  et  nétoyés,  portés  au  presby- 
tère, sauf  au  curés  qui  n'auront  pas  un  revenu  suffisant  à  se  pourvoir 
pour  le  supplément,  conforménaent  à  Tédit  de  mil  six  cent  soixante- 
dix-ncu£ 

Jugement  du  dit  conseil  souverain  du  premier  de  févner  170^,  qui 
ordonne  que  les  dîmes  feront  payées  aux  curés,  conformément  à  l'u- 
sage observé  jusqu'à  présent  ;  (défenses  aux  curés  de  lès  demander, 
et  aux  babitans  de  les  payer  autreoocnt,  jusqu'à  ce  que  par  Sa  Ma- 
jesté en  ait  été  ordonne. 

• 

Mémoire  du  dit  sieur  procureur-général  servant  de  réponse  à  la 
requête  en  cassation  de  l'arrêt  ci -dessus,  soutient  que  le  roglenoent  du 
quatre  septembre  1667,  que  l'on  ne  représente  point  et  qui  ne  peut 
avoir  été  autre  chose  que  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis,  doit  être  la 
règle  pour  la  perception  des  dîmes,  que  si  elles  ne  sont  pas  suffisan- 
tes, le  règlement  de  1679  y  a  pourvu;  que  depuis  l'arrêt  du  vingt- 
trois  décembre  1680,  les  curés  ont  trouvé  plus  d'avantage  à  faire  eux- 
mêmes  la  perception  de  leurs  dîmes,  et  qu'il  y  a  eu  des  années  où  de» 
cures  ont  produit  jusqu'à  quinze  cents  li^i'es  et  deux  nulle  livres» 
mêmes  plus,  qu'ils  ont  ôto  par  la  connoissance  delà  vraie  valeur  des 
dîmes  et  ont  pris  plus  hardiment  le  prétexte  d'obtenir  de  Sa  Majesté 
un  supplément  de  huit  mille  livres,  mais  que  pour  reprendre  cette 
connoissance  il  n'y  a  qu'à  faire  exécuter  le  dit  arrêt  du  vingt-trois 
décembre  1680,  et  s"il  se  trouve  que  les  dîmes  ne  Hf)icut  pas  suffisan- 
tes, les  babitans  fourniront  le  surplus  sur  le  pied  de  cinq  cents  livres, 
que  l'on  a  estimé  devoir  suffii'e  pour  leur  portion  congi'ue,  et  quand  à 
la  plainte  que  font  les  curés  que  la  dîme  n'est  levée  qu'au  vingt-sixiè- 
me denier,  soutient  que  la  charge  de  l'engranger  et  la  porter  au  pres- 
bytère est  très  considérable,  d'ailleurs  que  le  défrichemect  des  terres 
n'en  peut  pas  porter  une  plus  forte,  et  que  dans  l'avenir  la  dîme  des 
marais  desséchés  ne  se  paye  qu'au  cinquantième. 

Si  les  terres  où  on  a  semé  du  bled  se  mettent  depuis  en  chanvre  ou 
en  lin,  les  curés  en  sont  récompensés,  parcequc  tous  les  ans  on  défriche 
plus  de  terre  pour  la  mettre  eu  bled  qu'on  ne  sème  de  chauvre  et  de 
lin,  où  il  y  avoit  eu  du  blé. 

Que  la  volonté  du  roi  étant  que  les  curés  ayent  ce  qui*  bur  est 
nécessaire,  soit  par  les  dîmes  ou  par  le  supplément,  et  les  seigneurs. 
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et  les  habitans  voulant  bien  Texécuter,  les  nouvelles  dîmes  que  les 
curés  veulent  imposer  sont  sans  nécessité,  et  qu'ils  ne  les  demandent 
on'afin  de  s'enrichir  aux  dépens  des  habitans,  et  il  conclut  à  ce  que  les 
aits  curés  soient  renvoyés  à  Texécution  «le  Tédit  de  1679,  et  les  arrêts 
du  conseil  supérîeur  rendus  en  conséquence,  et  qu'il  leur  soit  dé- 
fendu de  rien  innover  sous  peine  d'une  grosse  amende,  le  dit  mémoire 
aigné  Dautkuil.  ^ 

Autres  pièces  et  mémoires  des  parties,  ouï  !e  rapport  et  tout  consi- 
déré; Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  sans  s'arrêtera  la  requête 
des  dits  curés  et  missionnaires  du  Canada,  a  ordonné  et  ordonne  quo 
les  arrêts  du  dit  conseil  supérieur,  des  dix-huit  novembre  rail  se[t 
cent  cinq,  et  premier  février  mil  sept  cent  six,  seront  exécutés,  sauf 
aux  dits  curés  et  missionnaires  à  se  pourvoir  pour  le  supplément 
nécessaire,  en  exécution  de  l'article  quatre  de  ledit  du  mois  de  mai, 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
douzième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

.  L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  a  été  registre  au  greffe 
du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi 
conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné, 
à  Q,uébec,  le  vingt-quatrième  octobre,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  DE  IrfONSEiaNAT. 


Déclaration  du  Roi  portant  qtte  les  avis  des  Officiers  qui  se  trouveront 
partns  aux  degrés  y  marqués  ne  seront  comptés  que  pour  un,  lors- 
qu'ils se  trouveront  uniformes,  du  25e  aoât,  mil  sept  cent  kuU, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

PAR  notre  édit  du  mois  d'août,  mil  six  cent  soîxante-neuf,  nous  D6  InratiDn 
avons  ordonné  entre  autres  choses,  que  les  parens  au  premier,  «lu  roi  portant 
second  ou  troisième  degré,  qui  sont  de  père  et  fils,  de  frère,  oncle  et  T'®  '!^  'î^'" 
neveu,  ensemble  les  alliés  jusqu'au  second  degi*é,  qui  sont  beau-père,  ^^j  gg  trouve- 
gendre  &t  beau-frère,  ne  pourroient  être  reçus  à  exercer  conjointe-  vont  pnrcna 
ment  aucun  office  dans  nos  cours  ou  dans  les  sièges  inférieurs;  et  à  »"*  decrr^i  y 
l'égard  des  parens  et  alliés,  tant  conseillers  d'honneur  que  vétérans,  ^.^p^j^com^ 
jusqu'au  deuxième  degré  de  parenté  et  alliance,  que  leurs  voix  ne  t,'.^  q„„  p^nr 
6er(»ient  comptés  que  pour  une,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  se  trouveroient  un,  lnrB<in*ilA 
de  différons  avis,  mais  parce  que  nous  n'avions  rien  décidé  par  cet  ««  trouvi^ron: 
^dit,  à  regard  des  parens  et  alliés  dans  les  degrés  ci-dessus  expri-  o"^ no^rîVo^ 
mes,  qui  auroicnt  été  ou  qui  seroîent  poui^vus  nonobstant  notre  dit  îng.Cmi»».  8  îj> 
«dit,  en   conséquence  de  nos   lettres  de  dispense,  quelques-unes  de  R^»g.  E.   FuL 
nos  cours  doutèrent  si  les  voix  des  officiers  qui  se  trou  voient  dans  ^*^  ^"* 
ce  cas  ne  dévoient  pas  être  comptées  pour  deux,  lors  même  qu'elles 
seroient  uniformes,  attendu  qu'il  n'y  avoît  pas  de  loi  qui  ordonnât 
expressément  qu'elles  ne  seroient  comptées  que  pour  une  ;  ce  fut  pour 
faire  cesser  cette  difficulté,  contraire,  à  notre  édit  de  1669,  et  à  ce 


iT» 


12  Edltst,  OtdwtAonccM  Rayau^i,  D^taratConê  et 

quo  nous  avions  réglé  à  Tégard  de.^  officiers  honoraires,  que  nous 
ju^f'ijiios  à  propos  cl'explù[uer  encore  plus  clairement  nos  intentions. 
})ar  noire  éilit  du  ny>id  de  janvier  IGSl,  par  lequel  nous  avon?  ordonné 
que  los  avis  des  officiers  titulaires,  honoraires  ou  vétérans,  qui  se- 
rolent  parons  ou  alliés  aux  degrés  ci-après,  savoir  :  de  .père  et  fil8„ 
de  flore,  oncle  et  neveu,  do  beau-père,  gendre  et  beau-frère,  ne 
seroiont  com'^  tés  que  pour  un,  quand  ils  se  trouveroient  uniformes  ; 
m  :is  nous  appremms  que  dans  quelques  tnbunaux  on  a  donné  à  cet 
t  dit  une  int(;iprétati()U  éloignée  do  son  cspiit,  en  étendant  jusqu'^au 
tioi^Line  d<îgré  d'alliance  la  règle  qui  ne  devoit  avoir  lieu  que  jus- 
qu'au second,  et  en  coiifoudant  par  là  les  alliés  avec  les  parens  ;  en 
HOite  que  lorsque  roncleet  le  neveu  par  alliance  seulement,  se  sont 
trouvé.:*  de  mOrae  avis,  lem's  sufiruges  n*ont  été  comptés  que  pour  un,, 
et  qufiitjue  nous  eusi>ions  suffisamment  prévenu  cette  difficulté  par  le» 
termes  mi^mc  de  notre  édit  de  16S1,  puisqu'après  y  avoir  fait  d'abord 
meLt'on  des  parens  et  des  alliés,  nous  les  avons  distingués  ensuite 
dans  rénumération  des  degrés  de  parente  el  d'alliance,  n'ayant  com- 
pris les  degrés  d'oncle  et  do  neveu  (pie  dans  l'énumé ration  des  degrés 
d;3p:n«nté;  et  n'ayant  exprimé,  à  l'égard  des  degrés  d'alliance,  que- 
coux  de  hcaa-pore,  geudi'e  et  beau-frère,  néanmoins  pour  faire  cesser 
tw'Ute  sorte  de  difficylté,  et  pour  rendre  Tusage  de  tous  les  tribunaux 
de  linti-e  royaume  entièrement  unifonne  sur  ce  point,  nous  avons  cm 
devoir  expl liguer  pleinement  nos  intentions  par  notre  présente  déclv 


ration. 


A  C84  causes  et  autres  a  ce  noas  mouvant,  de  notre  certaine  science^ 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présente» 
signées  de  notre  main,  dit,  déclara  et  ordonné,  disons,  déclarons  et 
onlf  )nncn.^,  voulons  et  nous  plaît  que  notre  édit  du  mois  de  janvier 
16S1,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  fuit^ant,  que  les  avis 
tkîs  officiifrs  qui  se  trou\*cront  parens  aux  degrés  suivans,  savoir  :  de- 
père  et  fils,  de  frère,  oncle  et  neveu,  et  pareillement  de  ceux  qui  sa 
trouvai  ont  allié^^  aux  degrés  suivans,  savoir  :  de  beau-père,  gendre 
et  bo2u-frère  seulement,  ne  soient  cosop tés  que  pour  un,  lorsqu'ils  se- 
trjiuvorout  uniibrnaes,  sans  que  les  suffiages  de  ceux  qui  ne  sont  allié* 
t|.a'au  dogré  d'oncle  et  neveu  puisvS^nt  être  sensés  compris  Jdans  la 
moine  règle,  laquelle  nous  voulons  avoir  lieu,  tant  à  l'égard  des  titu- 
Liircs  <jiie  dos  conseillers  dlionneur.  honoraires,  vétérans,  et  de  tous 
ceux  en  gt^icral  qui  ont  séance  et  voix  délibérative,  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  Otre,  soit  dans  no'j  cours,  soit  dans  les  sièges  inlérieurs.. 

Si  donDfrf)8  en  mandement  à  noî?  araés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
teniînt  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  que  ces  présentes  ils  ayeiit 
à  f.iiie  régi^trer  et  le  contenu  eu  icelles  exécuter  et  faire  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
quelque  SOI  te  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir;  en 
tv.-i;iu:n  de  quoi  nous  avons  lait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Doniicî  à  Fontaiiiebleau  le  vingt-cinquième  jour  d'août.  Tan  de- 
grâce  n\ic  iept  cent  huit,  et  de  notre  règne  le  soixante-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  rol^ 

Signé  L  PHELYPEAUX. 

Et  «>c»»l'(»G  du  gnmJ'  sceau  de  cire  jnune,  et  au-dessous  est  écrit,  régis- 
trée  à  Paris,  e!J  pailement  le  premier  septembre,  mil  sept  cent  huit. 

Slffné  t  DANGOIS. 
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Régistrée  es  régîsties  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce 
requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  an*êt  de  ce  jour, 
par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil,  ce  onzième  jour  d*août,  mil 
sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


* — Arrêt  du  Roi  pour  la  retenue  des  quàire  deniers  pour  livfe  ap2)U' 
cahles  aux  Invalides  de  la  Marine,  du  mois  de  mai  1709. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

TVf  OUS  avons  toujours  eu  attention  à  soulager  les  officiers  et  soldats  Anct  du  nû 
JL\  de  nos  troupes  qui  sont  estropiés,  ou  qui,  ayant  vieilli  flans  le  nuedesonairê 
service,  ne  sont  plus  capables  de  nous  en  rendre  ;  dans  cette  vue,  deniers  poar 
nous  avons  par  edit  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  livre  applica- 

fondé  THôpital  Royal  des  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  Jî^f^  *}^^,  i°^^- 

^       M       t     ^  :i     ^«    '  -.  1    ^  *.  Imca  de  la  ma- 

mais  comme  cet  azile  n  est  destine  que  pour  nos  troupes  de  terre,  et  ^^^^ 

que  les  officiers,  matelots  et  soldats  de  la  marine  et  des  galères^  qui  Mui  1709. 
contribuent  de  même  à  la  défense  de  l'état,  à  la  gloire  et  au  bien  de  InsCons.  8up. 
la  nation,  ne  méritent  pas  moins  nos  soins  et  notre  attention,  il  nous  ^^-  ^-  ^^^- 
paroît  raisonnable  d'assurer  des  lécompenses  à  ceux  qui  s'en  ren- 
draient dignes  par  des  services  distingués  et  des  actions  de  valeur  eu 
leur  donnant  des  pensions  ou  une  demi-solde,  lorsque  leurs  blessures 
ou  la  vieillesse  les  rendront  incapables  de  continuer  leurs  semces, 
même'  aux  ouviiers  qui  auront  vieilli  en  travaillant  dans  nos  arse- 
naux, ou  qui  y  auront  été  estropiés,  afin  qu'ils  jouissent  tous  des 
fruits  de  leurs  travaux  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  en  tranquil- 
lité. Ces  soins  et  cette  prévoyance  nous  paroî traient  imparfaits,  si 
nous  n'étendions  ces  récompenses  jusqu'aux  officiel*s,  matelots  et 
soldats  qtti  auront  été  estropiés  au  service  dos  négocians  et  armateurs 
de  notre  royaume,  pour  assurer  un  fonds  suffisant  à  cet  effet  ;  aucun 
moyen  ne  nous  a  paru  plus  naturel  et  plus  aisé  que  celui  do  retenir 
quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gages  et  appointe- 
mens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guen  e  et  aux  équipages  de  la* 
marine  et  des  galères,  en  réduisant  à  ces  quatre  deniers  les  six 
deniers  pour  livre  qu'on  retenoit  sur  les  dits  officiers;  en  étendant 
cette  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointe- 
mens  des  intendans  et  commissaires  et  autres  officiers,  employés  sur 
nos  états  ;  ceux  dos  hôpitaux  de  la  prévôté,  des  gardes  des  côtes, 
aumôniers,  médecins,  cnirurgions,  et  généralement  sur  toutes  les 
sommes  c^ui  sont  employées  en  pensions,  soldes,  gages  et  appointe- 
mens  pour  le  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume, 
soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  môme  que  sur 
la  paye  qui  se  doni>e  aux'  ouvriers  qui  sont  employés  dans  les  arse- 
naux, et  semblablement  de  retenir  aussi  quatre  deniers  pour  livre 
sur  les  gages  et  appointemens  que  les  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  officiers,  mariniers,  matelots  recevront  des  négocians  et  arma- 
teurs, pour  le  service  qu'ils  leur  rendront  sur  les  vaisseaux,  barques 
et  autres  bâtimens,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre  cette  affiiîre  en  délibération 
en  notre  conseil,  cie  l'avis  d'icelui  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpét^iel. 
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et  irrévocable,  dit,  statue  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  : 

Article  I, — Que  pour  ]a  subsistance  des  officiers,  matelots,  et 
soldats,  ouvriei*8,  et  malades  invalides  de  la  marine  il  soit  à  l'avenir, 
à  commencer  du  premier  juin  prochain,  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  toutes  les  pensions  gratifications,  appointements,  gages  et 
soldes  que  nous  donnerons  au  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit 
dedans,  soit  dehors  le  royaume  sans  distinction  de  temps,  de  rang,  ni 
de  qualité  de  ceux  qui  les  reçoivent,  de  même  que  sur  la  paye  des 
ouvriers  travaillants  dans  nos  arsenaux  de  marine  et  des  galères,  aux- 
auels  quatre  deniers  pour  livre,  nous  avons  réduit  et  réduisons  les  six 
aeniers  pour  livre  qu'on  avait  accoutumé  de  recevoir  sur  les  appoin- 
tements des  dits  officiers  ;  et  supprimé  les  deux  autres  deniers. 

II.  Voulons  pareillement  qu'il  soit  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  les  gages  et  appointements  que  les  capitaines,  maîtres, 
pilotes,  officiers,  mariniers  et  matelots,  recevront  des  négociants,  au 
service  desquels  ils  seront  employés,  soit  qu'ils  soient  payés  au  moi» 
ou  au  voyage,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  leur  sera 
retenu  au  lieu  des  dits  quatre  deniers,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons^  vinet  sols  par  mois,  aux  officiers  mariniers,  dix  sols,  et 
aux  matelots  indifféremment  cinq  sols  aussi  pai*  mois,  de  tout  le  temps 
qu'ils  seront  à  la  mer. 

III.  Sera  pareillement  retenu  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre,  au  lieu  de  trois 
deniers  qu'on  avoit  accoutumé  de,  retenir,  suivant  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  dernier  mars,  mil  sept  cent  trois. 

IV.  Pour  être  les  dits  quatre  deniers  qui  seront  retenus  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  employés  au  payement  des  pensions  que  nous  accor- 
derons tant  aux  officiers  invalides  de  nos  vaisseaux  et  galères  qui  en 
seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et  autres  officiers  de  nos 
ports  et  arsenaux  de  marine,  comme  aussi  pour  la  demi-solde,  tant  des 
matelots  et  soldats  que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  de  marine  et 
des  galères  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  vieilli  dans  le 
service  et  se  trouveront  invalides,  auxquelles  récompenses  seront 
pareillement  admis  les  officiers,  matelots  et  soldats  invalides  ou  estro- 
piés sur  les  vaisseaux  marchands  ou  armateurs,  laquelle  demi-solde 
sera  fixée  pour  les  dits  matelots,  soldats  et  ouvrieis  à  la  moitié  de  la 
plus  haute  solde  qu'ils  se  trouveront  avoir  reçue  dans  le  dernier  ser- 
vice qu'ils  auront  rendu,  suivant  les  rôles  arrêtés  par  les  intendans  et 
ordonnateurs,  dans  les  départements  desquels  ils  auront  servi  sur  nos 
vaisseaux  et  galères,  laquelle  fixation  servira  de  règle,  pour  ceux  qui 
auront  servi  en  la  même  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands,  et  sur 
ceux  des  armateurs. 

» 

V.  Le  soin  particulier  que  nous  voulons  prendre  de  cet  établisse- 
ment, pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  justice  dans  la  distribution 
des  récompenses,  nous  oblige  à  nous  réserver  d  y  pourvoir  suivant 
l'exigence  des  cas. 

VI.  Et  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  tous  4es  deniers  destinés 
par  le  présent  édit,  et  que  nous  pourrons  encore  destiner  à  l'avenir 
au  soulagement  des  dits  invalides  ;  nous  avons  créé,  érigé  et  établi, 
créons,  érigeons  et  établissons  en  titres  d'offices  formés  et  héréditaires. 
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tioi»  offices  de  nos  conseillers  trésoriers-génëraux  des  invalides  de  la 
marine,  savoir  :  un  ancien,  un  alternatif  et  un  triennal,  pour  être 
remplis  et  ext;rcës  alternativement  d'année  en  année,  par  deux  sujets 
capables  et  expérimentés  au  fait  des  finances  qui  se/ont  par  nous 
agréés  ;  Tun  sous  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal,  et  l'autre  sous  celui 
d'alternatif  et  mi-triennal,  à  commencer  en  la  présente  année,  mil 
sept  cent  neuf,  à  Teffet  de  quoi  nous  avons  uni  et  incorporé  le  dit 
office  de  triennal,  aux  dits  offices  d^ancien  et  d'alternatif,  sans  qu'il 
puisse  ù  l'avenir  en  être  désuni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou 
ce  puisse  être.  y 

VII.  Ordonnons  que  les  fonds  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des 
trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  provenants  des  six 
deniers  pour  livre  qui  ont  été  ci-devant  et  qui  sero.it  ci-après  retenus 
jusqu'au  premier  juin  prochain,  seront  remis  sans  retardement  en  celles 
du  tré:»oner-générai  des  invalides,  ancien  et  mi-triennal,  incontinent 
après  sa  réception  au  dit  office,  et  pour  les  quatre  deniers  pour 
livre  qui  seront  retenus  à  l'avenir  à  commencer  du  dit  jour  premier 
juin,  les  dits  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  en  four- 
niront un  état,  d'eux  signé  et  certifié  qu'ils  remettront  avec  le  montant 
d'icelui,  de  mois  en  mois,  entre  les  mains  du  trésorier-général  des 
invalides  en  exercice  sur  sa  simple  quittance,  contrôlée  par  le  contrô- 
leur général  en  exercice,  ci-après  créé;  qui  leur  sera  passée  et 
allouée  dans  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté,  sans  qu'il  puisse 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  et  poui  quelque  cause  que  ce 
Boit  ou  puisse  être,  attendu  la  destination  qui  est  faite  des  dits  deniers. 

TIII.  Voulons  que  tous  les  dits  deniers  ne  puissent  être  payés  par 
les  dits  trésoriers-généraux  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous 
en  itérons  expédier  en  rapportant  lesquels  avec  les  quittances  suffi- 
santes de  ceux  auxquels  nous  en  accorderons  des  pensions,  gratifi-  t 
cations  et  soldes  ;  elles  seront  passées  et  allouées  dans  la  dépense  des 
comptes  des  dits  trésoriers-généraux. 

IX.  Pour  faire  le  contrôle  du  maniement  qui  sera  fait  par  les  dits 
trésoriers-généraux  présentement  créés,  nous  avons  aussi  par  le  dit 
édit  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons,  en  titre 
d'offices  formés  et  héréditaires,  trois  offices  de  nos  conseillers,  con- 
trôleurs généraux  des  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  maiîne,  pour 
être  aussi  exercés  et  remplis  alternativement  d'année  en  année  par 
deux  sujets  capables,  qui  seront  chacun  pourvus  par  une  seule  et 
même  provision,  l'un  sous  le  même  titre  a  ancien  et  mi-triennal,  et 
l'autre  sous  celui  d'alternatif  et  mi  triennal. 

X.  Voulons  que  les  dits  contrôleurs  généraux  contrôlent  jour  par 
jour  la  recette  et  dépense  des  dits  trésoriers-généraux,  ensemble  les 
quittances  qu'ils  fourniront  aux  trésoriers-généraux  de  la  marine  et 
celles  qui  seront  données  par  ceux  auquels  nous  accorderons  des 
pensions,  gratifications  ou  soldes,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  de  la- 
quelle recette  et  dépense  les  dits  contrôleurs  généraux  tiendront  des 
registres  particuliers. 

XI.  Et  de  la  même  autorité  que  dessus,  nous  avons  encore  créé, 
érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  en  titre  d'office  formés 
et  héréditaires  dans  tous  les  poits  de  notre  royaume,  où  il  y  a  siège 
d'amirauté,  un  office  de  notre  conseiller  trésorier  particulier  des  inva- 
lides de  la  marine,  pour  l'étendue  du  ressoit  de  chaque  siège,   et  un 
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office  (le  notre  conseiller  contrôleur  du  dit  trésorier,  qui  seront  exercé* 
par  les  titulaires  d'îceux»  et  dont  ils  seront  chacun  pourvus  par  pro- 
visions qui  leur  en  seront  expédiées  en  la  grande  chancellerie,  sur  les 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  des 
revenus  casuels  en  conséquence  des  rôles  que  nous  eu  ferons  arrêter 
en  notre  conseil» 

XII.  Voulons  que  les  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des 
équipages  de  négociants  et  armateurs,  et  sur  le  montant  total  des 
priiez,  soient  retenus  à  commencer  du  dit  jour  premier  juin  prochain, 
et  qu'à  cet  efTet,  les  commissaires  de  la  marine  et  des  classes,  mar- 
quent dans  les  revues  qu'ils  feront  des  équipages  des  négocians,  dont 
ils  remettront  un  double  au  trésorier  des  invalides  de  leur  départe- 
ment, les  noms  do  ceux  qui  formeront  les  dits  équipages,  et  le  mon- 
tant des  gages  de  chacun  en  particulier,  soit  qu'ils  soient  engagés  au 
mois  ou  au  voyage,  et  quant  à  ceux  qui  seront  ù  la  part  ;  voulons  que 
les  négocians  pour  lesquels  les  dits  équipages  seront  engagés,  leur 
retiennent  sur  ce  qui  doit  leur  revenir,  savoir  :  \'ingt  sols  par  mois  à 
chaque  capitaine,  maître  ou  patron  ;  dix  sols  à  chaque  ofiicier  mari- 
nier ;  cinq  sols  seulement  à  chaque  matelot  indifféremment,  et  ce 
j>our  autant  de  temps  que  durera  le  voyage  dont  les  propriétaires  des 
bâtiments  et  ceux  qui  les  auront  équipés,  demeureront  responsables  en 
leurs  noms,  et  remettront  les  fonds  des  dits  quatre  deniers  retenus 
entre  les  mains  du  trésorier  du  département,  où  les  chargements  et 
armements  auront  été  faite,  immédiatement  apros  le  retour  des  bâti- 
ments; les  ^propriétaires  retiendront  par  leurs  mains  quatre  deniers 
sur  les  avances  qu'ils  auront  faites  aux  équipages  engagés  au  voyage, 
pour  les  remettre  trois  joui*s  après  le  départ  du  bâtiment  et  le  restant 
dans  le  môme  délai,  après  le  retour,  cntie  les  mains  du  Irésoiier  des 
invalides  du  lieu  où  aura  été  fait  Tarmement  qui  s'en  chargera  sur  le 
rcgître  qu'il  tiendra  à  cet  effet,  et  leur  en  donnera  cette  quittance,  qui 
sera  contrôlée  par  le  contrôleur  ;  et  par  ceux  qui  seront  au  mois,  les 
négociana  mettront  les  quatre  deniers  du  montant  de  ce  qu'ils  auront 
e.vancû  à  leurs  équipages  immédiatement  après  le  départ,  et  le  restant 
après  le  retour  du  bâtiment. 

XIII.  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  montant  des  prises  faites 
en  mer  seront  remis  entre  les  mains  du  trésorier  qui  sera  établi  dans 
le  litiu  où  elles  auront  été  conduites  immédiatement  après  la  vente 
d'icelles,  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  vente,  qui  demeureront 
responsables  en  leurs  noms  du  montant  des  dits  quatre  deniers  pour 
livre,  et  ce  sur  les  quittances  que  le  dit  trésorier  en  donnera  qui 
seront  pareillement  contrôlées  par  le  contrôleur  do  son  département. 

• 

XIV.  Voulons  que  tous  Ils  deniers  provenant  des  revenus  destinés 
à  la  subsistance  et  entretien  des  invalides  de  la  marine  sans  excep- 
tion, soient  employés  sans  diveitiss^ement  suivant  les  états  ou  ordon- 
nances que  nous  en  ferons  expédier. 

XV.  Les  dits  trésoriers  particuliers  enverront,  tous  les  trois  mois, 
un  état  d'eux  signé  et  certifié  au  trésorier-général  en  exercice,  con- 
tenant leur  recette,  et  lui  remettront  les  fonds  qu'ils  se  trouveront 
avoir,  suivant  les  ordres  que  nous  leur  en  dohnerons. 

XVI.  Ils  ne  pourront  faire  aucuns  payemens,  soit  pensions,  grati- 
fications ou  soldes,  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous  en  ferons 
expédier  et  sur  les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  délivrées, 
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contrôlées  par  les  dils  contrôleurs  et  qui  seront  allouées  dans  la 
dépense  de  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté. 

XVII.  Et  pour  le  soulagement  des  dits  trésoriers  particuliers  or- 
donnons qu  ils  rendront  compte  de  leur  recette  et  dépense  d'une 
année»  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante,  pai  devant  ceux 
qui  seront  par  nous  commis  à  eet  effet  ;  voulons  que  les  comptes  qui 
seront  ainsi  arrêtés  servent  do  décharge  valable  aux  dits  trésoriers 
particuliers  partout  où  il  appartiendra,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
tenus  d'en  rendre  aucun  autre  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours, 
duquel  compte  il  sera  fait  trois  copies,  Tune  pour  donner  entre  lea 
mains  du  trésorier  comptable,  à  qui  elle  servira  de  décharge,  et  les 
deux  autres  qui  seront  signées  par  le  trésorier,  seront  remises  avec 
les  pièces  justificatives  de  la  recette  et  dépense  entre  les  mains  do 
celui  qui  recevra  et  arrêtera*  les  dits  comptes,  qui  de  sa  part  envei'ra 
une  des  dites  copies  avec  les  dites  pièces  justificatives  au  trésorier- 
général  des  invalides,  pour  servir  à  composer  son  compte  généraL 

XVIII.  Les  dits  trésoriers-généraux  rendi*ont  pareillement  compte 
tant  de  la  recette  et  dépense  qu'ils  feront  que  des  comptes  dos  tréso- 
riers particuliers,  dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée  qui  suivra 
celle  de  leur  exercice,  par  devant  ceux  qui  seront  par  nous  commis  à 
cet  effet,  sîjns  qu  il  puisse  être  alloué  tuix  dits  trésoriers-généraux 
aucune  autre  dépense  que  celle  qui  aura  été  par  nous  ordonnée. 

XIX.  En  cas  que  la  recette  excède  la  dépense,  nous  nous  réser- 
vons de  disposer  ainsi  que  nous  aviserons  des  deniers  qui  se  trouve- 
ront de  reste  es  mains  du  trésoi  icr  comptable. 

XX.  Voulons  que  les  comptes  ainsi  arrêtés  servent  aux  dits  tréso- 
riers-généraux de  décharge  valable  de  leur  manîment  partout  où  il 
appartiendra  et  qu'ils  ne  puissent  être  tenus  d'en  rendre  aucuns 
antres  en  nos  chambres  des  comptes  ^li  ailleurs,  dont  nous  les  avons 
auisi  déchai-gés  et  déchargeons  pour  toujours  par  le  présent  édit. 

XXI.  Les  comptes  arrêtés  avec  les  pièces  justificatives  seront 
remis  dans  les  archives  des  dits  invalides  et  les  doubles  remis  aux  dits 
trésoriers  pour  leur  décharge. 

XXII.  Et  pour  mettre  les  dits  trc«oriers-génoraux  et  particuliers 
et  leurs  contrôleurs  en  état  de  remplir  dignement  et  avec  honneur  les 
fonctions  de  leurs  olHces,  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons  par 
le  présent  édit  cent  mille  livres  de  gages  par  chacun  an  pour  deux 
quartiers  de  deux  cent  mille  livres  à  répartir  entr'eux,  suivant  la 
répartition  qui  en  sera  faite,  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en 
notre  conseil  dont  les  deux  tiers  leur  tiendront  lieu  de  gages  de  la 
finance  des  dits  offices,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmentation  àe 
gages. 

XXIIL  Jouiront  aussi  les  dits  deux  trésoriers-généraux  de  quatre 
mille  livres  par  année,  a  raison  de  deux  mille  livres  chacun  pour 
appointements  de  commis,  et  tous  autres  frais  généralement  quel- 
conques ;  laquelle  somme  de  quatre  mille  livres  sera  par  eux  prise  et 
retenue  sur  les  deniers  destinés  à  la  subsistance  des  invalides,  dont  ils 
auront  le  mantment,  à  commencer  du  premier  janvier  dernier,  le 
fonds  desquels  gages  et  augmentations  do  gages  sera  employé  dans  les 
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états  de  nos  finances  de  chacune  généralité,  aussi,  à  commencer  du 
premier  janvier  dernier  ;  le  fonds  desquels  gages  pour  être  payés  aux 
dits  trésorieri-généraux  et  particuliers  et  à  leurs  contrôleurs  chacun 
en  droit  soi,  ou  à  celui  qui  sera  préposé  pour  Texécution  du  présent 
édit  eu  attendant  la  vente  des  dits  offices  de  trois  mois  en  trois  mois, 
sur  leurs  simples  quittances  en  fournissant  pour  la  première  foiâ  seU" 
lement,  aux  receveurs  et  payeurs  qui  seront  chargés  d'en  faire  le 
payement,  copie  collationnée  du  présent  édit,  sans  être  obligé  d'ob- 
tenir aucunes  lettres-patentes  ni  de  validation,  ni  de  faire  faire  aucun 
enregistrement  en  la  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nouis  les 
avons  expressément  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours,  renon- 
çant à  cet  effet  à  tous  édits,  déclarations  et  réglemens  à  ce  contraires, 
sans  que  les  dits  receveurs  et  payeurs  puissent  se  di:<penser  de  faire  le 
payement  des  dits  gages  à  la  fin  de  chacun  quartier,  soit  bous  pré- 
texte de  manque  de  fonds  ou  sous  tel  autre  que  ce  soit  ou  puisse  être, 
à  peine  d'y  être  contraints  comme  pour  fios  propres  deniers  en  vertu 
du  présent  édit. 

XXIV.  Attribuons  aussi  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  géné- 
raux trois  deniers  pour  livre,  savoir  :  au  trésorier-général  en  exer- 
cice, deux  deniers  ;  au  contrôleur  général  aussi  en  exercice,  un 
denier  de  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  les  quatre  deniers 
pour  livre,  qui  seront  retenus  des  fonds  que  nous  ordonnons  pour  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  à  Tégard  du  fonds  de  quatre 
deniers  portés,  dont  les  dits  trésoriers  particuliers  feront  recette  aux 
termes  du  présent  édit  ;  voulons  qu'ils  retiennent  trois  deniers  pour 
livre  de  leur  maniement,  des  quels  trois  deniers  il  en  appartiendra  un 
au  trésorier-général  en  exercice,  l'autre  au  dit  trésorier  particulier, 
et  le  troisième  sera  pslrtagé  entre  le  contrôleur  général  en  exercice 
et  le  conti*ôleur  particulier. 


sols  ;  et  pour  celles  de  mille  livres  et  au  dessus,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  quinze  sols  ;  lesquels  droits  leur  seront 
payés  par  ceux  qui  fourniront  leurs  quittances  dans  tous  les  diflTérents 
cas  exprimés  par  le  présent  édit  et  par  toutes  sortes  de  personnes 
sans  aucune  exception. 

XXVI.  Vouloos  que  les  dits  deui  trésoriers-généraux  des  invalides  et 
leurs  contrôleurs  généraux  jouissent  des  mêmes  et  semblables  privilèges 
de  noblessse,  honneurs,  prérogatives,  préémiDences,  privilèges  et  exemp* 
tiens  dont  jouissent  nos  secrétaires  de  la  grande  chancellerie  et  à  eux 
attribués  par  leurs  édits  de  création  et  les  déclarations,  arrêts  et  régle- 
mens rendus  depuis,  sans  aucune  exception  et  tout  ainsi  que  s'ils  étoient 
rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  ensemble  du  droit  de  committi" 
mus,  tant  au  grand  qu'au  petit  sceau,  les  dits  deux  trésoriers-généraux 
chacun  de  trois  minots  de  franc-salé,  et  les  dits  deux  contrôleurs  géné- 
raux de  chacun  deux  minots,  dont  Pemploi  sera  fait  dans  Pétat  des  francs- 
salés,  des  gabelles  de  notre  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer  aucuns 
droits  ni  frais  ;  et  à  Tégard  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers 
qui  seront  établis  dans  les  lieux  où  il  y  a  siège  d'amirauté,  ils  jouiront, 
soit  qu'ils  soient  en  exercice  ou  hors  d'exerciee,  de  l'exemption  de  toutes 
sortes  de  tailles  et  ustensiles,  du  logement  de  gens  de  guerre,  contribution 
à  iceux,  collecte,  séquestre,  tutelle^  curatelle   et  nominations  à  icelles. 
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gaet  et  garde  et  de  toutes  autres  charges  de  ville  et  de  |)olice,  et  ne 
pourront  être  augmentés  à  la  capitation  sous  prétexte  de  PacquiaitioD  des 
dits  offices,  et  seront  exempts  de  tous  droits  d^entrées,  tarifs,  péages  et 
octrois  pour  les  vins  et  denrées  destinés  pour  leur  consommation,  comme 
ftussi  ils  jouiront  du  droit  de  vommittimus  au  petit  sceau  en  nos  cours  de 
parlement,  dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  départis,  et  chacun  des 
dits  tré««oriers  et  contrôleurs  particuliers  d^un  minot  de  sel  de  franc-salé 
dont  remploi  sera  pareillement  fait  dans  nos  états  de  gabelles  des  deniers 
les  plus  prochains  de  leur  résidence ,  aussi  sans  payer  aucuns  droits  ni 
frais. 

XXVn.  Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  de 
prendre,  pendant  leur  vie  seulement,  la  qualité  d'écujer. 

XXVni.  Confirmons  dès  à  présent  et  pour  toujours  ceux  qui  seront 
pourvus  de  tous  les  dits  office*^,  et  leurs  successeurs  dans  l'hérédité 
d^iceux,  sans  être  obligés  de  nous  payer  aucune  finance,  et  ne  pourront 
être  taxés  à  l'avenir,  soit  pour  conbrmation  de  leurs  droits,  noblesse,  pri- 
vilèges et  exemptions,  ni  être  obligés  de  prendre  aucuns  nouveaux  gages 
ni  augmentations  de  gages,  droits  de  quittances  et  taxations,  pour  quelque 
cause,  occasion  et  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être,  dont  nous  les  dé- 
chargeons pour  toujours. 

XXIX.  Pourront  toutes  personnes  posséder  les  dit^  offices,  pourvu,  à 
regard  des  dits  trtsoriers-géneraux  et  Je  leurs  contrôleurs,  qu'ils  n'aient 
atteint  Tà^e  de  vingt-cinq  ans  ;  et  a  l'égard  des  trésoriers  et  des  contrô- 
leurs particuliers,  celui  de  vingt-deux  ans  sans  incompatibilité  avec  d'autres 
offices  ni  être  obligés  de  prendre  pour  raison  de  ce,  soit  à  présent  ou  à 
l'avenir  aucunes  augmentations  de  gages,  en  exécution  de  notre  édit  du 
mois  de  mars,  mil  sept  cent  neuf,  dont  nous  lés  déchargeons  pour  toujours. 

XXX.  Permettons  à  ceux  qui  achèteront  les  dits  offices  d'emprunter  les 
deniers  nécessaires  pour  en  faire  Taêquisition  et  d'aflecter  et  hypothéquer 
au  payement  des  dits  emprunts,  leurs  eages,  augmentation»  de  gages  et 
droits  à  eux  attribués  par  le  présent  édit  dont  mention  sera  faite  dans  les 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  de  nos  reve- 
nus casuels. 

XXXI.  Ne  pourront  les  dits  gages,  augmentations  de  gages  et  droits 
attribués  par  le  présent  édit,  être  saisis  par  d'autres  créanciers  que  par 
ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  en  faire  l'acquisition. 

Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  que  le  présent  édit, 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et 
observer  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  arons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit,  aux  copies 
duquel  collationnèes  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires, 
voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  est  notre  plaisir, 
et  afin  qu£  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Dooné  i  Marly  au  mois  de  mai.  Pan  de  grâce  mil  8e[)t  cent  neuf,  et  de 
Botre  règne  le  soixante-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas.  Par  le  rui, 

PHELYPEAUX. 
Et  à  côté,  visa,  Pheltpbauz» 

Et  scelle  du  grand  sceau  en  cire  Tcrte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  Terte» 
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L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant 
et  conformément  à  Parrèt  de  ce  jour  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorzième 
octobre,  mil  sept  cent  doiuc. 

Sirné:  DE  MONSEÎGNAT. 


• — Edit  du  Roi  portant  défenses  de  faire  le  Commerce  et  le  transport 
du  Castor  chez  les  Etrangers  y  au  préjudice  de  la  Compagnie,  du  6« 
Juillet  1709. 

DE  PAE  LE  ROI. 

BJii  du  roi  Q  A  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  et  règlements 
I»ortaîJt  d^fon-  j^  ^^^^^  ^y  s\\]el  de  la  fraude  des  castors,  plusieurs  de  ses  sujets  en  Canada 
comraerco  ^  continuent  de  ks  transporter  chez  les  habitants  des  colonies  anglaiîcset 
lo  transport  les  y  font  même  passer  par  l'entremise  des  Sauvages  pour  les  vendre  ou 
du  castor  chez  échanger  pour  de  l'argent  ou  des  marchandises,  ce  qui  n'est  pas  seulement 
le«  étrangers  contraire  au  bien  de  son  service  et  du  commerce,  mais  encore  très  préjn- 
de  la  compa^-  diciable  aux  droits  des  intéressés  en  la  compagnie  des  castors,  lesquels 
ifiiic.  s'étant  chargés  par  le  traité  du  dixième  mai,  mil  sept  cent  six,  d'acquitter 

«e  juillet  1709.  toutes  les  dettes  du  dit  pays  de  Canada,  à  la  charge  entr'autres  choses 
Rpff  cT  Ftîî^"'*' ^^"^  ^^  fourni  chaque  année  jusqu'à  la  quantité  de  quatre-vingt 
4U  Vo.  milliers  de  castors  secs,  se  trouveroienL  entièrement  ruinés  s*il  n^étoit  pas 

efficacement  remédié  à  ces  fraudes. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  en  confirmant  le? 
anciennes  défenses  et  rôgleniens  rendus  sur  ce  sujet,  a  fait  et  fait  d'abon- 
dant, très  expresses  inhibitions  et  dél^nses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  transporter  ni  faire  transporter  en 
quelque  manière  et  par  quelques  personnes  que  ce  soit,  môme  par  Tentre- 
raise  des  sauvages,  aucuns  castors  dans  les  colonies  anglaises,  à  peine  de 
confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux,  canots,  traîneaux  et  bétes  de 
charge  ou  autres  voitures  dont  on  pourrait  se  servir  pour  le  transport  de:» 
dits  castors,  même  des  chaloupes,  barques  et  navires  sur  lesquels  il  s'en 
trouveroit  d'embarqués  et,  en  outre,  de  deux  mille  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  fait  Sa  Majesté 
pareilles  défenses  à  ses  sujets  de  Canada  de  vendre  ni  tenir  dans  leurs 
magasins  aucunes  marchandises  ni  elTets  venant  des  colonies  anHaises  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable,  la  moitié 
aux  dits  intéressés  en  la  compagnie  des  castors  et  l'autre  moitié  aux  dénon- 
ciateurs ;  veut  Sa  ^.laiesté  que  les  dits  intéressés  pui>sent  poursuivre  !cs 
dites  fraudes  jusqu'à  cinq  ans  après  qu'elles  auront  été  commises,  qu'ils  en 
pui-ssent  fî.ire  preuve  par  témoins  ou  autrement  pendant  le  dit  temps  et 
que  la  connoissance  des  instances  et  procès  résuitans  des  dites  fraudes 
appartienne  au  conseil  sup^^rieur  de  Québec  directement  et  à  l'exclusion  de 
toutes  autres  jurisdictions. 

Mande  et  ordonne  Sa  i\lajesté  au  sieur  marquis  de  Vaudrcuiî,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  au  sieur  Raudot,  conseiller  de  Sa  Majesté  en 
ses  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle- 
France,  à  tous  gouverneurs  particuliers,  commandants,  juges  et  autres 
officiers  de  tenir  sévèrement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, même  de  donner  et  prêter  nnin-forlc  si  besoin  est,  pour  raison  de 
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€C,  anx  agents  inspecteurs  et  commis  prèpOMs  dans  le  pajs  par  les  dits 
intéressés  pour  empêcher  la  continuation  des  dites  fraudes. 

Fait  à  Versailles,  le  sixième  juillt^t,  mlL  sept  cent  neuf, 

e^gné  ^  LOUIS, 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX- 
Et  scellé.       • 

• 

L'ordonnance  ci-dessus  a  été  régistrée  suivant  Tarrét  de  ce  jour  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  par  moi,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  souverain,  à  (Juébec,  le  .vingt-cinquième 
novembre,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


[Extrait  de$  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

■* — Edit  du  Roi  au  sujet  de  la  remontrance  faite  par  les  intércssi-s 
en  la  recette  du  Castor  gras  dans  la  Colonie  du  Canada,  suivarti 
xin  traité  du  10c  mai  170(j. 

Sur  la  requête  présentée  an  roi  étant  en  son  conseil  par  Jean-Bapti^îe  R  ]i:du  r»  i  jr. 
Neret,   Jean-Joseph  Gajot   et    compagnie,    intéressés    dans    le    corn-  S'U^^t  do  la  re- 
raerce  des  castors,  contenant  que  par  -le  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  '?J!^'îi»r*inco 
SIX,  ils  se  seroient  obliges  entre  autres  cnoMJs  do  payer  touîos  1rs  dettes  i,i:ére8^és    «m 
de  la  colonie  de  Canada  et  de  recevoir  chaque  annéî?,  à  Québec,  la  qiiîiii-  lu,  recctrc  du 
tité  de  trente    milliers  de  castors  gras  sur  le  pied  de  quarante  soli  la  livre  ^"  «  '^ï"  r^^^^  \ 
pendant  les  six  dernières  années  du  dit  traité,  à  commencer  de  Tannée  ^••-'"J "^^î*'*'^'"- 
mil  sept  cent  douze,  le  tout  moyennant  la  vente  et  transport  que  la  coîo-  19  ,f,.^j  2710. 
nie  leur  auroît  fait  de  tous  ses  droits,  et  principilement  de  tous  les  caitcrs  Ins.Coi.s.  Snpi. 
qu'elle  avoit  alors  en  sa  disposition  pour  en  faire  par  les  dilsNerct,  Gayot  ^^"^'^  ^-    ^  '^^• 
et  compagnie  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres  pendant  le.»  douze  **    '""^ 
années   portées  par  le  dit  traité  ;  que    parmi  Vs  castors  à  eux  veudus  oi 
cédés,  il  se  seroit  trouvé  une  si  grande  quantité  du  ceux  que  Ton  appelle 
ordinairement   castor   gras  que,  quelques   soins    qu"'ils   aient  pris  pour  en 
procurer  la  consommation,  il  leur  en  reste   encore    pi-cscnteincnt    ui:c  si 
grande  quantité  qu'il   leur  seroit   absolument  impossible  d'en    trouver  lo 
débit  s'ils  étoient  obligés  de  recevoir   encore    chaque  année,  à  Québec, 
les  trente  milliers  de  la  môme  qualité  de  gras  çt.par  conséquent  très  owc- 
reux  d*i>n  payer  la  valeur  aux  habitants  du  pays,  et  que  sM  ne  pbisoit  pns 
à  Sa  Majesté  de  les  décharger  de  cette   oblii^aîio.i,  noii-siMîlei.u-tit  il  .«-Vn 
ensuivroit    leur   ruine   totale,  mais   encore  iK   rie  pourroii,*nt  payer   leurs 
créanciers;  requcrroicnt  à  ces  causes  qu'il  plût  à  >a  Aî::;t-^l.é  les  déehar- 
içer  de  recevoir  du  castor  gras   penJairt  les  dites  six  derr.ières   années  de 
leur  traité. 

La  réponse  faite  à  la  dite  rc(iuéte  par  Denis  llivcin,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  député  du  dit  pay^  en  France,  cor.tei.i.'jt 
que  Toblig-ation  des  dits  Nerei,  Gayot  et  eoirip.i^nie*  à  ré^;ard  des  trente 
milliers  de  castor  gras,  étant  une  des  conditions  des  plus  importantes  du 
traité  du  dix  mai  mil   sept   cent  six,  ils  ne  poQrroient  en  être  déchargés 
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sans  que  la  colonie  souffrit  un  notable  préjudice  de  la  privation  d'un 
merce  si  considérable  |)endant  six  années  ;  que  néanmoins  si  Sa  Majesté 
jugeoit  à  propos  de  les  décharger  de  cette  obligation)  elle  étoit  très  hum^ 
biement  suppliée  de  vouloir  bien  6rdonuer  que  ce  ne  soit  qu'à  deux  con- 
ditions: la  première,  que  le»  dits  Nerel,  Gajot  et  compagnie  seront 
tenus  de  recevoir  seulement  pour  la  présente  année  mil  sept  cent  dix,  ei> 
Canada,  tous  les  castors  gras  que  les  babitans  du  pays  apporteront  au 
bureau  des  castors  à  Québec,  ou  dans  les  autres  lieux  qui  seiont  indiqués» 
à  cet  eiïet  pour  les  villes  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  pendant  le 
temps  de  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt  et  d  en  payer  1& 
valeur. en  lettres  de  change  sur  France,— la  seconde,  que  pour  indemniser 
la  colonie  du  préjudice  qu^elle  soullrira  de  la  privation  du  commerce  des* 
castors  gras,  les  dits  Neret,  Gajot  et  compagnie  seront  tenus  de  payer 
pendant  les  six  dernières  années  du  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six,  le» 
castors  secs  sur  le  pied  de  trente -cinq  sols  1»  livre  a»  lieu  de  trente  sols- 
établis  par  le  dit  traité  et  ce,^  en  lettres  de  change  sur  France,  payabla 
dans  les  termes  établis  par  le  dit  traité. 

Vu  les  dites  requête,  réponses,  Pacte  d'assemblée  générale  tenue  h 
Québec  le  dix-septième  octobre  mil  sept  cent  deux,  le  traité  passé  entre 
le  dit  député  de  Canada  et  les  dit»  Neret,  Gayot  et  compagnie  le  dix  mai 
mil  sept  cent  six  \  et  voulant  Sa  Majesté  procurer  aux  dits  Neret,  Gayot 
et  compagnie  les  moyens  d'exécuter  le  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  six  et 
prévenir  la  ruine  entière  du  commerce  de  la  dite  eolenie  qui  seroit  inévita- 
ble si  on  ne  leur  accordoit  quelques  facilités  peur  le  continuer  ;  ouï  le 
rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  eu  son  conseil  a  erdonné  et  ordonne 
que  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  et  demeureront  déchargés^ 
2^ndant  les  six  dernières  années  de  leur  traité,  de  l'obligation  dans  laquelle 
ils  sont  entrés  par  l'article  six  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six,  de 
prendre  et  recevoir  chaque  aunée,  à  Québec,  la  quantité  dt  trente  millier» 
de  castors  gras,  4  quarante  sols  la  livre,  et  néanmoins,  ordonne  Sa  Majesté 
qu'ils  seront  tenus  de  recevoir  au  dit  Québec^  pendant  la  quinzaine  aprè» 
la  publication  du  présent  arrêt  et  pour  cette- fois  seulement,  tous  les  castor» 
gras  qui  seront  apportés  en  leur  bureau  de  Québec  sur  le  pied  de  trente 
sols  la  livre  seulement  au  lieu  de  quarante  stipulés  par  le  dit  traité  et  d'ei» 
payer  la  valeur  en  lettres  de  change  sur  la  compagnie  des  castor»  à  Parisy 
payables  moitié  à  la  fin  de  l'année  mil  sept  cent  quatorze,  et  l'autre  moitiér 
à  la  tin  de  l'année  mil  sept  cent  quinze,  et  le  dit  temps  de  quinzaine  expiré- 
tout  ce  qui  se  trouvera  de  castor  gras  sera  et  demeurera  confisqué  en  la 
manière  portée  par  les  arrêts  rendus  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  fraude» 
et  contraventions,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté  dans  les  villes  de 
Montréal  et  des  Trois-Kivières  par  les  personnes  préposées  à  la  recette 
des  dits  castors  gras,  par  les  dits  Neret,  (rayot  et  compagnie  ;  et  pour 
indemniser  en  quelque  sorte  la  colonie  de  la  privation  du  commerce  dv 
castor  gras,  pendant  le  reste  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  c.ent  six, 
les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  tenus,  pendant  les  six  dernière» 
années,  à  commencer  de  l'année  mil  sept  cent  douze  jusques  en  mil  sept 
cent  dix-sept  inclusivement,  de  payer  les  castors  secs  des  recettes  an- 
nuelles sur  le  pied  de  trente-quatre  sols  la  livre,  au  lieu  de  trente  sol» 
fixés  par  le  dit  traité,  et  ce,  en  lettres  de  change  sur  la  compagnie  de» 
castors,  payable  dans  deux  ans  suivant  l'usage,  et  au  surplus,  le  dit  traité 
du  dix  mai  mil  sept  cent  six  sera  exécuté  selon  sa  farme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  ten«  à  VersaDles  fe 
dix-neuvième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  PUELYFEAUX. 
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* — Lettres  obtenues  en  Chancellerie  sur  PEdit  ciniessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenait  notre  conseil  supérieur  à  Québec, 
salut. 

Nous  TOUS  mandons  que  l'arrêt  rendu  entre  le  sieur  Ri  vérin,  député  de 
la  colonie  de  Canada,  et  les  sieurs  Neret,  Gajot  et  compagnie,  ci-attaché 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  con- 
seil, nous  7  étant,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  enjoignons  au 
sieur  Raudot,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada,  de  tenir 
la  main  à  ^exécution  du  dit  arrêt,  lequel  nous  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  qui  il  appartiendra  à 
ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  de  faire  pour  raison  de  ce, 
circonstances  et  dépendances,  tous  actes  de  justice  que  besoin  sera  sans 
autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neurième  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix,  el  de  notre  régne'  le  soixante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  baS;  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUx! 

.  Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L^arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  les  lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  icelui,  ci-devant  transcrits,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
et  conformément  â  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  sixième  jour 
d'octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


*^^Ratification  de  plusieurs  ConcessionSy  du  6  juillet  1711. 

AU JOURD'HUY,  sixième  du  mois  de  juillet  mil  sept  cent  onze,  le  roi  Brevet  de  ra> 
étant  â  Marly,  voulant  confirmer  et  ratifier  les  concessions  faites  par  les  tification  de 
sieurs  de  Callières,  Talon  et  Champignj,  ci-devant  gouverneur  et  intendans  cessionT  °*"*" 
en  la  Nouvelle-France  ;  et  par  les  sieurs  de  Vaudreuilet  Raudot  â  présent  6e  juillet  1711. 
gouverneur  et  intendant  au  dit  pays,  les  21  (*)  octobre  1672,  7e  avril  Ins. Cens.  8np. 
1701,  8e  août   1702,  25e  mars,  premier  août,  26e  septembre   et  24e  ^^^^'  ^^' 
octobre  1708,  7e  novembre  1709,  8e  juillet,  6e  septembre  et  17e  octobre 
1710,  au  nom  de   Sa  Majesté,  aux  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Espinaj 
Charon,  Ramezaj,  Marie«Joseph  Fezeret,  Damoiirs,  Dumontier,  Pépin 
Laforce,  Longueuil,  Louvienj  et  Boucher,  de  plusieurs  terrains  dans  le 
dit  pays,  Sa  Majesté  a  confirmé  et  ratifié  y  confirme  et  ratifie  les  dites 
coDccMions,  voulant  que  les  dits  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Espinaj,  Charon, 
Ramezaj,  Marie- Joseph  Fozeret,  Damours,  Dumontier,  Pépin  Laforce, 
Longueuil,  Louviguj   et  Boucher,  leurs  héritiers  ou  ajans  cause,  en 

(*)  29e  octobre  1673.     Fide  Bégltres  d'Intendance  n^  1,  fol.  6. 


324  EJiUp  Ordonnances  Roijaux,  Déchrations  et 

jouissent  à  |)erpétuité  comme  de  leur  propre,  sans  que  pour  raison  de  ce, 
ils  soient  tenus  de  payer  à  Sa  Majesté  ni  a  ses  successeurs  rois  aucune 
finance  ni  indemnité,  de  laquelle  à  quelque  somme  quY^lle  puisse  monter. 
8a  Majesté  leur  fait  don  et  remise,  à  la  charge  de  jiorter  foi  et  hommage 
au  château  Saint-Louis  de  Qjuébcc  duquel  ils  relèveront  et  autres  redevan- 
ces ordinaires  ;  Je  conserver  et  faire  conserver  les  bois  de  chêoe  propres 
pour  la  construction  des  vaisseaux  du  roi  ;  de  donner  avis  à  Sa  Majesté  ou 
aux  gouverneurs  et  intendants  du  dit  pays  des  mines,  minières  et  minéraux 
si  aucuns  se  trouvent  dans  l'étendue  des  dites  concessions  ;  d^y  tenir  feu  et 
lieu  et  le  faire  tenir  par  leurs  tenanciers,  à  faute  de  quoi  elles  seront  réu- 
nies au  domaine  de  Sa  Majesté  ;  de  déserter  et  faire  déserter  incessamment 
les  dites  terres  ;  laisser  les  chemins  nécessaires  pour  l'utilité  publique  ; 
laisser  les  grèves  libres  à  tous  pêcheui-s,  à  l'exception  de  celles  dont  ils 
•  auront  besoin  pour  leur  pèche  ;  et  en  cas  (^ue  dans  la  suite  Sa  Majesté 

eut  besoin  d'aucune  partie  des  dits  terrains  pour  y  fairo  construire  des 
forts,  bateries,  places-d'armes,  magasins  et  autres  ouvrages  publics,  :^a 
Majesté  pourra  les  prendre  aussi  bien  que  les  arbres  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dits  ouvrages  publics,  sans  être  tenue  d'aucun  dédommagement  ; 
voulant  Sa  Majesté  que  toutes  les  concessions  contenues  au  présent  brevet 
soient  sujettes  aux  conditions  ci^dessus  énoncées,  sans  aucune  exception, 
sous  prétexte  qu'elles  n'auroient  pas  été  stipulées  dans  les  dites  conces- 
sions, et  qu'il  soit  enregistré  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour 
y  avoir  tel  recours  qu'il  appartiendra  ;  et  pour  témoignage  de  sa  volonté, 
Sa  Majesté  m'a  commandé  d'expédier  le  dit  brevet  qu'elle  a  voulu  signer 
de  sa  main  et  être  contresigné  par  moi  conseiller,  secrétaire  d'état  et  de 
-   ses  commandemcns  et  finances. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PIIELYPEAUX. 

Le  brevet  ci-dessus  et  de  l'autre  part  a  été  registre  au  grefle  du  conseil 
su})érieur  de  Québec,  suivant  et  couforniément  à  Tarrèt  de  ce  jour  et  aux 
clauses,  charges  et  conditions  portées  au  dit  brevet  par  moi  con>>eillcr, 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
sixième  novembre^  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  DE  MONSl^GNAT. 


Arrêt  du  Rai  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les  conccs$io7i$  ont  été 
faiteSy  soient  mises  en  cuHure  et  occupées  2>(ir  des  kahîtans. 

Anctda  roi  T  E  roi  étant  informé  que  dans  les  terres  que  Sa  Majesté  a  bien  vonîii 
pour  U  r^u-  Jj  accorder  et  concéder  en  seigneurie  à  ses  sujets  en  la  Nouvelle- 
i,:oii  <l<js  iJT-  l<>ancc,il  y  en  a  partie  qui  ne  sont  point  entièrement  habituées  cl  d'autics 

V««f".>!;J^f  fr!  où  il  nV  a  encore  aucun  habitant  d'établi  ])our  les  mettre  eu  valeur,  et 
sont  niiBcs  tn  ,       '     ,•  •  >        •     it  *  ' .  •  '  i  '  •  •  ' 

valcnr.  Sur  lesquelles  aussi  ceux  a  qui  elles  ont  ete  conceuecs  en  seigneuries  n  ont 

<;ujaillctl7n.  pas  encore    commencé  d'en  défricher  pour  y  établir   leurs  domaines;  Sa 

Jî^'^^'^î^'^^^lî'  Majesté   étant    aussi   informée  qu'il  y  a  quelques   seigneurs  qui  refusent, 

7^'  Vj.  ^^"^  diiTércnts  prétextes,  de  concéder  des  terres  aux  liahitans  qui  leur  en 

demandent   dans  la  vue   d  i  pouvoir   les  vendre,  leur  imposant  en  même 

tems  des  mêmes  droits  de  redevance   qu'eaux   habitans  établis,  ce  qui  est 

entièrement   contraire  aux   intentions  de  Sa  ^lajesté  et  aux   clauses  des 

titres  de  concessions  par  lesquelles  il  leur  est  permis  seulement  de  cou- 
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céder  les  terres  à  titre  de  redevance,  ce  qui  cause  aussi  un  préjudice  trùs 
considérable  aux  nouveaux  habitaiis  qui  trouvent  moins  de  terre  à  occuper 
dans  fcs  lieux  qui  peuvent  mieux  convenir  au  commerce. 

•A  quoi  voulant  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  d.ins  un  au  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  pour 
toute  prélixion  et  délai,  les  habiîans  de  la  Noavclle-l'raûce  auxquels  Sa 
3îajcsté  a  accordé  des  terres  en  seii^ncuries,  qui  n'ont  j)oint  de  domaine 
défriché  et  qui  n'y  ont  point  d'habitans,  seront  tenus  de  les  mettre  en  cul- 
ture et  d*y  placer  des  habitans  dessus,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé, 
veut  Sa  Majesté  qu'elles*  soient  réunies  à  son  domaine  à  la  dilij^ence  du 
procureur  général  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  sur  1rs  ordonnances 
qui  en  seront  rendues  par  le  gouverneur  et  lieutenant  [^éaéral  de  Sa  Ma- 
jesté et  l'intendant  au  dit  pays  ;  ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  les 
seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  à  concéder  aux  habi- 
tans les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  à  titre  de 
redevances  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour  raison  des 
des  dites  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  permet  aux  dits  haui- 
laats  de  leur  demander  les  dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de  refus 
de  se  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant  général  et  l'intendant 
au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concéder  aux  dits  habitans 
les  terres  par  eux  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mômes 
droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  seigneu- 
ries, lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux  habitans  entre  les 
mains  du  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Québec, 
sans  que  les  seigneurs  en  puissent  prétendre  aucun  sur  eux,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  sera  le  présont  arrêt  enregistré  au  grcfl'e  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait    au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté   y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour* de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Si:rné  :  FHELYrEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  VArttt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Hoi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

• 
Nous  te, mandons  et  commandons,  que  l'arrêt,  dont  Textrait  est  ci-atta- 
ché sous  le  contrcscel  de  notre  chincêîlerie,  ce  jourd"hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra,  et  fasses  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
seras  requis,'en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes  ;  de  ce  faire,  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  i  Marly,  le  sixième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  régne  le  soixante  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  niELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  c*re  jaune. 


^ 
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Arrêt  du  Roi  qui  déchoit  les  habitants  de  la  propriété  des  Terres  qui 
leur  auront  été  concédées  y  s^il^  ne  les  mettent  en  valeur^  en  y  tenant 
feu  et  lieuy  dans  un  an  et  Jour  de  la  publication  du  dit  Arrêt. 

Arrêt  du  roi  T  E  roi  étant  informé  qu'il  y  a  des  terres  concédées  aux  habitants  de  la 
Sabhans^e  la  -"  Nouvelle-France,  qui  ne  sont  habituées,  ni  défrichées  dans  lesquelles 
propriété    de  ^^8  habitans  se  contentent  de  faire  quelques  abbatis  de  bois  ;  croyant  par 
leurs  terres      ce  moyen,  et  les  concessions  qui  leur  en  ont  été  faites  par  ceux  auxquelles 
s'ils  ne  les        g^  Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  s'en  assurer  la  propriété, 
™ur^'**^°^*'  ^*  9***  empêche  qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres  habitans  plus  labo- 
6  juillet  1711.  rieux,  qui  pourroient  les  occuper  et  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  est  aussi 
Ins.Cons.Sap.  très  préjudiciable  aux  autres  habitans,  habitués  dans  ces  seigneuries  ;  par- 
?î%  C.  Fol.  jjg  qyg  çgyjj  qyj  n'habitent,  ni  ne  font  point  valoir  leurs  terres,  ne  travail- 
lent point  aux  ouvrages  publics  qui  sont  ordonnés  pour  le  bien  du  pays  et 
des  dites  seigneuries,  ce  qui  est  très  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
qui  n'a  permis  ces  concessions  que  dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays,  et 
à  condition  que   les  terres  seront   habituées  et  mises  en  valeur  ;  et  étant 
nécessaire  de  pourvoir  à  un  pareil  abus,  Sa  Majesté  étant  en   son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  pour  toute  préfîxion  et  délai,  les  habitant^  de  la  Nouvelle-France 
qui  n'habitent  point  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenMS 
d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le  dit  teins 
passé,  veut  Sa  Majesté  que  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines 
de  h  côte,  comme  les  dits  habitants  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
sur  leurs  terres,  et  ne  les  auront  pointmises  en  valeur,  ils  soient  déchus  de  la 
propriété  ;  et  icelles  réunies  au  domaine  des  seigneuries  sur  les  ordonaan- 
ces  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant  au   dit   pays  de  la 
Nouvelle-France,  auquel   elle   mande  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer  au  greffe  du  conseil   supérieur  de 
Québec,  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du   roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  V Art  et  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-atta- 
ché, sons  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  eu  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra  et  fasse»  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
seras  requis,  en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Marly,  le  sixième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  règne  le  soixante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 
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lies  deux  arrêts  du  conseil  d^état  du  roi,  ci-de?ant  transcrits,  ont  été 
registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le 
procHrebr-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  couseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
cinquième  décembre,  mil  sept  cent  douze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


^ — Edit  d»  Roi  portant  P  Etablissement  de  la  Louisiane  par  le  Sieur 

Crozatydu  14^  Septembre  1712, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceut 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

L'ATTENTION  que   nous  avons  toujours  eue  à  pfîcarer  le  bien  et  E.lit   du    n>i 
Tavantage  de  nos  sujets,  nous  ayant  porté  malgré  les  guerres  presque  P  V**"^   l'^tj»- 
ctntinuelles  que  nous  avons  été  obligé  de  soutenir   depuis  le   comjnence-  j^^  *i°oui8iaiic! 
fli*nt  de  notre  règne,  ichercker  toutes  les  occasions  possibles  d^augraenter  pru*   le    sieur 
etd^étendre  le  commerce  de  nos  colonies  de  PAmérique,  nous   avons  en  Crozat. 
4'allinée  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  donné  nos  ordres  pour  entrejirendre  J^  ««P^^ibre 
la  découverte  des  pajs  et  terres  qui  sont  situés  dans  la  partie  septentrionale  i115.C0ns.Sup. 
4e  TAmérique,  entre  la  Nouvelle-France  et  le   Nouveau-Mexique  ;  et  le  Rog.   C.   Fo» 
fiiem  de  la  Salle,  que  nous  avions  chargé  de  cette  entrepri:»e,  ayant  a^^sez  ^0  ^o. 
Téusai  pour  que  Pea  ne  doutât  pas  que  la  communication  ne  ])iit  s^établir 
de  la  Nouvelle-France  au  goife  du  Mexique,   par   de   grandes  rivières; 
cela  tous  a  obligé  immédiatement  après  la  paix  de  Risvik  (  )  iTy  envoyer 
établît  une  colonie,  et  d'y  entretenir  une  garnison  qui  a  soutenu  la  posses- , 
-«on  <fte  nous  avions  prise  dès  Pannèe  mil  six  cent   quatre-vtngt-trois,  des 
terres,côte8  el  îles  qui  se  trouvent  situées  dans  le  golfe  da  Mexique,  entre 
la  Caroline  et  Pest,  et  le  Vieux  et  Ntaveaii-Mexique  à  l'ouest  ;  mais  la 
guerre  s^étant  de  nouveau  allnmée  dans  l'Europe  peu  de  temps  après,  on 
a'a  pas  pu  jusqu'à  présent  tirer  de  cette  colenie  les   avantages  qu'on  en 
4oit  espérer,  parce  que  les  particuliers  qui  font  le  commerce  de  la  mer,  se 
trouvent  tons  dans  des  engagements  avec  les  autres  colonies  qu'ils  ont  été 
«Migén  de  suivre,  et  d'autant  que  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
/a  disposition  et  situation  des  dits  pays  connus  à  présent  sous  le  nom  de  la 
province  la  Louisiane,  nous  avons  jugé  qu'on  y  peut  établir  un  commerce 
considérable,  d'autant  plus  avantageux  à   notr«  royaume  que  jusqu'à  pré- 
sent on  est  obligé  de  tirer  des  étrangers  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises qui  peuvent  en  venir,  et  qu'on  y  portera  en  échange  des  marcbandi- 
«es  du  crû  et  manufacture  de  notre  royaume,  nous  avons  résolu  d'accorder 
le  commerce  du  pays   de   la  Louisiane  au  sieur  Antoine  Crozat,  notre 
conseiller  secrétaire  de  notre   maison,   couronne   de    France  et  de   nos 
finances,  que  nous  chargeons  de  Texécution   de  ce  projet,  nous  nous  y 
sommes  porté  d'autant  plus  volontiers  que  son  zèle  et  les  connoissance<$ 
particulières  qu'il  s'est  acquises  dans  le  commerce  maritime,  nous  répon- 
dent d'un  succès  pareil  à  ceux  qu'il  a  eus  jusqu'à  présent  dans  les  dififc ren- 
tes entreprises  qu'il  a  faites  et  qui  ont  procuré  à  notre  royaume  une  grande 
quantité  de  matières  d'or  et  d'argent,  dans  des  temps  qui  nous  les  rendaient 
très  nécessaires. 

A  ces  canses,  désirant  le  traiter  favorablement,  et  régler  les  conditions 
«ur  lesquelles  nous  entendons  de  lui  accorder  le  dit  commerce,  après  avoir 

/*)  JRiêwiekf  village  dea  Pays-Bas  daoB  la  Hollande. 
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fait  mettre  cette  alTairc  en  délibération  dans  notre  conseil,,  et  de  nôtre- 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  ces 
présentes  si<>Tiées  de  notre  main,  établi  et  établissons  le  dit  sieur  Crozat 
pour  faire  seul  le  commerce  dans  toutes  les  terres  par  nous  possédées  et 
bornées  par  celles  du  Nouveau -Mexique  et  par  celles  des  Anglais  de  ta 
Caroline  j  les  établissements,  ports,  havres,  rivières,  et  principalement  les 
]»ort  et  havre  de  Tlle  Daunbine,  appelée  autrefois  de  Massacre  ;  le  fleuve 
»SaJnt'Louis,  autrefois  appelé  M ississipi,  depuis  le  bord  de  la  mer  jusqu'aux 
Ilhnois,  ensemble  les  rivicre»  t*^aint-Phiiippes,  autrefois  appelées  des 
Missouris,  et  :^aint-Hiérome,  autrefois  appelé  Oûabache  ave,c  tous  les 
pays,  contrées,  hics  dans  les  terres  et  les  rivières  qui  tombent  directement 
ou  indirectement  dans  cette  partie  du  fleuve  fcaint-Louis, 

Article  I. — Voulons  que  toutes  les  dites  terres,  contrées,  fleuves, 
rivières  et  îles  soient  et  demeurent  compris  sous  le  nom  du  gouvernemen; 
de  la  Louisiane  qui  sera  dépendant  du  geuvernemcat  général  de  la  Noi- 
velle-Frâncc,  auquel  il  demeurera  subordoimé  ;  et  voulons  en  outre,  qie 
toutes  les  terres  que  nous  ])ossédons  depuis  les  Ilb'uois  soient  réunies  ;a 
tant  que  besoin  est,  au  gouvernement  général  de  la  Nouvelle-France. et 
en  fassent  pariîe,  nous  réservant  néanmoins  d'augmenter,  si  nous  le  jugeïns 
à  propos,  rétendue  du  gouvernement  du  dit  pays  de  la  Louisiane. 

IL  Accordons  au  dit  sieur  Crozat  le  droit  pendant  quinze  années  ion- 
séculives  à  com;»ter  du  jour  de  Tcnrégistreraent  des  présentes  de  transpor- 
ter toutes  sorte»  de  denîéi*s  et  marchandises  de  France  dans  le  di'-pays 
de  la  LoiHsiane  et  d'y  faire  le  commerce  qu'il  jugera  à  ])ropos  ;  dé f Aidons 
à  toutes  SOI  tes  de  personnes  et  cofnpagnie,  de  quelque  qilalité  et  coidition 
qu'elles  soient  et  sous  quelque  prétexte  que  iSe  puisse  être  d'y  comnercer 
à  peine  de  'îo.'ifiscation  des  vaisseaux,  marchandises,  et  autres  plusp*andes- 
peines  si  le  cas  y  échet  ;  à  cette  fin  ordonnons  à  nos  gouverneurs  eL  autre» 
officiers  commandant  nos  troupe^  au  dit  pays,  de  prêter  main-fortQ  faveur 
et  assistance  a^x  directeurs  et  agens  du  dit  sieur  Crozat. 

IIT^  Lui  permettons  de  faire  ta  recherche,  ouverture  et  fouille  de  ttute 
sorte  de  mines,  minières  et  minéraux  dfins  toute  Tétendue  du  dit]iays  de 
la  Loui*jiamî,  et  d"en  transporter  les  matières  aar>  tous  les  ports  de  Frante 
pendant  les. dites  quinze   années,   et  accordons  à  lui,  ses   hoiis  ou    ayan*- 
cau*'e  ou  droit,  à  ner[>t'tuîté.  la  propriété  ùii:^  mines,  minièies  et  minérau? 
qu^il  mettra  en  valeur,  en  nous  payant  peur  tous  droits  te  quint  des  matiè- 
res d'or  et  d'argent  seulement  que  le  dit  Crozat  fera  transporter  en  France, 
à  s?s  frais,  dans  les  poits  qu'il  jugera  à  propos,  duquel  quint  noHs  courrons 
îrs  risques  de  la  mer  et  de  la  guerre,  et  le  dixième  seulement  des  matières 
qu'il  tirera  des  autics  mines,  minières  et  minéraux  ;  lequel  il  remettra  dans 
nos  m!igasins  au  dit  pays  de  la  Louisiane  ;  lui  j^erniettons  aussi  de  faire  la 
rccherciic  (ii^s  pierres  précieuses  et  des  perles,  en  noes  payant  le  cinquième 
•     de  la    même    Uinnièrc   qu'il   est  dit   pour   les  matières  d'or  et  d'argent  j 
voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  afans  cause  ou  droit,  à  per- 
pétuité   soient    déchus    de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  et  miné- 
niux  s'ils  en   discontinuent  le    travail  pemknt  trois  ans,  et  en  cas  que  les 
dites  mines,   minières    et  minéraux    soient  réunies  de  plein  droit  à  notre 
domaine,  en  vertu  du  présent  article,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aurun  acte 
de  justice,  mais  seulement  tk  l'ordonnance  de  réunion  du    subdclégué  de 
rinten^lant  de  la  Nouvelle-France  qui  sera  au  dit  pays  ;  et  ne  voulons  pas 
que  la  dite  ]^eine  d'être  déchus  de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  et 
minéraux,  faute    d'y   faire  travailler  pendant  trois  ans,  soit  réputée  peino- 
comminatoire. 
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rV.  Le  dit  sieur  Crozat  pourra  vendre  toutes  les  marchandises  denrées 
et  munitions  qu'il  aura  fait  transporter  dans  le  dit  pays  et  gouvernement 
de  la  Louisiane,  tant  aux  Français  qu'aux  Sauvaojes  qui  y  sont  établis  et 
s'y  établiront,  sans  qu'aucunes  autres  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  &oit  le  puisse  faire  sans  sa  permission  expresse  par  écrit. 

V,  Il  pourra  négocier  au  dit  pajrs  toutes  sortes  de  pelleteiies,  peaux, 
cuirs,  laines  et  autres  marchandises  et  efi'ets  du  dit  pays,  et  les  transj)orter 
en  France  pendant  les  dites  quinze  ann«'^es  ;  et  comme  notre  intention  est 
de  favoriser»  en  tout  ce  que  nous  pourrons,  nos  babitans  de  la  Nouvelle- 
Fiance  et  d^empôcber  que  leur  commerce  ne  soit  diminué,  nous  lui  dé- 
fendons de  commercer  du  castor  au  dit  pays  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ni  d'en  faire  passer  en  notre  royaume  ni  dans  les  pays  étrangers. 

• 

\^.  Accordons  au  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  ayans  cause  ou  droit, 
à  perpétuité  la  propriété  de  tous  les  établissemens  et  manufactures  qu'il 
fera  au  dit  pays  pour  la  soie,  indigo,  laines,  cuirs,  mines,  minières  et  mi- 
néraux, et  celles  des  terres  qu'il  fera  cultiver,  avec  les  logemens,  moulins 
et  bàtimcns  qu'il  fera  construire  dessus,  en  prenant  de  nous  des  conces- 
sions que  nous  lui  accorderons  sur  le  procès-verbal  et  l'avis  de  notre  gou- 
verneur et  du  subdélégué  de  ^intendant  de  la  Nouvt Ile-France  au  dit 
|)ays,  qu'il  nous  rapportera.  Voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs 
ou  ayans  cause  ou  droit  à'perpétuité,  tiennent  en  valeur  les  dits  établisse- 
mens, manufactures,  terres  et  moulins,  et  a  faute  de  ce  faire  pendant  trois 
ans,^  lui  et  eux  en  soient  déchus,  et  les  dits  établissemens,  manufactures, 
terres  et  moulins  réunis  à  notre  domaine  de  plein  droit  et  de  la  même 
manière  qu'il  est  dit  pour  les  mines,  minières  et  minéraux,  dans  l'article 
trois. 

r 

VIL  Nos  éditset  ordonnances  et  coutumes,  et  les  usages  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  seront  observés  pour  lois  et  coutumes  dans  le  dit 
pays  de  la  Louisiane. 

VI IL  Le  dit  sieur  Crozat  sera  obligé  d'envoyer  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane  deux  vaisseaux  par  an,  qu'il  fera  partir  dans  les  saisons  conve- 
nables^ dans  chacun  desquels  il  sera  embarqué,  sans  payer  aucun  fret, 
vingt-cinq  tonneaux  en  vivres,  efléts  et  munitions  nécessaires  pour  l'entre- 
tien de  la  srarnison  et  des  forts  de  la  Louisiane,  et  en  cas  que  nous  fassions 
charger  plus  que  les  dits  vingt-cinq  tonneaux  sur  chaque  vaisseau,  nous 
consentons  de  payer  le  fret  au  dit  s>€ur  Crozat,.  au  prix  du  marchand.  Il 
sera  tenu  de  faire  passer  nos  officiers  de  la  Louisiane  dans  les  vaisseaux 
qu'il  y  enverra,  et  de  leur  fournir  la  subsistance  et  la  table  du  capitaine, 
moyennant  trente  sol>  par  jour  que  nous  lui  ferons  payer  pour  chacun  ;  il 
fera  aussi  passer  dans  If  s  dits  taisseaux  les  soldats  que  nous  voudrons  en- 
voyer au  dit  pays,  nous  lui  ferons  fournir  les  vivres  nécessaires  pour  leur 
subsistance,  ou  nous  lui  ferons-  payer  la  ration  au  même  prix  qu'elle  l'est 
au  munitionnaire  général  de  notre  marine  ;  il  sera  en  outre  oWigé  d'en- 
voyer dans  chaque  vaisseau  qu'il  fera  partir  pour  le  dit  pays  dix  garçons 
ou  filles  à  son  choix. 

IX.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  m'agiisins  au  dit  sieur  Crozat  dix 
milliers  de  poudre  à  fusil  tous  les  ans,  qu'il  nous  payera  au  prix  qu'elle 
nous  aura  coiîftée,  et  ce  tant  que  lui  restera  le  présent  privilège. 

X.  Les  denrées  et  marchandises  que.  le  dit  sieur  Crozat  aura  destinées 
pour  le  dit  pays  de  la  Lousiane  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie, 
mis  et  à  mettre,  encore  que  les  exempts  et  privilégiés  y  fussent  assujétis^ 

d2 
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soit  qv^elles  sortent  par  le  bureau  d'Ingrande  ou  par  quelqu'autre  que  ce  j 

soit,  i  la  charge  que  ces  directeurs,  commis  ou  préposés  donneront  leurs 
soumissions  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du  jour  d'icelles,  certificat 
de  leur  décharge  dans  la  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  peine  en  cas  de  con- 
travention de  paf  er  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner 
«n  plus  long  délai  dans  les  cas  ât  occurrences  que  nous  jugerons  à  propos. 

XI.  Et  quant  aux  denrées  et  marchandises  que  le  dit  sieur  Crozat  fera 
apporter  du  dit  pajs  de  la  Louisiane,  et  pour  son  compte,  dans  les  ports 
de  notre  royaume  et  ensuite  transporter  dans  les  pays  étrangers,  elles  ne 
payeront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie,  et  seront  mises  en  dépôt  dans 
les  magasins  des  douanes  des  ports  où  elles  arriveront  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enlevées  ;  et  lorsque  les  commis  et  préposés  du  dit  sieur  Crozat 
voudront  les  faire  transporter  dans  les  paysétiangers,  soit  par  mer  ou  par 
terre,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  tems  un  certificat  du  dernier  bureau  de  sortie 
qu'elles  y  ont  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les  pays  étrangers. 

XII.  En  cas  que  le  dit  sieur  Crozat  soit  obligé  pour  le  bien  de  son 
commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  déniées  et  marchandises 
de  manufactures  étrangères  pour  les  transporter  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane,  il  nous  remettra  des  états  sur  lesquels  nous  lui  ferons  expédier, 
fii  nous  le  jugeons  à  propos,  nos  permissions  particulières  avec  franchise 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  que  les  dites  denrées  et 
marchandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  nos  douanes 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chargées  sur  les  vaisseaux  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  donner  sa  soumission  de  rapporter  dans  nn  an,  à  compter  du 
jour  d'icelle,  certificat  de.  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane,  ■ 
Â  peine  en  cas  de  contravention  de  payer  h  quadruple  des  droits,  nous 
réservant  de  nème  d'accorder  au  dit  sieur  Crozat  un  délai  pins  long  s'il 
est  nécessaire. 

Xin.  Les  pirogues  biscajennes,  selouques  traversiers  et  canots  qui 
sont  au  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  nous  appartenant,  serviront  aux  char- 
gement, déchargeraens  et  transports  des  effets  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon*état  et  de  les  remettre  après  les  quinze 
années  expirées,  ou  un  pareil  nombre  d'égale  grandeur  et  en  aussi  boa 
état,  à  notre  gouverneur  au  dit  pays. 

XIV.  Si  pour  les  cultures  et  plantations  que  le  dit  sieur  Crozat  voudra 
faire  faire,  il  juge  à  propos  d'avoir  des  nègres  au  dit  pays  de  la  Louisiane, 
il  pourra  envoyer  un  vaisseau  tous  les  ans  les  traiter  directement  à  la  côte 
de  Guinée  en  prenant  par  lui  permission  de  la  compagnie  de  Guinée  de  le 
faire,  il  pourra  vendre  ces  nègres  aux  habitants  de  la  colonie  de  la  Loui- 
siane, et  faisons  défenses  à  toutes  compagnies  et  autres  personnes  que  ce 
soit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d'en  introduire  ni  d'en  faire 
commerce  dans  le  dit  pays,  et  au  dit  sieur  Crozat  d'en  porter  ailleurs. 

.  XV.  Il  ne  pourra  envoyer  aucuns  vaisseaux  dans  le  dit  pays  de  la  Loui- 
siane qu'en  les  faisant  partir  directement  de  France,  et  il  sera  tenu,  d'y 
faire  faire  le  retour  des  dits  vaisseaux,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
déchéance  du  présent  privilège. 

XVT.  Sera  tenu  le  dit  sieur  Crozat,  après  l'expiration  des  neuf  premiè- 
res années  de  sa  jouissance,  de  payer  les  officiers  majors  et  la-garnison  qui 
seront  au  dit  pays  pendant  les  six  dernières  années  que  lui  restera  le  pré* 
sent  privilège  ;  pourra  en  ce  temps  le  dit  sieur  Cr«zat  nous  proposer  les 
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officiera  qui,  à  mesure  qu'il  7  en  aura  à  remplacer,  seront  par  nous  pourvus, 
aprèd  les  avoir  agréés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  notre  conseil  supérieur  de  la 
Nouvel  le- France  séant  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  ,- 
régistrer,  même  dans  le  temps  des  vacations,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements  et  autres 
lettres  à  ce  contraires  ;  voulons  qu'aux  copies  des  présentes  collationnées 
par  Tun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  maison  et  couronne 
de  France,  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  cnr  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  noire  scel  à  ces  présentes. 

Données  à  Fontainebleau,  le  quatorzième  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  douze,  et  de  notre  règne  le  soixante-dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  accordées  au  sieur  Crozat,  ci-devant  trans- 
crites, ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï,  et 
ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet, 
mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGN  AT. 


* — Edit  de  création  de  Commissaires  généraux  et  de  Commissaires 
provinciaux  des  Invalides  de  la  Marine ,  du  mois  de  mars  1713. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  i  venir,  salut. 

LE  succès  qu'a  eu  l'établissement  que  nous  avons  ÏB\i  de  l'Hôtel  Rojal  ^dit  de  créa- 
des  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  et  la  sub-  *"?"  .     ***™" 
sistance  des  pauvres  officiers  et  soldats  de  nos  armées  de  terre,  qui,  après  oéraax  et  de 
s'être  distingués  dans  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus,  se  trouvent  hors  commissaires 
d^état   de  les  continuer,  ou  par  vieillesse  ou  par  leurs  infirmités,  ou  à  provinciaux 
cause  de  leurs  blessures, — nous  a  fait  penser  "aux  moyens  de  récompenser  do'ia*  niarinc* 
de  même  les  officiers,  matelots,  soldats  de  la  marine  et  des  galères,  et  les  Mars  1713. 
ouvriers  travaillant  dans  nos  arsenaux,  qui  auront  été  estropiés  ou  qui  Ina.Cons.Sup. 
auront  rieilli  dans  le  service  j  pour  cet  effet,  nous  avons  ordonné  par  notre  ^^  ^-  ^ôl- 
édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  que  pour  le  payement  de  leurs         ^' 
pensions  et  demi-soldes,  il  seroit  retenu  à  l'avenir  et  à  commencer  du  pre- 
mier juin  ensuivant,  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gra- 
tifications, appointemens,  gages  et  «soldes  qui  seroient  données  aux  corps 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies 
soumises  à  notre  obéissance  ;  et  même  sur  la  paye  des  ouvriers  employés 
dans  les  arsenaux,  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  seivice  des 
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négociant,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer  ;  et  par  le  m^me 
édit  nous  avons  créé  des  oifices  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et 
de  trésoriers  et  contrôleurs  particulierss  des  invalides  de  la  marine,  dont 
nous  avons  réglé  les  fonctions  par  le  dit  édit  ;  le  soin  particulier  que  nous 
nous  sommes  réservé  de  prendre  de  ce  nouvel  établissement,  el  rattenlion 
que  nous  donnons  à  ce  qui  le  regarde  ;  nous  ont  fait  connoitre  ce  qui 
manque  à  sa  perfection  pour  remplir  les  vues  que  nous  avons  toujours  eues, 
d'y  attacher  des  revenus  suâîsants,  non-seuicmènt  pour  fournir  à  la  sub- 
sistance nécessaire  aux  officiers  marinier-,  matelots  et  ouvriers,  mais  en- 
core pour  donner  des  récom|>enses  aux  ofiicicrs  de  la  marine  et  des  galères 
qui  se  distinguent  par  des  actions  de  valeur  ;  nous  avons  considéré  que  la 
retenue  dos  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  équipngcs  des  bàtimens  mar- 
chands et  les  prises,  ne  produisoit  pas  à  beaucoup  prés  ce  qui  en  avoit  été 
espéré  ;  que  celle  sur  la  marine,  de  la  manière  qu^elle  a  été  ordonnée,  et 
qu^elle  a  lieu  suivant  le  dit  édit,  ne  peut  être  con^tatée  et  touchée  par  les 
trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  qu^iprès  le  parfait  paye- 
ment des  dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  qui  ont  rapjwrt  à  Pexer- 
cice  des  trésoriers  sur  lesquelles  elles  sont  ordonnées  ;  et  aussi  que  dans 
l'année  d'exercice  des  dits  trésoriers-généraux,  ils  sont  obligés  d'entre- 
tenir un  nombre  de  commis  pour  la  correspondance  dans  les  amirautés,  \e% 
îles  et  les  pays  étrangers  avec  les  trésoriers  particuliers,  leurs  commis,  et 
les  consuls  de  la  nation  française  ;  et  pour  faire  l'examen  des  recettes  et 
dépenses  des  comptes  particuliers  des  dites  amirautés  et  pays  qui  entrent 
dans  leur  compte  général,  et  encore  qu^m  trésorier  particulier  établi  et 
chargé  de  faire  la  retenue  et  le  payement  de  la  demi-solde  dans  Tétendus 
d\me  amirauté,  n^  peut-suffire  qu'en  établissant  des  commis  dans  les  lieux 
qui  en  dépendent  ;  ce  qui  a  servi  de  prétexte  à  ces  officiers  pour  vouloir 
retenir  le  montant  de  ces  dépenses  sur  les  fonds  de  leur  maniement  ;  et 
comme  il  est  important  d'y  pourvoir,  nous  avons  jugé  nécessaire  en  aug- 
mentant autant  qu'il  nous  est  possible  à  présent  les  retenues  des  dits  inva- 
lides, et  pourvoyant  à  ce  qui  n'a  pu  être  prévu  par  le  dit  édit,  pour  faci- 
liter aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  les  fonctions  de  leurs  oITiccs  et 
la  reddition  de  leurs  comptes  dans  les  temps  prescrits,  d'établir  de  nou- 
veaux oITiciers  dont  la  vigilance  et  le  soin  répondent  au  dessein  que  noua 
avons  de  mettre  le  dit  établissement  dans  l'état  que  nous  nous  sommes 
proposé,  d'assurer  le  payement  des  gages  et  augmentations  de  gaçres  des 
officiers  créés,  et  des  gages  de  ceux  à  créer  ;  et  les  dépenses  dont  les  uns 
et  les  autres  seront  tenus  pour  remplir  et  faire  remplir  sous  eux  les  fonc- 
tions de  leurs  offices,  en  leur  accordant  à  tous  des  appointcmens,  outre 
leurs  gages,  au  moyen  des  fonds  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  les 
états  de  nos  finances,  pour  leur  être  distribués  annuellement  par  les  trér 
soriers-généraux  des  dits  invalides,  en  sorte  qu^ils  ne  puissent  espérer  de 
toucher  les  dits  appolntemens  qu'en  remplissant  les  fonctions  de  leurs 
charges  suivant  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mourans  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  préîîent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office, 
formés  et  héréditaires,  un  notre  conseiller  commissaire-général,  résidant 
à  Paris,  et  dix  nos  conseillers  commissaires  provinciaux  des  invalides  de 
la  marine.    • 

Voulons  que  le  dit  commissaire-général  ait  sous  nos  ordres  et  sous 
ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  une  inspec- 
tion générale  sur  tous  les  dits  invalides,  et  que  tous  les  comptes  des 
dits  trésoriers  particuliers  des  invalides  soient  par  lui  examinés,  ainsi  que 
le  compte  général  des  revenus  des  dits  invalides,  qui  sera  rendu  jiar  les 


Arrêts  du  Conseil  (TEtat  du  Roi,  etc,  1713.  ogg 

dits  trésoriers- g^éné rail X  des  dits  invalides,  desquels  comptes  il  sera  rap- 
porleur  pardevant  les  commissaires  que  nous  nommerons  pour  les  arrêter  : 
et  qu'au  surplus  il  fasse  les  autres  fonctions  que  nous  jugerons  nécessaires 
par  rapport  aux  dits  mvaliJes,  suivant  les  ordres  et  instructions  que  nous 
lui  en  ferons  expédier  ;  et  que  les  dits  commissaires  provinciaux  aient  aussi 
inspection  sous  nos  ordres  et  sous  ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  sur  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des  dits  inva- 
lid'j>  dans  l'étendue  de  leur  département  ;  qu^ils  fassent  tous  les  ans  une 
reTuc  des  invalides,  et  qu^en  la  faisant  ils  tiennent  un  registre  sur  lequel 
ils  enregistreront  les  noms,  qualités,  blessures,  lieux  de  naissance  et  rési- 
dences des  dits  invalides  ]  le  montant  de  ce  qui  leur  a  été  et  sera  par  nous 
accordé  de  demi-solde,  ou  autres  récompenses,  et  qu'ails  vérifient  lors  des 
dites  revues,  si  lu  payement  s'en  fait  exactement  par  les  trésoriers  i)arti-  • 
culiers,  suivant  les  états  qui  leur  en  seront  envoyés,  et  s'il  n'y  a  point  de 
doubles  ou  faux  emplois: 

• 

Voulons  que  les  registres  de  recette  et  dépense  d»is  trésoriers  et  con- 
trôleurs particuliers  des  dits,  invalides  soient  aussi  cotés  et  paraphés 
par  le  commissaire  provincial  de  chaque  département,  et  qu'ils  examinent 
s'ils  sont  bien  tenus  conformément  à  Tordre  prescrit,  et  si  toutes  les  recettes 
qu'*auront  dd  faire  les  dits  trésoriers  y  sont  portées  jour  par  jour.* 

Â  TelTet  de  quoi,  voulons  que  partout  où  besoin  sera,  il  soit  donné 
aux  dits  commisaires  provinciaux  tous  les  éclaircissemens  nécessaires,  et 
qu'ils  examinent  les  comptes  de  tous  les  trésoriers  particuliers  des  ami- 
rautés de  leur  dé;»artement  qu'ils  rapporteront  aux  commissaires  qui  seront 
par  nous  nommés  pour  les  arrêter. 

A  Peffet  de  quoi,  ordonnons  aux  dits  trésoriers  de  remettre  aux  dits 
commissaires   provinciaux   dans  le  teinps  qu'ils   feront   leur  revue,  leur  ' 

compte  de  recette  et  et  dépense  du  l'année  précédente,  ensemble 
toutes  les  pièces  justificatives. qui  seront  par  cutL  certifiées  dans  la  forme 
ordinaire  ;  jouira  le  dit  commissaire-général  des  mêmes  et  semblables  pri- 
TÎlés^es  de  noblesse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences  et  privilèges, 
et  de  toutes  autres  sortes  d'exemptions  généralement  quelconques  dont 
jouissent  nos  conseillers  secrétaires,  maison,  couronne  de  France,  et  do 
nos  finances,  qui  leur  ont  été  attribués  par  leur  édit  de  création  et  les 
déclarations,  arrêts  et  règlements  rendus  depuis  sans  aucune  exception, 
i'.t  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du 
d'oit  de  committimus  en  nos  grande  et  petite  chancellerie,  ensemble  de 
trois  minots  de  sel  de  franc-salé,  dont  l'emploi  sera  fait  dans  l'état  des 
francs-salés,  et  qui  seront  délivrés  au  grenier  à  sl*I  de  Paris,  sans  payer 
aucuns  droits  ni  frais  ;  jouiront  les  dits  commissaires  provinciaux  des  pri- 
vilèges de  noblesse  dont  jouissent  les  inspecteurs-généraux,  commissaires 
de  la  marine  et  commissaires  des  guerres,  en  exécution  de  nos  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements,  sans  aucune  exception,  et  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du  droit  de 
commitUmus  au  petit  sceau,  et  d'un  minot  de  sel  de  franc-salé,  dont 
remploi  sera  fait  dans  l'état  des  francs-salés  des  greniers  les  plus  prochains 
de  leur  résidence  ;  jouiront  pareillement  1-s  veuves  de  ceux  qui  auront  été 
pourvus  des  dits  olïices,  des  privilèges  et  exempîion>,  portés  par  le  dit 
eiit,  tant  qu'elles  dcmpureront  en  viduitù  :  aux  pourvus  desquels  offices 
do  commissaire-général  et  cotninissairos  provinciaux,  nous  avons  attribué 
et  attribuons  quarante  mille  livres  de  ga'^e,  au  denier  vingt  de  la  somme 
de  huit  cent  mille  livres  de  finance  qui  nous  sera  payée  pour  l'acnuisition 
d'icenx,  l'emploi  et  le  fond  desquels  g"ages  seront  faits,  ainsi  qu'il  sera 
ci-aprés  ordonné. 
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Et  voulant  que  les  officiers  cr6és  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  nul  sept 
cent  neuf  jouissent  conformément^  comme  les  officiers  présentement  créés, 
de  leurs  gages,  nous  avons  réduit  et  réduisons  par  le  présent  édit,  aussi 
au  denier  vingt,  les  gages  et  augmentations  de  gages  des  offices  de  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux,  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  des 
dits  invalides,  à  compter  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  douze  ;  et  pour 
donner  moyen  aux  dits  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux 
de  soutenir  les  dépenses  auxquelles  ils  seront  assujétis,  soit  en  exerças! 
.  soit  en  faisant  exercer  les  dits  offices,  et  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs 
généraux  et  particuliers,  de  remplir  leurs  charges  avec  exactitude  et  les 
indemniser  en  même  tems  des  frais  d'établissement  de  commis  et  autres 
dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  par  eux  prétendus  pour 
les  exercer  ou  faire  exercer,  dont  ils  demeureront  chargés,  nous  leur  avons 
accordé  et  accordons  des  appointemens  qui  leur  seront  pajés  annuelle- 
ment outre  leurs  gages,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-aprés,  savoir  :  au  cobi- 
missaire  général,  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six 
sols  huit  deniers  ;  à  chacun  des  commissaires  provinciaux,  celle  de  mille 
livres  ;  à  chacun  des  deux  trésoriers  généraux,  celle  de  quatre  mille  cent 
soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  à  chacun  de  leurs  contrô- 
leurs, celle  de  deux  mille  livres  ;  et  aux  trésoriers  particuliers  et  leurs 
contrôleurs  en  général,  celle  de  vingt  mille  neuf  cent  seize  livres  qotnze 
sols  cinq  deniers,  qui  leur  sera  répartie,  suivant  l'état  de»  dits  appointe- 
mens qui  en  sera  par  nous  arrêté,  après  que  nous  aurons  été  plus  particu- 
lièrement informé  des  dépenses  plus  ou  moins  fortes  auxquelles  chacuo 
d'eux  se  trouvera  assujéti. 

Et  pour  satisfaire  à  l'avenir  au  pajemeut  de  gages  et  augmentation  de 
gages  et  appointemens  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, voulons  qu'à  compter  du  dit  jour  premier  janvier,  mil  sept  cent 
douze,  il  soit  fait  fonds,  dans  les  états  de  nos  finances  des  généralités  du 
royaume,  de  la  somme  de  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  soixante- 
quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers,  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  gage» 
et  augmentations  de  gages  et  appointemens  attribués  au  dit  office  ;  et 
qu'à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année  mil  sept  cent 
treize,  il  soit  pareillement  fait  fonds,  dans  les  dits  états  de  nos  finances,  de 
la  somme  de  cinquante-trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  sx  sols  huit 
deniers,  à  laquelle  montent  les  gages  et  appointemens  attribués  aux  dit» 
offices  de  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux  créés  par  le 
présent  édit,  outre  et  pardessus  le  fonds  de  cent  quarante-trois  mille  neuf 
cent  soixante-quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers  ci-devant  ordonné  pour 
le  payement  des  gages,  augmentations  de  gages  et  appointemens  des  tré- 
soriers et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des  dits  invalides,  le  tout 
sous  le  nom  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  en  exercicei 
et  pour  fonds  destiné  au  payement  des  officiers  des  dits  invalides  créé»  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  par  le  présent  édit,  au 
moyen  de  quoi  toutes  les  parties  employées  sous  les  noms  des  acquéreur» 
et  titulaires  des  dits  office»  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, seront  rejetées  des  dits  états  de  nos  finances,  à  commencer  du 
dit  jour  premier  janvier  mil  sept  cent  douze. 

Voulons  que  les  dites  sommes  soient  payées  d'année  en  année,  par  les 
receveurs  généraux  de  nos  finances,  au  dit  trésorier-général  des  invalides 
en  exercice,  sur  sa  simple  quittance,  en  rapportant  pour  la  première  foi» 
seulement  copie  coUationnée  de  ses  provisions  et  du  présent  édit,  et  que 
le  payement  qui  en  sera  fait  par  les  dits  receveurs  généraux  de  nos 
finances  leur  soit  passé  et  alloué  sans  difficulté  en  la  dépense  des  compte» 
qu'ils  rendent  en  no»  chambres  des  comptes,  en  raj^ortant  par  eux  les 
dite»  pièce». 
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VooIqds  que  les  fonds  qui  seront  reçus  par  les  dits  trésoriers-généraux 
ées  invalides,  en  exécution  du  présent  édit,  soient  par  eux  emplojés  au 
pajement  des  gages  et  augmentations  de  gages,  tant  des  dits  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux  et  particuliers  que  des  dits  commissaire  général  et  com-  ' 
BÎssaires  prçvinciaux,  et  aux  pajemens  de  leurs  appointeraen»  ou  de  ceux 
qui,  à  leur  défaut,  seront  par  nous  commis  aux  fonctions*  de  leurs  ofiicesy 
«t  ce  suivant  les  états  et  ordonnance»  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet» 

Voulons  qjue  ce  qui  se  trouvera  dû  et  échu  jusqu'au  dk  jour  premier 
janvier,  mil  sept  ceut  douze,  de  gage»  et  augmentation»  <fe  gages,  aux 
acquéreur»  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleur  particuliers  des  invali-' 
des,  qui  eu  jouissent  en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil  leur  soient  pajé» 
comme  aux  pourvus  de  pareil»  office»  par  le»  receveurs  généraux  de  no» 
finances  sur  leurs  simple»  quittance»,  en  fournissant  par  eux  pour  la  pre- 
mière fois  seulement,  copie  çollationnée  de  nos  édits  dés  mois  de  mai,  mil 
•ept  cent  neuf,  et  octobre,  mil  sept  cent  dix,  de» arrêts  de  nos  conseils  qui 
leur  ont  adjugé  les  dit»  office»,  de  leurs  quittances  de  finance»  et  du  pré- 
sent édit,  san»  que  le»  dit»  acquéreur»  soient  tenu»  de  rapporter  aucune» 
provisions,  commission»,  ni  réception»,  ni  de  justifier  d'aucun  enregistre- 
nent  de  leurs  quittances  de  finance  et  arrêts,  et  chambre»  des  comptes  ni 
aîlleur»,  dont  nous  le»  avon»  expressément  déchargés  par  le  présent  édit  \ 
auxquels  receveurs  généraux  de  nos  finances,  le  pajement  qui  en  sera  par 
•ux  fait,  leur  sera  passé  et  alloué  en  la  dépense  de»  comptes  qu'il»  rendront 
•a  no»  dites  chambre»  de»  compte»  en  rapportant  par  eux  le»  dites  piècesw 

£t  pour  assurer  d'autant  plu»  le  dit  établissement  roja)  des  invalide» 
de  la  marine,  en  j  attachant  des  revenu»  proportionnés  aux  dépenses  dont 
il  est  chargé,  nou»  avons>  de  la  même  puissance  et  autorité  que  dessus,  dit, 
■tatué  et  ordooné,  disons^  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  qu'à 
commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  mfl  sept  cent  treize, 
M  soit  retenu  six  denier»  pour  livre  sur  le»  gage»  et  appointements  des  capi- 
taine», maître»^  patrons,  pilote»,  officiers  mariniers,  Matelots,  employés  au 
service  des  négociant»^  et  sur  le  montant  total  de»  prises  faite»  en  mer,  au 
lieu  de»  quatre  denier»  ordonné»  par  notre  édit  du  moi»  de  mai,  mil  sept 
cent  neuf,  et  que  la  dite  retenue  de»  six  deniers  pour  livre  se  fasse  ainsi  et  de 
la  même  manière  qu'à  dû  être  faite  celle  de»  quatre  denier»,  ordonnée  par 
aotre  édit  du  moi»  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  ;  ordonnons  pareillement  que 
la  retenue  de»  quatre  denier»  pour  livre  qui  doit  été  faite  en  exécution  de 
aotre  édil  du  mois  de  aiai,  mil.  sept  cent  neul,  sur  toutes  les  pensions, 
gage»  et  appointemens  que  dou»  donnons  aux  officier»  de  guerre  et  aux 
équipage»  de  la  marine  et  de»  galère»,  gages  et  appointemens  des  inten- 
daa»,  commissaire»  et  autre»  officier»  employés  dan»  nos  états  ;  ceux  de» 
iM^itaox  de  la  prévôté,  de»  garde-côte»,  aumônier»,  médecins,  chirurgien» 
et  généralement  sur  toute»  le»  sommes  qui  sont  employée»,  en  pension, 
solde»»  glg^ft  et  appointemens  pour  le»  équipage»  de  la  narine  et  de» 
galère»,  soit  dan»  le  royaume,  soit  dan»  le»  colonie»  soumise»  à  notre 
•béissance,  de  même  que  sur  la  paye  qui  se  donne  aux  ouvrier»  employé» 
dan»  no»  arsenaux,  soit  à  l'avenir  et  à  ccMOunencer  du  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  treize,  non  seulement  continuée  sur  le  même  pied  et 
sur  le»  dite»  dépenaes,  nais  encore  étendue  généralement  sur  tontes  le» 
dépense»  de  la  marine  et  des  galères,  et  sans  exception  ni  distinction. 

• 

Voulons  aussi  qu'à  commencer  du  jour  de  la  déclaration  de  la  présente 
guerre,  le  dit  établissement  roval  de»  invalides  de  la  marine  jouisse  du  don 
que  nous  lui  avons  fait  par  l'article  quatorze  de  notre  édit  du  mois  de 
décembre  dernier,  de  la  solde  dixième  et  portion»  d'mtérêt»  appartenans 
aax  officiers  mariniers,  matelotsi  volontaires  et  autres  armés  en  course. 
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•      • 

qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  le  temps  de  deux  années  à  compter 
du  jour  de  la  liquidation  des  prises. 

.   Voulons  pareillement  que  par  ceux  qui  seront   par   nous   commis  à  la 
.  '  recherche,  que  nous   ordonnons   être   faite    des   dites  soldes  dixième  et 

portions  d'intérêts,  il  en  soit  dressé  un  état,  qui  coatiendra  lès  noms  et 
qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  à  qui  le 
tout  appartiendra  ;  et  à  cet  eflct,  que  les  armateurs  ou  propriétaires  des 
vaisseaux  armés  en  course  comptent,  pardevant  ceux  qui  seront  par  nous 
commis,  des  dites  soldes  dixièmes  et  portions  d'intérêts  des  équipages  des 
vaisseaux  qu^ils  auront  armés  qui  auront  été  payées  et  de  celles  qui 
seront  dues  ;  et  que  le  dit  étct  soit  fait  double,  Tun  pour  être  envojè  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  et  l'autre  pour  être 
remis  au  trésorier  particulier  des  invalides,  à  l'effet  de  faire  le  recouvre- 
ment des  sommes  y  contenues,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  à  la 
charge  qu'il  n'en  pourra  être  par  le  dit  trésorier  aucunement  disposé  que 
sur  nos  ordres. 

Voulons  en  outre,  que  les  deniers  qui  proviendront  de  la  dite 
recherche,  soient  remis  par  ceux  qui  s'en  trouveront  chargés,  aux 
trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  à  la  première  inquisition, 
et  pour  faciliter  la  recherche  ordonnée  par  le  présent  édit,  enjoignons  à 
nos  procureurs  des  amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des 
dites  amirautés  donnent  tous  les  éclaircissements -nécessaires  à  ceux  que 
nous  commettrons  pour  la.dite  recherche,  et  aux  dits  greffiers  d'obéir  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  ;  de  toutes  lesquelles  retenues 
de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service 
des  négociants,  de  quatre  deniers  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées 
en  pensions,  soldes,  gages  et  appointements,  et  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  don  de  solde,  dixième  et  portions  d'intérêts  non 
.  reclamés  ci-devant  expliqués,  ensemble  des  sommes  de  cent  quarante- 
trois  mille,  neuf  cent  soixante-quinze  livres,  huit  sols,  cinq  deniers,  et  de 
cinquante-trois  mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers, 
dont  le  fonds  est  ordonné  dans  les  états  de  nos  finances,  pour  les  gages  et 
appointemens  des  officiers  de  notre  dit  établissement  royal  des  invalides  de 
la  marine,  nous  avons  doté  et  dotons  les  dits  invalides  de  la  marine,  pour 
en  jouir  de  même  et  tout  ainsi  qu'ils  jouissent  de  la  retenue  ordonnée  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf^  et  déclarons  toutes  les  dites 
retenues,  dons  et  fonds,  ensemble  tous  les  revenus  que  nous  pourrons 
donner  dans  la  suite,  à  rétablissement  royal  des  dits  mvalides,  deniers 
royaux. 

Et  "en  conséquence,  voulons  que  les  débiteurs  soient  contraints  au 
payement  d'iceux,  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires  ;  et  en  cas 
de  contestation  pour  la  dite  retenue  qui  sera  faite  sur  les  gnomes  et  appoin- 
temens des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes  et  autres  officiers  mariniers 
employés  au  service  des  négociants,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en 
nier,  comme  aussi  pour  raison  de  la  recherche  que  nous  avons  ordonnée 
être  faite  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans  aux 
officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  armés  en  course,  qui 
n'auront  point  été  reclamés,  et  au  payement  des  sommes  qui  proviendront 
de  la  dite  recherche  entre  les  mains  des  dits  trésoriers  des  invalides,  avons 
attribué  par  notre  présent  édit  toute  jurisdiction  aux  officiers  des  amirau- 
tés, à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ;  et  voulons  que  les  sentences  qui 
sont  ou  seront  par  eux  rendues,  même  celles  des  premières  amirautés, 
soient  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 
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VonloBS  que  les  fonds  des  dites  retenues,  ensemble  des  dons  ci-dessus, 
Soient  emplo/és  conformément  à  l'article  quatre  de  notre  édit  du  mois  de 
mai,  nir  sept  cent  neuf,  et  encore  à  donner  des  gratifications  et  rècom- 
l^enses  aux  veuves  et  enfans  des  invalides,  et  des  officiers  et  matelots  qui 
auront  été  tués  ou  qui  décéderont  sur  nos  vaisseaux,  ou  sur  ceux  de  nos 
sujets,  le  tout  suivant  que  nous  Je  jugerons  à  pro^ïos. 

Voulons  que  la  recette  de  tous  les  deniers  des  dites  retenues  soit  faite, 
^voir:  celle  des  six  deniers  sur  les  gages  et  appomtcmens  des  capitaines, 
maîtres  et  patrons,  pilotes  et  autres  oiiioiers  mariniers  et  matelots  em* 
plojés  au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des  prises,  par  les 
trésoriers  particuliers,  chacun  dans  Pétendue  de  son  gouvernement,  et  que 
les  sommes  destinées  poâr  les  dépenses  qui  sVmployent  dans  les  comptes 
des  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  soient  par  eux  remises 
«et  délivrées  aux  dits  trésoriersrgénéraux  des  invalides  de  la  marine,  sur 
ieurs-simples  quittances  de  mois  &  autre  ;  en  sorte  que  les  fonds  du  mois 
^e  janvier  de  chacnoe  année,  soient  remis  dans  le  courant  de  février 
'SttivaBt,  et  ainsi  contiauer  de  mois  en  mois. 

Voulons  que  le  paiement  en  soit  fait  aux  dits  trésoriers-pfènéraux  des  inva- 
lides, sur  le  pied  de  Pefiecttf  des  fonds  qui  seront  ordonnés  chaque  mois  aux 
ditstréseriers-générauxde  la  marine  et  des  galères,  à  notre  trésor  rojal  et 
recettes  générales  de  nos  finances,  et  sur  les  fon<is  des  recettes  extraordi- 
naires, de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduction,  sous  quelque  pré* 
texte  des  revenants«-bons  qui  pourraient  rester  es  mains  des  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères,  sauf  à  tenir  compte  dans  les  années 
suivantes  (si  le  cas  f  échoit)  de  ce  qui  auroit  été  trop  payé  à  cause  des 
revenants-bons  ;  ne  pourront  les  dits  trésoners-généraux  et  particuliers  des 
ilits  invalides,  faire  aucunes  dépenses  des  deniers  de  leur  maniement  ni  du 
fonds  destiné  au  payement  des  gages  et  appointeraens  des  officiers  des  dits 
invalides  qne  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  & 
cet  effet,  et  seront  tenus  d'en  compter  pardevant  les  commissaires  qui 
seront  par  nous  nommés  en  recettes  et  dépenses,  savoir  :  les  trésoriers 
particuliers,  trois  mois  après  l'expiration  de  chaque  année,  et  les  trésoriers- 
généraux  six  mois  après  l'expiration  de  l'année  de  leur  exercice,  sans 
qu'ils  puissent  être  obligés  de  rendre  aucun  compte  en  nos  chambres  des. 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  Svons  décharg-és  et  déchargeons  pour 
toujours,  le  tout  conformément  aux  articles  dix-sept  et  dix-huit  de  l'édit 
<la  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

• 

Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  des  invalides,  même  aux 
officiers  présentement  créés  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices, 
^es  sujets  pour  les  exercer,  à  condition  d^en  demeurer  civilement  respon- 
sables ;  lesquels  néanmoins  ne  pourront  en  faire  les  fonctions  qu'après 
qu'ils  auront  été  agréés  par  nous  et  faute  par  eux  d'exercer  les  dits  offices 
ou  d'j  commettre,  il  j  sera  par  nous  commis,  même  à  ceux  vacants  par 
mort,  ou  qui  n^auront  point  été  levés. 

Voulons  que  ceux  qui  y  seront  commis  jouissent  sans  aucune  différence 
ni  e;cception,  tant  et  si  longuemeiit  qu'ils  rempliront  les  dites  fonctions,  des 
mêmes  pouvoirs,  privilèges,  exemptions,  fonctions,  droits  et  autres  avanta- 
ges dont  jouissent  et  doivent  jouir  les  titulaires  par  fédit  du  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  neuf,  par  le  présent  édit,  et  les  arrêts  de  notre  conseil  rendus 
en  conséquence  et  en  interprétation,  en  sorte,  néanmoins  qu'il  n'y  ait  qu'un 
privilège  pour  chacun  office  ;  lesquels  commis  voulons  être  employés  sous 
ieurs  noms  pour  les  appointemens  de  Toffice  qu^ils  exerceront  dans  les 
états  et  ordonnances  qtie  nous  ferons  expédier  tous  les  six  mois,  pour  le 
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pajerocot  de  tous  les  officiers  des  dits  invalides,  de  manière  que  ceii»  (^ 
u^txercerMil  pas  eu:t-inènes  les  dits  office»,  n'y  soie»!  employée  que  pour 
les  {j^aget  et  augmentation  de  gages  attribués  à  leui  s  offices,  et  que  leur» 
appointemens  Mi<;nt  payés  au»  dits  commis,  par  les  trésoriers-^éuèrau»  de» 
dits  invalide»,  chacun  dans  l'année  de  6on  exercice  bur  leurs  simple»  quit-^ 
tances,  e»  fonrnissaiil  pour  la  première  fois  seulement  yar  ceu^fr  qui  seroni 
commis  par  les  titulaires,  copie  cellatioMiée  de  la  pr»curalioii  ou  commis^ 
•ion  quYls  auront,  ensemble  de  notre  agrément,,  et  par  ceu»  qui  seront  par 
BOUS  coiwnis,  copie  eellationuée  de  l^ordre  qi^'il»  avroni  de  bou»  pour 
exercer. 

Voirions  que  le»  dits  trésoriers  et  coalidlevry  généraux  el  partîciilier» 
jotti&sent  sur  toutes  les  sommes  qu^ib  recevront  en  vertu  du  présent  édit, 
des  taxations,  droits  de  quittance  et  autre»,  réglés  par  les  article»  quatorzer 
et  quinze  du  dit  édit  du  moi»  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  xe  poorronl 
être  compris  dans  les  rôles  qpi  seront  afrèté»  en  exécution  de  notre  édit 
du  mois  de  décembre  dernier,  pour  Tacquiei^ox  des  ta^iations  attribuée» 
par  le  dit  édit,  dont  nous  les  avons  dispensé»  et  dispensons  de  même  et  toui 
ainsi  que  le»  trésoriers  et  contrôleurs  de  notre  bôtel  royal  de»  mvalide» 
établi»  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  qu'ils  ne  pourront  être  aussi  assu^^ 
iètis  à  l'exécution  do  notre  déclaration  du  premier  octobre  dernier,  pour 
coxûrmatiox  du  droit  de  Iranc-salé,  dont  nous-  les  dispensons  pareillement  f 
pourront  toutes  personnes  posséder  le»  dits  offices  de  commissaire  général 
et  commissaire»  provinciaux  créé»  par  le  préeent  edit,  sans  incompatibilité 
d'autres  office»  et  emploi»,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  Page  de  vwgt-deux  an» 
accompli»;  ne  pourront  le»  dits  commissaire  général  et  commissaire» 
provinciaux  créés  par  le  présent  édit,  et  les  trésorier»  et  contrôleurs  géné- 
raux et  particuliers  des  invalide»  de  la  marine  créés  par  notre  édit  du  moi» 
de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  être  à  l'avenir  taxés  pour  compatibilité,  sup' 
plément  de  finance,  acquisition,  d'augmentations  de  gage»  ni  autrement 
pour  quelquo  cause,  et  sôus  quelque  prétejUe  que  ce  puisse  être,  dont 
nous  le»  nvon»  déchargés  et  déchargeons  dès  »  présent  et  pour  toujours,, 
nonobstant  toute»  disposition»  contraires  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons,  attendu  la  nécessité  de  leur»  fonctions,  et  la  modicité  de  leur» 
gages  et  appointements  ;  ne  pourront  pareillement  être  augmentés  à  In 
capitation  pour  TacquisitioB  de»  dit»  offices  ;  jouiront  des  dit»  offices  eux  et 
leurs  successeur»  à  titre  de  survivance,  coiformément  à  notre  édit  du  moi» 
de  décembre,  mil  sept  cent  neuf,  san»  être  tenu»  de  nous  payer  aucune 
finance,  mais  seulement  aux  mutations  le  huitième  du  q>iart  des  somme» 
principale»  qui  auront  été  payée»  pour  l'acquisition  de»  dits  office». 

• 

Fermetton»  à  ceux  qm  achèterons  les  dît»  offices  d'emprunter  fe» 
somme»  dont  il»  auront  besoin  à  cet  effet,  et  d'aflecter  aux  dits  emprunt» 
le»  dits  offices  et  les  gages  qui  y  sont  attribués,  dont  il  sera  (ait  déclara^ 
tion  dans  les  quittances  de  finance.  * 

Si  donnons  en  mandement  é  no»  amé»  et  féaux  conseillera,  le»  gen» 
tenant  notre  conseil  »upérieiir  à  Québec,  que  le  pré»ettt  édit  ils  fassent  lire^ 
publier  et  règistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  exécuter  selon  s» 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclaration»,  ordonnance»,  règle» 
mento  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nou»  nvon»  dérogé  et 
dérogeons  par  le  présent  édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
aoit  une  chose  ferme  et  stable  à  toujour»,  nous  y  nvon»  fait  mettre  notre 
acel» 
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Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  Tan  de  g^&ce  mil  sept  cent  treize, 
fit  de  notre  règne  Je  soizante-dixièrae. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  rai. 

.Signé  :  PHKLYPEAUX- 

Et  i  c4té,  visa,  PH£LrpEA.ux. 

lËX  scellé  dtt  grand  seean  en  cire  ¥«rte  en  lacs  de  saie  ronge  et  Yeite. 

L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Qaébec,  ooï,  e<  ce  consentant  le  precnrear-générd  da  roi  pour 
«être  enécnté  suivant  sa  forme  et  teneur,  suivant  4^arrèt  de  ce  jour,  par 
«Boi  conseiller  secrétaire  dn  roi,  grefiier  en  cbef  da  dit  conseil,  soussigné,  i 
<juébec,  le  <treatiè»e  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

âigné  ;  £>£  MONSEIGNAT. 


*— Dam  fait  par  le  Rai  au  Chapitre  de  r  Eglise  CkUhédràU  de  t^uélee, 
de  la  somme  de  3000  livres  par  an,  à  prendre  sur  son  domaine  en  la 
NauveUe-Franee,  eu  mois  de  septembre  1713. 

Louia.  |>ar  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  Pxance  atde  NaFarra»  à  tous 
|>réaeBS  et  à  veuir^  salut. 


'iteur,  nous  axrous  eu  une  attention  particulière  à  augmenter  la  glo^tv  tkAdrâla  d» 
de  son  mom,  non  seulement  dans  ce  royaume  qui  aCoujuurs  été  le  plus  Québoot  de  la 
ferme  appui  de  la  veligion,  mais  encore  dans  les  pays  reculés  où  nous  aomme  da 
«yons  Ibrmé  de  nouveaux  établissements  pour  nos  sujets,  et  où  les  S<MM)Uvra«Mar 
peuples  étoient  pnvés  de  la  lumiôre  de  la  vÂ,  par  le  malheur  de  leur  ^^nd^ 
naissance  :  reux  de  la  Nouvell^-Fraaoe  s^étant  trouvés  dans  cet  ayeu-  matne  ea  la 
clément,  dans  le  temps  que  nous  avons  fait  fiiire  le  premier  établis-  Noayello- 
«ement  de  lacoloiûe  française  qui  y  est  présentement,  aos  piincipales  a][*°^7|« 
▼ues  ont  été  de  procurer  à  ces  oeuples  le  plus  grand  oien  qu'ils  iniooni  Qm 
pussent  recevoir  de  nous,  en  les  faisant  instruire  des  vérités  évangé-  Beg.  D.  tm 
iiques  ;  dans  ces  vues  dès  l'année  mil  six  cent  soixante^trois,  nous  j  ^vcBi^ 
fîmes  passer  Je  sieur  de  Laval,  évèque  de  Pétrée,  que  nous  desti- 
nions à  rempKr  l'évèché  que  neus  nous  propesions  d'y  faire  ériger, 
lequel  y  fit  l'établissement  d'un  séminaire  et  d'une  cure  ;  le  nonaore 
4e8  fidôles  s'êtant  augmenté  dans  le  dit  pays  parles  soins,  l'a^pHca» 
tion  et  4es  t>oas  exemples  Aa  dit  sieur  de  Laval,  nous  ne  difieràmea 
plus  à  demander  peur  ce  troupeau  un  pasteur  qui  le  conduit  dans  la 
woie  de  la  religion,  nous  nous  adressâmes  au  chef  lâsible  de  rEgliae 
^ui,  concourant  à  notre  dessein,  érigea  par  sa  bulle  du  premier 
octobre,  cnîl  âx  cent  seîxaate^usitorBe,  laditeéslise  de  Québec  en 
^église  cathédrale  dont  l'évèque  par  nous  nommé  érigerait  un  chapitre 
•com.)osé  de  dignités  et  cbanoimesqui  seroitàla  nomination  de  celui 
qui  les  fonderoit  ;  ce  qui  a  été  depuis  exécuté  par  le  dit  évèque,.  par 
«on  décrdt  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre» 
jwrtant  éreâion  du  dît  cliapitre,  pour  la  subttstaaoe  duquel  évècbé  et 
âtre  nous  avons  donne  les  abbaies  de  Maubee,  ordre  de  Saini- 
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Benoît,  diocôse  de  Bourses,  celle  de  Lestrëe,  ordre  de  Cîteaux»  dio^ 
cèse  d'Evreux,  et  celle  de  Bennevent,  ordre  de  Saint-Augustin,  dio- 
cèse de  Limoges  ;  desquelles  abbaies  nous  avons  aussi  consenti  que' 
les  manses  conrentuelles  fussent  unies  a  la  dite  Eglise  ;  sur  lesquels 
bulle  et  décret,  par  notre  an*et  du  premier  octobre,  mil  sept  cent 
douze,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  incessamment  obtenu  nos 
lettres  patentes  ;  mais  comme  le  rergnu  des  dites  trois  abbaies  ne 
nous  paroît  pas  encore  suffisant  pour  Tentretien  du  dit  évêcbé  et 
du  dit  chapitre,  et  voulant  mettre  la  dernière  main  à  notre  ouvrage 
et  assurer  à  perpétuité  la  continuation  de  l'office  canonial  dans  la  dite' 
église,  nous  avons  résolu  de  lui  accorder  un  nouveau  don. 

• 

A  ces  causes  et  autres^  à  ce  nous  mouvants,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  au  ton  té  royale,  nous  avons  par  ces  pré^ 
sentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuon» 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît.que  la  bulle  du  premier  octobre, 
mil  six  cent  soixante-quatorze,  soit  exécutée  ;  et  de  la  même  autorité 
nous  avons  donné  et  donnons  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,  la  somme  de  tr  ois  mille  livres,  à  prendre  par  chacun  an  sur 
le  domaine  que  nous  possédons  en  la  Nouvelle-France;  laquelle 
somme  nous  voulons  être  employée  année  par  année  à  commencer  dix 
premier  janvier  de  Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  quatorze,  sur 
rétat  des  charges  du  dit  pays,  sous  le  nom  du  dit  chapitre,  pour  en 
jouir  par  lui  à  perpétuité,  et  en  conséquence  du  dit  don,  acquérant  un 
nouveau  titre  de  fondateur,  conformément  à  la  bulle  du  mois  d'octo- 
bre, mil  six  cent  soixante-quatorze,  qui  attribue  la  nomination  des 
bénéfices  du  dit  chapitre  à  ceux  qui  les  fonderont  ;  nous  nous  sommes 
réservé  et  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  rois,  à  perpétuité,  la 
nomination  du  doyenné  et  de  la  chanterie  du  chapitre  de  la  dite' 
église  cathédrale,  en  conséquence  de  laquelle  réserve,  la  nomination 
que  le  dit  sieur  évêque  de  Québec  s'est  attribuée,  de  tous  les  bénéfi- 
ces du  dit  chapitre,  par  le  décret  du  sixième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre,  n'aura  plus  lieu  que  par  rapport  aux  autres  béné- 
fices du  dit  chapitre,  confirmant  au  surplus  le  dit  décret  par  ces 
présentes  ;  lesquels  bénéfices  aussi  bien  que  le  doyenné  et  la  chanterie 
ne  pourront  être  possédés  dans  aucuns  cas  par  aucuns  particuliers 
attachés  à  des  communautés  séculières  ou  régulières  ae  quelque 
nature  qu'elles  soient,  ni  aux  séminaires  qui  sont  établis  dans  la 
Nouvelle-France  ;  voulons,  en  outre,  que  le  dit  chapitre  soit  obligé  de 
faire  dire  messe  par  im  des  chanoines  tous  les  jours  en  la  chapelle  de 
notre  palais  de  Québec,  et  déclarons  que  faute  d'exécution  des  con- 
ditions portées  .ci-devant  le  don  qui  est  fait  par  nous,  au  chapîti*e  de 
l'église  cathédrale  de  Québec  par  ces  présentes,  sera  et  demeurera 
nul. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gen« 
tenants  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fas- 
sent lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  eu  icelles  garder  et 
observer  de  point  eri  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes, 
aux  copies  desquelles,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux 
conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée,  comme  à  l'origi- 
nal ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  noti'e  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  Tan  de  grâce  mil 
i»pt  cent  treize,  et  de  notre  régne  le  soixante-onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPE AUX. 

St  àcùté,  visa,  Phelypeauz,  et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte 
fiur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  du  roi  ci-devant  transcrites,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
fait  don  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville  de  la  somme 
de  trois  mille  livres,  ont  été  régisti^es  au  greffe  du  conseil  supérieur 
de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  c©  jour, 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  trentiùme  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


* — Ordonnance  du  R&i  qui  accorde  une  amnistie  entière  aux  Jiahitans 
de  la  Nouvelle-France  qui  ont  été  sans  congé  parmi  les  nations  sazt- 
pages^  et  ce  soua  certaines  conditions,  du  19e  mars  1714. 


s 


DE  PAR  LE  ROI. 

A  Majesté  ayant  été  informée  que  contre  les  défenses  qu*elle  a  d-  Ordnnofiiic« 
devantfakes  parses  ordonnances,  plusieurs  habitans  de  la  Nouvelle-  ^"  F**'  M^»  «c- 
France,  excités  par  Tespoir  du  gain  et  par  iibeitinage,  ont  «Jté  parmi  ,^jg,\g  "pîft;^ 
les  nations  sauvages  sans  congés  ni  permission  des  gouverneur  général  aux    bnbitau» 
«t  intendant  du  dit  pays  pour  faire  la  traite  des  marchandises  et  des  de  la  Nou- 
pelleteries;  lesquels,  craignant  la  rigueur  des  dites  ordonnances  et  ^fllé-ïrance 
d'être  condamnés  aux  j^ines  y  portées,  njosent  point  revenir  dans  2^,{,  co^ngé*^' 
leurs  familles  et  domiciles.  panui  Ua  Bu- 

tions saavR. 

A  quoi  Sa  Majesté  désirant  pourvoir,  et  sur  les  représentations  f?*'^  <*.^  ce,  »o«i 
qui  lui  ont  ete  faites  par  les  dits  gouverneur  gênerai  et  intendant  de  ditions. 
la  Nouvelle-France,  voulant  donner  le  moyen  à  ceux  des  dits  habi-  19  Murs  1714. 
tans  coureurs  des  bois,  que  leur  légèreté  a  jetés  dans  ce   mauvais  h'fi^Coiîg.  Siip. 
parti,  de  ressentir  des  effets  de  sa  clémence.  Sa  Majesté  a  ordonné  g  S* 
et  ordonne,  veut  et  entend  que  tous  les  habitans  de  la  Nouvelle- 
France  qui  ont  été  courir  les  bois  et  faire  le  commerce  avec  îcs 
nations  sauvages  sans  congé  ni  permission,  et  qui  reviendront  dans 
leurs  domiciles  dans  le  cours  de  Tannée  mil  sept  cent  quinze,  pouiTont 
le  faire  sûrement,  sans  crainte  d'être  poursuivis  pour  raison  de  leur 
désobéissance  et  contravention  aux   dites  ordonnances  ;  Sa  Majesté 
les  quittant  et  déchargeant  des  peines  établies  par  icelles  et  leur  en 
accordant  une  amnistie  entière,  à  condition  toutefois  qu'avant  de  re- 
venir chez  eux  ils  se  rendront  au  fort  de  Missilimakina  et  qu'ils  y  ser- 
viront suivant  les  ordres  qui  leur  en  seront  donnés  pai*  l'officier  qui  y 
commande,  en  cas  qu'il  soit  jugé  à  propos  pour  le  bien  et  la  tranquil- 
lité du  pays  de  faire  la  guerre  à  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas 
ils  seront  tenus  de  se  fournir  de  vivres,  ai*mes,  poudre,  plomb  et 
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canots  pour  la  dite  guerre,  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapportèrent 
des  certificats  da  dit  officier  commandant  au  dit  Missilimakina,  justi- 
fiant  qu'ils  se  sont  présentes  et  qu'ils  auront  exécuté  ses  ordres,  les- 
quels certificats  ils  seront  obligés  de  faire  enregistrer  au  conseil  supé- 
neurde  Québec  dans  la  dite  année  rail  sept  cent  quinze  au  plus  tard, 
pour  jovir  du  contenu  à  la  présente  ordonnance.  Et  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'auront  point  été  à  MissiUmakina,  et  qui  seront  pris  après  le  dit 
terme  expiré,  et  ceux  qui  à  ravenir  iront  sans  congés  counr  les  boîs 
et  faire  le  commerce,  veut  et  ordonne  Sa  Majesté  qu^ils  scÀent  punis 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  en  quelque  lieu  qt^'ils  soient 
rencontrés,  comme  aussi  ceux  qu'on  jusli fiera  avoir  favorisé  ou  aidé  ou 
entretenu  correspondance  avec  les  dits  coureurs  de  bois. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Vaudreuil  ei  Bégont^ 
lîeuleuant  général  et  gouverneur,  et  intendant  de  la  Nouvelle  France,, 
aux  gouverneurs  particuliers  d'icelle  et  aux  officiers  des  conseil  supé- 
rieur et  des  jurisaictions  qui  y  sont  établis,  de  tenir  la  main  et  de  se 
confr)nDer  à  la  présente  ordonnance,  laqueUe  sera  enregistrée  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  oii 
besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  dix-neuvième  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

£t  scellé  du  seol  secret. 

L'ordonnance  du  roi,  cx-dcvant  transcrite,  a  été  régistrée  au  grefie 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  le  procureur  général  du  roi» 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  n>oi  conseiller,  secrétaire  du  roi» 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-cinquième 
février,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


LiCttres  Patentée  en  forme  d^Edit,  concernant  le»  Justices  de  TMe  de 

Montréal  et  Côtr-St.-Svlpice. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

j.enri>B  pntrn-  T  ES  ecclésiastiques  du  séminaire  de  St.-Sulpice  nous  ont  repré- 

^McoiM^rniuit  Jj  genté,  que  sur  leur  requête  nous  aurions  rendu  uti  arrêt  de  notre 

f*l,{^j^\logf.  conseil,  le  22  du  mois  d^avril  1704,  par  lequel,  en  interprétant  en 

léftl.  tant  que  besoin  seroit  notre  édit  du  mois  de  mars  1693,  portant  créa- 

iuîlM  1714.     tion  d'une  justice  royale  en  Tlsle  de  Montréal,  dans  la  Nouvelle- 

fi^OoM.Srip.  France,  sur  la  démission  qui  nous  auroit  été  faite  par  les  dits  ecclé- 

^0Y^^  '        '  siastiques  de  la  justice  qui  leur  appartenoit  dans  la  dite  isle,  nous 

aurions  déclaré  n'y  avoir  entendu  comprendre  la  basse  justice  de 

l'Isle  de   Montréal,  qui  leur  demeureroit  réservée,  pour  les  cens». 

rentes  et  autres  redevances  des  maisons  et  biens  étant  dans  la  cen« 

sive  des  fie&  dépendants  de  la  seigneurie  de  Montréal,  laquelle  jus- 
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âce  pAaxToit  être  exercée  par  le  bailli  et  les  officiers  de  la  haute  jas- 
cice,  ée  renclo")  du  séminaire  de  Ville-Maiie  et  farine  Saint.-Gabrîel, 
vé^ervée  aux  dits  ecclésiastiques,  et  qu'en  conséqtience  de  la  démis- 
eîonpar  eux  faite  de  la  haute  jn^ce,  à  eux  appartenante  sur  la  terre 
«t  Côte-SMnt-^lpîc^,  et  sur  les  iskits  CourceHes,  dépendants  de  leur 
dite  seigneune,  noas  aurions  ordonné  qu'elle  demeureroil  réunie  a  la 
justice  royale  de  la  dite  \i\e  de  Montréal»  et  pour  indemniser  les  dits 
«cclé-^i arques  et  leur  procurer  des  avantagée  qui  pusseftt  corttciKuer 
il  leur  établissement,  bous  leur  aurions  accordé  des  droits  seigneu- 
riaux dûs  pour  tontes  les  échanges  des  terres  et  héritages  dépendants 
de  leur  dite  seigneurie»  conformément  aux  édits  et  déclarations  des 
vingtième  mars  1673,  et  vingtième  février  1674,  et  autres  donnés  eu 
conséquence,  le  tout  à  la  charge  par  les  dits  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  de  ne  pouvoir  rien  demander  aux  communautés 
des  frères  hospit-dhers  de  TH^pital-Grénéral  de  Montréal,  des  reli- 
gieuses hospitalières  do  THêtel-Dieu,  et  des  filles  de  la  congrégation 
«écplière  de  Notre-Diime,  établies  dans  la  même  isle,  pour  les  droits 
dMndemmté  ni  d'échange  de  biens  et  hé  ratages  par  elles  possédés» 
tant  en  veitu  des  concession^f  des  dits  ecclésiastiques  du  séminaire, 
<]ue  par  autres  acquisitions,  soit  en  (ief  ou  roture  ;  ensemble  de  tous 
ceux  qu'elles  acquerroient  à  faireair. 

Que  cette  exception  qu'on  a  fait  gKsser  dans  cet  arrêt,  sur  uua 
requête  présentée ,  à  l'insçu  des  exposans,  par  les  dites  trois  com- 
«aunautés,  non  seulement  des  biens  et  héritages  tant  en  fiefs  qu'en 
roture,  que  ces  trois  communautés  possédaient  dans  Tf  sle  de  Motft- 
réal,  qui  sont  fort  considérables,  mais  encore  pour  tous  les  biens 
«qu'elles  acquerreâent  et  posséderoîent  dans  la  suite,  ne  peut  être  pré- 
sumée avoir  été  accordée  par  nous  aux  dites  trois  communautés, 
«qu'en  présupposant  que  c'étoit  une  chose  concertée  avec  les  dits  ecclé- 
siastiques, et  qu'ils  en  étoient  d'accord,  puisquils  u'avoient  rîen 
«bjecté  contre  cette  requête,  laquelle  se  trouvant  jointe  à  celle  des 
«x posants 'sembloit  ne  leur  avoir  pu  être  cachée  ;  que  cependant  lu 
«vérité  est  qu'elle  ne  leur  a  jamais  été  commurnquée  ni  connue  avant 
le  dit  aiTÔt  ;  que  s'ils  Faveient  prévue  ils  n'auroient  pas  manqué  de 
s'y  opposer,  comme  ils  nous  supplient  de  leur  permettre  de  le  fdre,  si 
besoin  est,  puisqu'il  est  certain  que  la  plus  grande  grâce  qtie  ces 
communautés  aient  à  demander,  comme  elles  ont  fait  en  plusieurs 
4>ccasions  aux  dits  ecclésiastiques,  s'est  toujours  bornée  aux  indem- 
nités des  biens  qu'elles  possédoient  alors,  san  «  qu'elles  aient  Jamais 
pensé  de  demander  la  remise  de  l'indemnité  ai  des  autres  droits  sei- 
f;neuriaux  des  biens  qu'elles  recevroient  ou  acquerraient  dans  la  suite, 
comme  quelques-unes  de  ces  communautés  l'ont  déclaré  depuis  ; 
<)u'une  telle  remise  purement  gratuite,  vague  et  indéfinie,  étant  sans 
exemple,  les  exposans  nous  en  demandent  la  modifîcadon,  quoique  la 
remise  soit  ordonnée  par  le  dit  arrêt,  dont  ils  n^ont  eu  connaissance 
i]ue  longtemps  après,  et  qui  n'a  point  encore  eu  d'<'xécution,  parce 
que  les  expéditions  en  ayant  été  envoyées  directement  en  la  Nouvelle- 
France,  sans  passer  par  leurs  mains,  elles  furent  perdues  avec  le 
vaisseau  qui  les  poitoit. 

Q,ue  cet  arrêt,  par  lequel  notre  intention  était  de  les  favoriser,  leur 
«eroit  plus  préjudiciable  qu'avantageux  s'il  subsistoit;  car  il  ne  porte 
point  la  confirmation  de  l'amortissement  que  nous  avons  bien  voulu 
leur  accorder,  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1674,  de  la 
donation  qui  avoit  été  faite  des  dites  isles  de  Montréal,  terre  appelée 
■iaiotenant  Câte-Saint-Sulpice,  islats  Gourcellcs  ut  dépendances,  dont 


ils  jouissent  sans  qu'ils  puissent  être  obligés  dans  la  suite  de 
aucune  finance  ou  autres  droits  pour  raison  des  dits  échanges  et  amor- 
tissement, ni  donner  homme  vivant  et  mourant,  comme  il  est  porté 
ôs  dîtes  lettres  ]>atente8,  qu'ils  espéroient  de  notre  bonté  que  nous 
voudrions  bien  les  décharger  de  cette  obligation  et  leur  accocder  la; 
confirmation  de  Tamortissement  qua  nous  leur  avons  donné  gratuite- 
ment par  nos  lettres  patentes  de  1677,  et  qu'ils  ont  lieu  d  espérer 
présentem^itt  mume  à  titre  onéreux,  tant  en  considération  des  dépen- 
ses inunenses  qu'eux  et  leurs  auteurs  ont  faites  pour  l'établi^isement^ 
l'augmentation  et  la  contscrvatiou  de  la  dite  Isle  de  Montréal,  Cûte- 
St.-Sulpice.  islots  Cuurcelles  et  dépendances,  que  par  forme  de  dédom- 
magement de  la  haute  et  moyenne  justice  de  l'Isle  de  Montréal,  et  de  la 
haute  justice  de  la  Cùte-bt.-Sulpice,  islots  Courcelles,  et  dépendances 
qu'ils  nous  ont  cédée,et  de  la  moyenne  j  usiice  de  la  dite  Côte-St.-Sulpice^ 
islots  Courcelles  et  dépendances,  qu'ils  ofirent  de  nous  céder  enccH'e» 
d'un  moulin  et  de  tout  le  terrain  des  environs  ,  qui  leur  appaitenoit» 
situé  sur  le  coteau  de  Ville-Marie,  pns  pour  les  fortifications  de  la 
dite  ville,  et  de  la  remise  des  indemnités  considérables  que  doivent 
les  trois  communautés  énoncées  dans  «la  dite  requête,  si  Sa  Majesté 
jugeoit  à  propos  de  les  en  gi'aûfier  pour  le  passé  seulement,  comme 
ils  le  consentent  moyennant  la  confirmation  du  dit  amortissement,  et 
comme  il  leur  est  important  que  toutes  ces  demandes  et  celles  qui 
leur  ont  été  déjà  accordées  par  notre  dit  arrêt  du  22me  d'avril  1704» 
soient  réglées  dans  les  mênaes  lettres  patentes,  ils  nous  supplioieut 
qu'il  nous  plût,  en  interprêtant  en  tant  que  besoin  seroit,  notre  édit 
au  mois  de  mars  1G93,  portant  création  d'une  justice  K)yale  dana 
risle  de  Montréal,  déclarer  que  nous  n'avons  point  entendu  compren- 
dre la  basse  justice  de  la  dito  isle,  qui  leur  demeurera  réservée  ; 
laquelle  basse  justice  pourra  être  exécutée  par  le  bailli  et  les  officiers 
de  la  haute  justice  da  l'enclos  du  séroinaiie  de  Ville-Mane  et 
ferme  de  Saint-Gabriel,  à  eux  réservée  par  le  dit  édit,  ou  tels  autre» 
officiers  qu'ils  jugeronfi  à  propos  d'établir  pour  cet  effet,  auxquels  il», 
nous  supplioient  d'accorder  le  pouvoir  de  juger  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtront  au  sujet  du  recouvrement  des  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  et  relief»,  et  tous  autres  droits  seigneu- 
riaux qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiastiques,  à  telle  somme 
qu'ils  puissent  monter. 

Qu'en  conséquence  de  la  démksîon  qu'ils  nous  ont  faite.de  la  haute 
justice  de  la  Côte-Saiot-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances^ 
que  nous  avons  acceptée  par  arrêt  de  notre  conseil,  du  vingt- 
deuxième  avril,  mil  sept  cent  quatre,  et  qu'ils  nous  renouvellent,, 
aussi  bien  que  de  la  moyenne  justice  de  la  dite  Cute-Saiut-Sulpice» 
islots  Courcelles  et  dépendances,  qu'ils  nous  offrent  à  présent,  ils; 
nous  supplioient  d'accorder  aux  ofBciei*s  qui  exerceront  la  basse  jus- 
tice qyjLils  ee  réservent  dans  la  dite  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Cour- 
celles et  dé^)endanees,  le  pouvoir  do  juger  aussi  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtront  au  sujet  du  recouvrement  des  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous  autres  droits  et  devoirs 
setgnenriaux,  qui  seront  prétendus  pai*  les  dits  ecclésiastiques  à  cause 
de  la  dite  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances  ;  le* 
décharger  Je  l'obligation  de  remettre  les  indemnités  et  autres  droits 
seigneuriaux  qui  sont  ou  seront  dûs  par  les  Frères  Hospitaliers,  les 
Jleli(Tieu5cs  Hospitalières  et  les  Filles  de  la  Congrégation  Séculière. 
de  Montréal,  ou  que  ^i  nous  déstrions  gratifier  ces  trois  communautés». 
BOUS  voulions  bien  déclarer  que  la  dite  remise  gi'atuite  n'aura  lieu  que 
pour  l'indemnité  seulement  des  biens  et  héritages  qui  étoientpos&a- 
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dés  par  les  dites  trois  communantës,  lorsque  la  demande  en  a  été 
formée  sous  leur  nom,  et  non  pour  l'indemnité  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux des  biens  et  héritages  qu'elles  ont  acquis  depuis,  ou  rece- 
vront ou  acquerront  à  l'avenir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dont  elles 
seront  tenues  de  payer  l'indemnité  en  son  entier,  et  les  autres 
droits  et  dévoilas  seigneuriaux  et  accoutumés,  et  qu'enfin  tant  en  con- 
sidération des  grandes  dépenses  que  les  dits  ecclésiastiques  et  leurs 
auteurs  ont  faites  jusqu'à  présent  pour  l'établissement  et  l'augmenta- 
tion de  risle  de  Monti^al  et  Côte-Saiut-Suipice,  islots  Courcclles  et 
dépendances,  que  par  forme  d  échange  et  de  dédommagement  des 
justices  par  eux  cédées  dans  les  dits  lieux,  de  leur  moulin  de  Ville- 
Marie,  employé  aux  fortifications,  et  des  indemnités  considérables 
qui  leur  seroient  dues  par  les  trois  communautés  ci-devant  énoncées, 
si  nous  jugiojis  à  propos  de  les  en  gratifier  pour  le  passé  seulement, 
leur  accordant  la  confirmation  à  titre  otiéreux  de  l'amortissement  do 
Ift  dite  Isle  de  Montréal,  Côte-Saint-'SuIpice)  islots  Courcelles  et  dé- 
pendances, lequel  amortissement  nous  leur  avons  déjà  accordé  gra- 
tuitement par  nos  lettres  patentes  du- mois  de  mai  J677,  et  leur  accor- 
der de  nouveau  les  droits  neigneuriaux  dûs  pour  toutes  les  échanges 
des  héritages  situés  dans  l'étendue  des  dits  lieux,  pour  i>ercevoir  à 
leur  profit,  les  dits  droits  à  perpétuité,  conformément  aux  édits  et 
déclarations  des  vingtième  mars  1673,  et  vingtième  février  1674,  et 
autres  donnés  en  conséquence,  sans  que  pour  raison  des  dits  droits 
d'amortissement  et  d'échange,  ils  puissent  jamais  être  obligés  de  nous 
payer  dans  la  suite,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  et  autres 
droits,  ni  donner  homme  vivant  et  mourant  ;  le  tout  nonobstant  tous 
édits  et  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  consraires. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit  et  décluré,  disons  et  déclarons 
n'avoir  entendu  comprendre  dans  notre  édit  du  mois  de  mars  1693,  ' 
la  basse  justice  de  Tlsle  de  Montréal,  que  nous  voulons  demeurer 
réservée,  dans  toute  retendue  de  la  dite  isle,  aux  dits  ecclésiastiques 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  qui  pourront  la  faire  exercer  par  tels 
officiers  que  bon  leur  semblera,  même  par  le  bailli  et  les  autres 
officiers  de  la  haute  justice,  de  l'enclos  du  séminaire  de  Ville-Marie, 
et  fermé  do  Saint-Gabriel,  à  eux  réservée,  dans  la  dite  Islade  Mont- 
réal, par  le  dit  édit,  auxquels  officiers  nous  donnons  et  attiibuons  le 
pouvoir  de  connoitre  en  première  instance  de  toutes  les  contestations 
qui  naîtront  du  recouvrement  ou  reconnoissance  des  cens  et  rentes, 
redevances,  lots  et  ventes,  quints,  reliefs,  et  tous  autres  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  féodaux,  à  telles  sommes  qu'ils  puissent  mon- 
ter, qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiastiques,  à  cause  de  leurs 
terres,  fief  et  seigneurie  de  Montréal  et  dépendances,  à  la  charge 
que  toutes  les  appellations  de  la  dite  justice  ressortiront  mêmement 
devant  nos  juges  dans  la  dite  Isle  de  Montréal. 

Et  nous  avons  par  ces  mêmes  présentes  réuni  et  réunissons  à  la 
justice  royale  de  la  dite  Isle  de  Montréal,  la  haute  et  moyenne  jus-  ^ 

dce  de  la  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  ap- 
partenants aux  dits  ecclésiastiques. 

Voulons  qu'ils  jouissent  seulement  de  la  basse  justice  de  la  dite 
Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  avec  faculté  à 
eux  d'y  établir  des  juges  pour  l'exercer,  auxquels  nous  donnons  et 
attribuons  le  pouvoir  de  connoitre  pareillement  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  natti  ont  pour  raison  du  recouvrement  ou  reconnoissance  dea 
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cens  et  rentes,  redevances,  lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous 
autres  d  oits  et  devoirs  seigneuriaux  et  féodaux,  à  telles  sommes 
qu-ils  puissent  monte  ',  qui  se  ont  prétendus  par  les  ditn  ecclésias- 
tiques a  cause  de  leur  *erre,  fief  et  seigneuiie  de  la  dite  Cute-Saint- 
Sulpice,  islot^  Coiircelle.i  et  dépendances,  à  la  charge  que  toutes  les 
appellntions  dû  1 1  dite  justice  resiortiront  mêmement  devant  nos  juges 
,  de  1  Isle  de  Montréal. 

Nous  avons  aussi  accordé  et  accordons  aux  dits  ecclésiastiques  du 
fséminaire  de  Saint-Sulpice  les  droits  seigneuriaux  dûs  par  tous  les 
habitant  pour  les  échanges  des  terres  et  héiitages  de  leur  dite  sei- 
gneurie de  la  dite  isle  de  Montréal,  Cdte-Saint  Sulpice,  islots  Cour- 
celle>  et  dépendances,  à  la  charge  néanmoins  par  eux  de  ne  pouvoir 
rien  demander  aux  communautés  des  Frères  Hospitaliers  de  THôpi- 
tal-Général  de  1  isle  de  Montréal,  des  Religieuses  Hospitalières  de 
l'H* tel-Dieu,  des  Filles  de  la  Congrégation  séculière  de  Notre-Dame 
établies  dans  la  même  isle,  pour  les  droits  d'indemnité  ni  d'échange 
des  biens  et  hï'^ntHges  par  elles  possédés  jusqu'à  ce  jour,  tant  en 
vertu  des  concessicins  des  dits  ecclésiastiques  du  séminaire  que  par 
autres  acqui^àition  s  soit  en  fief  ou  en  rôture;  voulons  que  les  dits 
ecclésiastiques  jouinsent  des  droits  dûs  par  toutes  les  échanges  des 
terres  et  seigneuries  et  héritages  de  leur  dite  seigneurie  de  l'isle  de 
Montréal,  Cjte-Sûnt-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  con- 
foiméraent  à  non  édits  et  déclamations  des  vingtième  mars  1673  et 
vingtième  février  1674,  et  autres  donnés  en  conséquence. 

Nous  avons  en  outre  confirmé  et  confirmons  par  ces  présentes,  à 
titre  finéreux  en  considération  des  indemnités  qui  scroient  dues  aux 
dits  ecclé  Mastiques  pOur  ce  qu'ils  nous  ont  abandonné  dans  leur  sei- 
gneurie de  Montréal  et  Côte-Saint-Sulpice,  et  autres  considérations 
expliquées  ci-devant,  l'amortissement  que  nous  leur  avons  accordé 
far  nos  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1677,  de  la  dite  isle  de  Mont- 
réal, ter*e  à  présent  appelée  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et 
dépendHnce:^,  qui  leur  appartenoient  dès  lors,  sans  que  pour  raison 
dit  amortissement  ni  de  droits  d'échange  ils  soient  tenus  à  l'avenir  de 
nous  payer,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance,  ni  indemnité» 
ni  aucuns  autres  droits,  ni  homme  vivant  et  mourant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  les  présentes  ils  aient  à  faire 
enregistrer,  publier  et  exécuter  selon  leur  formé  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  règlements  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

• 

Donné  à  Mari  y,  au  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  n(^re  règne  le  soixante-douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi« 

Signé:  PHELYPEAUX,  • 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté,  visa.  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres-patentes  ci-devant  transcrites,  ont  été  rëgistrées  au 
greffe  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  gi-effier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  vingliôme  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

^"^Dédaraiion  du  Roi  qui  recitfie  son  Ordonnance  du  6e  Juillet  1709, 
au  sujet  de  la  fraude  des  Castors  en  Canada,  du  6e  Mai  1715. 

SUR  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  les  inté-  Déclaration 
ressés  dans  le  privilège  exclusif  du  commerce  des  Castors  du  4"  '°^  ^^*  ''*• 
Canada,  contenant  qu'il  aurait  plu  à  Sa  Majesté,    en  confirmant  par  ^onnance  du 
son  ordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  les  défenses  et  6e  juillet  1709 
•règlements  faits  contre  la  fraude  des  Castora  en  Canada,  faire  de  au  sujet  de  la 

nouvelles  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  transporter  ni  fraude  de« 
!•  •       ^  _,  1  -v  xiL***  1'..        castors  en  Ca- 

faire  transporter  en  quelque  manière  que  ce  tut,  même  par  1  entre-  na^^. 

mise  des  Sauvages,  aucuns  Castors  dans  les  colonies  angloises,  et  à  6e  juillet  1715. 
ses  sujets  en  Canada  de  vendre  ni  tenir  dans  leurs  magasins  aucunes  Ing.Con8.Sup- 
marcfaandises  ni  effets  venant  des  colonies  angloises  aux  peines  por-  ^^y  ^*        " 
tées  par  la  dite  ordonnance,  par  laquelle  Sa  Majesté  auroit  attribué      ' 
au  conseil  supérieur  de  Québec,  directement  la  connoissance  des  ins- 
tances «t  procès  résultant  d^  dites  fitiudes,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  junsdictions  ;  que  nonobstant  ces  défenses  réitérées,  la  fraude 
sur  le  castor  était  considérablement  augmentée  ;  ce  qui  provenoit  en 
partie  de  parentés  et  liaisons  d'intérêt  entre  ceux   qui  .  fai^oient  la 
tiraude  et  les  officiers  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  et  que  le  moyen 
d'arrêter  une  désobéissance  aussi  préjudiciable  non   seulement  au 
commerce,  mais  encore  aux  suppliants,  '  étoit  d'ôter  au  dit  conseil 
supérieur  de  Québec  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes,  et  icelle  attiibuer  à  l'intendant  de  la  Nouvelle- 
France  et  à  son  subdélégué   en  son   absence,  à  Texclusion  de  tous 
autres  juges,  à  quoi  Sa  Majesté  ayant  égard. 

Vu  la  dite  requête,  Tordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent 
neuf,  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  attribué  et 
attribue  directement  à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  ou  à  son 
Bubdélégué  en  son  absence  la  connaissance  des  instances  et  procès 
concernant  les  fraudes  et  contraventions  tant  sur  les  castors  que  les 
marchandises  venant  des  colonies  angloises,  et  a  icelle  interdite  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  à  toutes  autres  junsdictions  ;  ordonne 
au  surplus  Sa  Majesté  que  les  règlements  et  notamment  l'ordonnance 
du  6e  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  concernant  les  dites  fi-audes  et  con- 
traventions seront  exécutés  selon  leur  foime  et  teneur. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
•ixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  dans  ce 
registre  de  Tordre  verbal  de  M.  Begon,  conseiller  du  roi  en  ses 
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conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supéneur  de 
Québec,  soussignéi  le  vingt-unième  avril,  mil  sept -cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


• — Arrêt  et  Déclaration  du  Roi  concernant  la  Régence  du  Royaume^ 

du  12tf  septcmhre  1715. 

clmiion  dû  r^^  J^"^  ^®  ^^^  séant  en  son  lit  de  justice,  de  Tavis  du  duc  d'Orléans 
roi  concer-  v-/  et  des  autres  pnnces  du  sang,  pairs  de  France  et  ofliciers  de  la 
nant  la  ré-  couronne,  ouï  et  requérant  son  procureur  général,  a  déclai*é  et  dé- 
gcnco  du  roy-  clare,  conformément  à  l'arrêt  de  son  parlement  du  deuxième  du 
12  septembre  PJ'^^s^'^^  mo\^  de  septembre,  monsieur  le  duc  d'Orléans  régent  en 
1715.  France,  pour  avoir  en  la  dite  qualité  l'administi-ation  des  affaires  du 

Itis.Cons.  Slip,  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  ;  ordonne  que  le  duc  de  Bourbon 
20^V^  ^°^'  s®''^  ^^^  ^  pi'ésent  chef  du  conseil  de  la  régence  sous  l'autorité  de 
'      '  monsieur  le  duc  d'Orléans,  et  y  présidera  en  son  absence  ;  que  les 

princes  du  sang  royal  auront  aussi  entrée  au  dit  conseil,  lorsqu'ils 

auront  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  accomplis. 

Et  après  la  déclaration  faite  par  monsieur  le  duc  d'Orléans  qui 
entend  se  conformer  à  la  pluralité  des  suffrages  du  dit  conseil  de  ré- 
gence dans  toutes  les  affaires,  à  l'exception  des  charges,  emplois» 
bénéfices  et  grâce  qu'il  pourra  accordera  qui  bon  lui  sèmbleK,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  régence,  sans  être  néanmoins  assujéti  à 
suivre  les  pluralités  des  voix  à  cet  égard,  ordonne  qu'il  pourra  former 
le  conseil  de  régence,  même  tels  conseils  inférieurs  qu'il  jugera  à 
propos,  et  y  admettre  les  personnes  qu'il  en  estimera  les  plus  dignes, 
le  tout  suivant  le  projet  que  monsieur  le  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il 
communiquera  à  la  cour  ;  *que  le  duc  du  Maine  sera  surintendant  à 
l'éducation  du  roi,  l'autorité  entière  et  le  commandement  sur  lea 
troupes  de  la  maison  du  dit  seigneur  roi,  même  sur  celles  qui  sont 
employées  à  la  garde  de  sa  pei'sonne,  demeurant  à  monsieur  le  duc 
d'Orléans  et  sans  aucune  supériorité  du  duc  du  Maine  sur  le  duc  do 
Bom'bon,  grand-maître  de  la  maison  du  roi. 

Ordonne  que  des  duplicatas  du  présent  arrêt  seront  envoyés  aux 
autres  parlemens  du  royaume,  et  de«  copies  collationnées  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  ré- 
gis trées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  au  roi  d'y  tenir 
la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois. 

-Fait  au  parlement,  le  douzième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  et  collationné  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe; 
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^^-Lettres-Patentes  du  Roi- sur  V Arrêt  ci-desstis. 

Louis,  par  la  gnice  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  de 
Québec^  salut. 

La  perte  que  nous  venons  de  faire  du  roi,  notre  trùs  honoré  sei- 
gpieur  et  bisaïeul,  nous  doit  être  d\iutant  plus  sensible  que  Dien  nous 
l'a  enlevé  avant  que  nous  ayons  été  en  âge  de  commencer  à  nous 
instruire  de  la  manière  de  gouverner  nos*  peuples,  sous  un  prince 
aussi  recommandable  par  sa  piété  que  respectable  par  les  vertus  hé- 
roïques dont  la  divine  providence  l'avoit  coyblé.  Nous  avons  la  con- 
solation de  voir  la  paix  établie  dans  TËurope  par  les  soins  infati- 
gables qu'il  s'est  donné  pour  la  procurer,  il  ne  nous  reste  qu'à  main- 
tenir toutes  choses  dans  le  royaume  en  bon  ordre  pour  la  sûreté  et 
tranquillité  de  nos  sujets,  et  les  faire  vivre  pendant  notre  minorité 
dans  l'union  et  concorde  si  nécessaires  pour  la  conservation  de  notre 
état,  nous  nous  sommes  à  cet  effet  transporté  en  notre  cour  de  parle- 
ment DÛ,  par  Tarrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel 
de  notre  chancellerie,  nous  séant  eu  notre  lit  de  justice,  nous  avons 
déclaré  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  régent  en 
France,  pour  avoir  l'administration  des  affaires  de  notre  royaume 
pendant  notre  minorité,  conformément  à  la  délibération  et  arrêt  de 
notre  cour  de  parlement  du  deuxième  du  présent  mois.  Cette  pré- 
rogative lui  était  uon-selilement  ac^^uise  par  sa  naissance,  mais  elle 
et  oit  due  aux  grandes  qualités  que  toute  la  France  reconnoit  en  lui, 
et  nos  sujets  doivent  attendre  toutes  sortes  de  bonheurs  d'un  prince 
qui  mérite  si  justement  l'attachement  de  leurs  cœurs. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  que  le  dit  arrêt  ci-attaché  sous  lé  contre-scel  de 
notre  chancellerie  vous  ayez  à  faire  enregistrer  en  notre  dit  conseil  su- 
périeur de  Québec,  faire  publier  partout  où  besoin  sera,  et  le  suivre, 
garder  et  observer  inviolablement,  sans  souffrir  qu'il  y  soil  contre- 
venu en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  ayant  toute  l'attention 
possible  à  ce  qui  peut  maintenir  l'union  et  concorde  entre  nos  sujets, 
suivant  les  édits  sur  ce  rendus  par  feu  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Vincennes,  le  vîngt-deuxîème  jour  de  septembre,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quinze,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plas  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'^Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  ç^nd  sceau  de  cire  jaune. 

L'arrêt  et  les  lettres-patentes,  ci-devant  écrits,  ont  été  registres 
an  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent 
seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Lettres  Patentes  en  forme  d^Edit/  portant  Amnistie  pour  les  Coureurs 
de  bois,  et  qui  établit  de  nouvelles  peines,  et  la  forme  de  procéder 
contre  ceux  qui  iC en  profiteront  point. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  touB 
présents  et  à  venir,  salut. 

Amniitie  pour  T  jES  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  auroit  par  sa  décla- 
d* ^^"^^  -Li  ration  du  vingt-uuième  mai  1696  défendu  à  toutes pei-sonnes d'aller 
Man  rri6.  ^^  traite  avec  les  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur 
Ini.Cons.Sup.  des  terres  ;  les  motifs  de  cette  défense  furent  l'abandon  de  la  culture 
Reg.  D.  Fol.  des  terres  de  la  colonie  de  Canada,  l'abondance  du  castor  et  les  dé- 
^  ^^'  bauches  outrées  des  François,  qui  en  ce  tems  «lloient  en  traite  indif- 

féremment chez  toutes  les  nations  sauvages,  il  étoit  tems  d'arrêter  le 
cours  de  ces  désordi'es  qui  n'ont  pu  absolument  être  empêchés.  Quoi- 

Sue  le  feu  roi,  notre  bisaïeul,  ait  imposé  la  peine  des  c;aléres  à  cette 
ésobéissance,  sa  bonté  cependant  ne  lui  a  pas  permis  de  traiter  avec 
la  dernière  rigueur  ceux  qui  ont  contrevenu  à  ses  ordres  en  allant 
faire  la  traite  dans  les  bois,  et  il  a  bien  voulu  en  différens  tems  leur 
accorder  des  amnisties  pour  les  mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté 
dans  la  colonie.  Ce  parti  de  douceur  n^a  pas  eu  le  succès  qu'on  pou- 
voit  en  attendre,  par  le  retour  de  tous  ces  coureurs  de  bois,  auxquels 
nous  voulons  bien  encore  pardonner  leur  désobéissance  :  nous  aimons 
mieux  risquer  de  leur  faire  une  gtâce  inutile  que  de  manquer  à  leur 
donner  les  moyens  de  réparer  leurs  fautes  ;  mais  nous  avons  ré^u 
en  même  tems  d'imposer  dé  nouvelles  peines  contr'eux  s'ils  n'en  pro- 
fitent point,  et  d'attribuer  à  des  juges  particuliers  la  connaissance  de 
leur  désobéissance,  les  regardant  comme  des  déserteurs  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très 
cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  d'Oiléans,  régent  ;  de  notre  tré.s  cher 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très  cher  et  très  amé 
oncle  le  duc  du  Maine,  et  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
comte  de  Toulouse  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  per- 
sonnages de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  : 

I.  Nous  avons  remis  et  remettons  aux  habitans.de  la  Nouvelle- 
France  qui  ont  été  courir  les  bois  et  faire  le  commerqe  avec  les  nations 
sauvages  çans  congé  ni  permission,  et  qui  reviendront  dans  leurs  do* 
miciles  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  la  peine 
des  galères  portée  par  la  déclaration  du  vingt-unième  mai  1696,  qu'ils 
ont  encourue,  à  condition  qu'avant  de  revenir  dans  la  colonie,  ils  se 
rendront  au  fort  de  Michilimackinac,  et  qu'ils  y  serviront  suivant  les 
ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  l'officier  qui  y  commande,  en 
cas  qu'il  soit  jugé  à  propos,  pour  le  bien  et  la  tranquillité  du  pays,  de 
faire  la  gueiTe  à  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas  ils  seront  tenus 
de  se  fournir  de  vivres,  armes,  poudre,  plomb  et  canots  pour  la  dite 
guerre  ;  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapporteront  des  certificats  du  dit 
officier  commandant  au  dit  Michilimackinac,  justifiant  quHls  auront 
exécuté  ses  ordres. 

II.  Voulons  qu'ils  fassent  enregistrer  les  dits  certifiçatSt  huit  jours 
après  leur  arrivée  dans  la  colonie,  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  qu'en  conséquence  d'iceux  ils  jouissent  de  la  présente  am- 
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liisiie,  sans  qu'ils  puissent  être  à  l'avenir  recherchés  pour  avuir  con- 
trevenu aux  défenses  portées  par  la  dite  déclaration,  imposant  sur  ce 
silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux,  subdtituts  et  autres. 

III.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défendes  à  aucun  François 
de  rester,  après  le  dit  tetns  passé,  dans  les  bois  avec  les  sauvages,  et 
d'y  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  le» 
contrevenans. 

IV.  Et  pour  connoUre  des  dites  désobéissances,  nous  avons  commisf 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnor.'s  et  députons  notre  gou- 
verneur et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-Fmnce,  notre  intendant 
au  dît  pays,  le  gouverneur  de  la  ville  où  tiera  instruit  le  procès,  le 
commandant  des  troupes,  le  lieutenant  du  roi,  le  major,  le  juge  de  • 
la  jurisdiction  ordinaiie  et  les  deux  plus  anciens  capitaines  qui  y  - 
seront  en  garnison,  ensemble  notre  procureur  de  la  dite  juiisdiction, 
qui  y  fera  les  fonctions  de  procureur  généial.  pour  à  sa  requête  |  ro- 
cëder  à  la  recherche  des  dits  coureura  de  bois  et  les  juger,  au  nombre 
de  sept,  en  dernier  ressort,  aux  peines  portées  par  les  présentes. 

y.  Cependant,  s'il  est  nécessaire  d'envoyer  les  dits  habitans  dans  la 
profondeur  des  bois  pour  faire  la  guerre  à  des  nations  sauvages, voulons 
que  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  Nouvelle-Fi  ance  puisse 
permettre  à  ceux  qu'il  y  enverra  d^y  porter  c^es  maichandises  pour  y 
taire  la  traite,  afin  de  s'indemniser  des  frais  du  voyage,  à  condition  de 
se  fournir  de  vivres,  armes  et  canots  pour  la  dite  guerre,  pour  laquelle 
il  leur  sera  seulement  délivré  sur  les  lieux  des  munitions. 

VI.  n  sera  fait  mention  dans  les  dites  permissions,  qui  seront  visées 
de  l'intendant,  du  poste  où  les  dits  habitans  devront  se  rendre. 

VII.  Voulons  qu'auparavant  leur  départ  ils  fassent  enregistrer  les 
dites  permissions  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  et  qu'ils 
rapportent  un  certificat  de  l'ofiicîier  commandant  au  poste  où  il  leur 
aura  été  permis  d'aller,  contenant  qu'ils  se  seront  présentés  et  auront 
exécute  ses  ordres. 

VIII.  Ils  feront  enregistrer  ces  certificats  au  greffe  de  la  juiisdic- 
tion  royale  de  Montréal  huit  jours  après  leur  arrivée  dans  la  colonie» 
et  dans  dix-huit  mois  du  jour  de  la  date  de  leurs  permissions. 

IX.  Et  faute  par  eux  d'exécuter  tout  ce  que  dessus»  voulons  qu'ils 
Mtent  poursuivis  comme  coureurs  de  bois. 

X.  Et  comme  la  course  dans  J es  bois  ne  peut  se  perpétuer  dans  la 
Nouvelle-France  que  par  la  facilité  que  ces  coureurs  de  bois  ont 
d'avoir  des  marchandises,  défendons  à  tous  marchands  d'équi)  er  de 
marchandises  et  autres  effets  nécessaires  à  la  traite  aucunes  per- 
sonnes qui  iront  dans  les  bois,  à  moins  qu'ils  n'aient  permission  d'y 
monter,  ^ous  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  des  pellete- 
ries au  retour,  et  de  mille  livres  d'amende,  moitié  applicable  au  dé- 
nonciateur, et  Tautre  moitié  à  l'hôpital  de  la  ville  où  s'instruiia  le 
procès  ;  leur  défendons  aussi  d'en  fournir,  sous  les  mêmes  peines,  à 
oetuc  qui  seront  restés  dans  les  buis  sans  permission. 

• 

XI.  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  de  ce  qui 
ffogardera  la  contravention  au  précédent  article  aux  juges  commis 
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par  les  présentes,  et  en  interdisons  la  connoissance  à  tous  nos  autres 
cours  et  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  g^ens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  j)ublier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obsenrer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  enjoignons  au  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France,  au  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  à  tous  autres  nos 
officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  Texéculion  des  pré- 
sentes, et  à  tous  nos  autres  sujets  de  s'y  conformer  ;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujoui"s,  nous  avons  fait  apposer  notre 
scel  à  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  deize, 
et  dt  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté,  visa,  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres-patentes  en  forme  d*édit,  ci-devant  écrites,  ont  été  ré* 
eistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept 
cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Règlement  fait  au  sujet  des  Honneurs  dans  les  Eglises. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Réglemeot  du  Q  A  Majesté  s'étant  fait  représenter  toutes  les  ordonnances  et  régie- 
roi  au  Bujet  Q  tnens  qui  ont  été  rendus  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises  de 
dang  les'^é^U-  ^^  Nouvelle-France,  et  voulant  prévenir  toutes  les  contestations  qui 
ses.  ^     arrivent  journellement  sur  ce  sujet,  de  Tavis  de  monsieur  le  duc 

27e  avril  1716.  d'Orléans,  son  oncle  régent,  elle  a  statué  et  ordonné  ce  qui  ensuit, 
luB.Cons.  Sun.  qu'elle  veut  ôtro  exécuté   nonobstant  tout  ce  qui  a  été  oi-donné  ci* 

Heff.    D.    roi.  J  ,  * 

37  Ro  devant  : 

1.  Le  gouverneur  général  et  l'intendant  de  la  Nouvelle-France 
auront  chacun  un  prie-Dieu  dans  l'église  cathédrale  de  Québec  et 
dans  l'église  paroissiale  de  Montréal,  savoir  :  celui  du  gouverneur 
général  à  la  droite  du  chœur»  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche  sur 
la  même  ligne. 
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n.  Le  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Québec  aura  un  banc  dans 
la  cathédrale  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur  général. 

m.  Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France»  le  gouverneur 
^néral  et  l'intendant  n'auront  point  de  prie-Dieu,  et  pourront  seule- 
ment fiûre  pofter  leurs  sièges  et  carreaux,  quand  ils  iront,  qu'ils 
feront  placer  dans  le  lieu  le  plus  éminent,  celui  du  gouverneur  général 
à  la  droite»  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche. 

IV.  Le  seul  gouverneur  général  sera  encensé,  et  ce  immédiate- 
«ent  après  Tévêque  et  auparavant  le  chapitre. 

y.  En  l'absence  du  gouverneur  général  du  gouvernement  partie»» 
lier  où  l'intendant  se  trouvera,  le  gouverneur  particulier  ou  lieute» 
nant  de  roi,  en  son  absence,  aura  la  première  place  dans  les  céré- 
monies publiques,  et  rintendlant  n'aura  que  la  deuxième»  s'il  s'y 
trouve  ;  mais  quand  le  gouverneur  général  sera  dans  l'étendue  du  dit 
gouvernement  particulier,  et  qu'il  ne  pourra  assister  aux  cérémomes 
publiques  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'intendant  y  aura  la  pre- 
mière place,  et  le  gouverneur  particulier  et  le  lieutenant  de  roi  x^au* 
r«nt  rang  qu^après  lui* 

VI.  Aux  processions  où  le  conseil  se  trouvera  en  corps,  le  gouver»^ 
aeor-généraJ  marchera  à  la  tôte  du  conseil,  et  Tintendant  à  la  gauche, 
«nsuite  les  conseillers  et  le  procureur-géuéral,  et  après  lui  les  officiers 
de  la  jurisdiction,  et  la  marche  ci-dessus  réglée  sera  de  deux  en  deux  ; 
▼eut  Sa  Majesté  qu'elle  soit  précédée  d'abord  par  les  gardes  du  gou- 
verneur-général, qui  marcheront  immédiatement  avant  lui  ;  les  ser- 
gens  de  la  jurisdiction  et  les  huissiers  du  conseil  marcheront  devant 
l'intendant,  en  sorte  que  les  gardes  du  gouverneur-général  auront  la 
droite  et  les  sergens  et  huissiers  la  sauche  ;  sur  la  même  ligne  des 
huissiers  marchera  le  greffier  en  chef  et  le  premier  huissier  ;  le  capi 
taine  des  gardes  maixhera  à  côté  et  au-dessus  de  lui,  en  sorte  qu'il 
ae  soit  point  sur  la  même  ligne  du  conseil. 

Vn.  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  d'absence»  ou  maladie  du  gouver- 
neur-général, l'intendant  seul  marche  à  la  tête  du  conseil,  et  que 
dans  Te  même  cas,  par  rapport  à  l'intendant»  ce  soît  le  premier  con- 
«eiller»  et  à  son  défaut  le  plus  ancien. 

ATIII.  Quand  le  gouvemeur-générd  sera  absent  du  gouvemeraeilt 
4e  Québec»  le  lieutenant  de  roi,  quand  il  voudra  se  trouver  aux  pro- 
cessions» marchera  seul  avant  le  conseil»  à  une  certaine  distance»  et 
«ans  faire  corps  avec  lui* 

IX.  Dans  les  églises  paroissiales  des  villes  de  Montréal  et  des 
Trois-Rivières»  les  gouverneurs,  lieutenants  de  roi,  et  les  officiers  de 
la  jurisdiction  auront  un  banc  dans  les  dites  églises»  hors  du  chœur; 
celui  du  gouverneur  sera  le  premier  à  droite»  et  celui  du  lieutenant 
de  roi  ensuite»  et  vis-à-vis  ce  dernier»  à  gauche»  sera  le  banc  des 
«ffidere  de  la  jurisdiotion. 

X.  Aux  ptooessions  qui  se  feront  dans  les  villes  de  Montréal  et  des 
Trois-Rivières»  les  officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  immédiate- 
ment après  le  gouverneur  et  le  lieutenant  de  roi»  ou  l'officier  qui  com- 
mandera  6b  leiff  absence»  et  avant  les  marguilUers. 

e2 
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XI.  La  distribulion  du  pain  béni  aux  laïques  se  fera  de  la  mamére^ 
suivante,  savoir  : 

Dans  l'cglise  cathédrale  de  Québec,  il  sera  présenté  d^abord  an 
gpuvemeur-général,  à  l'intendant,  ensuite  au  lieutenant  de  roi  et  aux 
marguilliers  en  charge,  et  aprôs,  indifieremment  à  tous  ceux  qui  se 
trouveront  dans  la  dite  église. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
culier de  Québec,  il  sera  présenté  au  lieutenant  de  roi  ou  autre  ofBcier 
oominandant  dans  la  dite  ville,  et  à  l'intendant,  ensuite  aux  margnil- 
liera  en  charge,  et  aux  autres  indifféremment. 

Dans  les  autres  églises  do  la  Nouvelle-France,  il  sera  présenté  de 
la  même  manière  au  gouverueur-général  et  à  Tintendant,  quand  ils  j 
seront. 

Dans  les  églises  paroissiales  de  Montréal  et  des  Trois-Riviéres,  il 
sera  présenté  au  gouverneur  et  au  lieutenant  de  roi,  et  aux  officiers 
de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguillers  en  charge,  et  indifférem- 
ment à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises. 

Dans  toutes  les  autres  églises  paroissiales  de  la  Nouvelle-France, 
il  sera  d'abrrd  présenté  au  seigneur  haut  justicier,  ensuite  au  capi- 
taine de  la  côte,  aux  juges  de  la  seigneuiîe,  et  après  indifféremment  à 
tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dîtes  églises. 

XII.  Aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Québec,  11  sera  présenté  trois 
torches,  une  au  gouverneui-général,  ime  autre  à  l'intendant,  et  la 
troisième  au  lieutenant  de  roi. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
calier  de  Québec,  il  ne  sera  présenté  que  deux  torches,  Tune  an 
lieutenant  de  roi  ou  à  l'officier  commandant  dans  la  ville,  et  l'autre  à 
Ilntendant. 

A  ceux  qmi  se  feront  à  Montréal  ou  aux  Trois-Riviéres»  pareille 
chose  s'exécutera  par  rapport  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant, 
quand  ils  y  seront  ;  et  il  sera  en  outre  présenté  deux  torches,  Tune 
au  gouverneur  particulier,  et  l'autre  au  lieutenant  du  roi,  et  en  cas 
d'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  il  en  sera  présenté  une  à  l'officier  qui 
commandera. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Yaudreuil,  gou- 
verneur et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Begon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers,  de  se  conformer  au 
présent  règlement,  qu'elle  veut  être  enregistré  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Palis,  le  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 
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Le  reniement  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur 
de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi.  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


[JSxtrait  des  Registres  du  Conseil  d'EtatJ 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  touchant  les  réclamations  de  Mar- 
chandises ou  Effets  faites  par  Us  Sauvages  du  Canada,  du  2%c  Avril 
1716. 

LE  roi  étant  informé  qu'il  se  fait  par  les  Sauvages  de  la  Nouvelle-  A^rrôt  da  con- 
France  des  réclamations  de  marchandises  ou  effets  saisis,  et  îueeant  '®!^  d'état  du 
,.1  .      ^       .   ^  ^      j        '  1         *•  .      ^    '   °      .    roi     touchant 

qu  11  ne  convient  point  que  ces  sortes  de  réclamations  soient  )X)ursui-  i^g    réclama- 

vies  devant  les  justices  ordinaires.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  tions  de  mar- 
l'avis  de  monsieur  le  duc  d  Orléans,  son  oncle,  régent,  a  ordonné  et  chandises   oir 
ordonne  pour  des  raisons  particulières,  et  sans  tirer  à  conséquence,  ®"^^*  faites 
que  la  connoissance  des  réclamations  faites  à  Québec  par  les  Sauvages  gesda  Canada 
de  la  •  Nouvelle-France,  appartiendra  au   gouverneur  et  lieutenant- 28e  avril  1716. 
général  au  dit  pays,   à  l'intendant  et  au  premier  conseiller  du  con-  In«-CouB.  Sop. 
«eil   supérieur;  et  la  connoissance  de   celles  faites  à  Montréal   par  5®^'^'^°^'^® 
les  dits  Sauvages  appartiendra  audit  gouverneur,  à  Tintendant  et  au 
juge  de  la  dite  ville. 

Défend  Sa  Majesté,  à  tous  ses  autres  cours  et  juges  d'en  connoitre, 
auxquels  elle  mande  de  se  conformer  au  présent  ^anêt  qui  sera  enré- 
gîsti'é  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  partout  ailleurs  où  besoin 
sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-huitième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil» 
«ousaigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  au  sujet  des  Fortifications  de  Montréal. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  eç  son  conseil^  que  le  Arrdt  au  stget 
feu  roi  ayant  été  informé  qu'il  étoit  nécessaire  de  renouveler  ^.®»  Ç^*]^^^** 
l'enceinte  de  pieux  de  la  ville  de  Montréal,  située  dans  l'isle  du  ^^^  Mont- 
même  nom,  et  ayant  juffé  qu'il  convenoit  mieux,  par  rapport  au  bien  ^  ûai  1710. 
de  son  service,  à  celui  deshabitans  et  à  leur  sûreté,  de  taire  faire  une  In8.0ona.Smp. 
enceinte  de  murailles  à  cette  ville  ;  que  par  là  ces  habitans  ne  se   ^^^  ^-  ^ ôt- 
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roient  pins  dans  la  nëeessîté  de  fournir  tous  les  ans  de  nouTeaux 
pieux  pour  remplacer  ceux  qui  se  trouveroient  mauvais,  que  même 
ils  seroient  bientôt  dans  Timpossibilitë  d'en  fournir  de  la  qualité  qu'il 
fiiudroit,  ^e  se  trouvant  plus  d'arbres  à  portée  de  la  grosseur  conve- 
nable ;  que  c^est  ce  qui  obligea  Sa  Majesté  d'ordonner,  en  l'année 
mil  sept  cent  treize,  cette  enceinte  de  murailles,  et  que  la  dépense 
eu  seroit  fidte  par  les  babitans. 

Vu  les  réponses  feites  sur  ce  sujet  par  le  sieur  de  Ramezay,  qui  a 
resté  commandant  au  dit  pays  en  l'absence  du  sieur  marquis  de  Vau- 
drenil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-France,  et 
par  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  ensemble  l'avis  du  £t 
sieur  de  Yaudreuil  ;  oui  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  ae  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent, 
a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les  ans,  à  commencer  de 
la  présente  année  mil  sept  cent  seize,  une  somme  de  six  mille  livres, 
dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  séminaire  de  Saint-Sul- 
pice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emplacemens  dans  la  dite  ville, 
•dont  il  est  seigneur  direct  aussi  bien  que  de  toute  l'isle,  et  les  quatre 
mille  livi'es  restant  par  les  autres  communautés,  régulières  ou  sécu- 
lières, et  les  babitans  de  la  ville  de  Montréal,  excepté  seulement  les 
officiers  de  çuerre  et  autres  employés  pour  son  service,  qui  n'y  cmt 
point  de  maisons  ;  pour  être  la  dite  somme  de  six  mille  livr^  em- 
ployée à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville,  conformé- 
ment au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y  est  à 
présent  ;  et  que  cette  imposition,  dont  les  deniers  seront  remis  entre 
les  mains  du  commis  du  trésorier  général  de  la  marine  en  exercice, 
soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  laits  par 
le  juge  de  la  ville  de  Montréal,  son  procureur  en  la  jurisdiction  de  la 
dite  ville  et  un  député  qui  sera  nommé  par  les  babitans,  et  que  les 
rôles  soient  approuvés  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la 
Nouvelle-France,  et  l'intendant,  après  quoi  Sa  Majesté  les  a  déclarés 
et  déclare  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque, dont,  si  aucunes  interviennent.  Sa  Majesté  s'en  réserve  la 
connoissance,  icelle  interdisant  à  tous  ses  autres  cours  et  juges; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  dit  député  ensemble  un  de  la  part  du 
séminaire  seront  présens  au  maraié  et  reddition  des  comptes  qui 
seront  faits  des  dits  ouvrages,  et  que  le  présent  arrêt,  qui  sera  enré- 
gbtré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  soit  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 


^  Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPKAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
premier  cfecembre,  mil  sept  cent  seize. 

Sign^  :  DS  MONSSI6NAT. 


^rrêi  eu  Catueil  d*BfyU  du  Roi  pour  la  réunion  da  terrei  eoncédiet 
par  la  Meaiemn  du  Séminaire  de  Saint^Srdpice^ 

YU  par  le  roî«  étant  en  soH.eonsell*  la  requête  pnéseotée  par  !tts  Art^t  du  cou- 
eceléaiafldques  du  BénÛDaire  de  Saînt-£Ui1pice  de  Paris,  seigneurs  ^^^^j^^ 
de  Hsle  de  Montréal^  terre  ou  Côte^Saint-Sulpûe  en  Canada,  leurs  ^^^  ^^g  ^cov 
appartenances  et  dëpendanees;  par  laquelle  requête  ils  auroient  ex-  r^  coiwédéet 
posé  qu'en  qualité  de  seienaeurs  de  la  dke  laie,  ils  ont  accordé  plu-  paf  1^  .^^ 
Sieui^  concessions  d^hérirages,  aux  charges,  rentes  et  devoîn  poitét  ^^iee 
par  les  dites  concessions;  que  plusieurs  propriétaires  des  dites  faabi-  5e  mai  1716. 
tations  les  ayant  laissé  incultes  et  abandonnée^  les  supplians  ont  été  lusXJotit^  Sun. 
obligés,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  de  se  pourvoir  devant  ^S-  ^'  ^^ 
les  sieurs  intendans  de  la  Nouvelle-France,  pour  obtenir  permission         ^^ 
d'y  rentrer,  ce  qui  leur  a  été  accordé  par  plusieurs  ordonnances  des 
vingt-deuxième  juin  ITM,  vingt-septiême  mai  1707,  vingt-sixième 
mai  1708  et  cinquième  iuillet  1710,  après  avoir  rapporté  aux  dits 
fiieurs  intendans  des  certificats  en  bonne  forme  de  l'aibandon  des  dites 
concessions;  que  le  feu  roi  ayant  été  informé  de  la  négligence  des 
propriétaires  des  dites  concessions,  et  qu'elle  causeroit  un  préjudice 
considérable  à  l'étabUssemenl  de  la  colonie,  a  ordonné,  par  arrêt 
rendu  le  sixième  j«iillet  1711,  oue  dans  un  an  du  jour  de  lapublica- 
tion  de  rarrét,  les  habitans  de  la  NouveUe-Fraace  qui  n'habitent  point 
Bur  les  terres  qui  leur  onC  été  concédées,  seront  tenus  d'y  tenir  œu  et 
lien  et  de  les  mettre  en  valeur,  &,ute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé,  il 
est  ordonné  que,  sur  les  ceitificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la 
cdte,  justifiant  que  les  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
flur  les  dites  terres  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient 
déchna  de  la  propriété  et  ieelles  réunies  aux  domaines  des  s^gneurs, 
SQx  les  oidonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begoa,  intendant 
au  dit  pays  de  la  11  ouveUe-France  ;  qu'en  exécution  du  dit  arrêt, 
publié  dans  la  ville  de  Montréal  le  vinet-neuviôme  janvier  1713,  les 
nupplians  ont  présenté  requête  au  dit  sieur  Begon  pour  être  reçus  À 
rentrer  dans  plus  de  quarante-huit  habitations  abandonnées  et  incultes. 
nuivant  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  cête.  au  bas  de 
laquelle  requête  le  dit  sieur  intendant  a  ordonné  que  les  parties 
seront  assignées,  mais  comme -il  se  rencontre  plusieurs  de  ces  con» 
cessions  dont    les  prolétaires    sont   décèdes  sans    héritiers,  que 
d'autres  sont  absens  depuis  longues  années,  etqne  ce  seroît  les  réduire 
dans  l'impossibilité  d'en , procurer  la  réunion  à  leur  seigneurie,  s'ils 
4étoieQt  obligés  de  suivre  les  formalités  des  procédures  pour  toutes  les 
concessions  abandonnées  et  incultes,  les  dits  ecclésiastiques  du  sénri- 
naii'e  de  Saint-Sulpice  ont  supplié  très-humblement  Sa  Majesté  de 
£dre  connottre  ses  intentions  sur  l'arrêt  du  sixième  Juillet  1711,  et 
de  fixer  les  cas  dans  lesquels  ils  pourront  rentrer  dans  les  concessions 
incukes  et  abandonnées,  sans  autre  fermalité  que  de  rapporter  les 
certificats  ordonnés  par  le  dit  arrêt. 

Et  Sa  Majesté  eon«déraiil;  que  si  les  dits  eccléaiasliqttes  étoîent 
dans  l'ebligration  de  se  pourvoir  devant  le  sieur  intendant  du  dit  pays 
an  sujet  des  dates  eoncesâons  incultes  ou  abandonnées,  ils  seroient 
exposés  â  des  longueurs  de  procédunes  par  réloignement  oà  ils  sont 
de  la  ville  de  Québec  ou  réâde  le  dit  sieur  intendant,  qui  ne  fait  pas 
nn  séjour  assez'  long  à  Montréal  pour  la  discussion  de  pareilles 
nffaires;  d'ailleurs,  en  cas  d'appel  de  ses  ordonnances,  les  pardes  qui 
j  auroient  intérêt,  seroient  tenues  de  les  poiter  en  France  :  à  quoi 
oa  Majesté  voulant  pourvoir^,  oui  le  rappoit  et  tout  considéré^  Sa 
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roient  pins  dans  la  nëeesâté  de  faumîr  tous  les  ans  de  nonreanx 
pieux  pour  remplacer  ceux  qui  se  trouveroient  mauTais,  que  même 
ils  seroient  bieutôt  dans  Timpossibilitë  d'en  fournir  de  la  qualité  qu'il 
fiiudroit,  ^e  se  trouvant  plus  d'arbres  à  portée  de  la  grosseur  conve- 
nable ;  que  c^est  ce  qui  obligea  Sa  Majesté  d'ordonner,  en  l'année 
mil  sept  cent  treize»  cette  enceinte  de  murailles,  et  que  la  dépense 
eu  seroit  fidte  par  les  babitans. 

Vu  les  réponses  feites  sur  ce  sujet  par  le  sieur  de  Ramezay,  qui  a 
resté  commandant  au  dit  pays  en  l'alwence  du  sieur  marquis  de  Van- 
drenil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-France,  et 
par  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  ensemble  l'avis  du  £t 
sieur  de  Vaudreuil  ;  oui  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  ae  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent, 
a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les  ans,  à  commencer  de 
la  présente  année  mil  sept  cent  seize,  une  somme  de  six  mille  livres, 
dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  séminaire  de  Saint-Sul- 
pice,  établi  à  Montréal,  qui  a*  des  emplacemens  dans  la  dite  viUe, 
•dont  il  est  seigneur  direct  aussi  bien  que  de  toute  l'isle,  et  les  quatre 
mille  livi*es  restant  par  les  autres  communautés,  régulières  ou  sécu- 
lières, et  les  babitans  de  la  ville  de  Montréal,  excepté  seulement  les 
officiers  de  çuerre  et  autres  employés  pour  son  service,  qui  n'y  ont 
point  de  maisons  ;  pour  être  la  dite  somme  de  six  mille  livres  em- 
ployée à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville,  conformé- 
ment au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y  est  à 
présent  ;  et  que  cette  imposition,  dont  les  deniers  seront  remis  entre 
les  mains  du  commis  du  trésorier  général  de  la  marine  en  exercice, 
soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée. 

Veut  Sa  Msnesté  que  les  rêles  de  la  dite  imposition  soient  faits  par 
le  juge  de  la  ville  de  Montréal,  son  procureur  en  la  jurisdiction  de  la 
dite  ville  et  up  député  qui  sera  nommé  par  les  babitans,  et  que  les 
rôles  soient  approuvés  par  le  gouverneur  et  lieutenant  générai  de  la 
Nouvelle-France,  et  l'intendant,  après  quoi  Sa  Majesté  les  a  déclarés 
et  déclare  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque, dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'en  réserve  la 
connoissance,  icelle  interdisant  à  tous  ses  autres  cours  et  juges  ; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  dit  député  ensemble  un  de  la  part  du 
séminaire  seront  présens  au  maraié  et  reddition  des  comptes  qui 
seront  faits  des  dits  ouvrages,  et  que  le  présent  arrêt,  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,  soit  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

^  Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
>  dnquiàme  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPKAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  consul  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
.jnremier  cfecembre,  mil  sept  cent  seize. 

Sign^  :  DS  MONSSIGNAT. 


Arrkt  dM  Qmteil  à' Etat  àm  Bm.  ete^  I716«  ;$57 

ArrU  iu  Catueil  d*Buu  dM  Roi  pour  la  réwnion  de$  tarei  ctmcédéei 
par  la  Meinemrs  du  Sénûmaire  de  Saint-Suipke^ 

Yn  par  le  roi*  étant  en  son. conseil*  la  requête  présentée  par  \m  An^t  du  «om- 
ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-^lpice  de  Paris,  seigneurs  ^^^^^^^ 
de  llsle  de  Montréal*  terre  ou  Côte-Saint-Sulpice  en  Canada*  leurs  ^^n  des  ter- 
appartenances  et  dépendances;  par  laquelle  requête  ils  auroient  ex-  rc»  conoédéei 
posé  qu'en  qualité  de  seigneurs  de  la  dite  iale*  ils  ont  accordé  plu-  P^f  ^^.^^ 
flieurs  concessions  d'hérilaBfes*  aux  cbarires*  rentes  et  devoirs  portes  ^^i^^ 
par  les  dites  concessions;  que  plusieurs  propaetaires  des  dîtes  habi-  5^  mai  1716. 
tations  les  ayant  laissé  incultes  et  abandonnée^  les  supplians  ont  été  IuBX)oiit«  Sun. 
obligés*  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  de  se  pourvoir  devant  ^^  ^'  ^^ 
les  sieurs  intend  ans  de  la  Nouvelle-France*  pour  obtenir  permission         ^* 
d'y  rentrer*  ce  qui  leur  a  été  accordé  par  plusieurs  ordonnances  des 
vingt-deuxième  juin  17Û6,  vingt-sepUême  mai  1707*  vingt-sixiôme 
mai  1708  et  cinquième  juillet  1710*  après  avoir  rapporté  aux  dits 
sieurs  intendans  des  certificats  en  bonne  forme  de  l'aibandon  des  dites 
concessions  ;  que  le  feu  roi  ajaot  été  informé  de  la  négligence  des 
propriétaires  des  dites  concessions,  et  qu'elle  causeroit  un  préjudice 
considérable  à  l'étabHssement  de  la  colonie,  a  ordonné*  par  arrêt 
rendu  le  sixième  j«iillet  1711,  que  dans  un  an  du  jour  de  lapublica- 
lion  de  l'arrêt*  les  habitans  de  la  Nouvelle-France  qui  n'habitent  jpoint 
sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées*  seront  tenus  d'y  tenir  œu  et 
lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  &,ute  de  q^iat  et  le  dit  tems  passé*  il 
est  ordonné  que,  sur  les  ceitificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la 
c5te*  justifiant  que  les  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
«ur  l^  dites  terres  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient 
déchus  de  la  propriété  et  ieelles  réunies  aux  domaines  des  seigneurs* 
eur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begoa,  intendant 
an  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ;  qu'en  exécution  du  dît  arrêt* 
publié  dans  la  ville  de  Montréal  le  vinet-neuviôme  janvier  1713*  les 
supplians  ont  présenté  requête  au  dit  sieur  Begon  pour  être  reçus  À 
rentrer  dans  plus  de  quarante-huit  habitations  abandonnées  et  incultes* 
suivant  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  côte,  au  bas  de 
laquelle  requête  le  dit  sieur  intendant  a  ordonné  que  les  parties 
seront  assignées*  mais  comme*il  se  rencontre  plusieurs  de  ces  con» 
cessions  dont    les  propriétaires    sont   déeédés  sans    héritiers*  que 
d'autres  sont  absous  depuis  longues  années*  etque  ce  seroit  les  réduire 
dans  l'impossibilité  d'en , procurer  la  réunion  à  leur  seigneurie,  s'ils 
^toient  obligés  de  suivre  les  formalités  des  procédures  pour  toutes  les 
concessions  abandonnées  et  incultes,  les  dits  eccléetastiques  du  sénn- 
tiaire  de  Saint-Sulpice  ont  supplié  très-bumblenient  Sa  Majesté  de 
iaire  connoitre  ses  intentions  sur  l'arrêt  du  sixième  Juillet  1711,  et 
de  fixer  les  cas  dans  lesquels  ils  pourront  rentrer  dans  les  concessions 
incultes  et  abandonnées*  sans  autre  fermalité  que  de  rapporter  les 
ceitificats  ordonnés  par  le  dit  arrêt. 


Et  Sa  Majesté  eon«dérant  que  si  les  dits  eccléaiasliques  étoient 
dans  l'obligration  de  se  pourvoir  devant  le  sieur  intendant  du  dit  pays 
au  sujet  des  dites  conces«ons  incultes  ou  abandonnées,  ils  seroient 
«xpoaés  â  des  longueurs  de  procédunes  par  Télaignement  oà  ils  sont 
de  la  «îlle  de  Québec  ou  réside  le  dit  sieur  intendant*  qui  ne  fait  pas 
nn  séjour  assez'  long  à  Montréal  pour  la  dascussion  de  pareilles 
affaires;  d'ailleurs*  en  cas  d'appel  de  ses  ordonnances,  les  parties  qui 

naroieut  intérêt,  seroient  tenues  de  les  porter  en  France  :  â  quoi 
a  Majesté  voulant  pourvoir,  oui  le  rappoit  et  tout  considéré*  Sa 
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Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans^ 
régent,  a  ordonné  et  ordonne  que,  sur  les  demandes  des  ecclésîaâ- 
tiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  à  fin  de  réunion  à  leur  sei- 
gneuiie  des  concessions  par  eux  faites,  ils  se  pourvoiront  pardevant 
les  juges  royaux  de  Montréal  et  par  appel  «au  conseil  supérieur  de 
Québec,  pour  être  ordonné  par  eux  ce  qu*il  appartiendra,  sans  néan- 
moins que  les  dits  officiers  puissent  connoitre  des  ordonnances  ci- 
devant  rendues  par  les  sieurs  intendans  du  dit  pays,  pour  lesquelles 
il  en  sera  usé  en  la  manière  accoutunjée  et  aux  termes  des  ordon- 
nances» en  cas  que  les  propriétaires  des  dites  concessions,  ou  leurs 
ayana  cause,  se  pourvoyant  contre  leur  disposition  ;  et  cependant 
ordonne  Sa  Majesté  que  les  dites  ordonnances  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseD  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  joui,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  pre* 
mier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Kéglement  concernant  les  sièges  d^ Amirauté,  que  h  Roi  veut  être 
établis  dans  tous  les  Ports  des  hles  et  Colonies  Françaises,  en  quel- 
que partie  du  monde  qiûeUes  soient  situées, 

Règlement        F  E  roi  s^étant  fait  représenter  Tordoonance  rendue  par  le  feu  roi  pd 

concernant  les  xJ  Tannée  1681,  sur  le  fait  de  la  marine,  pour  être  gardée  et  observée 

«iégcs   d^ami-  ^^^^  ^qj,  royaume,  terrts  et  pays  de  son  obéissance^  ce  qui  n'a  point  eu 

12c  ^uvier       '*®"  jusqu'à  présent,  attendu  qu'il  n'y  a  point  encore  d'amirautés  établies 

1717.  dans  les  colonies  d'Amérique,  ni  des  Indes  Occidentales,  ce  qui  donne 

Ini«.Con».Siip.  occasion  à  toutes  sortes  de  juges  et  tie  praticiens  de  s'attribuer  la  connois- 

^7%  ^    *       sance  des  affaires  maritimes,  san*  aucune  capacité  ni  connoissance  de» 

ordonnances,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  au  commerce  et  à  la 

situation  de  la  navigation,  que   les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  onl 

toujours  regardés  comme  afl'aires  très  importantes,  et  qu  ne  pouvoient  être 

bien  administrées  que  par  des  ordonnances  particulières,  et  par  des  juns- 

dictions  établies  exprès  pour  les  faire  observer  ;  Sa  Majesté  de   l'avis  du 

duc  <rOrlénB»,  son  oncle,  régent,  a  résolu  le  présent  règlement. 

TITRE  PREMIER. 
Des  Juges  de  V Amirauté  et  de  leur  compétenee. 

I.  II  7  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des  isles  et  colonies  fraoçoî^esy. 
en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient  situées,  ^des  juges  pour  con- 
noitre des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d'^amirauté  privative- 
ment  à  tous  autres  juges,  et  pour  être  par  eux  les  dites  causes  ju^es 
suivant  l'ordonnance  de  1681  >  et  autres  ordonnances  et  règlements  tMi- 
chant  la  marine. 
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II.  La  nominatioQ  des  dits  juges  appartiendra  à  raroiral,  coium?  en 
France,  sans  toutefois  qu^ils  puissent  exercer  qu'après  avoir,  sur  la  dfte 
aomination,  obtenu  une  commission  de  Sa  Majesté  au  grand  sceau,  laquelle 
comoiission  sera  révocable,  ad  nulunt. 

m.  Ils  pourront  être  choisis  parmi  les  ju^es  des  juris  lictions  ordinaires, 
sans  être  obligés  de  prendre  des  lettres  de  comptabilité  ;  ils  nMdront  ta 
Justice  au  nom  de  Tamiral,  conformément  à  Tordonnance  de  1681,  et  au 
règlement  de  1G69,  et  les  appel»  de  leurs  sentences  seront  relovés  en  la 
manière  prescrite  par  la  dite  ordonnance,  et  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après.  Ils  ne  pourront  être  en  même  tems  juges  de  Pamirauté  et  olli'jiers 
des  conseils  supérieurs. 

IV.  Leur  compétence  sera  la  même  qui  est  expliquée  par  l'ordonnance 
de  1681,  livre  premier,  titre  deux,  et  par  Pédit  de  1711. 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  siège  d'amirauté  un  lieutanant,  un  procureur 
du  roi,  un  greffier  et  nn  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les 
mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  dans  Tordonnauce  de  1681. 

VI.  Les  lieutenants  et  les  procureurs  du  roi  seront  reçus  au  tribunal,  où 
se  porteront  les  ap;)els  de  leurs  sentences,  les  grclTurs  et  les  buissierii 
seront  reçus  par  les  officiers  de  leur  siù^e. 

Vn.  Les  lieutenants  et  les  procureurs  du  roi  ne  pourront  être  reç»is 
qu^ils  ne  soient  âgés  de  25  ans,  seront  dispensés  d'ètr£  gradués,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  une  connaissance  suffisante  des  ordonnances  et  des 
affaires  maritimes,  sur  lesquelles  ils  seront  interrogés,  avant  que  d'hêtre 
reçus. 

Vni.  Les  lieutenants  rendront  la  justice  et  tiendront  les  audiences 
dans  le  lieu  où  se  rend  la  justice  ordinaire,  et  on  conviendra  des  jours  et 
des  heures,  afin  que  cela  ne  fasse  point  de  confusion. 

IX.  En  cas  d'absence,  mort,  rtaladie,  ou  récusation  d'aucun  des  dits 
officiers,  ses  fonctions  seront  faites  par  le  juge  ordinaire  le  plus  prochain, 
jusqu'à  ce  qu^il  y  ait  été  pourvn,  k-q^iel  ju;>e  sera  tenu  de  faire  mention 
expresse  dans  ses  sentences  et  procédures  de  sa  commission. 

X.  Le  greffier  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  à  l'ordonnance  de 
1681,  pour  ce  qui  regarde  ses  fonctions;  et  en  cas  d'absence,  mort,  ou 
maladie,  il  y  sera  commis  par  le  lieutenant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  s«it 
pourvu. 

XL  Les  huissiers  seront  reçus  et  exploiteront  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1681,  excepté  pour  ce  qui  regarde  la  visite  des  bâtiments  dont 
les  officiers  d'amirauté  sont  chargés  par  l'édit  de  1711,  qui  se  fera  en  ia 
manière  expliquée  ci-apres. 

Xlï.  Les  procureurs  du  roi  et  les  greffiers  seront  obligés  de  tenir  des 
registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1681;  et  si  ces 
officiers  sont  choisis  parmi  ceux  des  jurisdictions  ordinaires,  ils  tiendront 
leurs  rè^stres  distincts  et  séparés  pour  chaque  jurisdiction,  et  sans  que  les 
affaires  de  l'une  soient  confondues  avec  celles  de  l'autre. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
Du  Receveur  de  PAmiral. 

I.  Dans  tous  les  lieux  où  il  j  aura  des  efficiers  de  ramirauté,  Pamiral 
pourra  établir  un  receveur  pour  délivrer  ses  congés,  et  faire  les  fonction» 
prescritea  au  titre  sixième,  livre  premier,  de  l'erdonnance  de  1681. 

TITRE  TROISIÈxME. 
De$  Frocédures  et  des  Jugements. 

I.  Les  affaires  de  la  compétence  de  l'amirauté  seront  instrwtes  et 
jugées  conformément  ù  l'ordonnance- de  1681,  et  les  appels  seront  portés 
Hu  conseil  supérieur  où  ressortit  la  justice  ordinaire  du  lien. 

II.  Les  officiers  d'amirauté  n'auront  que  l'inslruetinn  de»  prises  qn» 
seront  amenées  à  leur  siège  en  tems  de  guerre,  et  le»  procédures  en 
seront  envoyées  à  ranûral,  pour  être  jugées  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  de  tous 
tems. 

ni.  Pourront  néanmoins  joindre-  leur»  avis  wix  dites  procédures,  et 
pourront  les  dits  avis  être  exécutés  par  provision,  après  avoir  été  homolo- 
gues au  conseil  supérieur,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  et  sera 
tenu  le  dit  conseil  supérieur  de  s'assembler  extraordinairement,  pour  l'ex- 
pèditioa  des  dits  avis,  lorsqu'il  en  sera  besoin,  dans  l'instruction  des  prise» 
ils  se  conformeront  4  Tordonnance  de  1681,  et  aux  divers  règlement» 
faits  sur  cette  matière  ;  ils  jugèrent  les  prises  faites  sur  les  forbans  ea 
tems  de  paix,  et  l'appel  de  leur  jugement  sera  porté  au  censed  supérieur^ 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  envoyer  les  procédures  à  l'amiral. 

IV»  Le»  denaandes  pour  le  payement  de  partie  en  do  total  de  la  car- 
gaison d'un  vaisseau  prêt  à  faire  voile^  pour  revenir  en  France,  seront 
jugées  sommairement,  et  exécutées  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice 
d'kelui,  et  les  détenteui  s  des  dites  marchandises  contraints  par  la  vente 
de  leurs  efiets,  même  par  corps,  s'il  est  besoin,  à  en  acquitter  le  prix,  lore-^ 
qu'il  ne  s'agira  que  d'un  payement  non  contesté,  et  s'il  y  a  quelque  ques- 
tion incidente,  la  sentence  de  l'amirauté  sera  toujours  exécutée  par  pro- 
vision, Lonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  en  deonani  caution. 

TITRE  QUATRIÈME. 
Des    Congés  et  Rapports, 

I.  Aucun  vaisseau  ne  sortira  de»  ports  et  havre»  de»  âStes  coYenies,  et 
établissement  françoi»>  pour  faire  son  retour  en  France,  ou  dan»  quel- 
qn'autre  colonie,  ou  pour  aUer  directement  en  France,  eu  dans  les  autre» 
colonies,  sans  congé  de  l'amiral,  enregistré  au  greffe  de  l'asirauté  do 
lieu  de  son  départ,  à  peine  de  coo6scatioa  du  vaisbeao  et  de  son  charge- 
ment. 

II.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tou»  geuvemeurs  des  dite»  colonie»,  oo 
lieutenants-généraux,  particulier»  de  place»  et  autres  officiers  de  guerre,  de 
donner  aucuns  congés,  passeport»  et  sauf-concbit»  pour  aller  en  oier,  et  à 
tous  maîtres,  capitaines  de  vaisseaux,  d'en  prendre,  sous  peine  contre  le» 
maîtres  et  caprtaine»  qui  en  auront  pris,  de  confiscation  du  vaisseau  et. 
marchandises,  et  contre  ceux  qui  auront  donné  les  dit»  congés,  passeport» 
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et  naaf-condaîts,  d'être  tenus  des  dommages  et  intérêts  de  ceux  à  qui  ils 
eo  auront  fait  prendre. 

m.  Ne  seront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure^  s'il  est  situé  dans  Pétendue  de 
Pamirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

rV.  Lorsque  les  gouTemeur»-généraux  ou  particuliers  auront  à  donner 
à  quelque  maître^  ou  capitaine  de  vaisseaux  des  ordres  dont  Texécution 
sera  importante,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ils  les  mettront  au  dos 
du  congé  de  Tamiral,  signé  d'eux,  et  suivant  la  formule  qui  sera  mise 
ci-après. 

y.  Les  maîtres  des  bàtimens  dont  la  navigation  ordinaire,  consiste  à  porter 
des  sucres  ou  autres  marchandises,  d'un  port  à  un  autre  dans  la  même  isle, 
comme  aussi  ceux  qui  navigueront  d'irie  en  isle,  et  iront  de  la  Martinique 
aux  Isies  de  la  Guadeloupe,  Grenade,  Grenadine,  Tabaco,  Marie  Galande, 
Saint^Martitty  Saint-Barthéleroj,  Saint-Vincent,  Saint-Alouzie  et  la  Do- 
minique, et  ceux  qui  iront  de  l'Isle  de  Cajenne,  à  la  province  de  Giiyanne 
et  de  la  côte  de  Saint-Domingue  à  l'isie  de  la  Tortue,  prendront  des 
congés  de  l'amiral,  lesquels. leur  seront  donnés  pour  un  an. 

YI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  ordinaire  à  l'Isle  Rojale  de  port  en 
port,  ou  qui  iront  aux  isles  adjacentes,  Isles  de  Sable  à  celle  du  golfe 
Saint-Laurent  et  aux  côtes  du  dit  golfe,  prendront  aussi  des  congés  de 
l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an,  mais  s'ils  viennent  à 
(^lébec,  ils  prendront  un  nouveau  congé. 

Vn.  Les  maîtres  des  dits  bàtimens  avant  de  recevoir  leurs  congés 
feront  au  greffe  leur  soumission  de  n'aller  dans  aucune  tsie  ou  cête  étran- 
gère, à  peine  de  confiscation  du  vaisseau  et  marchandises,  et  de  trois 
cents  livres  d'amende,  dont  ils  donneront  caution. 

Vm.  Les  maîtres  des  bàtimens  qui  navigueront  dans  le*  fleuve  et  golfe 
Saint-Laurent,  prendront  aussi  des  congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront 
donnés  pour  un  an,  lesquels  consés  pour  un  an  seront  toujours  datés  du 
premier  janvier  de  l'année  où  ils  seront  délivrés  ;  ceux  qui  de  Québec, 
iront  à  l'Isle  Rojale,  seront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque  vojage. 

IX.  Les  congés  pour  les  vaisseaux  qui  doivent  retourner  en  France, 
ne  pourront  être  délivrés  par  le  receveur,  ni  enregistrés  à  l'amirauté, 
qu'après  en  avoir  avertr  le  gouverneur  de  la  colonie,  et  ne  pourront  les 
dits  vaisseaux  ramener  aucun  passager  ni  habitant,  sans  la  permission 
expresse  des  gouverneurs. 

X.  Les  congés  pour  la  pêche  ne  pourront  être  délivrés  que  do  consen- 
tement des  gouverneurs,  qui  auront  attention  à  empêcher  qu'on  n'en  abuse 
pour  faire  le  commerce  avec  les  étrangers. 

XI.  Tous  maîtres  ou  capitaines  de  navires,  arrivant  dans  les  colonies  on 
établissements  françois»  seront  tenus  de  faire  leur  rapport,  au  lieutenant  de 
Tamirauté,  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  au  port,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

Xn.  Excepté  seulement  ceux  qui,  arrivant  à  l'Isle  Rojale  pour  pèche» 
entreront  dans  les  ports  ou  havres,  où  il  n'j  aura  pas  d'amirauté,  auquel 
cas  ils  seront  seulement  tenus  de  faire  leur  rapport  à  l'amirauté  la  plus 


364  3dit9,  Orianmancet  Royaux^  DéclaraHotu  et 

Ensuivent  les  Formules  : 

m 

PRSSnÈRC. 

t 

Formules  des  Ordres  que  pourront  dofiner  les  Gouverneurs, 
Etant  nécessaire  pour  le  bien  ^e  notre  serrice  d'eovojer  à 


pour ,  nous  avons  ordonné  à ,  maître  du 

vaisseau,  le ,  de  s'en  aller  avec  son  vaisseau  en  vertu  du 

congé  de  Monsieur  l'amiral  et  de  notre  présent  ordre  à , 

faite 

•SECONDE. 

Formule  du  Procès-Verbal  de  visite  d*un  Vaisseau  qui  retourne  en 

France. 

Aujourd'hui ,  nous, ,  sur  l'avis  qui  nous 

a  été  donné  par ^ ,  maître  du  vaisseau,  le , 

étant  au  port  de et  prêt  à  faire  voile  pour  France,  nous 

nous  sommes  transportés  sur  le  dit  vaisseau  avec ,  maître- 
charpentier,  par  nous  nommé  à  cet  effet,  et  avons  trouvé  le  dit  vaisseau 
en  état  de  faire  le  vojage. 

ou  bisn: 

Et  avons  trouvé  le  vaisseau  hors  d'état  de  faire  le  vojage,  attendu,  telle 
ou  telle  réparation  qu'il  j  a  à  faire,  à  quoi  nous  avons  ordonné  au  dit 
maître  de  faire  travailler  incessamment,  et  de  nous  avertir  quand  le  tra- 
vail sera  achevé  ;  ensuite  nous  étant  fait  représenter  les  agrès  et  apparaux 

en  présence  de et ,  par  nous  nommés  à  cet 

effet,  nous  les  avons  trouvés  suffisants  pour  le  vojage. 

ou  bien: 

Nous  avons  trouvé  qu'il  y  manque ^  que  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment  ;  ensuite  Payant  sommé  de  nous  repré- 
senter l'état  de  la  quantité  et  qualité  de  vituailles  qu'il  prétend  embarquer 
dans  le  dit  vaisseau,  nous  l'avons  jugé  suffisant. 

ou  bien: 

Nous  avons  remarqué  qu'il  j  manque que  le  dît  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment,  et  de  nous  certifier  de  Rembarque* 
ment  des  dites  vituailles,  lorsqu'il  aura  été  fait  et  jusques-là,  il  ne  lui  sera 
délivré  aucun  congé.    Fait  à 

Fait  à.  Paris,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  dti-sept. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé:  PHELYPEAUX. 
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Lettres  Patentes  sur  le  Règlement  ci-devant  concernant  les  Sièges 
d^ Amirauté  que  le  Roi  veut  être  établis  dans  tous  les  Ports  des  Isles 
et  Colonies  françaises,  en  quelque  partie  du  monde  qu^elles  soient 
situées. 

.  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NaTarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Nous  avons  fait  un  règlement  en  date  de  ce  jourd'hui,  concernant  les 
sièges  d^amirautè,  que  nous  voulons  èti*e  établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françoises,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient 
situées;  pour  l'exécution  duquel  nous  avons  jugé  nécessaire  de  faire 
expédier  nos  lettres  patentes,  adressantes  à  nos.  cours  et  conseils  supérieurs. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  trés-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  noire  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc.  du  Majne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  rojaume  ;  nous,  en  con- 
firmant le  dit  règlement  ci-attaché  sous  le  contrescel'de  notre  chancelle^ 
rie,  l'avons  autorisée  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  voulons  qu'il  soit  enregistré  en  nos  cours  et  conseils  supérieurs,  et 
exécuté  selqn  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement  et  conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux 
Indes  Orientales,  que  ces  présentes,  ensemble  le  dit  règlement,  ils  aient  à 
£sire  lire,  publier  et  régbtrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  ob^rver 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  aux  copies  desquelles  et  du  dit  règlement, 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires^  voulons 
que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  douxième  jour  de  janvier,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plul  bas.  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contrescellèes. 

Le  règlement  et  les  lettres  patentes  j  attachées  sous  le  contrescel  de  la 
chancellerie  ont  été  enregistrés  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour.  Ouï  et  ce  requérant  M.  Paul  Denjrs  de 
St.-Siroon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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♦ — Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nom» 
bre  des  Saurs  Converses  de  P  Hôpital -Général  de  Québec,  du  mois 
de  murs  1717. 

Louisi  par  la  CTàce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
prësens  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  T  £  fgu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  auroit,  par  ses  lettres 
mêmer  de*"^^"  -^  patentes  du  roots  de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt  douze,  permis 
deuxlesSœars  I'établissemen>  d'un  Hôpital -Gêné  rai  dans  la  ville  de  Quèbee,  pour  j 
converses   de  recevoir  les  pauvres  mendiants  et  invalides  de  Tun   et  l'autre  seie,  et  il 

rUôpital-Gé-   auroit  été  établi,  pour  avoir  soin  des  dits  pauvres  dans  le  dit  hôpital,  des  reli- 

néral  de  Que-     •  j     ^  i    r         •  *^  j    ^       ^         •  %  •      «i 

l^^  gieuses  dont  le  feu  rot,  par  son  arrêt  du  trente-unième  mai,  mu  sept  cent  un. 

Mars  1717.       auroit  fixé  le  nombre  à  celui  de  dix,  j  compris  la  supérieure  et  autres 

Iqs  Cons/Siip.  ajant  charge  dans  la  dite  maison  et  deux  converses  ;  mais  ce  nombre  ne 

Ràg.  D.   Foi.  suffisant  pas  par  Rapport  à  celui  des  pauvres  du  dit  hôpital,  nous  aurions 

par  nos  lettres  patentes  du  cinquième  mai  de  l'année  dernière,  permis  i  la 

supérieure   de  recevoir  quatre  religieuses,  outre  et  par  dessus  le  nombre 

porté  par  l'arrêt  d^  dit  jour,  trente-unième   mai,  mil    sept  cent  un  ;  et 

'  ajant  été  informé  qu'il  seroit  aussi  nécessaire  d'augmenter  le   nombre  des 

converses,  eu  égard  à  la  quantité  de  pauvres  qui  sont  dans  le  dit  hôpital, 

nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions. 

• 

A  ces  causer,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Majne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze  et  autres  Pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  4.e  notre  royaume  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  supérieure  '  des  religieuses  établies  dans,  le  dit  liôpital- 
Gréneral,  de  recevoir  outre  et  par  dessus  le  nombre  des  deux  converses, 
deux  autres  converses,  et  nous  avons  réglé  pour  l'avenir  le  nombre  des 
dites  converses  à  celui  de  quatre. 

Si  donnons  en  mandement  i  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer  et  le 
contenu  en  iceiles  gaider  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé^et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  noif^  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Données  à  Paris  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  dix-sepi, 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  à  côté,  visa,  Daguesseau, 

Pour  augmentation  des  sœurs  converses  à  l'hôpital  de  Québec. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres  patentes  ci-devaot  ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil 
sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  rendu  au  sujet  de^  Prêtres  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état 

de  servir. 

m 

LE  roi  s'étant   fait  réprésenter  les  états  des  dépenses  de  la  Nouvelle-  Arrêt  dn  con* 
France,  pajées  tant  par  les  trésoriers  généraux  de  la  marine,  chacun  Ju'et  de«*i)rê* 
dans  leur  année  d'exercice  jusqu^en  1698,  qu^  par  le  fermier  du  domaine  très  qui  ne 
d'Occident  depuis  la  dite  année  1698  jusques  et  compris  celle  de  1716,  sont  ^  plus  en 
et  v,u  par  ces  états  quHI  a  été  emplojé  dans  chacun  de  ceux  payés  i)ar  ^^^  ^^  servir. 
les  trésoriers  généraux  de  la  marine  jusqu'en   1698,  et  dans  chacun  de  i,^g™*^^g  g^p] 
ceux  pajés   par  le  fermier  du  domaine   d'Occident   depuis  la  dite  année  R,Lg.  d.  Fol. 
1698  jusqu'en  1713,  la  somme  de  deux  mille  livres,  sous  le  nom  du  supé-  85  Bo. 
rieur  du  séminaire  de  Québec,  i^èur  l'entretien  annuel  des  prêtres  de  Ca- 
nada qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  et  que  dans  chacun  des  états  des 
années  1714,  1715  et  1716,  payés  aussi  par  le  dit  fermier,  cette  somme 
de  deux   mille   livres  j  a  été  seulement   employée  pour   l'entretien  des 
prêtres  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  sans  qu'il  ait  été  fait  mention 
qu'elle  seroit  payée  au  supérieur  du  dit  séminaire,  ce  qui  a  été  cause  des 
contestations  arrivées  entre  le  sieur^bréque  de  Québec,  qui  a  prétendu 
toucher  cette  somme  pour  la  disLribu^^insii  qu'il  jugeroit  convenable,  et 
le  supérieur  du  dit  séminaire,  qui  a  soutenu'qu'elle  devoit  lui  être  payée, 
étant  autorisé  pour  la  recevoir  par  différens  ordres  du  feu- roi  ;  et  i&oulant 
faire  cesser  à  Tavenir  toutes  ces  contestations,  Sa  Majesté  ayant  vu  aussi 
les  mémoires  du  sieur  évêque  de  Québec,  du  supérieur  du  séminaire  du  dit 
Québec  et  des  prêtres  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  deux 
avis  en  forme  de  réglemens  donnés  au  feu  roi  par  le  feu  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la.Chaize,  en  date  des  13e  et  20e  janvier   1692, 
que  Sa  Majesté  auroit  approuvés  et  autorisés  et  dont  elle  auroit  ordonné 
l'exécution,  lesquels  avis  ont  été  acceptés  par  le  dit  sieur  évêque  et  par 
le  sieur  Brisacier,  supérienr  du  séminaire  des  missions  étrangères  à  Paris; 
l'arrêt  du  onzième  février  de  la  dite  année,  rendu  jiour  l'exécution  des  dits 
avis,  et  les  lettres  patentes  du  même  jour  pour  l'enregistrement  tant  des 
dits  avis  que  du  dit  arrêt  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  certificat  de 
Tenrégistrement  fait  au  dit  conseil   supérieur  le  premier   décembre  de  la 
même  année  ;  autre  avis  donné  à  Sa  Majesté  par  le  dit  sieur  archevêque 
.  de  Paris  et  le  Père  de  la  Cbaize,en  date  du  vingt-cinquième  février  1693, 
que  Sa  Majesté  auroit  aussi  approuvé  et  autorisé,  et  dont  elle  auroit  or- 
donné l'exécution  ;  les  dits  mémoires  et  pièces  envoyés  par  le  sieur  mar- 
quis de   Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis 
de  monsieur  le  duc  d'Orléans;  régent,  a  ordonné  et  ordonne,  sans  s'arrêter 
au  dit  avis  en  forme  de  règlement  des  feus  sieur  archevêque  de  Paris  et 
Père  de  la  Chaize,  en  date  des  treize  et  vingtième  janvier  1692,  et  vingt- 
cinquième  février  1693,  au  dit  arrêt  du  onzième  février  1692  et  lettres 
patentes  du  dit  jour,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  et  déroge  pour  ce 
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regard  seulement,  que  '  la  distribution  de  la  dite  somme  de  deux  mfllt 
livres,  emplojée  annuellement  sur  l'état  des  charges  et  autres  dépenses  dt 
la  Nouvelle-France,  pajée  par  le  fermier  du  domaine  d'occident,  pow 
l'entretien  des  prêtres  et  missionnaires  de  la  colonie  de  Canada,  qui  ne  sont 
plus  en  état  de  servir,  sera  faite  par  le  sieur  évèque  de  Québec,  sans  qu'il 
puisse  emplojer  cette  somme  à  aucun  autre  usage,  tel  qu'il  puisse  être. 

Veut  Sa  Majesté,  que  la  dite  somme  de  deux  mille  livres  soit  divisée  en 
■ix  pensions  de  trois  cens  livres  chacune  et  une  de  deux  cens  livres,  et  que  les 
curés  usés  ou  invalides,  qui  voudront  demeurer  dans  leurs  cures  soient 
préférés  pour  les  dites  pensions,  sans  qu'aucun  prêtre  ni  curé  auxquels  les 
'  dites  pensions  seront  accordées,  puissent  être*  obligés  de  se  retirer  a« 
séminaire  de  Québec  ;  ordonne  que  quand  il  n'j  aura  pas  dans  la  colonie 
de  Canada  assez  de  prêtres  ou  curés  invalides  pour  consommer  cette 
somme  de  deux  mille  livres,  l'excédant  reste  entre  les  mains  du  sieur 
évêque  de  Québec  pour  être  emplojé  l'année  suivante,  conformément  à 
la  pn&sente  disposition. 

Veut  Sa  Majesté  qu'en  exécution  du  présent  arrêt,  la  dite  somme  de 
deux  mille  livres  soit  employée  à  l'avenir  et  à  commencer  de  la  présente 
année,  sur  les  états  des  charges  et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France, 
en  ces  termes:  à  sept  prêtres  ou  missionnaires  des  cures  de  la  colonie  de 
Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  sertir,  la  somme  de  deux  mille  livres 
qui  leur  sera  payée,  savoir,  à  six,  trots  cents  Jivres  chacun,  et  à  un  sep- 
tième, deux  cents  livres,  suivant  l'état  de  distribution  qui  en  sera  fait  par 
le  sieur  évêque  de  Québec  ;  et  en  cas  que  par  le  dit  état  de  distribution 
la  dite  somme  ne  se  trouve  pas  conM>mmée,  l'excédant  sera  payé  au  dit 
sieur  évêque  pour  être  par  lui  employé,  l'année  suivante,  conformément 
à  la  présente  disposition.  Et  J^tes  lettres  nécessaires  sur  le  présent 
arrêt  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le  neu- 
vième mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Lettres  Patentes  sur  P Arrêt  ci-devant^  rendues  au  sujet  des  Prêtres 
de  Canada^  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir. 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  i  Québec,  salut. 

Pour  finir,  les  contestations  qui  sont  entre  l'évêque  de  Québec  et  le 
supérieur  du  séminaire  de  la  dite  ville,  au  sujet  d'une  somme  de 
deux  mille  livres,  qui  est  employée  annuellement  sur  l'état  des  chargea 
et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France,  nous  aurions  par  l'arrêt  de 
notre  conseil,  ce  jourd'bui  ordonné  de  qu'elle  manière  se  feroit  à  l'avenir^ 
et  à  commencer  de  la  présente  année,  la  distribution  de  la  dite  somme. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  due 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-«fflé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  maUrt 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulonxe  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  ;  noue,  en  c«n- 
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firmant  le  dit  arrêt  ci-attaché,  sons  le  contrescel  de*  notre  chancellerie, 
l'avons  autorisé  et  autorisons  p;ir  ces  présentes  signées  de  noire  main  ; 
Toulons  qu^il  soit  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec  et  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  réglemens,  arrêts,  lettres  patentes  et 
«utres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
|)ar  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  Jour  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 


Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :       .     PIIELYPKAUX. 

I«e  Duc  d'Oblêans,  régent,  présent* 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contrescellées» 

L''arrèt  et  les  lettres  patentes  y  attachés  sous  le  contrescel  de  la  chan- 
cellerie,  ont  été  registres  au  greffe. du  conseil  supérieur  de  Québec  ;  ouï 
€t  ce  requérant  M.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi*,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné  ; 
«  Québec  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  qui  permet  auz  Négociant  des  Villes  de  Québec  et  de  Montréal  de 
s*  assembler  tous  les  jours  datu  un  endroit  convenable,  pour  y  traiter 
de  leurs  affaires  de  Commerce» 

SUR  la  requête  présentée  au  roi  par  les  négocians  des  villes  de  Que beo  Arrêt  «juippr* 
et  de  Montréal  dans  la  Nouvelle-France,  contenant,  que  le  commerce  p^tauxvne;?*»- 
étant  le  principal  moyen  par  lequel  la  colonie  peut  so  soutenir  et  s'augmen-  f**^*"®  *'***• 
ter,  il  est  comme  impossible  qu'ail  j  puisse  jamais  fleurir,  tant  que  les  né^o-  truit«»r  de 
ciaus  n'auront  pas  la  liberté  de  s^assembler  dans  un  endroit   convenable  JtursafKiirrf. 
pour  y  traiter  entr^eux  de  leurs  affaires  ;  que  les  assemblées  des  négoriaus  ^I<»  «ai  l/"!". 
t)Dt  paru  si  nécessaires  pourTutilité  du  commerce,  que  dans  toutes  les  villes  ^ev^>^*  f^V 
de  France  où  il  s'en  fait,  il  a  été  établi  des  lieux  pour  ces  assemblées,  qui  gg  Vo 
sont  appelés,  la  place   ou   l'échange  dans  de  certaines  villes,  et  dans  ' 

d'antres  la  bourse  ;  que  si  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder  la  même 
gràce^  ils  espèrent  que  les  mesures  qu'ils  pourront  prendre  pour  leur  com- 
merce, le  rendra  dans  peu  florissant  ;  suppliant  Sa  Majesté  de  leur  per- 
mettre de  s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  convenable  dans 
ehacune  des  dites  villes  de  Québuc  et  de  Montréal,  pour  y  traiter  entr'eox 
de  leurs  afiaires  de  commerce  ;  comme  aussi  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes  l'un  d'eux,  pour  faire  au  UDm  de  tous,  les  représentations  néces- 
saires pour  le  bien  de  leur  commerce,  à  quoi  Sa  Majesté  ayant  égard,  tu 
la  dite  requête,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  permis  et  permet 
aux  dits  négocians  de  s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  conve- 
nable dans  chacune  des  dites  villes  de  Québec  et  de  Montréal  pour 
y  traiter  de  leurs  affaires  de  commerce,  et  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes.  l'un  d'eux  pour  faire  au  nom  de  tous,  les  représentations  qui 
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seront  nécessaires  pour  le  bien  de  leur  commerce,   au  gouverDeur-généraJ 
et  intendant  de  la  Nouvelle-Fraoce. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  7  étaet,  teaa  à  Paris,  le 
onzième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'nrrét  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  cbef  du 
dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept 
cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Déclaration  du  Rot  au  sujet  de  la  Mimnaie  de  Cartes, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tou» 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

DéclarationC   T"  KS  inconvénients  que  1»  moiinoie  de  cartes  cause  dans  notre  colonie  de 

daroiQirwjct  Jj  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faire  retirer  entière- 

de  cavte»^.       ment,  à  moitié  de  sa  valeur,  ainsi  quMl  a  déjà  été  pratiqué  depuis  Tannée 

ôejaitletirn'.isi]  sept  cent  quatorze  ;  nous  nous  sommes  déterminés  aussi  de  faire  fabri- 

luA.Cons^iip'..  quer  pour  la  dernière  foh  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  une  certaine 

y  1*^^^^"^         quantité  de  monnoie  de  cartes,  pour  satisfaire   aux  dépenses  payables  par 

le  trésorier-général  de  la  marine,  des  six  derniers  mois  de  Tannée  dernière, 

ci  des  six  premiers  mois  de  la  présente  ;  comme  aussi  de  réduire  la  valeur 

de  toute  la  monnoie  de  cartes  sur  le  même  pied  qu^elle  hera  reçue  chez  le 

tu-ésorier,  d^ordonner  que  les  espèces  de  France  auront  à  l'avenir  une 

valeur  égale  dans  la  colonie,  que  dans  notre  rojaume,  et  d'abolir  dans  la 

dite  colonie  la  monnoie  dite  du  pajs,  ce   qui  convient  également  au  bien 

de  notre  état,  à  celui  de  notre  dite  colonie  de  Canada  et  au  commerce  en 

\         général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  très-cher 
et  très-araé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
C!k)usin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince 
de  Conty,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  MajnCyde  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouie  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  noua  avons  dit^ 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait 
ce  qui  suit  : 

I.  Il  sera  fait  d&ns  notre  colonie  de  Canada,  en  la  manière  ordinaire,  de 
la  monnoie  de  carte,  pour  satisfaire  aux  dépenses  payables  par  notre 
trésorier-général  de  la  marine  des  six  derniers  mois  de  l'année  dernière  et 
des  six  premiers  mois  de  la  présente. 

II.  Après  que  la  dite  monnoie  de  carte  aura  été  fabriquée  nous  (défen- 
dons à  notre  lieutenant-général  et  intendant  au  dit  pays  de  faire  fabriquer 
à  l'avenir  aucune  monnoie  de  cartes,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ni  de  lui  donner  cours. 
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m.  Voulons  qu'a  commencer  du  jour  de  Tenrégistreraent  des  présentes 
au  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  monnoies  de  cartes  de  Canada, 
tant  celles  des  anciennes  fabrications  que  de  celle  ordonnée  par  les  pré- 
sentes, n'aient  plus  cours  dans  la  dite  colonie  de  '  Canada,  que  pour  la 
moitié  de  la  valeur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur 
ce  pied,  tant  dans  les  payements  qui  se  feront  que  par  le  commis  du  sieur 
Gaudioo,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  sera  chargé  de  i*etirer  toutes 
les  dites  cartes,  en  sorte  qu'une  carte  de  quatre  livres  monnoie  du  pays, 
c'y  aura  cours  que  pour  deux  livres  même  monnoie,  et  ne  vaudra  qu'aune 
livre  dix  sols  monaoie  de  France,  et  ainsi  des  autres  à  proportion. 

IV.  Toutes  les  dites  monnoies  de  cartes  seront  rapportées,  à  commen- 
cer du  jour  de  Penré^strement  des  présentes,  au  commis  du  dit  sieur  Gau- 
dion,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  en  fera  le  remboursement  sur  le 
pied  et  conformément  à  la  réduction  ordonnée  par  l'article  trois,  savoir,  à 
ceux  qui  les  rapporteront  la  présente  année,  avant  le  départ  des  vaisseaux 
pour  France,  un  tiers  payable  au  premier  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent 
dix-huit,  un  tiers  au  premier  mars,  mil  sept  cent  dix-neuf  et  l'autre  tiers, 
au  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt,  et  à  ceux  qui  les  rapporterout  après 
le  départ  des  dits  vaisseaux,  et  avant  le  départ  des  derniers  vai&scaux  de 
Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  dix-huit,  moitié  payable  au  premier  de 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  et  l'autre  moitié  au  premier  mars,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  rembourseraens  seront  faits  en  lettre  de  change  sur  le 
dit  sieur  Gaudion,  payables  dans  les  dits  termes. 

» 

V.  Les  lettres  de  change  seront  visées  par  Pintcndant  du  dit  pays  do 
Canada,  elles  ne  pourront  être  moindres  que  de  la  somme  de  cent  livres, 
elles  seront  acceptées  à  leur  présentation  par  le  dit  sieur  Gaudion,  au- 
quel nous  feront  remettre  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter  à  leur 
échéance. 

\n[.  Voulons  qu'après  le  départ  des  derniers  vaisseaux  pour  France,  en 
Tannée  1718,  les  dites  monnoies  de  cartes,  tant  des  ancienues  fabrications 
que  de  celle  ordonnée  par  les  présentes,  qui  n'auront  point  été  rapportées, 
«oient  et  demeurent  de  nulle  valeur,  et  en  conséquence  elles  n'auront  plus 
dans  le  dit  temps  aucun  cours*  dans  le  commerce  ni  dans  les  payements  ; 
défendons  de  les  y  recevoir,  et  au  commis  du  dit  sieur  Gaudion  de  donner 
aucunes  lettres  de  change  pour  la  valeur  d'icelles,  les  déclarons  toutes  en 
pure  perte  à  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  resteront,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  aucune  répétition,  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  faute  par  eux  d'avoir  rapporté  les  dites  monnoies  de  cartes  avant  le 
départ  des  dits  vaisseaux  en  l'année  1718. 

• 

VII.  Tontes  les  monnoies  de  cartes  qui  seront  retirées  seront  représen- 
tées par  le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  aussitôt  après  le  départ  des  vais- 
seaux de  chacune  année,  et  après  avoir  été  comptées  et  examinées,  elles 
seront  brûlées  en  présence  du  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  et 
intendant  au  dit  pays,  du  contrôleur  de  la  marine,  et  de  ceux  qui  voudront 
s^'y  trouver,  il  fera  dresser  des  procès-verbaux^  qui  seront  signés  par  notre 
gouverneur  et  lieutenant-général,  l'intendant,  le  contrôleur  de  la  marine  et 
le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  de  chacun  desquels  procès-verbaux  il  sera 
envoyé  une  expédition  au  conseil  de  marine. 

VriL  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Canada, 
n'est  d'aucune  utilité  i  la  colonie,  et  que  les  deux  sortes  de  monnoies  dans 
lesquelles  on  peut  stipuler,  causent  de  l'embarras  dans  le  commerce,  nous 
avons  abrogé  et  abrogeons  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en 
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toosèquence,  voulons  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  rede* 
Tances,  baux  à  ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  se  fassent 
à  commencer  de  Penrégintrement  des  présentes  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France  ;  de  laquelle  monnoie  il  sera 
fait  mention  dans  les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur 
se  sera  obligé,  et  que  les  espèces  de  France  aient  dsins  la  colonie  de 
Canada  la  même  valeur  que  dans  notre  royaume. 

IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux  à  ferme,  lojers  et 
autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  Penrégistrement  des  présen- 
tes, et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  puissent  être 
acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart,  qui  est  la 
réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aroés  et  féaux  conseillers  en  nos  con- 
seils, le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la 
Nouvelle-France,  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de 
notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 

Îiublier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
orme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
oons  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
^ix-«ept,  et  de  notre  règne  le  deuiième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  du  roi  en  forme  de  lettrés  patentes,  ci-devant  transcrits^ 
a  été  régistrée  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour;  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denjs  de  Saint-Simon,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné  ;  à  Québec,  le  onzièms 
octobre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Déclaration  du  Roi  pour  la  conservation  des  Minutes  des  Notaires, 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

pour  la  con-  T  ^  conservation  des  minutes  des  actes  et  contrats  qui  sont  passas 
■erratioB  dtê  JLi  pardevant  notaires  étant  d'une  importance  extrême  pour  assurer 
minâtes  dei     ]e  bien  et  le  repos  des  familles,  l'article  quatre-vingt-trois  de  Tordon- 


î  -!-•  iTi-y   nance  d'Orléans,  a  oblieë  tous  les  notaires  d'enréiristrer  leurs  notes 

Ine.CoBi.Sap.  ^^  minutes  et  de  si^er  le  registre  ;  cet  article  veut  aussi  qu  après  le 

Bég.  E.  Fol.  décès  d'un  notaire,  inventaire  soit  fait,  par  la  \nge  ordinaire  des  lieux, 
21. 
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des  registres  et  protocoles  du  décédé  et  qu'ils  soient  mis  au  greffe, 
pour  y  être  grossoyés,  signés  et  délivrés  par  le  greffier  aux  parties 
qui  le  requerront,  moyennant  salaires  compétents,  dont  moitié  demeu- 
rera au  greffier  et  l'antre  moitié  sera  délivrée  à  l'héritier  ou  héritiers 
du  décédé  ;  mais  ayant  été  informé  que  cette  ordonnance  n*est  poini 
exécutée  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  où  les  no- 
taires n'étant  point  érigés  en  charges,  il  arrive  souvent  que  des  mi- 
nutes et  protocoles  do  notaires  décédés  ne  sont  point  enregistrés,  ni 
môme  attachés  ensemble,  et  que  restait  entre  les  mains  d'héritiers, 
quelquefois  inconnus  aux  paities  intéressées,  elles  ne  savent  à  qui 
«'adresser  pour  en  avoir  des  expéditions,  et  quand  les  héritiers  les  leur 
ont  indiquées,  outre  qu^elles  sont  en  mauvais  ordre,  il  s'en  trouve 
souvent  de  soustraites  ou  perdues;  un  pareil  abus  pouvant  causer  de 
^ands  désordres  dans  les  familles,  nous  avons  estimé  nécessaire  d'j 
pourvoir- 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  trôs-araé  oncle  le  duc 
d'Orléansj  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  *  royaume,  de  notre 
très-cher  ettrès-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et 
très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang,  de  notre 
très-cher  et  trôs-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  très-cher  et 
trùs-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes  légitimés,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Du  jour  de  la  publication  des  présentes,  tous  les  notaires,  tant 
royaux  que  des  seigneuries,  établis  dans  les  colonies,  soumises  à  notre 
obéissance,  serout  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  d'année  et  de  date 
les  minutes  de  tous  les  actes  et  contrats  qui  auront  été  passés  parde- 
vaut  eux  dans  les  années  précédentes  à  celle  de  la  publication  de^ 
pré:<ente3,  de  distinguer  les  minutes  année  par  année,  et  de  mettre 
chaque  année  séparément  dans  un  carton  ou  papier  double,  eii  ma- 
niore  de  registre,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  1  année. 

II.  Ils  seront  aussi  tenus  de  lîef  ensemble  par  ordre  de  date  les 
minutes  des  actes  et  contrats,  qui  seront  par  eux  passés  pendant  le 
oours  de  chacune  année,  à  fur  et  à  mesure  que  les  actes  auront  été 
pa&sës,  et  de  mettre  les  dites  minutes  ainsi  lices  dans  un  caiton  ou 
papier  double,  comme  dit  est,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  pareille- 
ment l'année. 

III.  Les  procureurs  du  roi  des  jurisdictions  ordinaires,  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales,  seront  tenus  do  se  trans- 
porter sans  frais  dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  district,  trois 
mots  aprè^la  publication  des  présentes,  pour  visiter  les  minutes  do 
toutes  les  années  qui  auront  précédé  celle  de  la  dite  publication,  et 
voir  si  les  notaires  auront  exécuté  ce  qui  est  prescrit  par  le  premier 
article  des  présentes. 

IV.  Ils  seront  aussi  tentis  de  8*y  transporter  sans  frais,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chacune  année  pour  visiter  les  minutes  de  l'an- 
née précédente,  voir  si  les  notaires  auront  exécuté  le  second  article 
des  présentes,  et  conseiTé  leurs  minutes  des  années  antérieures  en 
boa  et  dû  étaL 
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V,  Ils  dresseront  des  procés-verbaux  sans  firais^  de  Tétai  où  ils  au- 
ront trouvé  1e^  rsiinutes  des  notaires  de  leur  district,  et  seront  tenus 
d'euvoyei  les  dits  procès- verbaux  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates  au 
procureur-général  du  conseil  supérieur,  dans  le  ressort  duquel  il» 
seront,  pour  en  être  fait  rapport  au  dit  conseil  par  le  dit  procnrenr- 
géiiéral,  et  sur  icelni  ordonné  par  arrêt  que  les  dits  procès- verbaux 
demeureront  au  greffe  du  dit  conseil,  et  en  outre  fait  aroit  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

VI.  Les  notaires  qui  n^aumnt  pas  satisfait  aux  deux  preroierS' 
articles  des  présentes  seront  condamnés  par  le  dit  conseil  supérieiu-  à 
une  amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  pourtant  pas  excéder  six  livres 
pour  la  première  fois,  et  à  plus  grande  peine,  et  même  intérêts  en 
cas  de  récidive. 

VIL  Incontinent  après  la  publication  des  présentes,  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  juris- 
dictions,  et  les  juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  .  des  pro- 
careui*s  fiscaux  des  dites  justices,  seront  tenus  de  se  transporter  sans 
frais  aux  domiciles  des  béritiers  des  notaires  décédés  dans  leur  dis- 
trict, ou  de  ceux  qui  se  seront  dérais  de  Temploi  de  notaires  avant  la 
publication  des  dites  présentes,  pour  se  faire  représenter  les  minutes 
et  protocoles  des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels 
ils  feront  inventaires  sans  frais,  feront  délivrer  gratis  une  expédition 
du  dit  inventaire  aux  béritiers  des  notaires  décèdes  ou  à  ceux  qui  se 
fieront  démis  du  dit  emploi,  après  lequel  inventaire  ils  feront  lier 
ensemble  les  dites  minutes  et  protocoles  par  ordre  d'année  et  de  date, 
par  leur  greffier,  comme  il  est  dit  ci-devant,  et  ensuite  déposer  en 
leurs  greffes. 

VI IL  Les  dits  juges  seront  encore  tenus  de  se  transporter  sans 
délai  ni  frais,  à  la  même  requête,  aux  domiciles  des  notaires  qui 
décéderont  dans  leur  district,  ou  qui  se  démettront  de  leur  emploi 
après  la  publication  des  présentes,  y  feroBt  inventaire  sans  frais  de 
leurs  minutes  et  protocoles,  duquel  inventaire  ils  feront  délivrer  gi'atis 
une  expédition  aux  héritiers,  comme  il  est  dit  à  l'article  ci-dovant, 
et  feront  ensuite  déposer  les  dites  minutes  et  protocoles  en  Icura 
grelîès. 

IX.  Les  procureurs  du  roi  et  procureurs  fiscaux  enverront  au  dit 
procureur  général,  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates,  les  procès- 
verbaux  du  transport  des  dits  juges  aux  domiciles  des  héritiers  des 
notaires  décédés  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi  avant 
la  publication  des  présentes,  et  aux  domiciles  des  notaires  décodés 
ou  qui  se  seront  demis  depuis  la  dite  publication,  ensemble  une  ex- 
pédition de  l'inventaire  qu'ils  auront  fait  des  minutes  et  protocoles 
trouvés  chez  les  dits  notaires,  pour  en  être  de  même  fait  rapport  au 
cKt  conseil  supérieur  par  le  dit  procureur  généi*al,  et  suj*  icf^lui  or- 
donné par  arrêt  que  les  dits  procès-verbaux  et  expéditions  d'inven- 
taire demeureront  au  grefie  du  dit  conseil»  et  en  outre  fait  droit  ainsi 
qu'il  appai tiendra. 

X.  Enjoignons  a  tous  nos  sujets  des  dites  colonies  qui  auront  des 
minutes  de  notaires,  de  les  rapporter  aux  juges  de  leurs  domiciles» 
quinzaine  après  la  publication  des  présentes,  pour  en  être  sur  le 
champ  fait  inventaire,  duquel  il  leur  sera  délivré  une  expédition 
gratis,  et  ensuite   déposées  au  greffe,  et  faute  par  eux  de  les  rap- 
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X«ner,  permettons  aux  procure ura  du  roi  et  fiscaux  d'en  faire  et  faire 
faire  toutes  les  perquisitions  nécciàaires,  le  tout  autisi  sans  frais. 

XI.  Les  greffiers  qui  seront  dt^posiluircs  des  dites  riiinutcs  et  pro- 
tocoles seront  tenus  du  donner  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  rinventaire  des  dites  minutes  et  protocoles,  à  riiéritier  ou  héri- 
tiers des  notaires  décèdes  et  à  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur 
emploi  ou  à  leurs  héritiers,  la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevront 
pour  les  gro-^ses  et  expéditions  des  actes  ou  contrats  qu'ils  pourront 
signer  et  délivrer  aux  parties  qui  le  requerront,  desquelles  grosses  et 
expéditions  ils  seront  tenus  de  tenir  un  état  année  par  année,  où  sera 
fuit  mention  des  sommes  qui  Is  auront  reloues,  qu  ils  affirmeront  véri- 
tables pardevant  le  juge  et  dont  ils  remettront  moitié,  comme  il  est 
dit  ci-de-isus,  et  le  lit  tenàs  de  cinq  ans  passé,  les  dits  salaires  appar- 
tiendront entièrement  aux  dits  greffiers. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux  Isles  Orientales,  que  ces  pré- 
sentes ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous 
éditas,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaiisir.  En  témoin  de  quoi 
noui  avons  fait  mettre  notre  scol  à  ces  dites  présentes. 

Domfié  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  de  notre  régne  le  second. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas.  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléa.ns,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  cous  il  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pir  moi  greffier- 
commis  au  dit  conseil,  sous.Jgué,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
■mil  sept  cent  dix-neuf 

Joigne:  RIVET. 


Déclaration  portant  qne  les  Publications  pour  affaires  temporelles  ne  te 
feront  qu*à  V issue  des  Messes  de  Paroisses, 

Louis,  par  la  grice  de  Dieu,  roi  de  Frrmce  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LE  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bi;? aïeul,  voulrnt  procurer  ^^*jj"f^'*"* 
que  le  service  divin  fut  célébré  avec  toute  la  décence  et  la  dignité  ^  «b^sa- 
coàivenable,  adir»ptnsé  par  l'article  trente-deux  de  «on  édit  du  mois  tMoii  ^our-af- 
d'avril   mil  six  cent  quatre-vingt   quinze,  ooncermnt  ^m  juri -^diction  hkimt  tempo- 
ecclésiastique,  les  curés,  leurs  vicaires  et  autres  ecclé>i antiques,  de  *■*•■■?**■***" 
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rotttqii  âhi'îc  publier  au  prône  et  pendaut  Toffice  divin  les  actes  de  justice  et  autrt» 
.Vl^  »«Til**^t!^*  ^^^  regardent  Tintërêt  particulier  de  nos  sujets,  et  par  sa  déclaration 
10e  »u;ût  17/17.  du  seize  décembre  mu  su  cent  quatre-■\^ngt-dlx-hult,  il  a  ordonne 
Ius.Cuijn,8iip.  que  cet  article  auroit  lieu  même  à  l'égard  de  nos  propres  affaires  ;  et 
]^^'n^-^-^<*^  comme  nous  avons  été  informés  que  le  dit  article  trente-deux  de 
o.-^  redit  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  et  h.  dite  dé- 

claration du  seize  décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  ne 
sont  point  exécutés  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéis- 
sance,  nous  avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  en  ordonnant  en 
même  tems  que,  conformément  à  notre  déclaration  du  vingt-cinq 
févriei^  mil  sept  cent  huit,  Tédit  du  roi  Henry  II,  du  mois  de  lévrier 
mil  cinq  cent  cinquante-six,  qui  établit  peine  de  mort  contre  les 
femmes  qui  cachent  leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  soit 
publié  tous  les  trois  mois  aux  prônes  des  paroisses. 

A  ces  causes,  de  l*avÎ8  de  notre  très-cher  et  trôs-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang;  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle"  le  duc  du  Mayne  ;  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouzc,  princes  légitimés,  et 
autres  pairs  de  France,  gi*ands  et  notables  personnages  de  notre 
royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordoimé  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait 
que,  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  les  curés, 
leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliei^s,  faisant 
les  fonctions  curiales,  soient  dispensés,  comme  par  ces  présentes 
nous  les  dispensons,  de  publier  aux  prônes,  ni  pendant  l'office  divin,, 
les  actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  Tintéi-êt  particulier  de  nos 
sujets,  ni  même  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  excepté  cepen- 
dant redit  du  roi  Henry  11,  du  mois  de  février,  mil  cinq  cent  cin- 
quante-six, qui  établit  peine  de  mort  contre  les  femmes  qui  cachent 
leur  giossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  lequel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux  prônes 
des  messes  paroissiales  ;  enjoignons  aux  curés,  vicaires  ou  autrea 
faisant  les  fonctions  curiales,  de  faire  la  dite  publication  et  d'en  en- 
voyer un  certificat,  signé  d'eux,  à  nos  procureurs  des  jurisdictions 
dans  lesquelles  leurs  paroisses  sont  situées,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  saisie  de  leur  temporel,  à  la  requête  de  nos  procureurs  ge^néraux 
en  nos  conseils  supérieurs. 

Voulons  que  les  publications  de&  actes  de  justice  et  autres  qnî  re- 
gardent l'intérêt  particulier  de  nos  sujets,  soient  faits  parles  huissiers» 
sergens  ou  notaires,  à  l'issue  des  grandes  messes  de  paroisses,  et  que 
ces  publications,  avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  posées  aux 
grandes  portes  des  églises,  soient  âe  pareille  force  et  valeur,  même 
j)our  les  décrets,  que  si  les  dites  publications  avoient  été  faites  aux 
dits  prônes,  et  qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  les 
publications  en  soient .  faites  seulement  à  l'issue  des  messes  de  pa- 
roisses par  les  officiers  qui  en  seront  chargés,  et  soient  de  même  effet 
ot  vertu  que  si  elles  étoient  faites  aux  prunes  des  dites  messes,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  coutumes  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égard  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  de  l'Amérique,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire» 
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publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  s^rder  et  obSfr?er  selon 
leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  l'an  de  grâce  tail  sept 
cent  dix-septy  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  gi'effe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur  général  du  roi,  suivant  son  aiTêt  de  ce  jour,  par  moi 
greffier-commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Lettres  Patentes  pour  V étahlissemcnt  d'une  Compagnie  de  Commerce, 

sous  le  nom  de  "  Compagnie  d' Occident,  " 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

TVrOUS  avons  depuis  notre  avènement  à  la  coiuronnc,  travaillé  uti-  Lettres-pnt^a- 
J.1  lement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances,  et  à  réformer  biigaement^^' 
les  abus  que  les  longues  guerres  avoient  donné  occasion  d'y  introduire,  d'une  compa- 
et  nous  n'avons  pas  eu  moins  d'attention  au  rétablissement  du  com-  gnie  de  com- 
rfierc^    de  nos  sujets,  qui  contribue  autant  à  leur  bonheur,  que  la  ™crco  sous  le 
bonne  administration  de  nos  finances,  mais  par  la  connoissanee  que  pa^iie^d'Occl- 
nous  avons  pris  de  l'état  de  nos  colonies,  situées  dans  la  partie  sep-  dent." 
tentrionale  de  l'Amérique,  nous  avons  reconnu  qu'elles  avoient  d'au-  Août  1717. 
tant  plus  besoin  de  notre  protection,  que  le  sieur  Antoine  Crozat,  b!?'^»""^^?'^ 
auquel  le  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  avoit  accordé,  y^' 
par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  de  l'année   1712,  le 
privilège  du  commerce  exclusif  dans  notre  gouvernement  de  la  Loui- 
siane, nous  a  très-humblement  fait  supplier  de  trouver  bon,  qu'il  nous 
le  remit,  ce  que  nous  lui  avons  accordé  par  l'arrêt  de  notre  conseil, 
du  vingt-troisième  du  présent  mois  d'août,  et  que  le  traité  fait  avec  les 
sieurs  Aubert,  Neret  et  Gayot,  le  dixième  mai  17.06,  pour  la  traite 
du  castor  de  Canada,  doit  expirer  à  la  fin  de  la  présente  année  ;  nous 
avons  jugé  qu'il  était  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
l'avantage  de  ces  deux  colonies,  d'établir  une  compagnie  en  état  d'en 
soutenir  le  commerce,  et  de  faire  travailler  aux  difiërentes  cultures  et 
plantations  qui  s'y  peuvent  faire. 

.  A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  très- 
cher  et  trôs-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  récent,  petit-fils  de  France» 
de  notre  très-cher  et  très-amé  .cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
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,  cher  et  trôs-amé  cousin  le  prince  de  Ciuity  )).incçs  de  not  e  sanjç  ;  de 
notre  troa-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  M  t  vue,  de  notre  très-olier  et 
très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouziî.  p;  iiu-tî  .égiiimé,  et  autre-*  pairs 
de  France,  grands  et  notables  persoMu  •;  •>  du  n<»tre  royaume,  et  de 
notre  ceitaine  science,  pleine  puissance  it  juiorité  royale,  nous  avons 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  t't  ordonnons,  voulons  «t  nous 
plaît  : 

I.  Qu'il  soit  formé  en  vertu  des  préuMitr  ,  une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  Compagnie  d'()»(  uli-nt,  dans  laquelle  il  sera 
permis  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  i;nr^  et  qunliié  qu'ils  puissent 
être,  même  aux  autres  compagnie.-.  foiMK'e  ^  ou  à  former,  et  aux  co  ps 
et  communautés,  de  prendre  intérêt  pt»u;  telle  somme  qu'iU  jugeront 
à  propos,  sans  que  pour  raison  des  dit<  engii^ements  ils  puissent  être 
réputés  avoir  dérogé  à  leurs  titrer,  quilit/'s  et  noblesse,  notre  inten- 
tion étant  qu'ils  jouissent  du  bénéfice  porté  ;iux  édits  des  mois  de  mai 
et  août  1664,  août  1669,  ex  décembre  1701,  que  nous  voulons  être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

II.  Accordons  à  la  dite  compagnie  lodt  lit  <le  faire  seule,  pendant 
l'espace  de  vingt-cin(j  années,  à  comm  «n.  im  du  jour  de  l'enrégi-tre- 
ment  des  présentes,  le  commerce  dans  notre  province  et  g<.u\erne- 
ment  de  la  liouisiane,  et  le  privilège  de  recevoir,  à  l'exclu-ion  de 
tous  autres  dans  notre  colonie  dt;  Canul  i.  àc<«mraencer  du  premier 
janvier  1718,  jusques  et  compris  le  dernier  décembre  1742,  tous  les 
castors  gras  et  secs  que  les  habitans  de  1  \  dite  colonie  auront  traités, 
nous  réservant  de  régler  sur  les  mémoirtîs  qui  nous  seront  envoyés  du 
dit  pays,  les  quantités  des  différentes  es])ijces  de  castors  que  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  recevoir  chaque  année  des  dits  habitans  de 
Canada,  et  les  prix  auxquels  elle  sera  tenue  de  les  leur  payer. 

III.  Faisons  défenses  à  tous  nos  autres  sujets,  de  faire  aucun  com- 
merce dans  l'étendue  du  gouvernement  de  la  Louisiane  pe.idant  le 
tems  du  privilège  de  la  Compagnie  d  (Jccid^nt,  à  peine  de  confisca- 
tion des  marchandises  et  des  vaisseaux  ;  n'entendons  cependant,  par 

'     ces  défenses,  interdire  aux  habitans  le  commerce  qu'ils  peuvent  faire 
dans  la  dite  colonie,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages. 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  d'acheler  aucun  caa- 
tor  dans  l'étendue  du  gouveniemont  de  C  inida,  pour  le  transporter 
dans  notre  royaume,  a  peine  de  confiscation  du  dit  castor,,  au  profit 
<le  la  compagnie,  même  des  vaisseaux  sur  lesquels  il  se  trouvera  em- 
barqué :  le  commerce  du  castor  retera  néanmoins  libre  dans  Tinté* 
rieur  de  la  colonie  entre  les  négocians  et  les  habitans  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  cîustor  comme  ils  ont   toujours  faiL 

V.  Pour  donner  moyen  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  de  faire  un 
établissement  solide,  et  la  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entre- 
prises qu'elle  pourra  former,  nous  lui  avons  donné,  octroyé  et  concédé* 
donnons,  octroyons  et  concédons  par  ces  présentes  à  perpétuité,  toutes 
les  terres,  côtes,  potts,  havres  et  isles  qui  composent  notre  province 
de  la  Louisiane,  ainsi  et  dans  la  même  étendue  que  nous  l'avioni 
donnée  au  sieur  Crozat  pir  nos  lettres  patentes  du  quatorzième  sep- 
tembre 1712,  pour  en  jouir  en  toute  prf»priété,  seigneurie  et  justice, 
ne  nous  réservant  autres  droits  ni  devoiJ>,  que  la  seule  foi  et  hom- 
mage-lîgo,  que  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos 
successeurs  rois  à  chaque  mutation  de  l'oi,  avec  une  couronne  d'or  du 
poids  de  trente  marcs. 
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VI.  Pourra  la  dite  compagnie,  dans  le  dit  pays  de  sa  concession, 
traiter  et  faire  alliance  en  notre  nom  avec  toutes  les  nations  du  pays,  ' 
autres  que  celles  dépendantes  des  autres  puissances  de  TEurope,  et 
convenir  avec  elles  des  conditions  qu'elle  jugera  à  propos  pour  s*y 
établir  et  faire  son  commerce  de  gré  à  gré,  et  en  cas  (Tinsulte,  elle 
pourra  leur  déclarer  la  guerre,  les  attaquer  ou  se  défendre  par  la 
voie  des  armes,  et  traiter  de  paix  et  de  trêves  avec  elles. 

VII.  La  propriété  des  mines  et  minières  que  la  dite  compagnie 
fera  ouvrir  pendant  le  tems  de  son  privilège,  lui  appartiendra  incom- 
mutablement,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pendant  le  dit  tems,  pour 
raison  des  dites  mines  et  minières,  aucuns  droits  de  souveraineté, 
desquels  nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  présentes. 

VIII.  Pourra  la  dite  compagnie  vendre  et  aliéner  les  tenes  de  sa 
concession  à  tels  cens  et  rentes  qu'elle  jugera  à  propos,  même  les 
accorder  en  fi'anc-aleu,  sans  justice  ni  seigneurie  ;  n'entendons  néan- 
moins qu'elle  puisse  déposséder  ceux  de  nos  sujets,  qui  sont  déjà 
établis  dans  le  pays  de  sa  concession,  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées, ou  de  celles  que,  sans  concession,  ils  auront  commencé  à 
mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  /point  de 
brevets  ou  lettres  do  noiL<^,  soient  tenus  de  prendre  des  concessions 
de  la  compagnie  pour  s'assurer  de  la  propriété  des  terres  dont  ils 
jouissent,  lesquelles  concessions  leur  seront  données  gratuitement. 

IX.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  tels  forts,  châteaux 
et  places  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  défense  des  pays  que  nous 
lui  concédons,  y  mettre  des  garnisons  et  lever  des  gens  de  guerre 
dans  notre  royaume,  en  prenant  nos  permissions  en  la  forme  ordi- 
naire et  accoutumée. 

X.  La  dite  compagnie  pouiTa  aussi  établir  les  gouverneurs,  offi- 
ciers majors  et  autres,  pour  commander  les  troupes  qu^elle  jugera  à 
propos,  lesquels  gouverneurs  et  officiers  majors  nous  seront  présen- 
tés par  les  directeurs  de  la  compagnie  pour  leur  être  expédié  nos 
provisions,  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer  toutes  et  quantes 
fois  que  bon  lui  semblera,  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  aux- 
quels nous  ferons  pareillement  expédi;er  nos  lettres  sans  aucune  diffi- 
culté, eu  attendant  l'expédition  desquelles  les  dits  officiers  pourront 
commander  pendant  le  tems  de  six  mois,  ou  un  an  au  plus,  sur  les 
commissions  des  directeurs,  et  seront  tenus  les  gouverneurs  et  offi- 
ciei*s  majors  de  nous  prêter  seiinent  de  fidélité. 

XT.  Permettons  à  ceux  de  nos  officiers  militaires  qui  sont  présen- 
tement dans  notre  gouveniement  de  la  Louisiane  et  qui  vouaront  y 
demeurer,  de  même  qu'à  ceux  qui  voudront  y  pa&ser  sous  notre  bon 
plaisir,  pour  y  servir  en  qualité  de  capitaines  ou  subalternes,  d'y 
servir  sur  les  commissions  de  la  compagnie,  sans  que  pour  raison  de 
ce  service  ils  perdent  les  rangs  et  grades  qu'ils  peuvent  avoir  actuel- 
lement tant  dans  notre  marine  que  dans  nos  troupes  de  terre,  voulant 
que  sur  les  permissions  que  nous  leur  en  accorderons,  ils  soient  sensés 
et  réputés  être  toujours  à  notre  6er\'ice  ;  et  nous  leur  tiendrons 
compte  de  ceux  qu'ils  rendront  à  la  dite  compagnie  comme  s'ils  nous 
les  rendoieut  à  nous-mêmes. 

XII.  Poun-a  aussi  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre 
autant  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'augmentation  et 
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sûreté  de  son  commerce,  sur  lesquels  elle  pourra  mettre  tel  nombre 
de  canons  que  bon  lui  semblera,  et  arborer  le  pavillon  sur  rarriére 
et  au  beaupré,  et  non  sur  aucnn  des  autres  mâts,  et  elle  pourra  aussi 
faire  fondre  des  canons  à  nos  armes,  au-dcssous  desquelles  elle  mettra 
celles  que  nous  lui  accorderons  ci-aprés. 

XIII.  Pourra  la  dite  compagnie,  comme  seigneurs  hauts  justiciers 
des  pays  de  sa  concession,  y  établir  des  juçes  et  officiers  partout  où 
besoin  sera  et  où  elle  trouvera  à  propos,  de  les  déposer  et  destituer 
quand  bon  lui  semblera,  lesquels  connoitront  de  toutes  affaires  de 
justice,  police  et  commerce,  tant  civiles  que  criminelles,  et  où  il  sera 
besoin  d'établir  des  conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront 
composés  nous  seront  nommés  et  présentés  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  dite  compagnie,  et  sur  les  dites  nominations  les  provisions 
leur  seront  expédiées. 

XIV.  Les  juges  de  l'amirauté  qui  seront  établis  dans  le  dit  pays  de 
la  Louisiane  auront  les  mêmes  fonctions,  rendront  la  justice  dans  la 
même  forme  et  connoitront  des  mêmes  affaiies,  dont  la  connoissance 
leur  est  attribuée  tant  dans  notre  royaume  que  dans  les  autres  pays 
soumis  à  notre  obéissance,  et  seront  pai*  nous  pourvus  sur  la  nomina- 
tion de  l'amiral  de  France. 

XV.  Seront  les  juges,  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger 
suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  se  conformer  à  la  cou- 
tume de  la  pré^té  et  vicomte  de  Paris,  suivant  laquelle  les  habitans 
pourront  contracter,  sans  que  l'on  puisse  introduire   aucune  autr» 

•  coutume,  pour  éviter  la  diversité. 

XVI.  Tous  les  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  com- 
pagnie et  les  particuliers,  pour  raisons  et  affiiires  d'icelle,  seront  ter- 
minés et  jugés  par  les  juges-consuls  à  Paris,  dont  les  sentences  s'exé- 
cuteront en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
et  au-dessus  par  provision,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  la  compa- 
gnie fera  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  elles  seiont 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que  le  criminel  puisse  attirer  le 
civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci-dessus.. 

XVII.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucune  lettre  d'état  ni  de  répit, 
évocation  ni  surséance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effiîts  de  la  com- 
pagnie,  lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par 
les  voies  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés, 

XVIII.  Nous  promettons  à  la  dite  compagnie  de  la  protéger  et 
défend  je,  et  d'employer  la  force  de  nos  armes  s'il  est  besoin,  pour  la 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  son  commerce  et  navigation,  et  de 
lui  faire  faire  raison  de  toutes  injures  et  mauvais  traitements,  en  cas 
que  quelque  nation  voulût  entreprendre  contre  elle. 

XIX.  Si  aucuns  des  directeurs,  capitaines  des  vaisseaux,  officiers, 
commis  ou  employés  actuellement  occupés  aux  affiiires  de  la  compa- 
gnie, étoient  pris  par  les  sujets  des  princes  et  états  avec  lesquels  nous 
poui'rions  être  en  guerre,  nous  promettons  de  les  faire  retirer  ou 
échanger. 

XX.  Ne  pourra  la  dite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce 
d^autres  vaisseaux  que  ceux  à  elle  appartenants,  ou  à  nos  sujets^  armés 
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dans  les  ports  de  notre  royaume,  d'équipages  françois,  où  ils  seront 
tenus  de  faire  leurs  retoui*8,  n'y  faire  partir  les  dits  vaisseaux  des  pays 
de  sa  concession  pour  aller  à  la  côte  de  Guinée  directement,  sous 
peine  d'etie  déchue  du  présent  privilège,   avec  confiscation  des   vais 
seaux  et  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés. 

XXT.  Permettons  aux  vaisseaux  de  la  dite  compagnie,  même  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  auront  permission  d'elle  ou  de  ses  directeurs,  de 
courir  sur  les  vaisseaux  de  nos  sujets  qui  viendront  traiter  dans  les 
pays  à  elle  concédés,  en  contravention  de  ce  qui  est  porté  par  les 
présentes,  et  les  prises  seront  jugées  conformément  au  règlement  que 
nous  ferons  à  ce  sujet. 

XXII.  Tous  les  effets,  marchandises,  vivres  et  munitions  qui  se 
trouveront  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  seront  sensés 
et  réputés  lui  appartenir,  à  moins  qu'il  ne  paroisse  par  des  connoisse- 
ments  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  été  charges  à  fret  par  les  ordres  do 
la  compagnie,  ses  directeurs  ou  préposes. 

XXIII.  Voulons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passeront  dans  les  pays 
concédés  à  la  dite  compagnie,  jouissent  des  mêmes  libertés  et  fran- 
-chises  que  s'ils  étoient  demeurans  ^ans  notre  royaume,  et  que  ceux 
qui  y  naîtront  des  habitans  françois  du  dit  pays,  et  même  des  étrangers 
Européens,  faisant  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  qui  pourront  s'y  établir,  soient  sensés  et  réputés  régnico- 
les,  et  comme  tels  capables  de  toutes  Bucce!?sions,  dons,  legs,  et 
autres  dispositions,  sans  être  obligés  d^obtenir  aucunes  lettres  de 
'naturalité. 

XXIV.  Et  pour  favoriser  ceux  de  nos  sujets  qui  s'établiront  dans 
les  dits  pays,  nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  exempts  tant  que 
durera  les  privilèges  de  la  compagnie,  de  tous  droits,  subsides  et  im- 
positions, telles  qu'elles  puissent  être,  tant  sur  les  personnes  et  esclaves 
que  sur  les  marchandises. 

XXV.  Les  'denrées  et  marchandises  que  la  dite  compagnie  aura 
destinées  pour  les  pays  de  sa  concession,  et  celles  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  construction,  armement  et  avituaillement  de  ses  vaisseaux, 
seront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à  nous  appartenans  qu'à  nos  villes, 
tels  qu'ils  puissent  être,  mis  et  a  mettre,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
et  encore  qu'elles  sortissent  de  l'étendue  d'une  de  nos  fermes,  pour 
entrer  dans  une  autre,  ou  d'un  de  nos  ports  pour  être  transportées  dans 
un  autre  où  se  fera  l'armement,  à  la  charge  que  ses  commis  ou  prépo- 
sés donneront  leurs  soumissions  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à 
compter  du  jour  d'icelles,  certificat  de  la  décharge  dans  les  pays  pour 
lesquels  elles  auront  été  destinées,  à  peine  en  cas  do  contravention 
de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner  un 
plus  long  délai  clans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à 
propos. 

XXVI.  Déclarons  pareillement  la  dite  compagnie  exempte  des 
'droits  de  péage,  travers,  passages  et  autres  impositions  qui  se  perçoivent 
à  notre  profit  es  rivières  de  Seine  et  de  Loire,  sur  les  futailles  vuides, 
bois  marin  et  bois  à  bâtir,  vaisseaux  et  autres  marchandises  apparte- 
nant à  la  dite  compagnie,  en  rapportant  par  les  voituriers  et  conduc- 
Xeurs  des  certificats  de  deux  de  ses  directeurs. 
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XXVII.  En  cas  que  la  dite  compagnie  soit  obligée  pour  le  bien  de 
son  commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  marchandises  pour 
les  transporter  dans  le  pays  de  sa  concession,  elles  seront  exemptes 

•  de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  a  la  charge  qu'elles  seront  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  nos  douanes,  ou  dans  ceux  de  la  dite  com- 
pagnie, dont  les  commis  des  fermiers  généi*aux  de  nos  fermes  et  ceux 
de  la  dite  compagnie  auront  chacun  une  clef,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
chargées  dans  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  qui  sera  tenu  de  donner 
sa  soumission,  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  d'icelles,  certificats  de  leur  décharge  es  dits  pays  ùe  sa 
concession,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  de  payer  le  qu'  druple 
des  droits  ;  nous  réservant,  lorsque  la  compagnie  aura  besoin  de  tirer 
des  dits  pays  étrangers  quelques  marchandises,  dont  Tentrée  pourroit 
être  prohibée,  de  lui  en  accorder  la  permission,  si  nous  le  jugeons  à 
propos,  sur  les  états  qu'elle  nous  on  présentera. 

XXVIII.  Les  marchandises  que  la  dite  compagnie  fera  ap}.orter 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  pour  son  compte,  des  pays  de  sa  con- 
cession, ne  payeront  pendant  les  dix  premières  années  de  sou  privi- 
lège, que  la  moitié  des  droits  que  de  pareilles  marchandises  venant 
des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  doivent  payer,  suivant 
notre  règlement  du  mois  d'avril  dernier  ;  et  si  la  dite  compagnie  fait 
venir  des  dits  pays  de  sa  concession  d'autres  marchandises  que  celles  qui 
viennent  des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  comprises  dans 
notre  dit  règlement,  elles  ne  payeront  que  la  moiié  des  droits  que 
payeroient  d'autres  marchandises  de  même  espèce  et  qualité  venant 
des  pays  étrangers,  soit  que  les  dits  droits  nous  appartiennent,  ou 
aient  écé  par  nous  aliénés  à  des  particuliers  ;  et  pour  le  plomb,  le 
cuivre  et  les  autres  métaux,  nous  avons  accordé  et  accordons  a  la 
dite  compagnie,  l'exemption  entière  de  tous  droits  mis  et  à  mettre 
sur  iceux,  mais  si  la  dite  compagnie  prend  des  maixhandises  à  fret  sur 
ses  vaisseaux,  elle  sera  tenue  d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  bureaux 
de  nos  fermes,  par  les  capitaines  dans  la  forme  ordinaire,  et  les  dites 
marchandises  payeront  les  droits  en  entier.  A  l'égard  des  marchan- 
dises que  la  dite  compagnie  fera  apporter  dans  les  ports  de  notice 
royaume,  dénommés  en  l'article  15  du  règlement  du  mois  d'avril 
dernier,  ou  dans  ceux  de  Nantes,  Brest,  Morlaix  et  Saint-Malo,  pour 
son  compte,  tant  des  pays  de  sa  concession,  que  des  isles  françoises 
de  l'Amérique,  provenant  de  la  vente  des  marchandises  du  crû  de  la 
Louisiane,  destinées  à  être  portées  dans  les  pays  étrangers,  elles 
seront  mises  en  dépôt  dans  les  magasins  des  douanes  des  ports  où 
elles  arriveront,  ou  dans  ceux  de  la  compagnie,  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enlevées,  et  lorsque  les  commis 
de  la  dite  compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les  pays  étrangers 
psir  mer  ou  par  terre,  par  transit,  ce  qui  ne  se  pourra  que  par  les 
bureaux  désignés  par  notre  dit  règlement  du  mois  d'avril  dernier, 
ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  a  caution,  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  temps  certificat  du  dernier  bureau  de 
sortie,  qu'elles  y  auront  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les 
pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  compagnie  fait  constiuire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
de  sa  concession,  nous  voulons  bien,  lorsqu'ils  arriveront  dans  les 
ports  de  notre  royaume  pour  la  première  fois,  lui  faire  payer  par 
forme  de  gratification  sur  notre  trésor  royal,  six  livres  par  tonneau 
pour  les  vaisseaux  du  port  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessus,  et 
neuf  livres  aussi  par  tonneau  pour  ceux  de  deux  cent  cinquante  ton- 
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neaux  et  au-dessus,  et  ce,  en  rapportant  des  certificats  des  directeurs 
de  la  compagnie  aux  dits  pays,  comme  les  dits  navires  y  auront  été 
contruits. 

XXX.  Permettons  à  la  dite-  compagnie  de  donner  des  permissions 
particulières  à  des  vaisseaux  de  nos  sujets,  pour  aller  traiter  dans  les 
pays -de  sa  concession  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à  propos,  et 
voulons  que  les  dits  vaisseaux,  munis  des  permissions  de  la  dite  com- 
pagnie, jouissent  des  mêmes  droits,  privilèges  et  exemptions  que 
ceux  de  la  compagnie,  tant  sur  les  vivres,  marchandises  et  effets  qui 
seront  chargés  sur  içeux,  que  sur  les  marchandises  et  effets  qu'ils  rap- 
porteront. 

XXXI.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  à  la  dite  compagnie 
tous  les  ans  pendant  le  temps  de  son  privilège,  quarante  milliers  de 
poudre  à  fusil,  qu'elle  nous  payera  auxrpnx  qu'elle  nous  aura  coûtée. 

XXXII.  Notre  intention  étant  de  faire  participer  au  commerce  de 
cette  compagnie  et  aux  avantages  que  nous  lui  accordons,  le  plus 
ffrand  nombre  de  nos  sujets  que  faire  se  pourra,  et  que  toutes  sortes 
de  personnes  puissent  s'y  intéresser  suivant  leurs  facultés  ;  nous  vou 
Ions  que  les  fonds  de  cette  compagnie  soient  partagés  en  actions  de 
cinq  cents  livres  chacune,  dont  la  valeur  sera  fournie  en  billets  de  l'état, 
desquels  les  intérêts  seront  dûs  depuis  le  premier  jour  du  ffiois  de 
janvier  de  la  présente  année,  et  lorsqu'il  nous  sera  représenté  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie  qu'il  aura  été  délivré  àe^  «Etions 
pour  faire  un  fonds  suffisant,  nous  ferons  fermer  les  Wrtmt  à»  \%  com- 
pagnie. 

XXXITI.  Les  billets  des  dites  actions  seront  payables  au  porteur, 
signés  par  le  caissier  de  la  compagnie  et  visés  par  l'un  des  directeurs; 
il  en  sera  délivré  de  deux  sortes,  savoir,  des  billets  d'une  action  et 
des  billets  de  dix  actions^ 

« 

XXXrV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les  billets  des  dites  actions 
dans  les  provinces  ou  dans  les  pays  étrangers,  pourront  les  endosser 
pour  plus  grande  sûreté,  sans  que  les  endossemens  les  obligent  a  la 
garantie  de  Faction. 

XXXV.  Pourront  tous  les  étrangers  acquérir  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  quand  même  ils  ne  seroient  pas  résidans 
dans  notre  royaume,  et  nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  actions 
appartenantes  aux  dits  étrangers  non  sujettes  au  droit  d'aubaine  ni  à 
aucune  confiscation  pour  cause  de  guerre  ou  autrement,  voulant  qu'ils 
jouissent  des  dites. actions  comme  nos  sujets.  * 

XXXVI.  Et  d'autant  que  les  profits  et  pertes  dans  les  compagnies 
de  commerce  n'ont  rien  de  fixe,  et  que  les  actions  de  la  dite  compa- 
gnie ne  peuvent  être  regardées  que  comme  marchandises,  nous  per- 
mettons à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  en  compagnie,  ou  pour 
leur  compte  particulier,  de  les  acheter,  veiidre  et  commercer  ainsi 
que  bon  leur  semblera. 

XXXVII.  Tout  actionnaire,  porteur  de  cinquante  actions,  aura 
Toix  dél  .bératite  aux  assemblées,  et  s'il  est  porteur  de  cent  actions,  il 
aura  deux  voix,  et  ainsi  par  augmentation  de  cinquante  en  cinquante. 
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XXXVIII.  Lès  billets  de  Tétat,  reçus  pour  les  fonds  de?  actions, 
seront  convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  dont  le»  intérêts 
courront  à  commencefr  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  sur 
notre  ferme  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  petit  sceau,  et  insi- 
nuations laïques,  que  nous  avons  hypothéquée  et  affectée,  hypothé- 
quons et  affectons  spécialement  au  payement  des  dites  rentes,  en  con- 
séquence il  sera  passé  en  notre  nom  au  profit  de  la  compagnie,  par 
les  commissaires  de  notre  conseil  que  nous  aurons  nommés  à  cet  effet, 
des  contrats  do  quarante  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  et  héré- 
ditaires, chacun  faisant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq,  sur 
les  quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  en  exercice  de  la  présente  année,  qui  recevra  de 
la  dite  compagnie  pour  un  million  de  billets  de  Tétat  à  chaque  paye- 
ment, et  ce  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qui  seront  portés  pour 
former  les  actions  do  la  dite  compagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  des  dites  rentes  seront  payés,  savoir:  ceux 
de  la  présente  année,  dans  les  qufatre  derniers  mois  d'icelle,  et  ceux 
des  années  suivantes,  en  quatre  payements  égaux  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  notre  fermier  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits 
sceaux  et  insinuations  laïques,  au  caissier  de  la  dite  compagnie,  sur 
ses  quittances  visées  de  trois  des  directeurs  qui  lui  fourniront  copie 
collationnée  des  présentes  et  de  leur  nomination  pour  la  |)remiére 
fois  seulement. 

XL.  Les  directeurs  emploieront  au  commerce  de  la  compagnie  les 
arrérages  dûs  de  la  présente  année,  des  contrats  qui  seront  expédiés 
au  profit  de  la  compagnie;  leur  défendons  trùs-ex.pr6ssément  d'j 
employer  aucune  partie  des  intérêts  des  années  suivantes,  ni  de  con- 
tracter aucun  engagement  sur  icelles  ;  voulons  que  les  actionnaires 
soient  régulièrement  payés  des  intérêts  de  leurs  actions,  à  raison  de 
quatre  pour  cent  par  année,  à  commencer  du  premier  du  mois  de 
janvier  de  Tannée  prochaine,  dont  le  premier  payement  pour  six 
mois  se  fera  au  premier  juillet  prochain,  et  ainsi  successivement 

UaL  OoBime  il  est  nécessaire  qu^aussitot  après  l'enregistrement 
des  priBentiBS,  il  y  ait  des  personnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce 
qu*U  cottvîendra  faire  pour  l'arrangement  des  livres  et  les  autres 
détaiU  ipA  doivent  foi  mer  les  commencemens  de  la  dite  compagnie, 
ce  qui  Ae  peut  souffrir  aucun  retardement,  nous  nommerons,  pour 
cette  prvOKlôre  fois  seulement,  les  directeurs  que  nous  aurons  choiâs 
à  cet  effet,  lesquels  auront  pouvoir  de  régir  et  administrer  les  affaires 
de  la  dite  compagnie,  laquelle  pourra  dans  une  assemblée  générale, 
après  deux  années  révolues,  nommer  trois  nouveaux  directeurs  ou  les 
continuer  pour  trois  ans,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ainsi  successi- 
vement de  trois  ans  en  trois  ans,  lesquels  directeurs  ne  pourront  être 
choisis  que  François  et  réguicoles. 

XLn.  Les  directeurs  arrêteront  tous  les  ans,  a  la  fin  du  mois  de 
décembre,  le  bilan  général  des  affaires  de  la  compagnie,  après  quoi 
ils  convoqueront  par  une  affiche  publique  l'assemblée  générale  de  la 
dite  compagnie,  aans  laquelle  les  répartitions  des  profits  de  la  dite 
compagnie  seront  résolues  et  arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  d'actions  dont  la  dite  compagnie 
sera  composée,  nous  jugeons  nécessaire  pour  la  commodité  de  nos 
sujets,  d'établir  un  tel  ordre  dans  les  payements,  tant  des  intérêts  que 
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des  répartitions  que  chaque  porteur  d^action  puisse  savoir  le  jour  qu'il 
pourra  se  pr^^enter  à  la  caisse,  pour  recevoir  sans  remise  ni  délai,  ce 
^ui  lui  sera  dû  ;  pour  cet  effet,  voulons  que  les  rentes  des  dites 
actions,  ensemble  les  répaititions  des  profits  provenant  du  commerce» 
soient  payes  suivant  les  numéros  des  dites  actions,  en  commençant 
par  le  premier,  sans  que  la  compagnie  puisse  rien  changer  à  cet 
ordre,  et  que  les  directeurs  fassent  afficher  à  la  porte  du  bureau  de  la 
dite  compagnie  et  insérer  dans  les  gazettes  publiques  les  numéros  qui 
devront  être  payés  dans  la  semaine  suivante. 

XLIV.  Les  actions  de  la  compagnie,  ni  les  effets  d'i celle,  ensemble 
les  appointemens  des  directeurs,  omciers  et  employés  de  la  dite  com* 
pagme,  ne  pourront  être  saisis  par  aucune  personne  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires,  sauf  aux  créanciers  des  actionnaires  à  faire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  caissier  général,  et  teneur  de  livres  de  la  dite 
compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  actionnaires  par  les  comptes 
qui  seront  arrêtés  par  la  compagnie,  auxquels  les  créanciers  seront 
tenus  de  se  rapporter,  sans  que  les  dits  directeurs  soient  tenus  de  leur 
fiiire  voir  l'état  des  effets  dé  la  compagnie,  ni  de  leur  rendre  aucun 
compte,  ni  pareillement  que  les  dits  créanciers  puissent  établir  des  * 
commissaires  ou  gardiens  ai^x  dits  effets  ;  déclarons  nul  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  à  ce  préjudice. 

XLV.  Voulons  que  les  billets  de  l'état,  qui  seront  remis  au  garde 
de  notre  trésor  royal  pour  la  dite  compagnie  d'Occident,  soient  par 
lui  portés  à  Vhôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  lieu  en  pré- 
sense  du  sieur  Bignon,  conseiller  d'état  ordinaire,  ancien  prévôt  des 
marchands,  du  siettr  Trudaine,  conseiller  d'état,  prévôt  des  mar- 
chands en  charge,  des  sieurs  De  Serre,  Le  Virloys,  Harlan  et 
Boucat,  qui  ont  signé  les  billets  de  l'état  avec  eux,  et  des  ofHciers 
municipaux  du  dit  hôtel-de- ville,  qui  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y 
trouver,  les  dits  billets  de  l'état  seront  brûlés  publiquement,  inconti- 
Ment  après  l'expédition  de  chaque  contrat,  après  en  avoir  dressé 
procès-verbal,  contenant  les  registres,  numéros  et  sommes,  en  avoir 
fait  mention  sur  les  dits  registres,  et  les  en  avoir  déchargés,  lequel 
procès-verbal  sera  signé*  des  dits  sieurs  prévôts  des  marchands  et 
antnss  dénommés  au  piésent  article. 

XL VI.  Les  directeurs  auront»à  la  pluralité  des  voix,  la  nomination 
de  tous  les  employs  et  des  capitaines  et  officiers  servant  sur  les  vais* 
seaux  de  la  compagnie  aussi  biea  que  des  officiers,  militaires,  de 
jusûce  et  autres,  qm  seront  employés  dans  les  pays  de  sa  concession» 
et  pourront  les  révoquer  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  dites 
nominations  de  tous  les  dits  officiers  et  employés  seront  signées  au 
moins  de  trois  des  directeurs»  ce  qui  sera  pareillen\ent  observé  pour 
les  révocations. 

XL  VU.  Ne  pourront  les  dits  directeurs  être  inquiétés  ni  contraints 
en  leurs  personnes  et  biens  pour  les  affaires  de  la  compagnie. 

XL VIII.  Ils  arrêteront  tous  les  comptes,  tant  des  commis  et  em^ 
ployés  en  France  que  dans  les  pays  de  la  concession  de  la  compagnie 
et  des  correspondans,  lesquels  comptes  seront  signés  au  mmns  de 
croifl  des  dits  directeuxB. 
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XLIX.  Il  sera  tenu  cle  bons  et  fidèles  journaux  de  caisse,  d'achof8> 
de  Tentes,  d^envois  et  de  raison  en  parties  doubles,  ttint  de  la  direc-' 
tion  générale  de  Paris  que  par  les  commis  et  commissionnaires  de  la 
compagnie  dans  les  provinces  et  dans  les  pajs  de  sa  concession,  qui 
seront  cotés  et  paraphés  par  les  directeurs,  auxquels  sera  ajouté  foi 
en  justice. 

L.  Nous  faisons  don  à  la  dite  compacnie  des  Ibrts,  magasins, 
maisons,  canons,  armes,  poudres,  brigantms,  bateaux,  pirogues  e^ 
autres  eifets  et  ustensiles  que  nous  avons  présentement  à  la  Loui^ 
siane,  dont  elle  sera  mise  en  possession  sur  nos  ordres  qui  y  seront 
envoyés  par  notre  conseil  de  marine. 

LI.  Nous  faisons  pareillement  -don  à  la  dite  coaipagBÎe  des  vais- 
seaux, marchandises  et  effets  que  le  sieur  Crozat  nous  a  remis,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  par  rarrèt  de  notre  conseil  du  23e  jour  du  présent 
mois,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  et  à  quelque  sommes 
qu'ils  puissent  monter,  à  condition  de  transporter  six  mille  blancs  et 
trois  mille  noirs  au  moins  dans  les  pays  de  sa  concession,  pendant  la 
durée  de  son  privilège. 

LU.  Si  après  que  lés  vhigt-cinq  années  du  privilège  que  aous  ne- 
cordons  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  seront  expirées*  nous  ne 
jugeons  pas  à  propos  de  lui  en  accorder  la  continuation,  toutes  les* 
isles  et  terres  qu'elle  aura  habitées  ou  fait  habiter,  avec  les  droit» 
utiles,  cens  et  rentes  qui  leur  seront  dûs  par  les  habitans,  lui  demeu- 
reront à  perpétuité  ea  toute  propriété,  pour  en  faire  et  disposer  ainsi 
que  bon  lui  semblera  comme  de  son  propre  héritage,  sans  que  nous 
puissions  retirer  les  dites  terres  ou  isles  pour  quelque  eause,  oceasioa 
ou  prétexte  que  ce  soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dès  à  présent,  à 
condition  que  la  dite  con^agnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres  à 
d'autres  qu'à  nos  sujets  ;  et  à  Tégard  des  forts,  armes  et  munitions^ 
ils  nous  seront  remis  par  la  dite  compagnie,  à  laquelle  nous  en  paye* 
rons  la  valeur,  suivant  la  juste  estimation  qui  en  sera  &ite. 

LUI.  Comme  dans  rétablissement  des  pays  concédés  à  la  dite 
compagnie  par  ces  présentes,  nous  regardons  particulièrement  la 
gloire  de  Dieu,  en  procurant  le  salut  des  habitans  indiens,  sauvage» 
et  nègres,  que  nous  désirons  être  instruits  dans  la  vraie  religion,  la^ 
dite  compagnie  sera  obligée  de  bâtir  des  églises  dans  les  lieux  de  se» 
habitations,  comme  aussi  d'y  entretenir  le  nombre  d'ecclésiastique» 
approuvés,  qui  sera  nécessaire,  soit  en  qualité  de  curés  ou  tels  autre» 
qui  sera  convenable,  pour  y  prêcher  le  Sahit-Evangile,  faire  le  ser- 
vice divin  et  y  administrer  les  sàcremens,  le  tout  sous  l'autorhé  de 
l'évêque  de  Québec  :  la  dite  colonie  demeurant  dans  son  diocèse, 
ainsi  que  par  le  passé,  et  seront  les  curés  et  autres  ecclésiastiques, 
que  la  dite  compagnie  entretiendra,  à  sa  nomination  et  patronage. 

LIV.  Pourra  la  dite  compagnie  prendre  pour  ses  armes  un  écus- 
son  de  Sinople  à  la  pointe  ondée  «Targent,  sur  laquelle  sera  couché 
un  fleuve  au  naturel,  appuyée  sorjune  corne  d'abondanee  d'or,  an 
chef  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  soutenu  d'une  face  en  demie 
aussi  d'or,  ayant  deux  sauvages  pour  support,  et  une  couronne 
trefflée,  lesquelles  armes  nous  lui  accordons  pour  s'en  servir  dans  se» 
sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  faire  mettre  et  appo- 
ser à  ses  édifices,  vaisseaux,  canons  et  partout  aiUeun  où  die  juger» 
à  propos. 
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LV.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrêter  tels  sta- 
tuts et  rëglemens  qu'il  appartiendra,  pour  la  conduite  et  direction  de 
ses  affaires  et  de  son  commerce,  tant  en  Europe  que  dans  les  pays  à 
eMe  concédés,  lesquels  statuts  et  réglemens  nous  confirmerons  par 
lettres  patentes,  afin  que  les  intéressés  dans  la  dite  compagnie  soient 
obligés  de  les  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur. 

LVL  Coatme  notre  intention  n'est  pcHnt  que  la  protection  particu- 
lière que  nous  accordons  à  la  dite  compagnie  puisse  porter  aucun 
préjudice  à  nos  autres  colonies,  que  nous  voulons  également  favoriser, 
défendons  à  la  dite  compagnie  de  prendre  ou  recevoir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  habitant  établi  dans  nos  colonies,  pour 
les  transporter  à  la  Louisiane,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  de  nos  gouvemeurs-généiaux  aux  dites  colonies,  visée  des 
intendans  ou  commissaires-ordonnateurs. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des- 
aides  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  iire,  publier  et  régis- 
trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réelemens,  arrêts 
ou  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 

rns  par  ces  présentes,  aux  copies  desquelles,  coUationnées  par  Tun 
nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaiies,  voulons  que  foi  soit 
ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  &it  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  dix- 
aepty  et  de  notre  rogne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Lb  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

PHELYPEAUX. 

Fifo,  d'Agoesseau;  vu  au  conseil,  Villebot,  et  scellé  du  grand 
leeam  de  cire  verte.    Ensuite  est  écrit  : 

Régistrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  néanmoins  que  les 
statuts  qui  seront  ci-aprôs  dressés  par  la  Compagnie  d'Occident, 
puissent  avoir  exécution  qu'après  avoir  été  confirmés  par  lettres  pa- 
tentes du  roi,  régristrées  en  la  cour,  et  copies  coUationnées  des  pié- 
sentes  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être 
lues,  publiées  et  régistrées;  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois, 
à  Paris  en  parlement,  le  six  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  GILBERT, 

Et  plus  bas  :  Colladonné  à  l'original  par  nous  conseillers,  secrétaires 
u  roi,  maison,  couronne  de  France. 

Signé  :  _— ^-^_ 
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[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  â^Etat  qui  unit  et  incorpore  le  payé  de$  Sauvageê 

lUinoiê  au  Gouvernement  de  la  Louisiane. 

Le  roi  étant  en  son  conseil  s'ëtant  &it  représenter  les  lettres  pa- 
tentes en  £>nne  d'édit  du  mois  d'août  dernier,  portant  établissement 
d*une  compagnie  de  commerce,  sous  le  Dom  de  (Compagnie  d'Occident, 
ensemble  celles  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  douze,  accordées 
au  sieur  Crozat  ;  et  estimant  qu'il  convient  pour  le  bien  du  service» 
et  pour  l'avantage  et  l'utilité  de  la  Compagme  d'Occident,  d'augmen- 
ter le  gouvernement  de  la  province  de  la  Louisiane,  et  d^y  joindre  le 
pays  des  Sauvages  Illinois. 

« 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  son  oncle,  régent,  a  uni 
et  incorporé  le  pays  des  Sauvages  au  gouvernement  do  la  province 
de  la  Louisiane,  veut  et  entend  que  la  dite  Compagnie  d'Occident 
jouisse  des  terres  comprises  sous  le  nom  du  dit  pays,  de  la  même 
manière  qu^elle  doit  iouir  de  celles  à  elle  accordées  par  les  dites 
lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier,  et  que  les  commandants,  offi- 
ciers, soldats,  habitans  et  autres  qui  sont  et  pourront  être  au  dit  pays» 
reconnoissent  le  commandiuit  général  de  la  Louisiane,  et  lui  obéis- 
sent et  entendent,  sans  y  contrevenir,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
co  soit  à  peine  de  désobéissance. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-septième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  écuyer,  conseil- 
ler secrétaire  du  loi,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  LE  -NOIR, 

Avec  paraphe. 


Mandement  du  Roi  sur  les  Lettres  Patentes  et  r Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  en  nos  conseils,  le  sieur  marquis  de  Vau- 
dreuil,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France» 
le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de  noire  conseil 
supérieur,  établi  à  Québec,  saluL 

Nous,  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans, petit  fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  dé  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang,  de  notre  trè> 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  pi inces  légitimés  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notra 
certaine  sdence,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  vous  mandons  et 
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ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les  lettres 
patentes  en  forme  d'édit  du  mois  d'août  de  Tannée  mil  sept  cent  dix- 
sept,  portant  établissement  d'une  compagnie  de  commerce,  sous  le 
nom  de  Compagnie  d'Occident,  et  l'arrêt  rendu  en  notre  conseil, 
Boiis  j  étant,  le  vingt-sept  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant 
et  qui  unit  et  incorpore  le  pays  des  Illinois  à  la  Louisiane,  d-attachés, 
Moa  le  contrescel  de  notre  chancellerîe,  vous  ayez  à  faire  lire,  publier 
et  r^gistreren  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le  contenu,  tant 
aux  dites  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  qu^au  dit  arrêt,  garder  et 
faire  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, arr^s,  ordonnances,  réglementa,  usages  et  autres  choses  à  ce  . 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présen- 
tes; car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dix-neuvidme  jour  de  juin.  Ton  de  gr&ce  mil  sept 
cent  dix-huit  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  rcû,  Lb  duc  d'Orl^anb,  régent,  présent. 

Signé  f  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jsuiae. 

Les  lettres  patentes  du  roi  en  forme  d'édit,  l'arrêt  du  conseil  d'état, 
et  les  lettres  de  8a  Majesté  pour  les  faire  enregistrer,  ci-devant  trans- 
crits ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supéiieur  de  l^tiébec,  ou! 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  cm 
jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le 
deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Lettres  de  confirmation  de  môpital' Général,  étahîi  à  Montréal» 

Loiii^y  P&i*  ia  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tons 
présent")  et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi,  notre  honoré  seigneur  et  bisaïeul*  auroit  par  ses  lettres  uitwi  ilc 
patentes  du  quinze  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-  coufirmitit)» 
quatorze,  permis  VétabUssement  d'un  hOpital  &  Ville-Marie  dans  l'Isle  f^.  J^f;;;;Su 
de  Montréal,  pour  y  retirer  les  pauvres  enfans  orphelins,  estropiés,  4*^ÏÏaMtJiî. 
vieillards,  infirmes  et  autres  nécessiteux  du  sexe  masculin,  pour  y  Février  17 1 8. 
être  nourris,  logés  et  secourus  dans  leurs  besoin»,  y  être  occupés  aux  Ins.Con».  î*.ïr. 
ouvrages  qui  leur  seront  convenaWes,  les  dils  enfans  y  apprendre  des  |^*'^^  ^*  *'^'' 
métiers  et  y  avoir  la  meilleure  éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout 
â  la  plus  grande  glaire  de  Dieu,  et  pour  le  bien  et  Tutilité  de  la  colo- 
nie ae  Canada. 

En  conséquence  desquelles  lettres  patentes,  pluâeurs  particuliers, 
entre  lesquels  étoit  le  sieur  Oharon,  s'associôront  pour  fonder  le  dit 
Upital,  qui  a  été  bàd  et  établi  par  les  soins  du  dit  sieur  Charon^  et 
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par  lui  doté  de  fonila,  et  où  les  pauvres  orphelins  et  nécessiteux  de  Is 
dite  colonie  sont  reçus  autant  que  les  revenus  du  dit  hôpital  peuvent 
le  permettre,  nous  auiîous  été  informé  par  nos  amés  et  féaux  le» 
sieurâ  de  Vaudreuil,  gouvemem*  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle- 
France,  et  Begon,  intendant,  de  Futilité  dont  le  dit  hôpital  est  dans 
la  dite  colonie,  et  nous  aurions  connu  par  les  certificats  et  lettres  de 
notre  amé  et  féal  le  sieur  de  Saint- Vallier,  évêque  de  Québec,  dans 
la  Nouvelle-France,  que  rétablissement  du  dît  hôpital  est  trés-consi- 
dérable  et  fait  beancoup  de  bien  au  public,  qu^il  est  digne  de  nos  gra- 
tifications et  de  celles  des  particuliers,  afin  d'augmenter  le  nombre 
des  pauvres  qu'on  y  entretient,  et  qu'il  seroit  trés-avantageux  pour 
le  bien  du  diocèse  de  Québec,  de  pouvoir  former  dans  cet  hôpital  des 
maîtres  d'école  pour  les  envoyer  dans  les  paroisses  de  la  campagne^ 
étant  d'ailleurs  informé  que  les  jeunes  garçons  manquent  d'instruc- 
tions dans  notre  dite  colonie  de  Canada,  pendant  que  les  jeunes  filles 
en  reçoivent  par  le  moyen  des  sœurs  de  la  congrégation  qui  sont 
établies  dans  la  plus  grande  partie  des  cures  de  la  campagne,  nous 
avons  résolu  en  confinnant  rétablissement  du  dit  hôpital,  d'autoriser 
particulièrement  ceux  qui  le  composent  et  le  composeront  à  l'avenir» 
à  l'instruction  des  jeunes  garçons,  et  de  donner  à  cet  hô|ntal  mn  fonds 
pour  Tentretien  d'un  certain  nombre  de  maîtres  d'école. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent 
de  notre  royaume,  de  noire  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
BourlKHi,  de  notre  très-cher  et  trés-amé  cousin  le  prince  de  Conty^ 

S  rinces  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  au 
fayne,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  TouîoDze, 
princes  légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  person- 
nages de  notre  royauroe,et  de  notre  science,pleine  puissance  et  aalorit^ 
royale,  nous  avons  confirmé  et  cetifirmons  rétablissement  du  dît  hôpi- 
tal au  dît  Ville-Marie,  fait  en  vertu  des  lettres  patentes  du  feu  ix)i 
notre  bisaïeul,  du  quinzième  aviil,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,, 
lesquelles  nous  voulons  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  autorisons  les 
directeurs  du  dit  hôpital  à  faire  faire  l'instruction  des  jeunes  garçons, 
et  pour  cet  eflet,  voulons  qu'ils  lassent  tenir  des  écoles  publiques  dans 
le  dit  hôpital,  et  qu'ils  puissent  envoyer  des  maîtres  d'école  dans 
toutes  les  paroisses  du  diocèse  de  Québec.  Voulons  aussi  que  tous 
les  dits  maîtres  d'école  qiÂ  seront  choisis  pour  enseigner  tant  dans  le 
dit  hôpital  que  dans  les  paroisses,  soient  préalablement  tenus  de 
prendre  à  cet  efiet  la  permission  du  dit  sieur  évêque  de  Québec,  et 
pour  l'entretien  de  six  des  dits  maîtres  d'école,  au  moins,  accordons 
au  dit  hôpital  la  somme  de  trois  mille  livres,  qui  sera  employée  année 
jmr  année,  à  commencer  du  premier  jour  de  janvier  de  la  présente 
année,  sur  l'état  des  charges  et  autres  dépenses  qui  doivent  être 
payées  en  Canada  par  le  fermier  de  notre  domaine  d'Occident,  au 
lieu  et  place  de  pareille  somme  employée  pour  les  mariages. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enré^ 
gistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  ibrme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts 
et  autres  choses  a  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  &it  apposer  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 
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Donné  à  Paria,  au  mois  de  février,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  dix- 
buit,  et  de  notre  règne  Ib  troisième. 

Sgné  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roî,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé ,  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côte  est  écrit,  visât  B.isk  VoTEa  Akosnson,  pour  confirmation 
de  rhôpital  en  Flsle  de  Montréal. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  veite,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  vette. 

Les  lettres  de  confirmation  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  oui,  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier, 
«ommis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrit  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  portant  règlement  pour  V Amirauté, 

du  lie  mars  1718. 

LE  roi  étant  en  son  conseil,  s'étant  fait  Représenter  le  règlement  Arrêt  du  con 
du  douze  janvier  mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  les  sièges  "^^  d'état  du 
d^amirauté  que  Sa  Majesté  veut  être  établis  dans  tous  les  ports  des  l^èmcnt  'pour 
îsles  et  colonies  françaises,  en  quelque  parties  du  monde  qu'elles  ramiraaié. 
«oient  situées,  par  lequel  il  est  ordonné  aux  capitaines  et  maîtres  de  14e  mara  1718. 
bâtimens,  naviguant  dans  les  dites  isles  et  colonies  françaises,  de  ^/^  "^''  p^^' 
prendre  des  congés  de  l'amiral  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le  dit  og  vq. 
règlement,  et  estimant  nécessaire  pour  éviter  les  difficultés  qui  pour- 
roieut  arriver  au  sujet  des  droits  des  dits  congés  de  les  régler  par  pro- 
▼ision  jusqu'à  ce  que  sur  les  avis  qui  seront  envoyés  par  les  gouver- 
neurs, intendans  ou  commissaires-ordonnateurs  des  dites  isles  et  colo- 
nies il  en  soit  autrement  ordonné  ;  oui  le  rapport  et  tout  considéré, 
£$a  Majesté  étant  en  son  conseil,  d^l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Or- 
léans, régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  Pour  un  bâtiment  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  allant  de  port  en 
port  dans  une  même  isle  et  colonie,  quoique  dans  différentes  amirautés  de 
la  dite  isle  et  colonie,  il  sera  pris  un  congé  de  Pamiral  pour  un  an  pour  le- 
quel il  sera  payé  cinq  sols. 

II.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu^à  dix,  faisant  la 
même  navigation^  il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera 
payé  dix  sols. 

III.  Et  ponr  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dês!ious  jusqu^à  trente, 
faisant  aussi  la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  d'un  an,  pour  lequel  •* 
il  sera  payé  vingt  sols. 
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TV.  Pour  les  bàtîmens,  de  quelque  port  et  qualité  qu^ils  soient^  qn 
iront  à  la  pèche  du  poisson  frai»  le  long  des  côtes  de  chacune  isle  et  colo- 
nie^ il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  îl  sera  pajè  cinq  sols. 

V.  Les  dits  congés  d'un  an  ne  pourront  serrir  que  pour  les  même» 
bàtimens  et  les  mêmes  maîtres,  et  en  cas  de  changement  il  sera  pris  un 
nouveau  cong-6  à  l'amirauté  du  lieu  où  le  changement  sera  arrirè,  pour 
lequel  il  sera  payé  les  mêmes  droits  ci-devant  réglés. 

VJ.  Pour  chaque  bâtiment  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous^ 
sortant  des  ports  d'une  isle  et  colonie  pour  aller  dan»  les  ports  d'une  autre 
isle  et  colonie,  ii  sera  pris  an  congé  pour  chaque  vojage,  qui  sera  pejrè 
dix  sols. 

VIT.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu^à  dix,  feisaot 
la  même  navigation,  il  sera  pns  un  congé  pour  chaque  voyage,  pour  le- 
quel il  sera  payé  quinze  sols. 

VTII.  Pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  trente» 
faisant  la  môme  navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour 
lequel  il  sera  payé  vingt  sols. 

IX.  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  faisant  la  même 
navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour  lequel  ii  sera  payé 
trente  sols. 

X.  Pour  les  navires  et  vaisseaux  qui  feront  voyage  etf  Europe,  ou 
autres  voyages  de  long  cours,  il  sera  pris  un  cougé  pour  chaque  voyage^ 
pou^  lequel  il  sera  payé  sept  livres  dix  sols. 

XI.  Les  congés  qui  seront  donnés  en  France  aux  bàtimens  pour  aller 
aux  isles  et  colonies,  serviront  aussi  pour  faire  leur  traite  dans  une  même 
isle  et  colonie  ;  mais  s'ils  vont  d'une  isle  et  colonie  à  une  autre,  ils  seront 
tenus  dans  le  dit  cas  de  prendre  un  congé,  pour  lequel  il  sera  payé  trente 
sols. 

Enjoint  Sa  IMajesté  à  tous  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à  l'exé-^ 
cution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  enregistré  aux  greffes  des  conseils 
supérieurs  des  dites  isles  et  colonies  françaises,  lu,  puhUé  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Maje^  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-kut. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  an 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur*!' 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix- 
neuf. 

Signé  :  RIVET. 
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Déclaration  du  Roi,  du  vingt-unième  nuirs   1718,  qui  réduit  les 

Cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur. 

Louby  par  la  grâce  de  Dieo,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
^tti  ces  présentes  lettres  yerront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  cinquième  juillet  de  Tannée  dernière,  nous  Déclaration 
avons  ordonné  entre  autres  choses,  que  du  jour  qu'elle  auroit  été  ^uU  lea^carteî 
enregistrée  au  conseil  supérieur  de  Qnébec,  toutes  les  monnaies  du  cartes  4  \^  moitié  de 
de  Canada,  tant  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la  leur  valeur. 
dite  déclaration,  n'auroient  plus  cours  dans  le  commerce  et  chez  le  commis  21e  mars  1718. 
du  sieur  Graudion,  trésorier-général   de  la  marine,  que  pour  moitié  de  la  ^'  ^'^-^[ 
râleur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  seroient  reçues  que  sur  ce  pied,  ce  Eu.      ' 
qui  n^a  cependant  pas  été  exécuté  ;  les  sieurs  de  Vaudreuil   et  Begon, 
gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France  et  intendant  au 
dit  pajTs,  nous  ayant  représenté  que  le  conseil  supérieur  de  Qnébec  a  sursis 
l'exécution  de  notre  déclaration  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  reçu  de 
nouveaux  ordres  à  cet  égard,  à  cause  des  inconvénients  qui  en  seroient 
pro venus,  qui  sont,  que  depuis  mil  sept  cent  quatorze,  les  cartes  n'ayant  ' 
été  reçues  chez  le  trésorier,  que  pour  moitié  de  leur  valeur  et  les  mar-^ 
chands  ajant  vendu  leur  marchandises  sur  le  pied  de  cette  diminution  ;  les 
habitants,  leurs  denrées  et  les  ouvriers  leurs  journées,  ceux  qui  ont  con- 
tracté des  dettes  depuis  ce  tems,  paveroient  le  double  de  ce  qu'ils  doivent, 
s'ils  n'avoient  pas  la  liberté  de  payer  en  cartes  sur  le  pied  de  leur  valeur 
entière  ;  et  que  pour  que  cette  diminution  eût  pu  avoir  lieu,  il  auroit  été 
nécessaire  qu'il  eut  été  porté  dans  la  déclaration  ;  qu'à  l'égard  des  dettes 
contractées  depuis  1714',  qu'on  a   commencé   à  donner  des  lettres   de 
change,  pour  la  moitié  de  la  valeur  des  cartes,  les  directeurs  auroient  pu 
l'acquitter,  en  fournissant  à  leurs  créanciers  des  lettres  de  change  sur  le 
sieur  Gaudion,  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  auquel  cas  ils 
auroient  été  en  état  de  s'arranger  jusqu'à  l'entière  extinction  des  cartes,  à 
laquelle  représentation  ayant  égard. 

Nous,  d>  l'avis  de  notre  très-cher  et  trèvamé  oncle  le  duc   d'O/Icans, 
petit  fils  de  France,  régent,  de  notre  très*cher  et  très-amé  cousin  le  duc 
de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince   de   Conty, 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du 
Mayne,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  lé  comte  de  Toulouze,  princes 
légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de 
notre  royaume  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  avons  dit,  déclaré   et  ordonné,  disons,  déclarons   et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plait,  qu'à  commencer  W  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes  au  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  monnoies  de  cartes  de 
Canada,  tant  celles  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la 
déclaration  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  n'aient  plus  cours 
dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  écrite  sur 
les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur  ce  pied,  tant  dans  les  paye- 
ments qui  se  feront,  que  par  le  commis  du  sieur  Gaudion,  trésorier-général 
de  la  marine,  chargé  de  retirer  les  dites  cartes  ;  en  sorte  qu'une  carte  de 
quatre  livres  monnoie  *du  pays,  n'y  aura  cours  que  pour  deux  livres  même 
mbnnoie,  et  ne  vaudra  qu'une  livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des 
autres  à  proportion. 

Voulons  cependant,  que  ceux  qui   ont  contracté  des  dettes   depuis 
l'année  1714,  qu'il   a  été  tiré  les  premières  lettres  de  change,  pour  la 
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moitié  de  la  valeur  des  cartes  jusqu'au  jour  de  renrègistrement  des  pré- 
sentes,  puisseot  s'en  acquitter,  en  fournissant  à  leurs  créanciers  des  lettres 
de  change,  qui  seront  tirées  pour  l'extinction  des  cartes  sur  le  sieur 
Gaudion  pour  la  moitié  de  la  râleur  de  leurs  dettes,  pourvu  qu'il  n'j  ait 
point  stipulation  particulière  de  pajrer  en  effets  ou  monnoie  désignée, 
outre  que  les  cartes;  ordonnons  au  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
statuer  le'jour  pendant  l'année  1714,  qu'il  a  été  donné  par  le  commis  du 
dit  sieur  Gaudion  des  lettres  de  change  pour  la  moitié  de  la  valeur  des 
cartes,  et  voulons  que  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  celui  de  l'enregistrement 
des  présentes,  ceux  qui  ont  contracté  des  dettes  puissent  les  pajrer  comme 
il  est  dit  ci-devant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  en  nos  conseils 
le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-générel  en  la 
Nouvelle-France,  le  sieur  Begoh,  intendant  au  dit  pajs,  et  aux  officiers  de 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances, 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-unième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent  présent. 

Sigtté:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  c*re  jaune. 

La  déclaration  du  roi  ci-devant  transcrite  a  ^té  régistrée  au  greffe  du 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denjs  de  Saint- 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  dn  roi,  suivant 
son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  douzième  août,  mil  sept  cent  dix- 
huit. 

Signé  :  DE  MONSEIGN  AT. 


Ordonnance  de  Sa  Majesté  pour  le  commandement  de  la  Colonie  de 

Canada. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Jrdonntnce     Q  A  Majesté  estimant  nécessaire  de  pourvoir  au  commandement  de  la 
pour  le  comi  '^  colonie,  en  cas  d'absence  ou  au  défaut  du  gouverneur  et  lieutenant- 
mandement      général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  elle  a  ordonné,  de  l'avis  de  Mon- 
de la  colonie  sienr  le  duc  d'Orléans,  régent,  ce  qui  ensuit  : 
du  Canada. 

I]is.£M.8ap!  ^'  ^^  P'"'  ancien  des  deux  gouverneurs  particuliers  des  villes  de  Mont- 
Eég.  S.  Fol!  réal  et  des  Trois-Rivières,  aura  le  commandement  de  la  dite  colonie  de 
39  JEU).  Canada  en  l'absence  ou  au  défaut  du  gouverneur  et  lieutenant-général. 
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II.  Le  moins  ancien  des  dits  deux  gouyerneurs  partieoliers  commandera 
dans  la  dite  colonie  en  Pabsence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieute- 
nant-général, et  du  plus  ancien  gouverneur  particulier. 

m.  Le  plus  ancien  des  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté  des  villes  de 
Québec,  Montréal,  ou  des  Trois-Ririéres,  aura  le  commandement  de  la 
dite  colonie,  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieutenant- 
général  et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers. 

IV.  Le  second  des  dits  trois  lieutenants  de  Sa  Majesté,  commandera 
dans  la  dite  colonie  en  Tabsence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieute- 
nant-général, et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  et  du  plus  ancien 
des  dits  deux  lieutenans  de  Sa  Majesté. 

V.  Le  moins  aflcien  des  dits  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté,  aura  le 
commandement  dans  la  dite  colonie,  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  et 
des  à|ux  plus  anciens  lieutenants  de  Sa  Majesté. 

VI.  L'ancienneté  entre  les  dits  gouverneurs  particuliers  sera  comptée 
du  jour  de  leurs  provisions  de  gouverneur,  et  entre  les  dits  lieutenants  de 
Sa  Majesté  du  jour  de  leurs  commissions  de  lieutenants  de  roi. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers  servant  dans  la  dite 
colonie,  habitans  de  Canada  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  se  conformer 
à  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  les  troupes  assemblées,  et  enre- 
gistrée au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-buit  juin,  mil  sept  cent  dix-buit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé:  PHELYPEAQX, 

Avec  paraphe. 

L'ordonnance  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée  au 
greffe  du  conseil  supéiîeur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  i  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  portant  Règlement  pour  la  recette 

des  Castors,  du  lie  juillet  1718. 

SA  Majesté  étant  en  son  conseil,  s'étant  fait  représenter  les  lettres  Arrêt  dm  «m- 
patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant  établissement  »eil  cTétat  p*r- 
de  la  Compagnie  d'Occident,  par  l'article  second  desquelles.  Sa  Majesté  ^^t  jwmr  la 
a  accordé  i  la  dite  Compagnie  le  privilège  de  recevoir  à  l'exclusion  de  recette  dtt 
tous  autres  dans  la  colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  janvier  ca*tort. 
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11«  juillet        de  la  .présente  année,  mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  le  dernier 
1718.  décembre,  mil  sept  cent  quarante-deux,  tous  les  castors  gras  et  secs  que 

^s.CoM.  Sap.  1^3  habitans  de  la  dite  colonie  auront  traités,  se  réservant  Sa  Majesté  de 
33  Bo.  ^  régler  sur  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés  du  dit  pajs  les  quantités 
des  différentes  espèces  de  castors  que  la  dite  compagnie  hera  tenue  de 
recevoir  chaque  année  des  dits  habitans  de  Canada  touchant  le  prix,  la 
quantité  et  la  qualité  du  dit  caslor,  avec  l'avis  des  sieurs  de  Vaudreuil  et 
Begon,  gouverneur  et  lieutenaut-général  et  intendant  de  la  JSouvelle» 
France  ;  ensemble  les  réponses  de  la  Compagnie  d'Occident  au  dit  mé- 
moire, ouï  le  rapport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Article  I. — La  Compagnie  d'Occident  aura,  conformément  aux 
lettres  patentes  du  mois  dVoût  dernier,  portant  établissement  de  la  dite 
compagnie,  le  privilège  de  recevoir  à  l'exclusion  de  tous  autres  dans  la 
colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année, 
mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  le  dernier  de  décembre,  mil  sept 
cent  quarante-deux,  tons  les  castors  gras  et  secs  que  les  habitans  de  la 
dite  colonie  auront  traités  ;  en  conséquence  les  dits  habitans  et  autres  qui 
auront  des  castors  dans  la  colonie  du  Canada  seront  tenus  de  les  porter 
aux  bureaux  que  la  dite  compagnie  jugera  à  propos  d'établir  dans  la  dite 
colonie,  dans  lesquels  Sa  Majesté  veut  qu'il  soit  reçu  toute  la  quantité 
de  castor  qui  y  sera  portée,  année  par  année,  par  les  dits  habitans  sui- 
vant le  consentement  de  la  dite  compagnie. 

II.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  dits  bureaux  pour  castors  gras  que  ceux  qui 
seront  véritablement  castors  gras  et  demi-gras  de  bonne  qualité,  et  toutes 
les  robes  neuves  ou  celles  qui  n'auront  été  portées  que  du  cÛ(é  de  la  ^jeatt 
seront  mi^es  avec  le  sec  et  seront  éensées  de  la  même  qualité  :  les  castors 
gras  d'été  et  de  bas-automne  seront  entièrement  rejetès. 
• 

m.  Pour  ce  qui  est  des  castors  secs,  il  n'en  sera  pareillement  reçu  aux 
dits  bureaux  aucun  qui  ne  soit  d'hiver  et  de  beau  poil,  tous  ceux  qui  seront 
d'été  et  de  bas-automne,  chargés  de  chair  ou  de  trop  gros  cuirs,  seront 
rejetés. 

IV.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  des  castors  appelés  vulgairement 
Moscovites  d'avec  les  castors  secs  :  ils  seront  reçus  indifféremment  et 
pêle-mêle  aux  dits  bureaux,  et  fournis  sur  le  pied  de  caistors  secs. 

V.  Tous  les  dits  castors  seront  payés  à  ceux  qui  les  livreront  aux  dits 
bureaux,  savoir  :  le  castor  g^s  à  trois  livres  la  livre,  [toids  de  marc»  en 
lettres  de  change  qui  seront  tirées  par  l'agent  de  la  dite  compagnie  à 
Québec,  à  six  mois  de  vue  sur  le  caissier  de  la  dite  compagnie  9  Paris, 
et  le  castor  sec  à  trente  sols  la  livre  aussi  poids  de  marc,  en  lettres 
de  change  moitié  à  six  et  l'autre  moitié  à  douze  mois  de  vue,  tirées  aussi 
sur  le  dit  caissier,  les  dites  lettres  seront  acceptées  à  leur  présentation, 
régulièrement  payées  à  leur  échéance  et  même  escomptées  sur  la  de- 
mande qui  en  sera  faite  par  les  porteurs,  au  plus  tard  dans  les  mois  de 
février  et  mars,  à  demi  pour  cent  par  mois. 

VT.  Les  ballots  de  castors  tant  gras  que  secs,  qui  seront  fournis  aux 
bureaux  de  la  Compagnie  d'Occident,  seront  chacun  de  cent-vingt  livres 
pesant,  poids  de  marc,  et  sera  donné  pour  bon  poids  à  la  dite  Compagnie 
d'Occident,  dont  elle  ne  payera  rien,  cinq  livres  pesant  par  chacun  cent 
livres  pesant,  tant  de  gras  que  de  sec,  en  considération  des  déchets  qui 
se  trouvent  ordinairement  sur  cette  marchandise. 
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Vn.  Les  ballots  de  castors  gras  ou  secs,  ainsi  Hvrés  à  la  Compagnie 
d^Occident,  seront  transportés  en  France  aux  périls,  risques  et  fortune  de 
la  dite  Compagnie  d'Occident  qui  en  pajera  le  prix  aux  porteurs  des 
lettres  de  change,  quand  même  les  dits  castors  viendroient  à  périr  ou  à 
être  pns  en  quelque  manière  que  ce  fût. 

Vin.  Pour  mettre  en  état  la  dite  Compagnie  d'Occident  de  payer  les 
dits  castors  aux  prix  ci-devant  réglés,  Sa  Majesté  fait  remise  et  don  à  la 
dite  compagnie,  pendant  les  ringt-cinq  années  de  son  privilège,  du  droit 
du  quart  des  dits  castors  à  elle  appartenant  à  cause  de  son  domaine  eu 
Canada,  et  exempte  la  dite  compagnie  de  tous  autres  droits  sur  les  dits 
castors  tant  à  elle  appartenant  qu^à  ses  fermiers  et  à  ses  villes  mises  et  jl 
mettre,  tant  dans  le  dit  pajs  de  Canada  que  dans  son  royaume  ;  défendant 
Sa  Majesté  à  tous  ses  fermiers  et  autres  d'exiger  aucuns  droits  pour  les 
castors  appartenant  à  la  dite  compagnie  ;  Sa  Majesté  a  accordé  aussi  le 
passage  de  tous  les  castors  gratis  sur  les  vaisseaux  qu'elle  enverra  année 
par  année  et  pendant  le  tems  du  privilège  de  la  dite  compagnie  en  Ca- 
nada, après  ce|)endant  le  chargement  des  eifets  de  Sa  Majesté  dans  les 
dits  vaisseaux,  pour  lesquels  castors  la  dite  compagnie  ne  payera  aucun 
fret  à  Sa  Majesté  qui  lui  en  fait  don  et  remise. 

IX.  Permet  Sa  Majesté  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  d'établir  dans 
la  dite  colonie  de  Canada  le  nombre  de  commis  et  de  gardes  qu'elle  jugera 
nécessaire  pour  le  bien  de  son  commerce,  et  veut  que  les  procès-verbaux 
des  dits  commis  et  gardes,  bien  et  duement  faits  et  affirmés  en  justice, 
soient  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

X.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans  de  Canada  et  autres, 
d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des  sauvages, 
aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce  soit,  à 
peine  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  de  privation  des  privi- 
lèges accordés  par  Sa  Majesté  aux  habitans  de  Canada,  même  de  peine 
afflictive  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  contre  les  conducteurs  des 
castors  que  contre  les  marchands  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
voyés, et  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt,  pour  raison  de  quoi  ils 
pourront  être  recherchés  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la 
fraude  commise  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
ducteurs, marchands  et  intéressés  à  laquelle  ils  seront  condamnés  solidaire- 
ment par  corps,  et  de  confiscation  des  castors  sur  les  rivières,  lacs  et  pas- 
sages qui  conduisent  aux  habitations  angloises,  ensemble  des  vaisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transport  ;  lesquelles  peines  ne 
pourront  être  remises  ni  modérées  sous  aucun  prétexte. 

XI.  Veut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  les  choses  confisquées  appar- 
tiennent à  la  Compagnie  d'Occident,  et  à  l'égard  des  amendes,  que  la 
moitié  en  soit  payée  à  i'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  l'autre  moitié  au  dénon- 
ciateur. 

Xn.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres 
postes,  siv  les  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises  de  s'op- 
poser par  toutes  voies  et  d'empêcher  qu'il  ne  passe  du  castor  dans  les  dites 
habitations,  de  faire  saisir  celui  qu'ils  découvriront  sur  les  routes  et  de 
l'enroyer  avec  leur  procès-verbal  à  Québec,  aux  commis  de  la  dite  Com- 
pagnie d'Occident  pour  en  faire  prononcer  la  confiscation. 

XIII.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans.  du  Canada  et 
autres,  d'envoyer  des  castors  directement  ni  indirectement  dans  aucun 
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endroit  de  son  royaume^  terres  et'pajs  de  son  obéissance,  à  peine  de  con- 
fiscation du  dit  castor  au  profit  de  la  dite  compagnie,  même  des  vaisseaux 
sur  lesquels  il  se  trouvera  embarqué,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  dont 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

XIV.  Les  commis  établis  par  la  dite  Compagnie  d'Occident  mettront 
des  gardes  sur  les  bâtiments  s'ils  le  jug^t  à  propos,  et  feront  la  visite  ée% 
vaisseaux,  barques,  chaloupes  et  canots  allant  et  venant  sur  la  rivière  de 
Québec,  même  des  caissons  des  chaloupes  de  Sa  Majesté  retournant  du 
port  de  Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoiot  Sa  Majesté  aux 
maîtres  des  chaloupes  d'en  faire  l'ouverture  à  la  première  réquisition,  et  en 
cas  de  refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commi»  en  présenee  éà 
maître  de  la  chaloupe,  et  interpellé  d'j  assister,  sinon  en  présence  de  deux 
témoins,  dont  ils  dresseront  procès-verbal,  ensemble  de  ce  qui  se  trouvera 
dans  les  caissons,  sans  que  les  propriétaires  des  vaisseaux,  barques  et  autres 
bàtimens  puissent  en  être  exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
révoquant  Sa  Majesté  en  tant  que  besom  tout  privilège  en  vertu  duquel 
l'exemption  de  la  visite  pourroit  être  prétendue. 

XV.  Le  commerce  des  castors  restera  toutefois  libre  dans  l'intérienr 
de  la  colonie  entre  tous  les  habitants  de  Canada  et  autres  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor,  comme  ils  ont  toujours  fait,  i 
l'effet  de  quoi  chaque  particulier  aura  la  liberté  de  garder  ses  castors  dans 
sa  maison  ou  ailleurs,  même  de  les  transporter  d'une  ville  ou  d'un  lieu  de 
la  colonie  dans  un  autre  sans  pouvoir  j  être  troublé  ni  inquiété  sous 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  sans  cependant  que  les  dits  négociants  et 
habitants  puissent  faire  sortir  le  castor  qui  leur  appartiendra  et  qui  sera 
entré  dans  la  ville  de  Montréal  et  aux  Trois-Rivières  pour  autre  destina- 
tion que  pour  descendre  par  le  fleuve  Saint-Laurent  aux  Trois-Riviérea  ou 
à  Québec  ;  leur  défend  Sa  Majesté  de  faiie  transporter  aucun  castor  au- 
delà  du  fort  de  Chambly  ni  au-dessous  de  la  ville  de  Québec,  ni  d'en 
vendre  ni  faire  vendre  aux  Sauvages,  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
l'article  dix. 


XVI.  Les  différends  qui  surviendront  en  Canada  pour  raison  des 
tors  trouvés  dans  les  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  seront  jugés 
en  première  instance  par  les  juges  d'amirauté  et  par  appel  au  conseil 
supérieur. 

XVIL  Et  pour  juger  les  différends  qui  surviendront  aussi  en  Canada  an 
sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  dans  le  cas  de  la  confiscation,  ailleurs 
que  dans  les  dits  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  circonstances  et  dépendances.  Sa  Majesté  en  attribue 
la  connoissance  aux  intenaants  de  Canada  pour  être  par  eux  instiuiis  et 
jugés  en  dernier  ressort  ;  Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissance  à  tous 
autres  juges,  sauf  cependant,  l'appel  des  ordonnances  qui  pourront  être 
rendues  par  les  dits  intendante  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

XVIII.  Tous  les  castors  qui  viendront  en  France  et  qui  n'appartien- 
dront pas  à  la  dite  compagnie  seront  confisqués  au  profit  d'icelle,  ensemble 
les  chevaux  et  voitures  sur  lesquels  il  se  trouveront  chargée  pour  être 
transportés  d'un  lieu  à  un  autre  et  les  marchands  et  voituriers  seront  con* 
damnés  à  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  au  dénonciateur  ; 
veut  cependant  Sa  Majesté  que  la  confitcation  des  castors  qui  auront  été 
saisis  et  arrêtés  par  les  commis  et  gardes  de  ses  fermes  auxquels  elle 
ordonne  aussi  bien  qu'i  ses  fermiers  de  saisir  et  arrêter  tous  les  castors 


Arrêts  du  OrnseU  éPEuU  du  Rai,  etc^  1718.  399 

qui  pourront  venir  ou  être  transportés  dans  son  royaume,  en  contravention 
du  privilège  accordé  à  la  dite  compagnie,  appartiennent  à  l'adjudicataire  de 
ses  fermes  ensemble  la  confiscation  des  équipages  qui  les  auront  conduit  en 
l'amende  dont  moitié  sera  donnée  au  dénonciateur  à  condition  néanmoins 
par  le  dit  adjudicataire  des  fermes,  de  remettre  les  dits  castors  confisqués 
à  la  dite  Compagnie  d'Occident  qui  lui  en  payera  comptant  le  même  prix 
qu'elle  en  auroit  payé  dans  la  colonie  de  Canada,  savoir,  le  castor  sec  à 
trente  sols  la  livre,  et  le  castor  gras  à  trois  livres  la  livre.  Les  castors  qui 
viendront  par  les  vaisseaux  seront  reconnus  appartenir  à  la  dite  compagnie 
quand  ils  seront  adressés  par  les  connoissements  aux  directeurs  ou  commis- 
«onnaîres  d'icelle  qui  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  des 
fermes  du  lieu  où  les  dits  castors  arriveront  comme  ils  appartiennent  à  la 
dite  compagnie.  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  voitures  dans  les  provinces 
ils  seront  sensés  appartenir  ou  avoir  apportenus  à  la  dite  compagnie  quand 
chaque  ballot  sera  plombé  du  plomb  de  la  dite  compagnie  ;  voulant  Sa 
Majesté  que  les  castors  appartenant  à  la  dite  compagnie  ou  qu'elle  aura 
vendus  puissent  passer  d'une  province  à  une  autre,  même  dans  celles  répu- 
tées étrangères  ;  les  ballots  des  dits  castors  étant  plombés  par  la  dite 
oomp&gnie  sans  avoir  besoin  d'autres  permissions,  et  ce  sans  payer  de  droits, 
conformément  à  l'article  huit,  sans  cependant  que  les  voituriers  puissent 
sous  prétexte  des  dits  plombs  se  dispenser  de  faire  leur  déclaration  dans 
tous  les  bureaux  des  fermes  de  leur  passage  où  la  vérification- des  dits 
plombs  sera  faite. 

♦ 

XIX.  Les  différends  qui  surviendront  en  France,  pour  raison  de» 
castors  trouvés  dans  les  vaisseaux,  chaloupes,  barques  et  allèges,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  seront  jugés 
en  première  instance  par  les  juges  d'amirauté  et  par  appel  aux  cours 
supérieures  où  les  dites  amirautés  ressortissent. 

XX.  A  l'égard  des  différends  qui  pourront  survenir  aussi  en  France, 
au  sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  ailleurs  que  dans  les  dits  vaisseaux, 
chuknipes  d'iceux,  barques  et  allèges,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, circonstances  et  dépendances,  Sa  Majesté  en  attribue  la  connois- 
sance,  savoir  :  à  Paris,  au  lieutenant^génèral  de  police,  et  dans  les  pro- 
rinces,  aux  intendans  et  commissaires  départis,  pour  être  les  dits  diffé- 
rends par  eux  instruits  et  jugés  en  dernier  ressort.  Sa  Majesté  en  inter- 
disant la  connoissance  i  tous  autres  juges,  sauf  cependant  Rappel  des  or- 
donnances qui  pourront  être  rendues  par  le  dit  lieutenant-général  de  po- 
liee,  intendans  et  commissaires  départis  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  tant  en  France  qu'en  Canada, 
aux  copies  duquel,  signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majessé,  toute 
foi  sera  ajoutée. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  on- 
lième  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  FHELYPEAUX, 

Avec  paraphe* 

L*arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre 
air  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier*  conunis 
au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 
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* — An  et  du  Conseil  tTElat  du  Roi^  qui  ordonne  une  diminution  sur 

les  espèces  d^or^  du  le  mai  1719. 

Anôt  du  con-  T  E  roi  s^étant  fait  représenter  en  son  conseil  Pédit  du  mois  de  mai,  mil 
8eU  d'état  qui  J[j  ggpj.  ^^^^  dix-huit,  portant  qu'il  seroit  fabriqué  de  nouvelles  espèces 
diiDinution  ^'^^  ^^  d'argent,  et  Sa  Majesté  étaut  informée  qu'il  convient  au  bien  de 
Burleseapécefl  ses  états  et  à  l'avantage  du  commerce'  de  diminuer  le  prix  des  nouvelles 
d'or.  espèces  d'or  ;  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de 

7  niM  ^' ^^'  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer 
Rég.  E.  Yoî,  ^u  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  les  louis  d'or  fabriqués  en  con- 
39  Vo.  séquence  de  l'édit  du  mois  de  mai  de  l'année  dernière,  mil  sept  cent  dix- 

buit,  n'auront  plus  cours  dans  l'étendue  du  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  que  pour  trente-cinq  livres  la 
pièce,  les  demis  et  quarts  à  proportion  ;  défend  Sa  Majesté  à  tous  ses 
sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'exposer,  ni  recevoir 
en  paiement,  les  dites  espèces  d'or  à  un  plus  baut  prix  que  celui  marqué 
par  le  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  et 
tous  autres  empêcberoens  quelconques,  dont  si  aucuns  interviennent,  Sa 
Majesté  se  réserve  la  connoissance  et  l'interdit  à  toutes  ses  cours  et  à  tous 
autres  juges.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  des  cours  des  monnoies 
et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoia 
sera,  et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Faris^  le  sep- 
tième jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  cudessus, 

Louis,  'par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valenlinois  et  Dyois,  comte  de  Provence,  For- 
calquier  et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et  corh 
missaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  royaume,  salut  : 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  nous, 
de  tenir,  cbacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  ci-attacbé 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hm  donné  en  notre 
conseil  d'état^  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  commandons 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  le  dit  arrêt 
i  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  pour 
son  entière  exéeution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autres  per- 
mission. Voulons  qu'aux  copies  dn  dit  arrêt  et  des  présentes,  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaireS|  foi  soit  ajoutée 
comme  aux  originaux  i  car  tel  est  notre  plaisir* 


Arrêts  im  Co?isM  d'Ecat  du  Moi,  etc.,  1710.  401 

Bonne  à  Paris,  le  Septième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
âix-neufy  et  de  Botre  régne  le  quatrièrae. 

Signé  î  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  rot  dauphin  comte  de  Provence,  Le  duc  d^Orléans, 
régent,  présent. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

Régistrées  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  dtt  roi,  pour  être  exécutées  selon  leu»-  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  huitième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé:  GUEUDRÊ. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Collationné  aux  originaux  par  nous  écuyer,  conseiller, 
«ecrétaire  du  roi,  maison  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé?  CORNETTE> 

A?ec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  da  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cont  dix- 
oeuf. 

Signée  PvIVET, 


ti^mt^^mmàJ^ 
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• — Arrêt  du  Cofiseil  cTEtat  du  Roi  au  si^et  des  fraudes  du  Castor  ^ 

du  4fejuin  1719. 

LE  roi  étant. informé  que  les  fraudes  au  sujet  du  castor  continuent  en  An-^t  dti  con« 
Canada,  ainsi  que  la  vente  des  marchandises  étrangères,  et  après  *®!^  ^V*^*^/."'^ 
«ivoir  vu  sur  ce  sujet  les  mémoires  de  la  Compagnie  des  Indes,  ci -devant  dcrdu^casior' 
Compagnie  d^Occident,  à  laquelle  le  commerce  du  dit  castor  est  accordé  4e  juin  171  a. 
par  les  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept;  les  arrêts  Ins.Cons.Snp. 
du  conseil  des  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept  et  onze  juillet  de  l'année  J^t-  ^'  ^^^' 
dernière,  ensemble  l'ordonnance  du  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  seize  ;  ouï 
le  rapport  et  tout  considéré  : 

Article  I.— -Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  Pavîs  de  monsieur 
4e  duc  d'Orléans,  régent,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toute 
personne  de  quelque  condition  que  ce  soit  de  vendre  ni  troquer,  exposer 
«n  vente,  ni  avoir  dans  soo  magasin  aucune  marchandise  de  fabrique 
étrangère,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises,  de  cinq  cents 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  trois  mille 
livres  d'amende,  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur,  sans  qu'elles  puissent  être  mode-* 
rées  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  si  ce 
sont  des  négocians  ou  marchands,  d'être  déclarés  incapables  de  fair« 
aucun  commerce  à  l'avenir. 
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II.  Enjoint  Sa  Majesté  à  Pintendant  de  la  Nouvelle-Frepce  de  fairr 
faire  par  un  officier  de  justice  ou  son  subdèlèguè  les  visites  nécessaire» 
chez  les  marchands  et  habitans  de  la  Nouvelle- France,  attribuant  au  dU 
sieur  intendant,  pour  juger  les  dites  contraventions,  toute  cour,  jurisdic- 
tion  et  cooaoissance,  icelle  interdisant  à  ses  cour»  et  autres  juge». 

III.  Et  attendu  Tintérèt  que  la  dite  Cotnpagnie  des  Inde»  a  à  empê- 
cher le  commerce  des  dites  marchandises  de  fabrique  étrangère,  parce 
qu'elles  ne  sont  payées  qu'en  castor,  qui  passé  par  ce  mojen  à  Tétranger, 
permet  Sa  Majesté  aux  commis,  agens  et  préposés  de  la  dite  cotnpagnie, 
défaire  telle  visite  quils  aviseront  bon  être  dans  toutes  les  maisons  de» 
kaôi tans  de  la  Nouvelle- France,  sans  distinctio-n  d^ecclésiastiques  ou 
de  sécvUicrs,  étant  accompagnés  d'un  officier  de  justice  pu  du  subdélégué 
de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  ;  et  dans  le  dit  cas,  veut  Sa  Majesté' 
que  les  amendes  auxquelles  ceux  qui  seront  .lombés  en  contraventioi^ 
seront  condamnés,  à  la  poursuite  de»  dits  commis,  agens  ou  préposés,  leur 
soient  adjugées  en  entier. 

IV.  Veut  Sa  Majesté  que  les  dites  marchandises  étrangères  soient 
brûlées  publiquement,  donl  sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  envoyé  par 
le  dit  sieur  intendant  au  conseil  de  marine. 

V.  Permet  Sa  Majesté  à  la  dite  Compagnie  des  Inde»  d'établir  de» 
bureaux  dans  les  villes  de  Montréal  et  des  Trois-Rivièrea,  où  les  mar- 
chands et  habitans  des  dits  lieux  seront  obligés  d'apporter  tout  le  castor 
qu'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  chez  eux  plus  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  teros  il  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
pareillement  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  le» 
maisons  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  les  granges  hors  la 
ville.  Seront  pareillement  tenus  les  dits  habitans  de  la  colonie  de  faire 
recevoir  au  bureau  de  Québec  tout  le  castor  qu'ils  auront,  deux  fois  vingt- 
Quatre  heures  après  sa  réception. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  qnand  les  dits  casters  sereat  apportés  avx 
bureaux  de  la  dite  Compagnie  des  Indes  qui  seront  établis  à  Montréal  et 
aux  TroÎA-Kiviéres,  il  soit  délivré  aux  propriétaires  d'iceux  des  certificat» 
de  leur  réception  sur  lesquels  il  sera  donné  par  l'agent  de  la  dite  compa- 
gnie à  Québec  des  lettres  de  change  sur  le  caissier  de  la  dite  compagnie  à 
Taris  aux  port'^urs  des  dits  certificats  ;  veut  aussi  Sa  Majesté  que  pour  le» 
castors  qui  seront  apportés  au  bureau  de  Québec,  il  soit  aussi  délivré  aux 
propriétaires  d'iceux  des  lettres  de  change  en  la  manière  accoutumée  aussi- 
tôt leur  livraison.. 

'  VII.  Tous  les  castors  trouvés  dans  le  ca»  de  contravention  i  ce  qui  est 
ordonné  par  le  présent  arrêt,  seront  confisqués  au  profit  de  la  dite  Com- 
pagnie des  Indes,  et  pour  juger  les  dites  contraventions,  Sa  Majesté  attri- 
bue à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  toute  cour,  jurisdiction,  et  con- 
noissance,  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juge». 

VIII.  Veut  Sa  Majesté  que  l'arrêt  de  son  conseil  du  onzième  joilet  de 
l'année  dernière,  concernant  le  commerce  du  castor,  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  en  ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le  présent,  et  enjoint  au  dit 
sieur  intendant  de  la  Nouvelle  France  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  con&eil  supérieur  de  Québec,  hi, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 
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IPalt  an  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  teoj  à  Paris  le  qua- 
trième Jour  de  juin,  nul  sept  ceot  dix-neuf. 

Signé:  FLEURI  AU, 

Avec  paraphe. 

L^arrêt  d«  conseil  d'état  du  roi  ci-devaut  tram  ont,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffîer-^oramis  au  dit 
coaseil,  soussi^é,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuL 

Siiîné^  EIVET.. 


JLettru  patentée  qui  permettent  à  la  Supérieure  de  mOpùal-Général 
de  Qitéèeede  recevoir  encore  dix  Religieuses. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre^  à  tous 
jpréseuts  et  à  veoii, salut. 

LE  feu  roi  notre  très-cker  honoré  seigneur  .et  hkaïeul  auroil;  par  arcèt  Lettrei  paten- 
de«on  conseil,  du  trente-un  mai,  mil  «ept  cent  un,  fixé  le  nomhce  des  ^^'  ^"^  P^^' 
religieuses  de  l'Hôpital -Général  de  Québec,  à  celui  de  dix,  r  compris  la  i?,!l^!Pll:*i« 
supérieure  et  autres  ajant  charges  dans  la  dite  maison,  et  deux  converses,  rH6pital-6é- 
ce  nombre  ne  suffisant  point  par  rapport  aax  pauvres  qui  sont  dans  le  dit  n^ral  de  <2ué- 
hôpital,  nous  aurions  permis  par  nos  lettres  patentes  des  mois  de  mars,  mil  ^  ^®  '^^^ 
sept  cent  seize  et  mil  sept  cent  dix-sept,  à  la  supérieure  des  dites  religieu-^j^^^^^^^^^^. 
ses  de  wcevoic,  outre  et  pardessus,  q«atee  autres  religieuses  et  quatre  Men.      ° 
autres  converses,  et  nous  ayant  encore  été   représenté  qu'il   conviendroit  i^vril  1729. 
pour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  hôpital,  que  le  nombre  des  dites  religieu-  ^*'^®^'^Ç' 
ses  fut  encore  augmenté  de  dix,  nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  ^^%q^       ^  ' 
intentions. 

• 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  nstre  très-cher  et  très-amë  oncle  le  due 
d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  *de  notre  très-cher  et  très-amè 
oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  priuce  de  notre  sang  ;  de  natne  très-cher 
«t  très-am3  'cousin  le  due  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  saag  ;  de  notre  très-cher  et 
très-aroé  oncle  le  comte  de  Tonlouze,  prince  légîûroé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  supérieure  des  reli^euses  établies  dans  le  dit  HÔpital-Gé* 
oéral,  de  recevoir  outre  et  pardessus  le  nombre  de  quatorze  religieuses  et 
six  converses,  celui  de  dix  autres  religieuses,  après  néanmoins  que  k  nour- 
riture et  entretien  de  chacune  des  dites  dix  reKgieuses  aura  été  fondé  dans 
le  dit  kôpital,  afin  qu'dles  ne  soient  point  à  ckarge  au  bien  des  paurres. 

Si  donnons  en  mandement  4  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  con- 
seil supérieur  A  Québec,  que  ces  présentes  ih  fassent  «nrégistrer,  et  le 
contenu  en  icelles  garder  «t  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édîts,  titres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  atitres  elioses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  -et  stable  à  toujorns^  nous  avons 
fait  jnettpe  notre  scel  à  ces  présentes* 


^^  Edits,  Orâ4ninanctê  Royaux^  JDédaratiims  et 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'avril,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  xingt  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS.  . 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FI.EURIAU. 

Et  i  côté,  rwa,  De  Voter  d'Abgenson, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  transcrites  ont  été  régistrées  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-çénéral  du  roi, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  œncerrtant  les  Marduindises 

étrangères^  au  2e  juin  1720. 

Arrêt  da  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettres  patentes  en 
seil  d'état  cou-  Jj  forme  d'édit  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept,  rendues  pour 
c«ruant  1p»  rétablissement  d'une  compagnie  de  commerce  sous  le  nom  de  Compagnie 
"ÎÎIng^rca*^'  d'Occident,  prtant,  entr'autres  choses,  par  l'article  IV,  défenses  à  tous 
2e  juin  1720.  les  sujets  de  Sa  Majesté  d^acbeter  aucun  castor  d^ns  l'étendue  du  gou- 
iDs.Coiie.Siip  vememeot  de  Canada  pour  le  transporter  dans  le  rojaume,  à  peine  de 
4/^'  confiscation  du  dit  castor  au  profit  de  la  dite   compagnie  même  des  rais- 

seaux  sur  lesquels  il  se  trouverait  embarqué  ;  et  l'arrêt  de  son  conseil 
d'état  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  rendu  en  interprétation  des 
dites  lettres  patentes  au  sujet  des  fraudes  qui  se  font  tant  sur'  le  dit  castor 
que  sur  la  vente  des  marchandises  .étrangères,  par  lequel  il  est,  entr'autres 
choses,  fait  défenses  (art.  premier)  à  toutes  personnes  de  quelques  condfc 
tions  que  ce  soit,  d'exposer  en  vente  ni  avoir  dans  ses  magasins  aucune 
marchandise  de  flabrique  étrangère  à  jieine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  trois  mille  livres  appli^ 
cables  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  l'autre  moitié  aux  dénonciateurs  i 
et  par  l'article  quatre  du  dit  arrêt,  que  les  dites  marchandise!^  étrangères 
qui  se  trouveroient  confisquées  seroicnt  brûlées  publiquement,  dont  seroit 
dressé  procès-verbal  qui  seroit  envoyé  par  Pintendant  de  la  Nouvelle- 
France  au  conseil  de  marine  ;  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'en  con- 
travention aux  dites  lettres  patentes  et  arrêt,  plusieurs  de  ses  sujets  con- 
tinuent de  faire  le  commerce  des  dites  marchandises  étrangères,  entr'autres, 
le  sieur  Dauteuil  du  Mousseàux  sur  lequel  il  a  été  saisi  le  cinq  juin,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  ordre  du  sieur  Perignj,  commandant  pour  Sa 
Majesté  à  Chamblj,  onze  ballots  de  toile  demi-blanche,  d'environ  demi- 
aune  de  large  qui  contiennent  ensemble  quatre-vingt-cinq  pièces,  depuis 
dix-neuf  jusqu'à  ving^-deux  aunes  chacune,  et  neuf  chaudières  de  cuivre 
pesant  ensemble  trente-cinq  livres,  ce  qui  cause  un  préjudice  très-coo&i- 
dérable  à  la  compagnie  des  Indes  ci-devant  Compagnie  d'Occident, 
laquelle  a  fuit  représenter  à  Sa  Majesté  qu'il  se  fait  une  infinité  de  fraudes 
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qui  ne  Tieneent  point  à  sa  connolssance,  lesquelles  elle  découvriroit  infaiili- 
blemeot  pour  la  plus  ^aode  partie,  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  cbaDger 
la  disposition  de  l'article  quatre  du  dit  Aêt  du  cooseiJ,  eR  ordonoant  que 
les  dites  marcbaodises  étrangères  seroient  conÊsquées  au  pi*oiit  des  dénon- 
ciateurs, lesquels  au  moyen  d^un  arantage  aussi  coosidérabie,  donneroieot 
à  la  dite  compagnie  une  plus  grande  connoissance  des  fraudes  qui  se  font 
jourDelleiRent  dans  Le  dit  cofflrnerce. 

A  quoi  afant  égard,  vu  le  procés-rerbal  de  saisie  faite  isur  le  dit  sieur 
du  Mousseuux  le  dit  jour  cinquième  juin,  rail  sept  cent  dix-neuf«  et 
autres  pièces  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré^  Sa  Majeslé  étant  en  son 
conseil,  de  Tayis  de  Monsieur  le  duc  d^Orléans,  régent,  a  orcloanè  et 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  marchandises  étrangères  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui.se  trouveront  avoir  été  confisquées  seroient  remises  à 
Tagent  de  la  compagnie  des  Indes  à  Québec,  qui  les  enverra  aux  direc- 
teurs de  la  dite  compagnie  en  France  pour  être  ensuite  transportées  en 
pays  étrangers  à  l'effet  d'y  être  vendues  et  le  prix  d'icelles  payé  par 
l'agent  de  la  dite  compagnie  aux  dénonciateurs,  couforznéraent  à  l'évaiua- 
tioo  de  leur  prix  en  France,  dérogeant  à  cet  effet  Sa  Majesté  à  l'art, 
quatre  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  quatre  Juin,  mil  sept  cent  dix-neuf, 
lequel  sera  au  surplus  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ordonne  en  con- 
séquence Sa  Majesté  que  les  onze  ballots  de  toile  confisqués  sur  le  dit 
sieur  da  Monsseaux,  lesquels  ont  été  mis  en  dépôt  dans  les  maga&ius  de 
Sa  Majesté  à  Montréal,  seront  remis  à  l'agent  de  la  dite  compag-nie  des 
Indes,  à  Québec  pour  être  les  dites  toiles  vendues  conformé  nient  à  ce  qui 
est  porté  par  le  présont  arrêt  et  le  prix  d*ice]les  délivré  es  entier  au 
dénonciateur,  suivant  l'évaluation  de  leur  prix  en  France  ;  et  à  Pégard 
des  dites  chaudières,  veut  Sa  Majesté  qu'elles  demeurent  connsquéi[:s  au 
profit  de  Tbôpital  de  Qitébee,  sans  tirer  î  conséquence  pour  favenir.  £t 
sera  le  présent  arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  autres  empêche- 
inens  quelconques,  et  i-égistré  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Quùbec, 
«t  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
deuxième  juin,  mil  sept  rent  vingt. 

Signé  :  FLEURIAU. 

L'arrêt  du  coaseîl  d'état  du  roi  ct-devant  écrit  a  été  registre  au  greffe 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général 
du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  grelSc-r  en  chef  du  dit  con^ 
seil,  soussigné,  à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

feigne  :  llIVET. 


* — Edit  du  Roi  ameernant  les  Invalider  de  la  Marine,  du  m^oà  de 

JvÀlUt  1720. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir. 

LE  feu  roi  BOtre  três-honoré  seigneur  et  t)lsaïeu1  ayant  résolu  de  procu-  Edit  «cmc**' 
rcr  Ufie  subsistance  certaine  aux  invalides  de  la  marine  et  des  galères  naut  loa  iuva. 
jugea  à  propos  d'établir  par  son  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  J?/^^  ^^'^ 
une  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gratifica-  jwuict  1750. 


J 


1rs  Cont.  Sup.  tîoD»,  appotDteinenU,  gage»  et  soldes  du  corps  de  la  marine  et  dë»^  galiTre» 
RôfT.  E.  Fo!w  soit  dedans  soit  debw»  le  rojaume^  sur  la  pije  des  otivriers  travailla»t9 
58  Vo.  dans  DOS  arsenaux  de  marine  et  d<i7  galères^  pareille  retenue  de  quatre 

deniers  pour  Ixrre  sur  W  montaot  total  des  prises  tt  sur  les  gagas  et-  appoin- 
tements que  les  capitaines,,  maîtres,  patrons^  pilotes,  officiers  mariniers  et 
Matelots  recerrcneDt  des  négecians^  ai»  service  desquels  ils>  seroient  em- 
ployés, soit  qu^ils  fussent  payés  au  mois  ov  au  voyage  ;  et  use  FeteMie 
axée  par  le  uiême  édit  sur  ceux  qui  serviroient  i  la  pa4|  le  tout^ur  être 
employé  âi  la  subsistance  tant  des  ofivier»  de'tnos  vaisseaux  et  galères  et  de 
seo  p^rts  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  g-alérc»,  qu'à  celle  des  •fficiers' 
mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  invalides  de  la  marine  et  des  galè- 
re»; mais  le  fonds  destiné  pour  celte  subsistance  ne  s^ètant  pas  trouvé 
suifiser»t  pour  ka  doener  ài  tous  ceusi  qui  la  méritoient,  le  feit  rof  aQroit, 
par  autre  èdit  du  mois  de  mars,. mil  sept  cent  treize,  èten^  stir  toutes  le» 
ilèpensesde  la  marine  et  de» galères  san»  exception  m  dîstinctioB  la  rete- 
sue  de  quatre  deniers  pour  livre  ordonnée  sor  partie  de  ces  mêmes  dépen- 
ses de  k  manne* et* des- galères^  et  il  auoit  augmenté  de  deux  deniers-}» 
retemve  de  quatre  denier»  ordonnée  sih*  tes  gages  et  appointemefits  de» 
capîtainesy  maîtres»  patron»,  pilote»,  ofibier»-  marmier»  et  matelots  em- 
ployé» au  sevrice  de»  négociaots  et  sar  lé  montant  to4ai  die»  prise»  ^tes 
cft  mer. 

Et  attemia  que  par  cet  étlit,Ja  mêrne  augmentatîoDdereteiiae  àPègard 
dés  capitaines,  maîtresv  patrons,  pilotes^  officiers  mariniers,  matelots  qui 
seroie«t  à  la  part  n'avott  point  été-  réglée^  il  auroit,  en  iaterprétatic»  du 
dit  édit  du  nDoi»de  marS)  mii  sept  ceiU. treize,  ordonné  par  déoaratio»  du- 
vingt-troi»  juillet  ensuivant,,  que  kt  retenue-  portée  par  fédit  du  mois  de 
mat,  ma  sept  ceot  oeuf,  sur  lès-capitaines^  maître»^  patron»^  officiers  mari-- 
aier»  et  motel ots  qui  serviroieot  à  la  part,  sero^,  savoir,  sur  le»  capitames, 
naître»et  patrons,   de  trente  sols  par  moi»  au  lien  de   vingt  sols   régie» 
pofr  ledit  édit  ;  sur  le»  o(iciers  mariniers  de  qmnze  sol»  a» lieu  de  dix  sol» 
et  sur  H»» matelots  indifféremment  de  sept  sols  srx  .decriers^ aussi  \atr  moi», 
ant  lieu  de  cinq^sob  réglé»  parrle  dit  ëdil  et  ce  pouc  le  tamp»qu^î)3 serment 
à  la  mer. 

Comme  In  conjonctore  des  temps  avoit  obligé  le  (êtï  roî  de  créer  par 
seïéditsdés  mois  de  mai  TYO^et-mars  1713»  de»  offices  de  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux,  de  trésorier»  et  contrôleurs  particuliers^  de  commis- 
sait'e  général  et  d^^  commr^saires  provinciaux  de»  mvalides  dé  Ba  marine  ^ 
et  sur  ce  qu^if  aiété  reconnn  que  la  créafiou  dé  ce»  office»  noas  étoit  à 
charge  et  à»no»peupk»par  rapi)ort  aax  gages,  privilèges^  exemptions  et 
droits  qur  y  ètoient  attri^ics,  nous  aorkms  par  notre  édït  du  mois'  d^avril^ 
mil  sept  cent  seize,  éteint  et  supprimé  tous  les  dits  offices,  ensemble  les 
gages^  appointements,  taxations^  pnvilège»,exeinptions  et  droksy  attribués, 
et  nous  aurions  ordonné  par  le  mèiaeédit  que  ceux  de»  moi» de  mai  1709 
etmar»t713,  ensemMe  les  dédarafion  et  arrêt  rendus  en  conséquence^ 
seroient  au  surplKïs  exécuté» en  ce  qq'is  ordonnent  les  retenues  établies  en 
favenr  des  invaRdes  de  la  marine^  et  que  la  recette  et  dépense  de  tous  le» 
revenus  des  dits  mvaliç^es  seroient  faites  àPavenir  par  ceux  q^e  nous  com- 
mettrions ».  cet  eilet  ;  et  attendu  qu'il  est  nécessaire  dé  comnvettre  et 
établir  dfes  sujets  qwt  fassent  ib  Pavenir  les  recette»  et  dépenses  des  dénieis 
qui  proviendront  de»  dite»  retenues  ^I^Tevenus,  au  lieu  (Be»  officier»  titulai- 
le»  supprimé»  par  notre  édit  du  mois  d'avril  ITIG,  et  de  régler  les  appoin- 
tem«f>t» qu'il  convréndira  dék  leur  accord,  nous  avons  résolu  d'espliquor 
los  intention»'tant  sur  ee  sujet  que  sur  fa  manière  dontisera  fait  à  l'avenir 
la  recette  et  la  d^ense  dés  revenus  de  rétablissement  des  dits  invalides^ 
afîo  que  par  use  bonae-^  et  "sûre  administrât  ion»^  il»  puissentr  cetiverle» 
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tages  qu'ils  doivent  attendre  d'un  établissement  qui  n'a  été  fait  que  pour 
leur  procurer  une  subsistance  certaine  dans  des  temps  où  leurs  blessures 
«t  leur  caducité  ne  leur  permettront  pas  de  continuer  leurs  services. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Ta  vis  de  notre  très-cher 
«t  très-amé  oncle  le  duc  d  Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cbcr  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre 
sang;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre 
très-cber  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Cbarolois  ;  de  notre  très-cher  et 
très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  prince  de  notre  sano^;  de  noire  très- 
«her  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  lèj^itimé,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons,  par 
le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons>, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  ensuit  : 

TITRE  PREMIER- 

De  la  retenue  des  quatre  et  $ix  deniers  pour  livre. 

Article  I. — La  retenue  pour  la  subsistance  des  officiers  mariniers, 
matelots,  soldats,  ouvriers  et  autres  invalides  de  la  marine,  continuera 
iTètre  faite  à  raison  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dedans  sois  dehors  le  royaume  et  même 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  sans  exception  ni  distinc- 
tion quelconqae. 

IL  La  retenue  de  six  deniers  pour  livre  continuera  pareillement  d^être 
faite  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes, 
officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service  des  négocians,  et  à 
regard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  sera  aussi  continué  de  leur  être 
retenu  au  lieu  des  dits  six  deniers,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres  et 
jpatrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  oificiei-s  mariniers,  quinze  sols  ;  et  aux 
matelots  iadiSéremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois,  et  ce  par 
rapport  au  tems  qu'ils  seront  en  mer  jusqu'à  leur  désarmement. 

TH.  Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre  sera  aussi  continuée  sur 
le  montant  total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre,  déduction  pré- 
alable faite  des  frais  kX  dépenses  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et 
pour  la  conservation  des  marchandises  trouvées  et  du  dixième  de  l'amiral. 

TITRE  SECOND. 

Du  don  fait  à  l* Etablissement  Royal  des  Invalides  de  la  Marine,  et  de 

la  recherche  qui  en  doit  être  continuée. 

Article  I. — Confirmons  en  tant  que  de  besoin  le  don  fait  par  l'article 
quatorzième  de  l'édit  du  mois  de  décembre,  mil  s>ept  cent  douze,  aux  in- 
valides de  la  marine  de  tous  les  deniers  et  effets  api^artenant  aux  officiers 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit,  qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée 
des  vaisseaux  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  r^ui  seront  faites  à 
l'ordinaire  aux  greffes  des  amirautés  ;  comme  aussi  de  la  solde,  dixième  et 
portion  d'intérêts  qui  pourront  appartenir  aux  officiers  mariniers,  matelots, 
volontaires  et  antres  armés  en  course,  depuis  le  commencement  de  la  der- 
ttière  guerre^  qui  n'ont  point  aussi  été  réclamés  dans  les  deux  années  à 
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compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises.  ConfirmoDs  aussi  en  taiît 
que  de  besoin  le  don  fait  par  le  feu  roi  aux  dits  invalides  de  la  part  que 
nous  avons  dans  les  naufrages  non  réclamés  ;  n^entcndons  néanmoins  com- 
prendre dans  ce  don  le  tiers  de  tous  les  effets  appartenant  aux  officiera 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  qui  mourront  sans  tester  sur  les 
vaisseaux,  durant  le  temps  de  la  campagne,  qui  appartient  à  Tamiral, 
suivant  Particle  IXe,  titre  onzième,  de  Pordonnance  de  mil  six  cent . 
quatre-vingt-un. 

II.  Nous  avons  de  nouveau  doté  et  dotons,  en  tant  que  besoin  est,  le 
.  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la  marine  de  toutes  les  dites  rete- 
nues de  six  deniers  pour  livre  sur  lus  gages  et  appointemens  des  capitaines» 
maîtres,  patrons^  pilotes,  ofBciers  mariniers  et  matelots  employés  au  ser- 
vice des  négociaus,  et  sur  le  montant  total  des  prises  ^  de  quatre  deniers 
pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sOnt  employées  en  pension,  soldes»  ^ 
^ges  et  appointemens,  et  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  ga- 
Tèrcs,  don  de  sbl^fs,  dixième  et  portions  dUntèrèts  non  réclamés,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  ci-devant  expliqué,  pour  par  les  dits  invalides  de  la  marine 
en  jouir  à  perpétuité  sans  trouble  ni  empêchement  quelconque. 

III.  Voulons  et  entendons  que  toutes  les  dites  retenues  et  dons,  en- 
semble tous  les  revenus  que  nous  pourrons  donner  par  la  suite  an  dit  éta- 
blissement, soient  sensés  et  déclarés  deniers  royaux,  et  en  conséquence 
ordonnons  que  les  débiteurs  ou  dépositaires  seront  contraints  au  payement 
d^iceux  comme  pour  nos  propres  deniers  et  afiaires,  et  en  cas  de  contes- 
tations pour  raison  des  dites  retenues  qui  seront  faites  sur  les  gages  et 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiçrs  mariniers 
el  autres  employés  au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des 
prises  faites  en  mer  et  des  dons  faits  au  dit  établissement,  mentionnés  dans 
l^article  premier  du  présent  titre,  avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons, 
en  tant  que  besoin  est,  toutes  jurisdictions  et  connoissance  aux  officiers 
d'amirauté  à  Texclusion  de  tous  autres  juges,  et  voulons  que  les  sentences 
qui  sont  ou  seront  par  eux  rendues  soient  exécutées  par  provision,  noiK>2>- 
slant  toutes  oppositions  et  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

IV.  Voulons  que  ceux  qui  sont  actuellement  commis  ou  qui,  sur  la  pro- 
position qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  seront  dans  la 
suite  commis  par  nous  à  la  recherche  que  le  feu  roi  a  ordonnée  être  faite 
et  que  nous  ordonnons  être  continuée,  des  dits  effets,  soldes,  dixième  et 
portion  d'intérêts  non  reclamés,  soient  tenus  d'en  dresser  des  états  conte- 
nant les  noms  et  qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires 
et  autres  à  qui  le  tout  appartiendra  ;  et  à  cet  effet  que  les  armateurs  ou 
propriétaires  des  vaisseaux  armés  tant  en  course  qu'en  marchandise  comp- 
tent, dans  le  lieu  de  l'armement  du  maniement  des  dits  effets,  solde  dixième 
et  portion  d'intérêts  des  équipages  des  vaisseaux  qu'ils  auront  armés,  les- 
quels auront  été  payés  et  de  celles  qui  seront  dues,  pardevant  les  officiers 
qui  sont  ou  seront  commis  à  cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de 
requérir  en  leurs  noms  sans  aucun. empêchement  ni  opposition  de  la  part  de 
nos  procureurs  et  tous  autres  ôs  amirautés  de  notre  royaume,  à  la  charge 
de  prendre  des  conclusions  de  nos  dits  procureurs,  et  que  les  dits  états 
soient  faits  doubles,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  conseil  de  marine  et 
les  autres  pour  être  remis  aux  trésoriers  particuliers  des  invalides,  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  à  l'effet  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  y  conte- 
nues, dont  il  ne  pourra  être  par  les  dits  trésoriers  aucunement  disposé  qt*e 
sur  les  ordres  de  notre  dit  conseil. 

i2       -ï-^  -  :" 
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V.  Voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  chargés  des  deniers  provenant 
de  la  dite  recherche  soient,  à  la  première  réquisition,  tenus  de  les  remettre 
au  trésorier  des  invalides,  et  qu'en  cas  que  les  dits  deniers  soient  réclamés 
par  les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  ou  leurs  héri- 
tiers et  ajans-cause,  après  le  dit  temps  de  deux  années,  la  délivrance  en 
soit  faite  sur  les  ordres  de  notre  conseil  de  marine,  à  ceux  qui  auront 
droit  de  les  recevoir,  par  les  dits  trésoriers,  et  que  le  contenu  en  iceux  soit 
passé  en  dépense  dans  les  comptes  qu^ils  rendront  des  dits  deniers,  en  les 
rapportant  de  la  quittance  des  parties  prenantes. 

« 

VI,  Et  pour  faciHter  la  dite  recherche,  enjoignons  aux  officiers  de  nos 
amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des  dites  amirautés  don- 
nent tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  qui  sont  commis  ou  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera 
faite  par  notre  conseil  de  marine,  et  de  les  j  contraindre  par  sentence  et 
sous  peine  d'amende. 

TITRE  TROISIÈME. 

De  Vemploi  qui  sera  fait  du  produit  des'quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  desaut/es  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir  rétahlissement  ' 
des  Invalides  de  la  Marine, 

Article  I. — Le  produit  des  retenues  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  qui  sont  ou  qui  seront  attribués  à  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine,  continuera  d'être  employé  aux  pensions,  grati- 
fications et  récompenses  que  nous  accorderons  sur  la  proposition  qui  nous 
en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  tant  aux  officiers  invalides  de  nos 
vaisseaux  et  galères  qui  en  seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et 
autres  officiers  de  nos  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères  ; 
comme  aussi  à  la  demi-solde,  tant  des  officiers  mariniers  et  matelots  et  sol- 
dats que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  et  galères,  des  officiers  mariniers, 
matelots  et  volontaires  estropiés  sur  les  vaisseaux  marchands  et  arma- 
teurs ;  ensemble  à  des  gratifications  et  récompenses  aux  veuves  et  enfans 
des  officiers  mariniers  et  matelots,  soldats  et  volontaires  qui  auront  été  tués 
sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  sur  ceux  de  nos  sujets,  ainsi  qu'il  sera  jugé 
par  nous  convenable,  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine. 

TITRE  QUATRIÈME. 
De  la  demi-solde  des  Invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions. 

Article  I. — La  demi-solde  sera  par  nous  accordée,  suivant  ce  qui 
nous  sera  proposé  par  notre  conseil  de  marine,  sur  les  certificats  qui  lui 
auront  été  représentés  pour  justifier  les  services,  blessures  et  invalidité 
ou  caducité  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  la  pouvoir  obtenir,  et  elle 
sera  fixée  pour  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  à  la 
moitié  de  la  solde  qu'ils  auront  gagnée  dans  le  dernier  service,  qu'ils  se 
trouveront  avoir  rendu  sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  dans  nos  arsenaux, 
suivant  les  certificats  qu'ils  en  rapporteront  des  commissaires  des  bureaux 
des  armements,  radoubs  et  constructions^  visés  des  intendants  et  commis- 
saires généraux  de  la  marine  et  des  galères  dans  les  départements  desquels 
ils  auront  servi,  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour  ceux  qui  auront 
servi  en  la  même  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands  et  armateurs,  nous 
réservant  à  la  faire  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  cas  et  eu  égard  à  la 
qualité  de  la  blessure  ou  de  l'invalidité  de  celui  qui  j  sera  admis. 

o2 
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II.  Confirmons  aux  invalide^  de  la  marine  établis  dans  notre  rojaume 
les  dispenses,  exemptions  de  tous  services  personnels  que  nous  leur  avons 
accordées  par  l'arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  six  août,  mil  sept  cent 
dix-sept,  ordonnons  en  conséquence  que  quand  leurs  femmes  tiendront 
bouti()ue  et  feront  commerce  elles  contiibueront  à  la  garde  boure^eoise  des 
portes  des  villes  et  cbàteaux,  suivant  et  à  proportion  de  leur  commerce, 
ainsi  qu'elles  y  coi^tribueroient  en  cas  de  viduité,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  tenues  de  fournir  des  hommes  à  la  place  de  leurs  maris,  dont 
nous  les  avons  dispensées,  dérogeant  à  cet  eOet  à  l'arrél  du  conseil  d'état 
du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

ITÏ.  Confirmons  pareillement  les  dits  invalides  dans  l'exemption  da 
payement  de  la  capitation  que  nous  leur  avons  aussi  accordée  à  pt;r{)étuité 
par  notre  ordonnance  du  vingt-cinquième  juin,  mil' sept  cent  dijc-buit,  i 
commencer  du  o  remier  janvier  de  la  mènae  année,  dispensons  en  consé- 
quence les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  de  toutes 
recettes,  tant  en  notre  chambre  des  comptes  qu'ailleurs,  pour  les  sommes 
que  le  principal  de  la  dite  capitation  «t  les  deux  sols  pour  livre  pourroient 
produire,  si  le  recouvrement  en  était  fait. 

TITRE  CINQUIÈME. 

Des  Trésmiers  et  Confrôleurs-Généraux  et  des  Trésoriers  ParticuliGrs 

des  Invalides  de  la  Marine, 

Article  I. — Voulons  et  entendons  qu'il  y  ait  toujours  à  Paris  un  tré- 
sorier-général et  un  contrôleur-général  des  invalides  de  la  marine  établi  ot 
commis  par  nous  sur  la  représentation  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine,  et  qu*à  cet  efi'ct  toutes  lettres  nécessaires  leur  soient 
expédiées,  voulons  aussi  qu'il  soit  établi  dans  tes  amirautés  de  notre 
royaume  des  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  suivant  les  ordres 
particuliers  que  nous  donnerons,  et  qui  leur  seront  expédiés  par  notre  dit 
conseil. 

IL  Le  trésorier -général  des  invalides  de  la  marine  établi  à  Paris  par 
notre  commission  du  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  continuera 
de  faire  la  recette  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  imposés  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  galères  et  de  tous  les  autres  reve- 
nus que  les  dits  invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à  Paris. 

III.  Le  contrôleur-général  à  la  recette  du  dit  trésorier  aussi  établi  à 
Paris  par  notre  commission  du  même  jour  dix-huitième  juillet,  mil  sept 
cent  dix-neuf,  contrôlera  jour  par  jour  la  recette  et  dépense  du  dit  tréso- 
rierrgènéral,  ensemble  les  quittances  qu'il  fournira  aux  trésoriers-généraux 
de  la  marine,  des  galères  et  autres,  et  celles*  qui  seront  données  par  ceux 
auxquels  nous  accordons  des  pensions,  gratifications  ou  récompenses,  le 
tout  sans  aucun  droit  de  quittances  ni  de  contrôle. 

• 

TV.  Les  appointements  des  dits  trésorier  et  contrôleur  généraux  seront 
réglés  par  nous  suivant  les  états  arrêtés  par  notre  conseil  de  marine  sans 
qu'ils  puissent  rien  prétendre  au-delà  soit  pour  frais  de  commis,  de  bureaux, 
ports  de  lettres,  redditions  de  comptes  et  autres  de  quelque  nature  et  en 
quelque  sorte  qu'ils  puissent  être  ;  ordonnons  aussi  que  les  appointements 
des  trésoriers  particuliers  seront  réglés  et  arrêtés  de  la  même  manière 
que  ceux  des  dits  trésorier  et  contrôleur-généraux. 
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V^  Les  dits  trésorier-général  et  particuliers  ne  pourront  disposer  des 
deniers  de  leur  recette  que  sur  les  ordres  qui  seront  par  nous  expédiés  ou 
par  notre  dit  conseil  de  marine  à  peine  de  restitution  du  double  de  ce  qui 
se*  trouvera  avoir  été  détourné  de  leur  caisse. 

VI.  Les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étrano^^ers,  et  les  sub- 
dèlégués  des  intendants»  commissaires-généraux  et  commissaires  de  la  ma- 
rine établis  dans  les  colonie»  soumises  à  notre  obéissance,  feront  les  fonc- 
tions de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  en  conséquence  des  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  notre  conseil  de  marine,  et  ils  feront  la  recette' 
des  six  deniers  pour  livre,  tant  sur  les  équipages  des  vaisseaux  français  que 
sHir  le  montant  total  des  prises  qui  y  seront  conduites  et  liquidées  ainsi 
qu^il  sera  plus  au  long  expliqué  ci-après. 

a 

VTI.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  «eront  tenus  d'envoyer 
des  copies  des  extraits  de  liquidation  des  prises  qui  seront  vendues  dans 
leurs  ports,  aux  trésoriers  établis  dans  ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront 
fait  les  dites  prises  auront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre  compte  aux 
armateurs  des  sommes  non-reclainées  et  qui  regardent  la  recherche  du  don 
fait  aux  dits  invalides. 

TITRE  SIXIÈME. 

De  quelle  manière  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers  pour  livré 
par  les  trésoriers  des  invalides,  et  de  ce  qui  proviendra  de  la  recherche 
du  don  fait  aux  dits  invalides. 

Article  I. — ^Les  tresoiîers-génëraux  des  invalides  de  la  marine 
créés  par  redit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  supprimés  par 
celui  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize,  remettront  tous  les  fonds 
qu'ils  peuvent  avoir  appartenant  aux  dits  invalides  entre  les  mains 
aa  rré;$orier-général  établi  par  notre  commission  du  dix-huitiéme 
juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  desquels  fonds  ils  seront  bien  et  vala- 
blement déchargés  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  mamment 
à.  notre  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribuons 
la  connoissance  et  l'arrêté  des  dits  comptes  depuis  'l'établissement 
des  dits  invalides,  en  rapportant  copie  collationnée  du  présent  édit 
de  la  commission  du  dit  trésorier-général  et  sa  quittar.'ce  dûment 
contrôlée. 

II.  Le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doivent  être  rete- 
nus par  les  trésoriers-généraux  de  la  mai-îiie  et  des  galères  sur  toutes 
les  dépenses  de  notre  dite  marine  et  des  galères,  soit  dedans  soit  de- 
hors notre  royaume  et  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance, 
Bétra  par  eux  remis  et  délivré  tous  les  trois  mois  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  de  la  marine,  sur  les  simples  quittances  dûment 
contrôlées,  en  sorte  que  les  fonds  des  trois  premiers  mois  d'ane  anné& 
soient  remis  le  mois  suivant,  et  ainsi  consécutivement  de  trois  moifl^ 
en  trois  mois  ;  entendons  que  le  payement  en  sera  fait  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  dfe  la  marwie  sur  le  pied  de  l'effectif  des  fonds 
qui  seront  ordonnés  chacun  mois  aux  dits  trésoriers-généraux  de  la 
marine  et  des  galères  en  notre  trésor  royal,  et  sur  les  fondb  des  re- 
cettes extraordinaires,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui  concer- 
neront le  cinquième  des  prises  et  le  produit  de  la  vente  de  nos  vais- 
seaux et  autres  bâti  mens  qui  seront  hors  d'état  de  servir,  et  des  mu- 
nitions et  effets  des  magasins  de  nos  arsenaux  de  marine  et  des  gale- 
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res,  de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sous  prétexte 
de  revenant-bons  qui  pourroient  rester  entre  les  mains  des  dits  tré- 
soriers-généraux de  la  marine  et  des  galères. 

III.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine  créés  par 
redit  du  mois  de  mai  1709,  et  supprimés  par  celui  du  mois  d'avril 
1716,  ou  leurs  commis,  remettront  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
dits  invalides,  qui  seront  commis  en  vertu  du  présent  édit,  tous  les 
fonds  qu'ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  appartenant  aux  dits  in- 
valides; et  rapportant  par  eux  copie  collaiionnée  du  dit  édit,  d<» 
commissions  ou  ordre  en  vertu  desquels  les  dits  trésoriers  ont  été 
commis  et  leurs  quittances,  ils  seront  bien  et  valablement  déchargés 
des  dits  fonds  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  maniment  par- 
devant -les  commissaires  qui  sont  ou  seromt  par  nous  nommés,  sur  la 
représentation  de  notre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  un 
ordre  pour  les  autoriser  à  faii-e  l'examen  et  arrêté  des  dits  comptes. 

lY.  Les  négocians  et  armateurs  continueront  de  retenir  aux  équi- 
pages qu'ils  engageront  {>our  servir  sur'leurs  vaisseaux  par  mois  ou 
au  voyage,  six  deniers  pour  livre  des  avances  qu'ils  leur  feront,  la- 
quelle retenue  sera  faite  en- présence  du  commissaire  de  leur  dépar- 
tement et  remise,  avant  le  départ  de  leurs  bàtimens,  au  trésorier  par- 
ticulier du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  et  le  restant  trois-  jours 
après  le  retour  des  dits  bâtimens,  entre  les  mains  du  trésorier  du 
port  où  se  fera  le  désarmement,  lequel,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le 
même  lieu  de  Tarmement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au 
trésorier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  tous  lesquels  payemens 
seront  faits  sur  les  simples  quittances  du  dit  trésorier. 

V.  Défendons  au  dit  trésorier  de  recevoir  et  de  faire  faire  aucuns 
payemens  des  six  deniers  pour  livre  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons  des  bâtimens  dans  les  ports  où  ils  ne  desarmeront  pas  et  où 
ils  ne  feront  que  décharger  une  partie  de  leurs  marchandises. 

VI.  Ordonnons  que  le  lieu  de  l'armement  des  dits  bàtimeuF,  et  où 
le  payement  des  six  deniers  pour  livre  devra  être  fait,  sera  le  port 
où  se  prendront  les  expéditions  de  l'amirauté  et  du  bureau  des  classes 
pour  le  départ  des  dits  bâtimens. 

VU.  Ordonnons  aussi  qu'à  l'avenir  dans  les  rôles  d'équipage  qui 
seront  expédiés  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  princi- 
paux et  ordinaires  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été 
certifié  véritable  par  les  dits,  négocians  et  armateurs,  il  soit  ^t 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde  par  mois,  mais  encore  du  montant  des  avances  qui 
leur  seront  faites,  soit  qu'ils  aillent  au  mois  où  au  voyage,  et  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  iront  à  la  part,  il  soit  pareillement  fait  mention 
du  nombrd  des  parts  qu^aura  chacun  de  ceux  qui  composeront  les  dits 
équipages. 

VIII.  Voulons  que  les  dits  rôles  d'équipage  soient  expédiés  par 
numéro  et  par  premier  et  dernier  chaque  année,  de  laquelle  il  sera 
fait  mention  au  texte  des  dits  rôles,  afin  qu'il  n'en  soit  soustrait  aucun. 

IX.  Le  trésoiier  particulier  des  invalides  auquel  le  payement  de  la 
retenue  des  six  deniers  à  l'armement  aura  été  fait,  donnera  sa  quit- 
tance au  bas  des  dits  rôles  d'équipage,  que  les  négocians  et  arma- 
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teurs  seront  tenus  d'embarquer  dans  leurs  navires  ;  et  afin  qu'il  leur 
reste  un  titre  entre  les  mains  pour  justifier  des  payemens  qu'ils  au- 
ront faits,  le  dit  trésorier  leur  en  remettra  en  même  tems  un  ceitificat 
libellé  comme  il  leur  aura  donné  sa  quittance  au  bas  du  dit  -  rôle 
d'équipage. 

X.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  tenus,  de  leur  part,  de 
remettre  au  dit  trésorier  particulier  copie  du  dit  rôle  et  de  la  quit- 
tance qu'il  leur  aura  donnée  au  bas,  laquelle  copie  sera  signée  d'eux 
par  ampliation. 

XI.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  pareillement  tenus, 
lors  du  désarmement  de  leurs  navires,  de  rapporter  trois  jours  après 
le  rôle  d^armement  eu  dit  trésorier,  ensemble  celui  du  desarmement 
qui  leur  aura  été  arrêté  aussi  par  numéro  et  par  premier  et  dernier, 
chaque  année,  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal  ou 
ordinaire  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été  certifié 
véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  éqlîpages 
et  de  leur  solde,  mais  encore  de  ce  qui  leur  reviendra  au  désarme- 
ment; et  en  cas  qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminution 
d'équipage,  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  lieu. 

XII.  Le  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  du  dit 
rôle  de  désarmement  dont  les  dits  négocians  et  armateurs  lui  remc^t- 
tront  un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  signée 
d'eux  par  ampliation. 

XIII.  Les  dits  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  des  équi- 
pages à  la  paît,  continueront  aussi  de  leur  retenir  sur  ce  qui  doit  leur 
revenir  au  retour  de  leur  voyage,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  quinze  sols, 
et  aux  matelots  indiÛérerament,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mrjis. 
Seront  les  dites  retenues  remises  par  eux  au  trésorier  particulier  du 
port  où  ils  feront  le  désarmement  de  Idb»  bâtiment,  trois  jours  après 
leur  retour,  lequel  trésorier,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le  môme  lieu 
de  l'armement,  senv  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au  trésorier  du 
port  où  aura  été  fait  l'armement  des  dits  b^itimens  ;  voulons  ali  sur- 
plus que  ces  payemens  soient  faits  sur  la  simple  quittance  du  tréso- 
rier particulier. 

XIV.  Seront  sensés  officiers  mariniers  dans  les  dits  bâtimens,  le? 
aumôniers,  chirurgiens,  écrivains,  subrecargues  les  commis  du  fond- 
de  cale,  les  Ueutenans  et  enseignes  ;  quant  aux  volontaires  et  aux 
soldats,  ils  seront  considérés  comme  matelots  et  payeront  comme  eux. 

XV.  Les  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  les  équipages  à 
la  part,  remettront,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  trésorier 
particulier  des  invalides  un  double  du  rôle  de  leur  équipage  qui  leur 
aura  été  expédié  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  Vil  et  VII  [ 
du  présent  titre  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal 
ou  ordinaire  des  classes,  après  avoir  été  certifié  véritable  pai  les  dits 
négocians  ou  armateurs,  au  bas  duquel  rôle  ils  donneront  soumis.sion 
de  payer  ce  qu'ils  devront  retenir  aux  dits  équipages  sur  leurs  parts 
au  retour  de  leur  bâtiment,  de  laquelle  soumission  le  dit  trésorier 
leur  donnera  une  ampliation  au  bas  du  dit  rôle,  qu'ils  embarqueront 
dans  leurs  dits  navires. 
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XVI.  Au  retour  de  leurs  bÂdmend  et  trois  jours  après,  ils  repré- 
senteront le  dit  rôle  d'armement  au  trésorier  des  invalides  du  port  ou 
ils  désarmeront,  ensemble  celui  du  désarmement  qui  leur  aura  été 
arrêté  aussi  par  numéro  et  par  premier  et  dernier,  chaque  année» 

Î)ar  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal  ou  ordinaire  ayant 
e  dépaitement  des  classes,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  eux, 
dans  lequel  rôle  sera  fait  mention  des  noms,  surnoms  et  qualités  des 
.  équipages,  du  nombre  et  de  la  valeur  des  parts  d'un  chacun,  et  en 
cas  qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminution  d'équipage,  il  y 
sera  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  lieu.  • 

XVII.  I^e  dit  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  du 
dit  rôle  de  désarmement  dont  les  dits  négodans  et  armateurs  lui  re- 
mettront un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  signée 
d'eux  par  ampli ation. 

XVIII.  Ordonnons  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons,  à  leurs  offi- 
ciers mariniers,  matelots  et  autres,  de  déclarer  au  juste  aux  officiers 
chaqpés  du  feqin  des  classes  les  conditions  de  leur  engagement  avec 
leur  armateur,  à  peine  poUr  les  contre venans  de  perdre  ce  qui  leur 
reviendroit  pour  leur  voyage  ;  enjoignons  aux  dits  armateurs  de  faire 
les  mêmes  déclarations,'  à  peine  de  cent  livres  d^roende  en  cas  de 
contravention,  le  tout  applicable  au  profit  des  dits  invalides. 

XIX.  N'entendons  assujétir  à  la  retenue  des  droits  des  dits  inva- 
lides que  les  équipages  qui  sont  ou  seront  sujets  à  prendre  des  con- 
gés de  Tamiral  :  notre  intention  étant  que  les  équipages  qui  ne 
pi*eniient  point  les  dits  congés  soient  exempts  de  payer  les  dits  droits  ; 
et  attendu  qu'ils  ne  contribuent  point  à  la  subsistance  des  dits  inva- 
lides ils  ne  pourront  prétendre  d'être  admis  à  la  demi-solde. 

XX.  Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordonnées  par  le  présent 
édit  ne  soient  point  à  charge  aux  armateurs  et  à  leurs  équipages,  vou- 
lons que,  s'il  arrive  que  par  quelque  accident,  tel  que  celui  des  for- 
bans, les  b&dmens  armé%  ^it  au  mois,  au  •  voyage  ou  à  la  part,  ne 
fassent  pas  une  bonne  pêche,  les  dits  armateurs  ou  équipages  ne 
soient  tenus  de  payer  les  droits  des  dits  invalides  qu'au  prorata  de  ce 
qu'ils  rapporteront  ;  voulons  pareillement  que  les  équipages  des  bàti- 
mens  qui  pourront  être  pris  ou  se  perdre,  ne  payeM  aussi  les  dits 
droits  que  sur  le  pied  de  leurs  avances  ou  de  ce  qu'ils  auront  pu 
devoir  en  partant  du  port  de  leur  armement 

XXI.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  percevront  les  droits 
attribués  aux  dits  invalides  sur  les  équipages  des  pataches  employées 
pour  le  service  des  directeurs  du  tabac  et  de  nos  fermes,  ainsi  et  de 
la  manière  qu'il  a  été  réglé  par  les  dits  directeurs,  savoir  :  au  capi- 
taine, douze  sols  six  deniers  pai*  mois  ;  au  lieutenant,  dix  sols  six 
deniers  ;  au  pilote,  sept  sols  ;  et  aux  matelots  indi£fêremment,  six 
sols  aussi  par  mob  pendant  toute  l'année. 

XXII.  Pour  assurer  la  recette  des  droits  attribués  aux  invalides  et 
pour  mettre  leurs  trésoriers  en  état  de  la  faire  promptement,  en  sorte 
qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les  non-valeur  et  insolvabilité  et 
autres  causes  ;  ordonnons  aux  commissaiies  de  la  marine,  commis 
principaux  et  ordinaires  chargés  du  soin  des  classes,  de  ne  délivrer 
aux  négjcians  ou  armateurs  les  rôles  des  équipages,  au'au  préalable 
ils  n'aient  pa^ré  les  droits  du  précédent  vovage,  ou  donné  bonne  et 
suffisante  caution. 
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XXIII.  Ordonnons  aussi  aux  négocians  et  armateurs,  de  payer  au 
trésorier  des  invalides  les  six  deniers  pour  livre  de  tous  les  salaires 
ou  profits  qu  auroient  pu  gagner  les  déserteurs  de  leurs  équipages 
jusqu'au' jour  de  leur  désertion. 

XXIV.  Voulons  que  les  dits  négocians.  armateurs,  ou  capitaines  qui 
seront  dans  les  ports  où  il  n'y  aura  point  d'officiers  chargés  du  soin 
des  classes,  soient  tenus  de  prendre  ou  d'envoyer  prendre  leur  rôle 
d'équipage  dans  le  bureau  des  classes  d'où  leurs  ports  dépendront 
pour  y  faire  en  même  temps  le  payement  des  droits  des  invalides. 

• 

XXV.  Tous  les  greffiers  des  amirautés  de  notre  royaume  et  tous  ceux 
qui  reçoivent  les  déclarations  des  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments pour  obtenir  congé  soit  pour  sortir  des  ports  ou  pour  déchar- 
ger les  marchandises»  soit  pour  désarmer  quand  ils  seront  rentrés, 
seront  tenus  de  communiquer  au  dit  trésorier  les  rôles  mis  en  leurs 
mains  par  les  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens,  des  gens  de 
leurs  équipages  et  passagers,  et  les  registres  sur  lesquels  sont  enre- 
gistrés les  dits  rôles  et  déclarations,  sans  pouvoir  par  eux,  à  peine 
d'interdiction  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  exiger  aucuns  salaires 
pour  la  dite  communication,  laquelle  leur  sera  exactement  demandée 
par  les  dits  trésoriers,  afin  qu'ils  puissent  connoitre  le  retour  des 
yaisseaux;  ordonnons  aux  officiers  des  dites  amirautés  de  n'enre- 
gistrer les  congés  qvd  seront  délivrés  pour  faire  sortir  les  vaisseaux 
des  portSy  ou  pour  faire  décharger  les  marchandises,  ou  désarmer 
ceux  qui  entrent  es  dits  ports,  qu'au  préalable  les  droits  portés  pa^- 
le  présent  édit  n'aient  été  payés  et  acquittés,  et  que  les  quittances 
ne  leur  en  aient  été  présentées  ou  les  cautions  ainsi  quHl  est  porté 
par  Tarticle  XXII  du  présent  titre. 

XXVI.  Ordonnons  aussi  à  tous  capitaines,  officiers,  maîtres  ou 
patrons  au  retour  et  désarmement  des  vaisseaux  et  bâtiments  qu'il» 
commanderont  soit  dans  le  port  où  ils  ont  armé  ou  dans  quelque 
autre  que  ce  puisse  être  de  remettre  dans  trois  jours  au  commissaire 
de  la  marine,  commis  principal  ou  ordinaire  ayant  les  départements 
des  classes,  une  déclaration  du  jour  de  leur  première  sortie,  de  celui 
de  leur  arrivée  avec  le  rôle  de  leur  équipage,  à  la  marge  duquel  et 
à  côté  des  noms  ils  seront  tenus  de  marquer  les  déserteurs  et  le  jour 
de  leur  désertion  ;  les  morts  et  le  jour  de  leur  décès  ;  s'il  anive  que 
dans  les  relâches  qu'ils  auront  pu  faire  pendant  le  cours  de  leur 
Yoyage,  ils  aient  pris  et  engagé  quelques  omaers,  matelots  ou  autres, 
entendons  qu'ils  les  ajouteront  au  pied  de  leur  rôle  de  date  en  date, 
en  observant  de  marquer  leurs  salaires  par  mois  et  les  avances,  le  tout 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  voulons  qu'ils  remettent  en 
même  temps  aux  dits  officiers  des  copies  des  inventaires  des  effets 
des  officiers  mariniers,  matelots  et  autres  morts  sur  leurs  bâtiments 
pendant  leur  voyage  et  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  le  tout  signé 
d'eux  et  de  leurs  officiers. 

XXVII.  Les  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant  total  des  prises 
qui  se  feront  pendant  la  guerre  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  Ille 
au  titre  premier  seront  remises  entre  les  mains  des  trésoriers  qui 
seront  établis  dans  les  lieux  où  elles  seront  conduites  immédiatement 
après  la  vente  d'icelles,  et  par  ceux  qui  seront  chai'gés  de  la  dite 
vente  qui  demeureront  responsables  en  leurs  noms  du  montant  des 
dits  six  deniers. 
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XXVIII.  La  recette  des  dits  six  deniers  pour  livre  sera  faite  par 
les  dits  trésoriers  sur  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  que 
les  greffiers  d'amirauté  seront  tenus  de  leur  délivrer  en  leur  payant 
vingt  sols  par  chaque  extrait  y  compris  le  papier  timbré,  au  Geu  de 
dix  sols  pcyrtés  par  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  les  dits 
trésoriers  s'adressero^it  pour  l'obtention  des  dits  extraits  aux  officiers 
d'amirauté,  lesquels  en  ordonneront  la  délivrance  sans  frais  ;  seront 
tenus  les  ditsi  trésoriers  de  faire  çiettre  les  ampliations  de  quittance 
au  bas  des  dits  extraits  par  ceux  à  qui  ils  les  fourniront  pour  le  paye- 
ment de  SCS  çix  deniers  et  les  vingt  sols  qu'ils  auront  payés  aux  dits 
greffiers  pour  chaque  extrait  de  liquidation  seront  alloués  en  la  dépense 
de  leurs  comptes. 

XXIX.  Ils  feront  le  recouvrement  des  deniers  provenant  des  effets» 
solde,  dixième  et  portion  d'intérêt  ;  ensemble  des  parts  que  nous 
avons  dans  les  naufrages,  le  tout  non  reclamé,  sur  les  états  qui  leur 
seront  remis  par  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  à  la  recherche .  des 
dits  effets,,  soldes,  dixième  et  portions  d'intérêts,  dont  ils  donneront 
leurs  quittances  aux  armateurs,  sur  lesquels  ils  auront  ^t  le  dit 
recouvi'emenC,  dont  ils  retireront  une  ampliation  signée  d''eux  au  bas 
d'une  copie,  des  dits  états. 

XXX.  En  cas  que  les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la 
marine  soient  obligés  de  faire  des  procédures  pour  raison  du  paye- 
ment des  six  deniers  pour  livre  et  des  soldes,  dixième  et  portions 
d  intérêts  ci-dessus,  voulons  et  entendons  qu'ils  se  pourvoient  par 
devant  les  officiers  des  amirautés  de  notre  royaume  pour  ^ire  con- 
damner par  corps  dans  huitaine  comme  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires,  les  débiteurs  des  dits  invalides  et  dépositaires  tant  pour  le 
payement  des  six  deniers  pour  livre  à  eux  attribués  que  pour  telle 
autre  chose  de  quelque  nature  qu'elle  soit   qui  pourra  être  due  aux 

«  dits  invalides. 

XXXI.  Voulons  aussi  qu'outre  le  rôle  d'armement  que  les  proprié- 
taires, maîtres  et  patrons  sont  obligés  de  remettre  aux  greffes  des 
amirautés  de  notre  royaume  avant  Jo  départ  de  leurs  bâtimens,  ils 
soient  tenus  d'y  remettre  en  même  temps  un  rôle  du  désarmement 

'  pour  servir  à  certifier  par  les  greffiers  un  état  de  dépouillement  de 
tous  les  armements  et  désarmements  par  premier  et  dernier  qui  auront 
été  faits  pendant  le, courant  d'une  année  dans  le  port  où  les  dits  grel^ 
fiers  sont  établis,  et  Aans  les  ports  ou  ressort  de  l'amirauté,  lequel 
état  sera  expédié  par  les  dits  trésoriers  et  il  y  sera  fait  mention  non 

.  seulement  de  tous  les  dits  armements  et  désarmements,  mais  encore 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  surnoms,  de  la 
paie  des  avances,  de  la  solde,  du  retour  et  du  montant  des  parts,  et 
sera  payé  aux  dits  ^effiers  pour  la  dite  certification  par  les  dits 
trésoriers  cinq  sols  qui  seront  alloués  dans  la  dépense  de  leur  compte 

.      TITRE  SEPTIÈME. 
Des  Revues  des   Invalides, 

Article  L— L'intendant  des  classes  de  la  marine  remettra,  tous 
les  six  mois,  à  notre  conseil  de  marine,  la  revue  des  invalides,  dont 
la  demi-solde  doit  être  payée  à  Paris. 

II.  Les  intendans  de  la  marine  et  des  galères  et  les  commissaires" 
généraux  dans  les  ports  où  il  n'y  aura  point  d'intendant  enverront, 
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toUA  les  six  mois,  à  notre  conseil,  les  revues  des  inyalides  des  atnlratt* 
tés  de  leur  département  ;  lesquelles  pour  cet  effet  leur  seront  remises 

Sar  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  principaux  et  ordinaires 
es  classes,  qui  seront  tenus  de  faire  ces  revues  et  d'y  marquer  le 
jour  de  la  mort  des  dits  invalides. 

■ 

TITRE  HUITIÈME. 

ê 

De  la  Dépense  qui  sera  faite  par  le  Trésorter-géneral  et  par  les  Tri* 

soriers  particuliers  des  invalides, 

AnrtCLB  I.— »Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  fera 
le  payement  de  la  demi-solde  des  dits  invalides  qui  sont  établis  4 
Paris  sur  les  états  et  les  ordonnances  qui  en  seront  expédiées  par 
ttotre  conseil  de  marine.  ' 

II.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  du  contrôleur-général  âeê 
invalides,  qu*il  certifiera  au  bas  d'un  état,  en  marge  duquel  les  inva- 
lides qui  savent  écrire  donneront  leurs  quittances  sans  fiais,  ôt  à 
l'égard  de  ceux  qui  ne  savent  point  écrire,  il  en  sera  fait  mention  â 
côté  de  leur  article  par  le  dit  contrôleur-général  dont  la  certification 
tiendra  lieu  de  quittance^ 

III.  Le  payement  des  pensions,  gratifications  et  récompenses  que 
nous  jugerons  à  propos  d*accorder  sur  le  produit  des  six  deniers  pouf 
livre,  de  la  caisse  du  trésorier-général  des  invalides  suivant  la  propO' 
sition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  sera  fait  but 
les  états  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  senmt 
contrôlées  sans  frais  par  le  contrôleur^^général  des  invalides* 

IV»  Les  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  feront  le  payement 
de  la  demi-solde  des  invalides  qui  résident  dans  l'étendue  de  leur 
départenient  sur  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  ainsi 
et  de  la  manière  qu  il  est  dit  à  l'article  I  du  présent  titret 

V.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  des  commissaires  de  la  tua* 
tine,  commis  principaux  et  ordinaires  ayant  le  département  éeê 
classes,  et  du  contrôleur  de  la  marine  dans  les  ports  où  il  y  en  aurai 

3ui  tous  certifieront  les  dits  payements  au  bas  d'un  état,  en  marge 
uquel  les  invalides  qui  sauront  écrire  donneront  leur  quittance  saiw 
ftais,  et  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire,  il  en  sera  fait 
mention  à  côté  de  leur  article  par  les  dits  odiciers,  dont  la  certificat 
tion  servira  de  quittance  ;  voulons  que  la  demi-solde  due  à  ceux  deê 
dits  invalides  qui  seront  morts,  et  pour  laquelle  ils  seront  employés 
dans  les  états,  ne  puisse  {;tre  allouée  aux  dits  trésoriers  qu'en  rap« 
portant  par  eux  des  extraits  mortuaires  des  dits  invalides  ;  vouloni 
aussi  que  dans  les  ports  où  les  commissaires  de  la  marine,  commitf 
principaux  et  ordinaires  des  classes  feront  eux-mêmes  les  fonctiont 
-  de  trésoriers  des  invalides,  ils  aient  à  ^re  assister  au  payement 
qu'ils  feront  deux  notables  du  lieu  qui  certifieront  les  dits  payemens* 

VI.  Les  trésoriers  particuliers  ne  poturront  payer  les  tiensionsi  gra« 
lifications  et  récompenses  que  nous  jugerons  à  propos  a'accorder  sur 
le  produit  des  six  deniers  pour  livre  de  leur  caisse,  suivant  la  pit>« 
position  qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  que  ftur 
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les  éVdX»  et  ordoDnance.<i  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  enr 
le6  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordée»  et  qui  seront 
vi^ée  ^  par  le»  commisi^aires  de  la  manne  ou  commis  principaux  et  or- 
£nrii'c9  ayant  le  département  des  classes,  ou  par  les  deux  notable:» 
du  lieu  où  les  dits  commissaires  feiunt  les  funetions  des  trésorier?  des 
niTalides. 

VII.  Si  npre«  la  demi-solde  entièrement  payée,  il  reste  des  fonds 
ttit^e  leurs  mains,  ils  ne  pourront  les  remettre  au  trésorier-général 
des  invalide.-  que  sur  nés  ordres  ou  sm  ceux  de  notre  consei]  de 

■lanm*. 

VIIL  Dans  les  temps  des  diminutions  des  espèces^  les  trésorit^rs 
paitiruliers  d(^s  invalides  de  la  marine  Feront  tenus  de  faire  faire  des 
pnK  ès-verhiiux  des  fcmds  qu'ils  se  trouveront  avoir  dans  leur  cait^i^e 
cprcs  que  la  recette  et  la  dépense  auront  été  constatées  sur  leur  lé- 

S^tre  par  les  intendans,  commissaires  généraux  ou  commissaires  or- 
naircs  de  la  marine,  commis  principaux  et  f  irdiaaires  ayant  le  dé- 
partement  des  classes,  ou  par  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  oom- 
■lissaires  de  la  maiine.  c(  mmis  |  rincipaux  eu  ordinaires  des  classes 
feront  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides  ;  seront  les  dits  procés- 
¥erbaux  envoyés  par  eux  à  notre  coni^eil  de  marine  qui  fera  expédier 
«s  ordre  de  la  somme  à  laquelle  monteront  ses  diminutions  pour  les 
fiire  allouer  dans  la  dépense  de  leur  compte. 

IX.  Voulons  aussi  et  entendons  que  lera  des  augmentations  des 
espèces  ils  envoient  à  notre  conseil  les  procés-verbaux  qui  en  seront 
fiuts  dans  la  même  forme  que  ci-dessus  et  qu'ils  se  chargent  en  recette 
saUraordinaire  au  profit  des  invalides  de  la  dite  augmentation  au 
■loyeu  des  dits  procès- verbaux  et  des  ordres  que  noire  dit  uonseil 
fera  expédier  à  cet  eifet. 

X.  Ne  pourront  les  dits  trésoriers  faire  ancnue  dépense  pcNir  les 
dits  invalides,  telles  que  peuvent  être  les  changes,  voitures  de  fonds» 

'  ffais  do  justice  et  autres  semblables  sans  avoir  précédemment  pris 

l'ordre  ae  notre  conseil  de  marine,  qui  le  donnera  suivant  l'exigeoce 
ieè  cas  ;  seront  tenus  les  dits  trésoriers  de  retirer  des  quittances  libel- 
la des  payements  qu'ils  feront  pour  les  dites  dépeuses  et  d'envoyer 
Ibus  les  SIX  mois  les  dites  quittances  à  notre  dit  conseil  avec  uu  état 
certifié  d'eux  véritable  et  vi.<é  des  intendants,  commissaires  généraux» 
commissaires  ordinaires  du  la  marine,  commis  principaux  et  ordinai- 
res des  classes,  ou  de  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  dits  com- 
missaires de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes- 
feront  les  fonctions  de  trésorier  oes  invalides  afin  qu'il  leur  soit  expé- 
dié et  envoyé  les  ordres  nécessaires  pour  allouer  ces  dépenses  dan» 
leur  compte. 

TITRE  NEUVIÈME. 

Mhê  Registre*  des  Trésoriers  et  Contrôleurs  Généraux  et  des  Trésorier» 

Particuliers  des  Invalides  de  la  Marine, 

Article  I. — Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  tien- 
dra trois  registres,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  pre- 
■lier  et  dernier  par  notre  conseil  de  marine»  sur  lesquels  registres  il 
^rira  jour  par  jour  sans  aucuu  blanc  ni  rature  toutes  les  recettes  et 
dépenses  qu'il  fera. 
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IL  Les  sommes  qu'il  recevnt  provenant  des  quatre  deniers  pour 
livre  i^enus  par  les  trésoriers- généraux  de  la  marine  et  des  galères, 
«erout  onvégicitrées  sur  le  premier  registre. 

IlL  Le  second  servira  à  enregistrer  les  sommes  qull  toudiera  pixv 
venant  des  r«  ntes  que  l'établissement  royal  des  invalides  de  la  marina 
n  ou  pouira  avoir,  ensemble  les  deniers  qui  lui  seront  remis  par  les 
trésoriers  particuliers  des  dits  invalides,  par  les  consuls  de  la  notion 
dans  les  pays  étrangers  et  par  les  subdélégu^s  des  intendants,  com- 
missaires généraux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les 
colonies  84>umises  à  notre  obéissance,  et  tous  les  autres  revenus  qua 
le  dit  étaiilissement  pourra  avoin 

IV.  11  enregistrera  sur  le  troisième  registre  toute  la  dépense  qu*îl 
fera  tant  pour  les  paiements  des  pensions,  gratifications,  récompenses 
ou  demi-solde  aux  invalides  de  son  département  qu'autres  dépenses 
qui  lui  seront  ordounées  par  nous  ou  par  notre  conseil  de  maiiue, 

V«  Les  recettes  et  déf)enses  seront  arrêtées  tous  les  trois  mois  sur 
les  dits  régi-treipar  le  dit  trésorier-général  et  ))ar  le  contrôleur  géné- 
ral, lequel  signera  conjointement  avec  lui  le  dit  arr^ité,  dont  sera 
remis  à  notre  conseil  cle  marine  par  le  dit  trésorier-général,  un  bor- 
dereau signe  de  lui  et  contrôlé  par  le  dit  contrôleur  j^énéraL 

VI.  Le  dit  contrôleitr  général  tiendra  de  semblables  et  de  pareili 
registres  cotés  et  paraphés  de  même  que  ceux  du  trésorier-généraL 

VIL  Les  trésoriers  particuliers  des  ports  tiendront  quatre  registres 
dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  par 
rintendant  ou  le  commissaire-général  de  la  marine  de  leur  dépaite- 
inent«  et  les  dits  trésoriers  seront  tenus  d'écrire  jour  par  jour  sur  les 
dits  registres,  sans  aucun  blanc  ni  rature,  toutes  les  recettes  et  dé» 
pensas  qu'ils  feront. 

VIIL  Seront  enregistrés  par  eux,  sur  le  premier  registre,  les 
sommes  qu'ils  recevront  provenant  des  six  deniers  pour  livre,  retenus 
fiur  les  avances  qui  auront  iété  faites  aux  équipages  avant  le  départ  des 
bâtiments,  et  ils  observeront  de  distinguer  toujours  les  bâtiments  dont 
les  équipages  auront  été  engages  au  mois,  au  voyage  ou  a  la  part  ; 
et  lorsqu'il  y  aura  de  ces  foàtimeas  péris  à  la  mer  ou  pris  par  les 
ennemis,  d'en  faire  mention  dans  le  dit  article,  en  rapportant  en 
même  temps  un  certificat  de  l'amirauté  où  les  gens  échappés  du  naur 
ù^ge  au  de  la  piise  ajuront  été  faire  leur  déclaration* 

IX.  Le  second  ré^stre  servira  à  enregistrer  les  sommes  qu'ils  ree<^ 
vroat  provenait  des  six  deniers  pour  livre  et  les  droits  sur  le  montant 
des  paits  retenues  sur  les  dits  équipages  Â  leur  dèsaixoement  pour 
tout  le  temps  qiiVura  duré  le  voyage,  en  observant  de  distinguer  tou* 
Jours  les  bàtimens  dont  les  équipages  Auront  jété  engagés  au  mois,  an 
▼ojaga  ou  à  la  paît. 

X.  LeraquHs  enregistreront  sur  les  dits  registres  la  retenue  de  six 
deniers  pour  livre,  ils  seront  tenus,  savoir  :  sur  le  premier  qui  regar- 
dera raimement,  de  spécifier  à  la  marge  de  chaque  bâtiment  le  liea 
où  il  aura  fait  son  désarmement  ;  et  sur  le  second  qui  concernera  le 
désarmement,  d'y  spécifier  pareillement  à  la  marge  de  chaque  bâJ>* 
meot  le  lieu  où  il  aui:a  fait  son  armements 
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XI.  Les  Bommes  que  les  dits  trësoriers  toucheront  de  six  deoieis 
pour  livre  provenant  de  la  vente  des  prises  qui  se  feront  pendant  la 
guerre,  seront  enregistrées  par  eux  sur  le  troisième  registre  ;  ils  y 
expliqueront  les  noms  des  vaisseaux  pris,  ceux  des  vaisseaux  et  des 
capitaines  preneurs,  le  montant  de  leur  vente  et  des  rançons  ;  et  ils 
enregistreront  aussi  les  sommes  qui  pourront  leur  être  remises  par  le 
trësorier-gënëral  ou  par  les  trésoriers  particuliers  en  vertu  des  ordres 
de  notre  conseil  de  marine  ;  ensemble  celles  qui  pourront  provenir 
du  don  fait  aux  invalides  de  la  marine. 

XII.  Ils  enregistreront  sur  le  quatrième  registre  toute  la  dépense 
qu'ils  feront,  tant  pour  le  paiement  de  la  demi-solde  des  invalides 
de  leur  département  que  pour  les  pensions,  gratifications  et  récom- 
penses, suivant  les  états  et  ordonnances  que  notre  conseil  de  marine 
en  fera  expédier. 

XIII.  Us  arrêteront  tous  les  trois  mois,  sur  les  dits  registres,  leur 
recçtte  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  où 
il  y  en  aura  aétablis,  et  dans  les  autres  avec  les  commissaires  de  la 
marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes,  ou  avec  deux 
notables  dans  les  lieux  où  les  dits  commissaire*  ou  commis  feront  les 
fonctions  de  trésoriers  des  invalides  ;  les  dits  arrêtés  seront  signés  par 
les  dits  trésoriers  particuliers  conjointement  avec  les  dits  contrôleurs, 
commissaires  de  la  marine,  commis  aux  classes  ou  les  deux  notables 
qui  auront  été  af^pelés  ;  et  sera  envoyé  tous  les  trois  mois  à  notre 
conseil  de  marine  un  bordereau  des  dits  arrêtés,  signé  et  certifié  par 
eux,  contenant  les  recettes  et  dépenses  qui  auront  été  faites  pendant 
les  dits  trois  mois,  en  observant  par  eux  de  n'y  comprendre,  pour  ce 
qui  est  de  la  recette,  que  les  fonds  effecdâ  qu'ils  auront  reçus  ;  s'U 
leur  reste  dû  quplaue  chose  des  dits  trois  mois,  ils  ne  le  comprendront 
dans  les  dits  boraereaux  que  pour  mémoire,  et  ils  le  porteront  dans 

'  celui  du  quartier  où  les  fonds  entreront  en  faisant  mention  par  article 
séparé  que  la  somme  qu'ils  y  emploieront  provient  de  ce  qui  restoit 
dû  du  quartier  précédent,  ainsi  successivement  de  quartier  en  quarder. 

XIV.  Us  auront  soin  d'insérer  au  bas  des  dits  bordereaux  la  ba- 
lance de  leur  recette  et  dépense,  et  de  rappeler  au  premier  article 
l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  du  dernier  bordereau  qu'ils 
auront  envoyé. 

XV.  Les  trésoriers  et  les  contrôleurs  généraux  et  les  trésoriers  et 
contrôleurs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  ou  les  commîi 
aux  offices  supprimés  par  l'édit  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize, 
seront  tenus,  après  l'arrêté  du  dernier  compte  qu'ils  rendront  de  leur 
gestion,  de  remettre  au  trésorier-général  et  au  contrôleur-général  et 
aux  trésoriers  particuliers,  qui  seront  établis  par  le  présent  édit,  tous 
les  registres,^  lettres,  états  et  papiers  qu'ils  auront  tenus  concernant 
les  dits  invalides,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps. 

TITRE  DIXIÈME. 

Dt  la  recette  de  eix  deniers  pour  livre  et  de  la  dépense  que  dovcenJt  faxrt 
les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étrangers,  et  les  suh- 
délégués  d'intendans,  commissaires  générattx  et  commissaires  de  la 
martne  çui  résident  dans  les  colonies  française», 

Articlk  I. — Lorsque  les  née^cians  et  armateurs  de  notre  royaume 
achèteront  ou  feront  construire  dans  les  pays  étrangen  et  dans  les  colo- 
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BÎes  Boumîses  à  notre  obéissance,  des  bàdmens,  et  qu'ils  les  feront 
naviguer  sous  le  pavillon  de  France,  ils  ne  pourront  les  armer  qu'avec 
des  équipages  françois,  sur  lesquels  ils  teront  la  retenue  ordonnée 
par  les  aiticles  IV  et  XI  du  titi*e  six  du  présent  édit,  et  ils  en  remet- 
tront le  montant  entre  les  mains  des  consuls  de  la  nation  et  des  sub- 
délégués des  iutendans,  commissaires  généraux  et  commissaires  de 
la  marine  établis  dans  les  âks  pays  étrangers  ou  dans  les  dites  colo* 
nies,  lesquels  seront  obligés  d'expédier  les  rôles  d'équipages,  d'arme» 
ment  et  désarmement,  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  Vil, 
XI,  XV  et  XVI  du  même  titre,  et  auront  soin  de  se  faire  fournir  les 
pièces  justificatives  de  leur  recette,  et  de  délivrer  les  quittances  des 

Çaiemens  qui  leur  seront  faits,  suivant  qu'il  est  porté  par  las  articles 
X,  X,  XII  et  XVII  du  môme  titre  six^ 

IL  Les  dits  consuls,  subdélégués  des  intendans  et  commissaires  de 
la  marine  feront  aus;»  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  seront  conduites,  liquidées  et  vendues  dans 
les  ports  dépendans  de  ceux  où  ils  sont  établis,  par  des  vaisseaux 
appartenant  à  nos  sujets,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué 
par  les  articles  XXVII  et  XXVIII  du  dil  titre  six,  à  la  diôerence 
4|ue  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  seront  délivrés  dans  les 
dits  pajs  étrangers  par  les  chanceliers  des  consulats  avec  le  même 
^oit  que  le  greffier  de  vingt  sols  par  extrait,  au  lieu  qu'ils  doivent 
être  dans  les  ports  de  notre  royaume  par  les  greffiers  des  amirautés^ 

IIL  Ils  feront  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  sur  tous  les 
équipages  qui  armeront  dans  les  ports  de  notre  royaume,  fit  qui  pour- 
ront aller  désarmer  dans  les  ports  dépendant  de  leurs  consulats  et  des 
élites  colonies,  auquel  cas  ils  euveiront  un  certificat  uu  trésorier  par- 
ticulier des  invalides  du  port  où  les  dits  équipages  auront  armé, 
comme  ils  auiout  fait  leur  désarmement  dans  un  des  ports  de  leurs 
consulats  ou  des  dites  eolcmies,  et  qu'ils  j  auront  payé  les  six  deniers 
pour  livre,  au  surplus,  ils  observeront  et  exécuteront  ce  qui  est  poité 
par  tous  les  articles  du  titre  six  4^  aura  rappoit  aux  fbucûons  des 
Ixésoriers  des  invalides. 

IV.  Ils  enverront  dans  les  mois  de  janvier  de  èhacane  année  à  notre 
conseil  de  marine,  des  lettres  de  change  du  montant  de  la  recette 
qu'ils  auront  faite  pendant  l'année  qui  sera  échue,  payables  à  Paris  à 
Tordre  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine. 

y.  ils  eBverro«t  en  même  temps  un  état  détaillé  en  forme  de 
«ompte  certifié  et  signé  d'eux,  de  toute  la  recette  et  dépense  qu'ils 
auront  faite  pendant  la  dile  année,  et  ils  y  joindront  les  doubles  des 
rôles  d'équipages,  les  états  de  dépouillement  et  les  extraits  do  Mq^U 
dation  des  prises  et  autres  pièces  nécessaires  pour  établir  et  justifier 
les  dites  recette  et  dépense. 

VI.  Ils  dendront  un  registre  dont  lesfenîll£Cs  seront  cotés  et  para* 
phés  par  premier  et  dernier,  savoir,  ceux  des  consuls,  par  les  chance» 
tiers,  et  ceux  des  subdélégués  par  les  intendants,  commissaires  géné« 
raux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  colonies  françaises, 
dans  lequel  ils  enregistreront  d'un  côté  jour  par  jour  sans  aucun  blanc 
ni  rature  la  recette  qu'ils  feront,  et  de  l'autre  côté,  la  dépense  ou  let« 
Cres  de  change,  droits  d'extraits  de  liquidation  des  prises  ou  de  taxa- 
lix>BS,  lesquels  leur  seront  attribués  ei-aprèa. 
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VII.  Ils  arrêteront  au  premier  janTÎer  de  chaque  année  leur  ré^tr9 
et  en  signeront  l'arrêté,  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense  avec  le9 
chanceliers  des  consulats,  pour  ce  qui  est  den  conâul8>  et  avec  les  iiiteo' 
dants,  eoimnissaires  généraux  et  commii^^aires  do  la  markie  pour  cer 
qui  regarde  les  stthdélégués^ 

Vin.  Nous  avons  attribué  et  attrfbuons  aux  dits  cormviff  et  subdé- 
légués  neuf  deniers  pour  livre  de  leur  recette  qui  se  Iroavei  a  au-dessou» 
de  dix  mille  livres  par  an,  et  six  deniers  poor  livre  de  tonte  leur 
recette,  lorsqu'elle  se  troirrera  excéder  la  dite  somme  de  dix  mille 
Kvres  par  an,  pom-  leur  tenir  îieu  d'appointements  et  de  tons  antre» 
frais  ayant  rapport  aux  dites  recette  et  dépense,  lesquels  leur  seront 
aUouéci  sur  leurs  simples  quittances  qu'ils  enverront  eu  même  temp» 
que  rétat  en  foi7x>e  ae  compte  dont  il  est  parlé  à  l'aiticle  V  du  pré* 
sent  titre, 

IX.  Il  leur  sera  donné  par  notre  cofjseîl  de  marine  une  dx^charge 
valable  de  leur  maniement  de  chaque  année* 

X,  Les  dits  consuls  e*  subJélégués  ne  disposeront,  sous  querque 
prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soil.  ou  ]'uisse  être,   des  i»>nd» 

Srovenant  ie  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  que  sur  les  ordres 
e  notre  dit  conseil,  à  peine  de  dépossessiou  de  leurs  emplois  et  de 
re  titutron  du  douUe  de  ce  qui  se  trouvera  avoir  été  détourné  san» 
les  dits  ordres* 

TITRE  ONZIÈME. 

Des  comptes  des  trésoriers-général  et  particuliers  des  invalides,  et  dey 
pièces  justificatives  de  recette  et  dépense  qu'ils  seront  tenus  de  rap' 
porter, 

Articli?  I.— Les  trésoiiera  particuliers  des  invalides  de  Ta  marine 
rendront  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses  d'une  année  dnns  \e» 
six  premiers  mois  de  la  suivante,  en  continuant  ainsi  successivement 
d  aimée  en  année,  pardevant  les  commissaires  qui  tsont  ou  seront  par 
nous  nommés  à  cet  ef^t,  sur  la  représentation  qui  nous  eir  sera  faite 
par  noti'e  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  les  ordres  néces- 
saires |x)ur  les  avitoriser  à  procéder  à  l'examen  et  arrêté  des  dit» 
compte»., 

IL  Les  comptes  ainsi  arrêtés  servÎTont,  partout  où  il  appartiendra^ 
de  décharge  valable  aux  dits  trésoriers  particuliers,  lesquels  ne  pobr- 
ront  être  tenus  d  en  rendre  aucurts  autrea  en  nos  chambres  des  comptes 
ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  de  nouveau  déchargés  et  déchargeons 
pour  tonjonrs  en  tant  que  besoin.  Sera  fait  troi-»  copies  de  ehacuo 
des  ditc4  comptes,  l'une  pour  demeurer  entre  len  mnin-^  du  trésoi-ier 
comptable  à  qui  elle  servii*a  de  décharge,  et  les  deux  autres  signées 
par  \e  tréf^orier  seront  remises,  avec  len  pièces  jutificntives  de  la  re- 
cette et  dépense,  entre  les  mains  de  ceux  qui  recevront  et  an  êteront 
len  (lits  comptes,  lesquels,  de  leur  part,  enverront  une  des  dite^  copies 
avec  les  pièces  justificatives  à  notre  conseil  de  maiîne,  pour  être  en- 
suite remise  au  trésorier-géncial  des  invalides  et  sei-vir  à  coinp*)ser 
•on  compte  général,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  chargé  des  ex- 
cédants de  recette  et  dépense  du  dit  compte  particulier,  et  la  trofr- 
nèute  copie  sera  déposée  au  contrôle  de  la  tnarine. 


ArrtU  du  Canseil  d*Etat  du  Roi,  etc.,  1720.  423 

III.  Les  trésoriers  particuliers  qui  feront  des  recettes  provenoBt 
4es  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  la  solde  ou  les  avances  qui  se 
donneront  aux  équipages  à  l'armement,  et  qui  n'en  feront  pcnnt  pour 
le  désarmement,  parce  que  les  dits  désarm3men4  auront  été  faits  dava 
d'autres  ports  que  ceux  de  l'armement,  emploieront  pour  mémnini 
dans  leur  comptes  le  produit  dei  six  deniers  pour  livre  des  dits  désar« 
mcraens,  et  y  feront  mention  du  port  où  la  dite  retenue  aura  dû  être 
faite,  ce  qu'ils  justifieront  au  moyen  de^  certificats  que  les  ditstrési»- 
riers  sont  tenus  de  s'envoyer  réciproquement,  ainsi  qu'il  est  portf 
par  les  articles  IV  et  XIII  du  titre  six  du  présent  édit,  et  do  ceux 
que  les  consuls  et  autres  remettront  aux  dits  trésoriers. 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  des  dits  trésoriers  ne  snît 
point  suspendue  par  le  défaut  de  paiement  des  droits  des  invalides  qiîi 
pourront  se  trouver  encore  dûs  à  l'échéance  d'une  année,  nous  vou- 
ions et  entendons  qu'ils  se  mettent  en  état,  dans  le  délai  que  nous 
leur  donnons  par  l'article  I  du  présent  titre,  de  rendre  leurs  comptas 
et  de  les  présenter  aux  commissaires  qui  seront  nommés  pour  les  ar- 
rêter, quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  toute  la  recette  dos  droite  dû-t  pea- 
dant  la  dite  année,  ils  emploieront  pour  m  'moire  la  dite  recette  d.ias 
les  comptes  où  elle  devroit  être,  et  ensuite  ils  la  porteront  d^ns  los 
comptes  de  l'année  suivante,  en  faisant  un  chapitre  particulier  dins' 
lequel  ils  spécifieront  que  la  somme  qui  y  set  a  énoncée  proviendtm 
des  armemcns  et  désarmements  qui  restoicnt  dûs  do  raiiuéo  précé- 
dente. 

V.  Le  trésorier-général  rendra  pareillement  compte,  tant  de  la 
recette  et  dépense  qu'il  fera  que  des  comptes  des  trésoriers  paitic«* 
Hers  et  des  consuls  et  sabdélégués  des  intend  ms.  commis-maires  géné- 
raux et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers  et 
dan 4  les  colonies  françaises,  d  une  année  dans  la  suivante,  par  devant 
notre  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribuons  la 
connoissauce  et  l'arrêté  des  dits  comptes. 

Vf.  Les  comptes  ainsi  arrêtés  serviront  au  dit  trésorier-général  do 
décharge  valable  de  son  manîment,  partout  où  il  appartiendr.i,  sans 
qu*il  puisse  être  tenu  d'en  rendre  aucuns  autres  en  nos  chambres  dea 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  l'avons  aussi  de  nouveau  déchargé  et 
déchargeons  pour  toujours  en  tant  que  besoin. 

VU.  Les  comptes  du  dit  trésorier-général  avec  les  piùces  justi- 
ficatives seront  remis  après  qu'ils  auront  été  arrêtés  dins  les  archive! 
de  la  marine,  et  il  en  sera  fait  des  doubles  {3our  être  rerais  au  dit  ttii- 
aorier-général  peur  sa  décharge. 

VIIL  II  justifiera  de  sa  recette  de  quatre  et  six  deniers  pour  livrp 
provenant  des  dépendes  de  la  marine  et  des  gileres,  et  des  remisas 
que  lui  feront  les  c«)nsuls  et  subdélégués  des  intendaus,  comraissairoa- 
généraux  et  commissaires  de  la  marine  établis  duns  les  pays  étranî^eis 
et  dans  les  colonies  françaises,  par  les  ampliations  des  quittances  qu'il 
donnera  aux  dits  trésoriers-généraux,  consuls  et  subdélégués. 

I\.  A  l'égard  des  remises  de  fonds  qui  lui  seront  fûtes  par  les  tlrf- 
■oricrs  particuliers  des  invalides  ou  autres,  ou  de  celles  qu'il  fera  aax 
dits  trésoriers  particuliers  il  en  justifiera  la  recette  par  les  ampliatioas 
des  quittances  qu'il  leur  donnera  et  la  dépense  p  ir  les  ordres  qu'il  6% 
recevra  et  les  quittances  qu'il  aura  soin  d'en  retirer,  dont  il  leur  four- 
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nira  aussi  des  ampliations,  le  tout  conformément  et  ainsi  qu'il  ser» 
expliqué  pai  les  dits  ordres. 

X.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  justifieront  la  recette 
des  six  deniers  pour  livre  provenant  des  équipages  qui  seront  à  gage, 
au  mois  ou  au  voyage  et  à  la  part,  par  les  doubles  des  rôles,  ainsi  qu'il 
est  plus  au  long  porté  par  les  articles  VII;  XI  et  XVI  du  titre  six  du 
présent  édit,  et  par  un  état  de  dépouillement  de  tous  les  armemens 
et  désarmemens  par  premier  et  dernier,  qui  auront  été  faits  pendant 
le  cours  de  1  année  de  leurs  compte»  où  ils  seront  établis  et  dans  les 
ports  dépendant,  lequel  état  sera  par  eux  expédié,  et  il  sera  fait  men- 
tion non  seulement  de  tous  les  dits  armemens  et  désarmemens,  mais 
encore  du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  surnoms» 
de  la  paye  des  avances,  de  la  solde,  du  retour,  du  montant  et  de  la 
valeur  des  parts. 

XI.  Ceux  des  dits  trésoriers  qui  seront  chargés  en  même  temp»  dtt 
soin  des  classes,  seront  tenus  de  faire  certifier  le  dit  état  de  dépouille* 
ment  par  les  grefiiers  des  amirautés  de  leurs  départemens  pour  servir 
à  vérifier  s'il  n'y  a  point  d'omissions  dans  la  recette,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'article  XXXI  du  dit  titre  six. 

XII.  A  l'égard  des  ^ix  deniers  pour  livre  sur  le  produit  de  la  vente 
des  prises,  ils  en  justifieront  aussi  la  recette  par  les  extraits  de  liqui* 
^  "'      de  chaque  prise  que  les  grefiiers  des   amirautés   ^''* 

st  de  la  manière  qu'il  est  expliqué  par  l'article 


XIII.  Ils  justifieront  leur  dépense  par  les  états  et  ordres  de  paye- 
ment qui  seront  expédiés  par  notre  conseil  de  marine  et  par  les  pièces 
et  quittances  qu'ils  devront  rapporter  et  qui  seront  mentionnées  dans 
les  dits  états  et  ordres.  « 

XIV.  Le  trésorier-général  et  les  trésoriers  particuliers  des  invali- 
des porteront  dans  leurs  comptes  d'une  année  a  une  autre  l'excédant 
de  recette  ou  de  dépense  qui  se  trouvera  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
dront en  sorte  que-cet  excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 
comptes  soit  de  recette  soit  de  dépense. 

XV.  Les  comptes  à  rendre  par  les  trésoriers-généraux  des  dita 
invalides  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1709,  de  leur  maniement  tant 
des  dites  retenues  que  du  fonds  de  la  dot  des  dits  invalides  destiné 
au  paiement  des  gages  et  appointemens  attribués  aux  offices  des 
dits  invalides,  crées  par  l'édit  du  mois  de  mai  1709,  et  par  celui 
du  mois  de  mars  1713,  seront  par  eux  rendus  à  notre  conseil  de 
marine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  par  l'article  premier  du  titre 
six  du  présent  édit,  donnant  à  cet  effet  à  notre  dit  conseil  le  pou 
voir  de  les  ai  rêter  dans  la  forme  qui  sera  par  lui  prescrite  pour  la 
reddition  d'iceux,  nonobstant  celle  portée  par  les  dits  édits  et  par 
le  règlement  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  noua 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit;  pour  faciliter  la 
reddition  des  dits  comptes,  voulons  qu'étant  rendus  et  arrêtés 
comme  nous  l'ordonnons  ci-dessus,  ils  ser\'ent  de  décharge  valable  aux 
comptables,  lesquels  nous  confirmons  dans  la  dispense  portée  par  noa 
dits  édits,  de  rendre  aucuns  comptes  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
(Cilleurs,  et  à  cet  efiet  nous  avons  autorisé  et  autorisons  les  ordres  et 
les  décharges  que  notre  conseil  de  marine  a  donnés  ou  pourra  donner 
ci-aprés  aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  des  invalides. 


Arrêts  du  Conseil  à^Etat  du  Roi,  etc.,  17S0.  425 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amës  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides  à  Paris,  que  le  présent  ëdit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  de  point  en  point 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  déro^ 
gë  et  dérogeons  par  le  présent  ëdit,  aux  copies  duquel  collationuëes 
par  l'un  de  nos  amës  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi 
soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

• 

Donné  à  Paris  au  mois  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt» 
et  de  notre  régne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléatts,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vua,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil,  Le  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
sceau  en  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  au-dessous  est 
écrit  : 

Régistrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées 
envoyées  aux  sièges  des  amirautés  du  ressort  pour  y  être  lues,  publiées 
«t  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y 
tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  en  parlement  séant  à  Pontoise,  le  douzième  jour  de  décembre, 
mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  GILBERT. 

Et  plus  bas,  Pour  le  roi  :  Collationnë  à  l'original  par  nous  conseiller 
secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 


RégleTnent  cancer /tant  le  Commerce  étranger  aux  Colonies. 

LE  roi  étant  informé  que  le  commerce  étranger  continue  dans  quel-  Règlement 
qu'une  de  ses  colonies,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  faites  concernant  le 
par  difierentes  ordonnances  et  réglemens,  et  notamment  par  celui  du  commerce 
vingt  août  1698.     Et  désirant  empêcher  la  continuation  de  ce  dé-  colomes. 
sordre  et  conserver  en  entier  à  ses  sujets  le  commerce  de  toutes  ses  23e  juîl.  1720. 
colonies,  Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  Ini.Cons.Sup. 
d'Orléans,  son  oncle,  régent,  de  faire  le  présent  règlement  :  Sf^Ro 

I.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers,  capitaines  commandant 
ses  vaisseaux  de  cours,  sur  les  vaisseaux,  barques  et  autres  1»âtimens 
de  mer,  tant  françois  qu'étrangers,  faisant  le  commerce  étranger  à  ses 
colonies  de  l'Amérique,  de  les  réduire  par  la  force  des  armes,  et  de 
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les  prendre  et  emmener  dans  Tible  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la 
prise  aura  été  faite. 

II.  Pe  met  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  de  faire  aussi  la  course  sur 
les  dits  vaisseaux  et  bâtiraens  de  mer  faisant  le  dit  commerce  étran- 
ger, et  veut  qu'à  l'avenir  il  soit  inséré  dans  les  commis2<ions  en  guerre 
et  marchandises  qui  seront  données  par  l'amiral  de  France,  que  ceux 
qui  en  seront  porteurs  pourront  courir  sur  les  vaisseaux,  barques  et 
autres  bâtimens  de  mer,  tant  françois  qu'étrangers,  faisant  le  com- 
merce étranger  aux  colonies  françoises  de  l'Amérique,  les  réduire 
par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  emmener  dans  Tisle  la  plus  pro- 
chaine du  lieu  où  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pounont  cependant  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  donné  caution 
de  même  que  s'ils  armoient  en  guerre. 

III.  Les  piîses  ainsi  faites,  soit  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
ou  par  ceux  de  ses  su]cts,  seront  instruites  et  jugées  par  les  ofRciers 
d'amirauté,  conformément  aux  ordonnances  et  réglemens  rendus  à 
ce  sujet,  sauf  l'appel  au  conseil  supérieur,  excepté  en  temps  de 
guerre,  que  les  procédures  seront  envoyées  au  secrétaire-général  de 
la  mir  ne,  pour  être  jugées  par  l'amiral,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  ; 
et  il  app:irtiendra  sur  les  prises  qui  seront  déclarées  bonnes  le  dixième 
à  l'amiral  conformément  à  l'ordonnance  de  1681. 

IV.  Le  produit  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
sera  pirtngé,  après  le  aixièrae  de  l'amiral  déduit,  savoir  :  un  dixième 
à  celui  qui  commandera  le  vaisseau  qui  aura  fait  la  pri<«e  ;  un  autre 
dixicme  à  celui  qui  commandera  ]'e>cadre  ;  un  autre  dixième  au  gou- 
verneur et  lieutenant-général  de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite; 
un  autre  dixième  à  l'intendant,  et  le  surplus  moitié  aux  énjuipages  des 
vaisseaux-  et  l'autre  moitié  qui  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains 
du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être 
employée  à  l'entretien  et  augmentation  des  dites  colonies,  suivant  les 
ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

y.  Les  prises  faites  par  les  vaisseaux  des  sujets  de  Sa  Majesté 
seront  adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  l'ami- 
ral, et  sur  le  surplus  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dont 
moitié  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de 
la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être  employée  à  Tentretien  et  aug- 
mentntion  des  hôpitaux  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  qui  en 
seront  donnés  par  Sa  Majesté,  et  Tautre  moitié  sera  partagée,  les 
deux  tiers  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'autre  tiem  à  Tin- 
tendant  de  la  colonie  où  le  vaisseau  preneur  aui*a  fait  son  armement; 
et  à  l'égard  des  piises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  qui  auront 
été  armés  en  France,  la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  entre  le  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'intendant  de  la 
colonie  où  la  prise  aura  été  conduite. 

VI.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  gouverneurs  particuliers  des  colo- 
nie<  de  Cayenne  et  de  Tlsle-Koyalejtmifont  pour  les  prises  qui  seront 
conduites  es  dites  colonies,  soit  parles  vaisseaux  de  Sa  Majesté  soit 
par  ceux  de  ses  Hujets  comme  aussi  sur  celles  qui  seront  faites  par 
les  vais.^aux  armés  dans  les  dites  colonies,  des  parts  attribuée»  par 
las  articles  IV  et  V  du  présent  règlement  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  que  pareillement  les  commissaire»  ordonnateurs  des  dites 
colonies  jouiront  de  celles  attribuées  à  l'intendant. 
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VIT.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  soir  exécute  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobhtant  toutes  ordonnances  et  réglemens  à  ce 
contraire.**,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  ;  mande  et  ordonne  Sa 
Maje.-té  à  monsieur  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement,  de  le  faire  publier» 
afficher  et  enrégistier  paitout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris  le  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas» 

Signé  :  FLEURIAU. 


Mandement  du  Roi  sur  F  An  et  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
améd  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils  supérieurs  dans  nos  colo- 
nies, salut. 

De  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans» 
petit  fils  de  France,  régent;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le 
duc  de  Chartres,  premier  prince  de  n(ïtre  sang;  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  trèsamé 
cousin  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin 
le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  pcœonnages  de  notn>  royaume,  nous  vous 
mandons  et  enjoignons  par  ces  pré.sentes  signées  de  notre  main,  que 
le  règlement  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  con- 
cernant le  commerce  étranger  dans  nos  colonies,  vous  ayez  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  léglemens 
à  ce  conti-aires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Bcel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-troisième  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d^'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

• 

Registres  es  registres  du  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dit  rè- 
glement du  roi  et  lettres  patentes  y  attachées  ci-devant,  oui  et  ce  re- 
quéiant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  greffier-commis  soussigné,  à  Québec,  Je.  viogt-troi*''ième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 
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• — Edit  du  Roi  portant  qu^U  sera  fabriqué  de  nouvelles  espèces  d^or  et 

d*argent,  du  mois  de  septembre  1720. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Edit  du  roi  I^OUS  avons  indique  à  nos  sujets  los  moyens  d'employer  utilement 
P^*^'  9"  IJ  ±^  les  gros  billets  de  banque  et  nous  leur  avons  même  fourni  des  dé- 
Sa^^ nouvelles  ^ouchemens  pour  ceux  de  cent  livres,  de  cinquante  livres  et  de  dix 
eipéces  d*or  livres  ;  mais  les  billets  de  ces  trois  dernières  espèces  se  trouvant 
•t  d'argent.  •  répandus  entre  un  grand  nombre  de  personnes  dont  la  plupart  n'en 
Sept.  1720.  Qjjt  pas  suffisamment  pour  profiter  des  dits  emplois,  il  nous  a  été  pro- 
Réz.  B.  Fcu.  P^®^  "  y  suppléer  par  un  nouveau  travail  de  monnoie  pour  lequel  les 
73  Bo.  espèces  et  les  matièresd'or  et  d'argent  propres  à  convertir  ou  à  réfor- 

mer seroient  reçues  dans  les  hôtels  de  nos  monnoies  avec  moitié  en 
sus  de  ces  petits  billets,  à  quoi  nous  nous  sommes  d'autant  plus 
volontiers  déterminés  que  par  la  quantité  considérable  des  dites  espè- 
ces et  matières  qui  sont  venues  depuis  quelques  temps  du  pays  étran- 
ger, il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  débouchement  pourra  Être  très 
prompt.  » 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier 
prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  CharollcHS, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de 
notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  pei^on- 
nages  de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royole,  nous  avons  par  notre  présent  édit,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — Qu'il  ne  soit  plus  fabriqué  dans  les  hôtels  de  nos  mon- 
noies aucunes  espèces  d'or  et  d'argent  que  celles  qui  porteront  les 
empreintes  figurées  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
présent  édit,  savoir,  des  louis  d'or  du  titre  de  vingt-deux  carats  au 
remède  de  dix  trente-deuxième,  à  la  taille  de  vingt-cinq  au  marc, 
douze  grains  de  remède,  les  demis  à  proportion,  et  des  louis  d'argent 
ou  tiers  d'écus  du  titre  de  onze  deniers  au  remède  de  trois  grains  à  la 
taille  de  trente  au  marc  une  demi-pièce  de  remède,  des  demis  et  des 
quarts  à  proportion,  à  la  réserve  du  remède  de  poids  qui  sera  d'une 
pièce  par  marc  pour  les  demis,  et  de  deux  pièces  et  demie  pour  les 
quarts. 

II.  Lesquelles  espèces  seront  marquées  d'un  grenetis  (•)  sur  la 
tranche,  et  auront  cours  dans  tout  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance  sur  le  pied  de  cinquante  quatre  livres, 
les  louis  d'or  les  demis  à  proportion  et  de  soixante  sols  les  louis  d'ar- 
gent, les  demis  et  quarts  à  proportion. 


III.  Le  travail  de  la  dite  fabrication  sera  jugé  en  nos  cours 
onnoies  conformément  à  l'article  IV  de  notre  édit  du  mois  de  déc 


C)  Orainetis. 
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IV.  Voulons  et  nous  plaît  que  toutes  les  anciennes  espèces  d'or  et 
d'argent,  autres  que  celles  qui  seront  spécifiées  dans  l'article  suivant* 
soieijt,  ainsi  que  les  espèces  étrangères,  les  livres  d'argent  et  les 
dixièmes  d'écus,  portées  aux  hôtels  de  nos  monnoies  incessamment 
après  le  quinze  d'octobre  prochain,  pour  y  être  fondues  et  converties 
en  espèces  et  fabrication  ordonnées  par  le  présent  édit. 

V.  Voulons  pareillement  que  les  louis  d'or  et  les  demi-louis  d'or  de 
vingt-cinq  au  marc,  fabriqués  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  de 
mai  1718,  les  écus  de  dix  au  marc  de  la  même  fabrication,  comme 
aussi  les  demis,  quaits,  sixièmes  et  douzièmes  des  dits  écus,  même  les 
tiers  d'écus  ou  louis  d'argent,  soient  portés  aux  hôtels  de  nos  mon** 
noies  immédiatement  après  le  dit  jour  quinze  octobre  prochain,  pour 
y  être  remarqués  ou  réformés  de  même  empreinte  que  celle  de  la 
nouvelle  fabrique  ordonnée  par  le  présent  édit,  et  avoir  cours,  savoir, 
les  louis  et  les  demi-louis  d'or  sur  le  même  pied  que  ceux  de  fabrique, 
et  les  écus  de  dix  au  marc  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts, 
sixièmes  et  douzièmes  à  proportion,  lesquelles  espèces  reformées 
seront  marquées  d'un  différent  qui  sera  prescrit  par  les  officiers  de 
nos  cours  des  monnoies. 

VI.  Entendons  que  les  diminutions  indiquées  sur  les  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent  pour  les  premier  et  seize  octobre  prochain 
soient  exécutées  dans  le  public  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil 
du  30  juillet  deniier,  et  que  celles  des  dites  espèces  3t  matières  qui 
seront  portées  aux  hôtels  de  nos  monnoies  depuis  le  dit  jour  16  octo- 
biejusqu^au  premier  décembre  prochain  pour  être  converties  ou 
reformées  en  conséquence  du  présent  édit,  soient  reçues  par  les  offi- 
ciers des  dites  monnoies  ainsi  que  par  les  changeurs  sur  le  pied, 
savoir,  les  louis  d'or  de  vingt-cinq  au  marc  pour  trente-six  livres 
pièce,  les  demis  à  proportion,  les  écus  de  dix  au  marc  pour  six  livres 
pièce,  les  demis,  tiers,  quarts  et  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion, 
et  toutes  les  autres  espèces  et  matières  au  poids  à  proportion  de 
900  Ibs.  le  marc  de  louis  ou  de  vingt-deux  carats,  et  soixante  livres 
le  marc  des  écus  et  de  l'argent  du  titre  de  onze  deniers  de  fin  et 
qu'en  joignant  par  nos  sujets  une  moitié  en  sus  du  produit  de  leurs 
espèces  et  matières  en  billets  de  banque  de  dix  livres,  de  cinquante 
livres  et  de  cent  livres,  la  totalité  leur  soit  fournie  comptant  en 
nouvelles  espèces  sur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc  d'ar- 
gent et  Tor  à  proportion. 

VII.  Voulons  qu'à  commencer  du  premier  de  décembre  prochain, 
les  anciennes  espèces  soient  décriées  de  tout  cours  et  ne  puissent  être 
exposées  ni  négociées  dans  le  commerce  à  quelque  prix  que  ce  puisse 
être  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants,  applicable  au  profit  des  dénonciateurs. 

VIII.  Ordonnons  que  passé  le  dit  jour  premier  décembre,  celles 
des  dites  espèces  qui  se  trouveront  en  la  possessian  des  particuliers, 
communauté  et  de  toutes  sortes  de  personnes  généralement  quelcon- 
ques de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  même  parmi  les 
meubles  et  effets  des  paities  saisies  ou  des  personnes  décédées,  seront 
et  demeureront  confisquées  à  notre  profit  et  portées  aux  hôtels  de  nos 
monnoies  pour  y  être  converties  en  nouvelles  espèces,  sans  que  cette 
peine  ni  les  précédentes  puissent  être  réputées  comminatoires,  et  que 
main-levée  aes  dites  espèces  puisse  être  accordée  soub  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 
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IX.  Enjoignons  aux  officiers  qui  auront  fait  les  saisies,  appo:sé  et 
levé  les  scellés  et  dressé  les  inventaires,  de  donner  avis  au.v  procu- 
reurs-généraux es  cours  de  nos  monnoies,  ou  à  leurs  sub.-tituts  dans 
les  provinces,  des  dites  espèces  anciennes  oui  seront  trouvées,  à  peine 
d'interdiction  et  en  outre  d*être  condamnes,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  à  payer  la  valeur  des  dites  espèces  qui  auront  été  recelées  et  en 
l'amende  qui  ne  pourra  être  moindre  ^ue  du  quadruple,  sans  que 
les  dites  peines  puissent  être  réputées  comminatoires. 

X.  Voulons  qu'en  cas  de  dénonciation  contre  les  particuliers,  com- 
munautés ou  officiers  contrevenans,  la  moitié  des  dites  confiscation 
et  :  mende  soit  payée  aux  dénonciateurs  par  les  directeurs  de  nos 
monnoies  aussitôt  qu'ils  en  auront  reçu  le  fonds,  et  ce  sur  les  simples 
certificats  qui  seront  à  cet  effiit  délivrés  par  les  procureurs-généraux 
de  nos  cours  des  monnoies,  ou  par  leurs  substituts  dans  les  provinces 
qui  auront  reçu  les  dites  dénonciations  sans  qu'il  soit  nécesi>aire  d'y 
dénommer  les  dits  dénonciateurs  ni  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
donner  d  autres  acquits  que  les  dits  certificats,  en  vertu  desquels  la 
moitié  qui  aura  été  payée  aux  porteurs  d'iceux  sera  passée  <^t  allouée 
dans  la  dépense  des  compter)  des  dits  directeurs  et  partout  ailleuis 
sans  difficulté. 

XL  Entendons  que  l'arrêt  de  notre  conseil  du  vingt-un  mars,  mil 
sept  cent  seize,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  con- 
séquence les  dépositaires  des  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  de 
France  ou  étrangères  seront  tenus  de  les  porter  aux  monnoies  dans 
le  tems  susdit,  passé  lequel  et  à  commencer  le  dit  jour  premier  dé- 
cembre celles  qui  se  trouveront  en  leurs  mains  ou  parmi  leurs  efietB 
seront  et  demeureront  confisquées  à  notre  profit,  sauf  le  recours  des 
dits  propriétaires  ou  créanciers  contre  les  dits  dépositaires,  tant  pour 
le  principal  des  dites  espèces  que  pour  les  diminutions  du  prix,  nonob- 
stant toutes  les  indemnités  qu'ils  pourroient  avoir  des  aits  proprié- 
taires à  ce  sujet,  lesquelles  indemnités  faites  ou  à  ûdre  nous  annu- 
lons expressément  par  le  présent  édit. 

XII.  Défendons  à  toutes  personnes,  à  peine  de  la  vie,  de  contrefaire 
nos  espèces  ou  de  contribuer  à  l'exposition  de  celles  qui  auroient  été 
contrefaites,  même  d'en  introduire  dans  notre  royaume  de  la  nouvelle 
empreinte,  quand  elles  auroient  été  fabriquées  dans  nos  monnoies. 

XIÏI.  Voulons  que  les  déclarations,  arrêts  et  réglemens,  concer- 
nant le  transport  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  soient  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  faisons  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  sujets  ou  étrangers  qui  se 
trouveront  dans  notre  royaume  de  transporter  hors  d'icelui,  sans 
notre  permission  par  écrit,  aucunes  des  dites  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent,  à  peine  do  la  vie,  de  six  mille  livres  d'amende  et  de 
confiscation  tant  des  dites  espèces  ou  matières  que  des  marchandises 
dans  lesquelles  elles  pourroient  être  emballées,  ensemble  des  vais- 
seaux, chevaux,  charriots,  mulets  et  autres  équipages  qui  auroient 
servi  au  transport;  les  dites  confiscations  et  amendes  applicables  :  un 
quart  à  notre  profit,  un  autre  quart  aux  hôpitaux  les  plus  prochains 
et  la  moitié  restant  aux  dénonciateurs  ou  à  ceux  qui  auront  arrêté  les 
contrevenans,  sans  que  la  peine  de  mort  puisse  être  remise  par  nos 
juges  auxquels  la  counoissance  en  appartient,  à  peine  d'être  exclus 
poiu:  toujours  de  tous  offices  de  judicature. 
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XIV.  Permettons  seulement  à  nos  sujets  et  aux  étrantçers  sortant 
de  notre  royaume  de  porter  la  quantité  d'espèces  fabiiquées  ou  réfor- 
mées en  vertu  de  notre  présent  édit,  qui  sera  nécessaire  pour  leur  «ub- 
tistauce  et  celle  de  leurs  valets  et  équipages. 

XV.  Défendons  à  tous  orfèvres,  joualliers  et  autres  ouvriers  tra-  ' 
Taillant  en  or  et  en  argent  de  difformer  aucunes  espèces  de  monnoie 
pour  les  empl  yer  à  leurs  ouvrages,  à  peine  des  galères  à  perpétuité  ; 
comme  aussi  d'acheter  ou  vendre  les  m^uière.s  d'or  et  d'argent  à  plus 
baut  prix  que  celui  qui  en  doit  être  payé  aux  hôtels  de  nos  moiuioies, 
à  peine  de  confiscation  vl  d'amendo  arbitraire  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  de  la  valeur  des  espèces  confisquées. 

XVI.  Entendons  que  les  droits  des  directeurs  de  nos  monnoies 
ensemble  ceux  des  monnoyeurs  et  ajusteurs  soient  alloués  dans  les 
comptes  de  la  régie  des  dites  monnoios  pour  la  fabrîcation  ordonnée 
par  le  présent  édit  sur  le  pied  fL\é  par  l'arrêt  de  notre  conseil  du  dix- 
neuf  janvier,  mil  sept  cent  quinze,  ainsi  que  pour  les  livres  et  louis 
d'argent  ci-devant  fabnqués  et  que  les  droits  de  tous  les  officiers  ne 
nos  dites  monnoies  soient  passés  pour  \\  réformatiorf  sur  le  pied  du 
double  dont  ils  ont  joui  dans  la  précédente. 

XVII.  Ordonnons  que  les  billets  de  banque  qui  seront  portés  aux 
hôtels  de  nos  monnoies  y  soient  biffés  et  ensuite  brûlés  en  l'hôtel  de- 
tille  de  Paris  par  les  commissaires  que  nous  nommerons  à  cet  effet. 

Si  donnons  eit  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
(enans  nos  cours  des  monnoies  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  exécuter  selon  sa 
mrme  et  teneur  nonobstant  tous  édits,  déclarations  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  notre  pré- 
sent édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

i 
Donné  à  Paris  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 

ringt,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil,  Le  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Registre  en  la  cou*  des  monnoies,  oui  et  ce  requérant  le  procureur- 
eénéral  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  leur  forme  et  tenrur  suivant 
rarrèt  do  ce  jour  ;  fait  en  la  cour  des  monnoies,  les  semestres  assem- 
blés, le  trentième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Et  plus  bas  est  encore  écrit  :  Pour  le  roi.  CoUationné  à  Toriginal, 
par  nous,  écuier,  conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de 
V  rance  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CORNETTE. 


76  ro. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour  par  moi  greffier  commis  audit 
conseil,  ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  {  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Cooseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  cTEtat  du  Roi  pour  augmenter  la  valeur  des 
monnaies  et  diminuer  le  prix  des  denrées,  du  24e  octobre  1720. 

Arrêt  du  con*  Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  cooseil  son  édit  du  mois  de  se|H 
i«il  d  Etat  ^  tembre  dernier  par  lequel  Sa  Majesté  aurait  fixé  le  prix  des  nouvelles 
tor  la  ^eiir  espèces  d'argent  sur  le  pied  de  quatre-vinfft-dix  livres  le  marc,  et  celles 
des  monnoies  d^or  à  proportion  ;  et  Sa  Majesté  désirant  de  rendre  la  monnoie  plus  forte 
«t  diminuer  le  pQuf  Pavantage  du  commerce  et  la  diminution  du  prix  des  denrées  ;  ouï  le 
pra  de»  den-  rapport,  Sa  Majesté  elant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  due 
S4e  oct.  1720.  d'Orléans,  réggnt,  a  ordonné  et  ordonne  : 

Ini.Gont.  Sud. 

?if  ^v«^'  '  Article  I. — Que  les  nouvelles  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  en 
conséquence  de  l'édit  du  mois  de  septembre  dernier  auront  cours  dans  le 
public  jusqu'au  premier  décembre  prochain  sur  le  pied  porté  par  le  dit 
édit,  savoir  :  les  louis  d'or  pour  cinquante-quatre  livres,  les  demis  à  pro- 
portion et  les  écus  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et 
douzièmes  à  proportion  ;  les  anciennes  espèces  continueront  d'être  reçues 
dans  le  commerce  jusqu'au  dit  premier  jour  de  décembre  sur  le  pied 
qu'elles  j  ont  actuellement  cours,  et  que  les  espèces  et  matières  tant  i 
réformer  qu'à  convertir  seront  reçues  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  com- 
mencer du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt  sur  le  pied,  savoir  :  de 
quarante-six  livres  seize  sols,  1rs  louis  à  réformer  de  vingt-cinq  au  marC| 
les  demis  à  proportion  ;  de  sept  livres  seize  sols  les  écus  de  dix  au  mare, 
les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion  \  de  once 
cent  soixante-dix  livres  le  marc  d'anciens  louis  et  de  l'or  du  titre  de  vingt' 
deux  carats  et  de  soixante-dix-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
l'argent  du  titre  de  onze  deniers. 

II.  Qu'au  dit  jour  premier  décembre,  les  dites  espèces  de  nouvelle 
fabrique  et  réforme  n'auront  plus  cours  que  pour  quarante-cinq  livres  l« 
louis  et  sept  livres  dix  sols  l'écu,  les  anciennes  espèces  pour  trente-six 
livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  quarante- cinq  livres  celui  de  vingt 
au  marc,  trente  livres  celui  de  trente  au  marc,  vingt-quatre  livres  douze 
sols  celui  de  trente-six  livres  et  un  quart  au  marc,  six  livres  l'écu  de  dix 
au  marc,  sept  livres  dix  sols  l'écu  de  huit  au  marc,  six  livres  douze  sols 
celui  de  neuf  au  marc,  et  de  vingt  sols  la  livre  d'argent,  les  demis  et  autres 
diminutions  des  dites  espèces  à  proportion,  et  cef  pendant  que  les  espèces 
à  réformer  seront  payées  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  commencer  le  dit 
jour  premier  décembre  prochain,  sur  le  pied  de  trente-sept  livres  seize  sols 
le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et  de  six  livres  six  sols  l'écu  de  dix  au 
marc,  et  les  matières  à  proportion  de  neuf  cent  quarante-cinq  livres  le 
marc  des  anciens  louis  à  convertir  ou  de  l'or  du  titre  de  vingt-deux  carats 
et  de  soixante-trois  livres  le  marc  des  anciens  écus  à  convertir,  on  de 
l'argent  du  titre  de  onze  deniers,  et  ce,  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  de 
l'année  prochaine,  mil  sept  cent  vingt-un* 

m.  Veut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  dit  jour  premier  janvier,  les 
espèces  neuves  soient  réduites  à  trente-flîz  livres  le  louis,  et  à  six  livres 
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reçu,  comme  aussi  que  les  anciennes  espèces  soient  réduites  dans  \e  public 
4  vingt-sept  livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  trente  livres  quinze  sols 
celui  de  vingt  au  marc,  vingt -deux  livres  dix-sept  sols  celui  de  trente  au 
marc,  dix-huit  livres  neuf  sols  celui  de  trente-six  un  quart  au  marc^  de 
quatre  livres  dix  sols  Técu  de  dix  au  marc,  cinq  livres  douze  sols  celui  de 
liuit  au  marc,  cinq  livres  celui  de  neuf  au  marc,  et  de  quinze  sols  la  livre 
d'argent,  et  ftéanmoins  que  les  espèces  à  réformer  seront  payées  dans  les 
hôtels  des  monnoies,  à  commencer  le  dit  jour  premier  janvier  prochain, 
sur  le  pied  de  vingt-huit  livres  seize  sols  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et 
de  quatre  livres  seize  sols  Pécu  de  dix  au  marc,  et  les  matières  à  convertir 
4  proportion  de  sept  cent  Vingt  livres  le  marc  d'anciens  louis  ou  de  Por  de 
vingt-deux  carats  et  de  quarante-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
l'argent  de  onze  deniers.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours 
des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
▼inces  et  généralité  du  rojaume  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent 
arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  Paris  le  ving^- 
^■atre  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Par- 
tit du  conseil  supéneur  de  ce  jour,  pai  moi  greffier  commis  au  dit  conseil, 
le  vingt-trois  septcmSre,  mil  sept  cent  \ingt-un.  • 

(Signé)  BARBEL. 


[Extrait.des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

^•^Arrêt  du  Conseil  d^EuU  du  Roi  qui  proroge  jusqu'^à  nouvd*ordre 
les  diminutions  indiquées  pour  le  ler>  janvier  sur  les  espèces^  tant 
anciennes  que  nouvelles^  du  26e.  décembre  1720. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  Arrôt  du  doo* 
^ngt-quatre  octobre  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  une  dimi-  raJ  d'état  qni 
nution  pour  le  premier  janvier  prochain  sur  le  prix  des  espèces  d'or  et  d'ar-  P''oroge    |U8- 
gent  tant  anciennes   que   nouvelles,    ensemble    l'arrêt  du   vingt-quatre  3îdr©"*'î^ai- 
fioverabre  aussi  dernier  qui  indique  une  diminution  pour  le  même  jour  pre-  minutions  in- 
roier  janvier  sur  les  es)>èces  de  cuivre  et  de  billon  ;  et  Sa  Majesté  étant  diqnées  ponr 
informée  qu'il  est  nécessaire  de  proroger  les  dites  diminutions,  même  de  '®  I«r*  .launer 
continuer  de  faire  recevoir  des  taillables  et  autres  débiteurs  des  deniers  q««.    i^q^  ^I 
du  roi,  les  vieilles  espèces  sur  le  pied  qu^elles  se  reçoivent  actuellement  ciennet  que 
dans  les  bureaux  des  recettes  du  roi  conformément  aux  arrêts  des  8  et  18  uoovelles. 
du  dit  mois  de  novembre,  i  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sîeur  2^  décembre 
Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  in8.Con!.8ap. 
régence  pour  les  finances,  contrôleur -général  des  finance»*— le  roi  étant  Bés.  13.  Fol. 
en  soa  coiseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  78  Bo. 
et  ordonne  que  toutes  les  diminutions  indiquées  par  les  arrêts  des  24 
octobre  et  24  novembre  dernier,  sur  les  espèces  courantes  ainsi  que  sur 
les  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  n'auront  point  de  lieu 
M  premier  janvier  prochain,  mais  .«eulemeot  du  jour  de  la  publication  de 
l'arrêt  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  faire  rendre  dans  peu  pour  ce  sujet. 
Veut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  premier  jour  de  février  de  l'année 
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mil  sept  cent  vingt-un,  les  anciennes  espèces  cessent  d'avoir  cours  dans  le 
commerce,  même  d'ôtre  prises  en  payement  des  droits  et  impositions  de  Sa 
Majesté  et  quelles  soient  sujettes  aux  confiscations  par  l'édit  du  mois  de 
septembre  dernier,  dans  tous  les  cas  j  mentionués.  Enjoint  Sa  Majesté 
aux  officiers  des  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  les  province?  et  généralités  du  royaume  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  pour  l'exécution  duquel  toutes  lettres  néces- 
saires seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-sixièmç  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé:  PIIELYPEAUX. 

Kégistjé,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil, 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sijrné  :  BASBEL. 


^ — Diclamîion  du  Roi  en  in1e?-2>rctaUon  de  redit  du  mois  de  juillet 
m  dernier^  co?îcc?'?iafU  les  Invalides  de  la  Marine,  donnée  à  Paris  le 

30c.  décembre  1720,  fégtslrie  en  parlement. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes 'lettres  verront,  salut. 

f)rciurîition  T  E  fcu  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïenl,  ayant  par  son  édit 
;^;\»;^«/^»  i"-  Jj  du  mois  de  décembre  1712,  article  XIV,  fait  don  à  l'élablissement 
.V^'ré(i*t''"î:i  ^^7^^  ^'^^  invalides  de  la  marine  de  tous  les  deniers  et  effets  appartenant 
nii.is  <.'•*•  jTi P. î.t  a"x  oSciers  mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  qui  n'auroient  point 
uoiuirr,    cou-  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée  des  vaisseaux  armés  pour 


ins.Cor.s.Sup.  taires  et  autres  armés  en  course,  qui  n'auroient  point  aassi  été  réclamés 
<\%  ^^^  ^^^  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises,  et  par 

autre  édit  du  mois  de  mars  1713,  ordonné  que  le  dit  don  commencerait  et 
aurcit  lieu  du  jour  de  la  déclaration  de  la  dernière    guerre  et  de  quelle 
manii^rc  la  recherche  en  seroit  faite  ;  nous  avons,  par  notre  édit  du  mois 
de  juillet  dernier,  confirmé    seulement  les  dits  don  et  recherche,  sans  les 
étendre  sur  les  appointemens,  soldes,  dixièmes,  parts  et  portions  des  prises 
qr.i  n'auroient  point  été  eu  qui  pourroient  n'être  pas  réclamés  dans  îa  suite 
par  nos  officiers  de  la  mariue  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour  notre  ser- 
vice, dont  les  fonds  se  trouvent  en  dépôt  présentement  bu  se  trouveroient 
à  Tarenir,  tant  dans  les  contrôles  des  ports  qu^eutre  les  mains  des  tréso- 
riers gécéraux  de  la  marine  et  des  galères  ;  et  reconnaissant  la  nécessité 
de  protéger  et  de  soutenir  le  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la 
marine,  en  sorte  qu^il  puisse   avoir  un  revenu   suffisant  et  admettre  à  la 
demi-solde  ceux  qui  deviennent  tous  les  jours,  par  leurs  longs  services  et 
par  leur  âge  ou  leurs  blessures,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir   vivre  sans  le 
secours  du  dit  établissement^  cette  omission  pouvant  faire  douter  de  nos 
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ÂsicailoBS  sur  cet  article,  nous  avons  résolu  de  les  expliquer,  afin  que  le 
4iit  établissemeut  rojal  retire  de  notre  dit  édit  tout  Tavântage  que  nous 
^vous  euteudu  lui  procurer.    * 

A  ces  causes  de  l'aris  de  netre  très-cher  et  très-amé  encle  ic  due 
•d^Orléaus,  petit  fils  de  France,  rôgeut  ;  de  notre  tréS-chcr  et  trôs-amé 
oncle  le  duc  de  Chartres,  |îreinier  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  Uès-cher  et  trcs- 
aiaè  cou:>in  le  comte  de  Charoilois,  de  notre  très-cher  et  très-am6  cousin 
4e  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  j  de  iiotre  très-cher  et  très-amé 
•oncle  le  comte  de  Toulonze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de  France, 
grands  et  notables  j)ersonnages  de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  en  interprétant,  ea 
taât  que  besoin  ^croit,  le  dit  édit  du  mois  de  juillet  dernier^  dit  et  déclaré, 
et  par  ces  préseotes  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons,  voulons  et 
nous  ploit  que  le  don  fait  à  l'établissement  royal  des  invalides  de  la  marine 
par  redit  du  mois  de  décembre  1712,  et  cootlrmé  par  J.^édit  du  mois  de 
juillet  dernier  soit  étendu  sur  les  appointements,  soldes,  dixièmes  parts  et 
portions  des  prises  qui  n^oot  pas  été  ou  qui  pourront  neutre  pas  reclamés 
<lans  la  suite  par  nos  officiers  de  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume 
-et  par  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour 
«lotre  service  dont  les  fonds  se  trouvent  actuellement  en  dépôt  ou  se  trou- 
veront a  l'avenir  tant  dans  les  contraries  des  ports  qu^entre  les  mains  des 
trésoriet^fi-généraux  de  la  marine  et  des  galères^  dont  nous  avous  doté  et 
dotons  le  dit  établissement  royal  et  que  la  recherche  en  soit  faite  ainsi  et 
•de  la  manière  qu'elle  est  ordonnéi^  pa!  Tédit  du  mois  de  mars  1713,  pour 
-ce  qui  reg-arde  les  équipages  des  vai&seaux  et  bâtiments  armés  pour  le 
•commerce  ou  pour  la  course. 

Voulons  qv.e  la  remise  des  dits  fonds  soit  faite  par  les  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères  et  par  les  dits  contrôleurs  des  ports, 
«ir  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marine  et  par  des  états  par 
«eux  libellés  et  ccrtiQés  au  trésorier-général  ou  aux  trésoriers  particuliers 
des  dits  mvalides  sur  leurs  simples  quittances,  lesquelles  seront  passées  et 
allouées  dans  les  comptes  que  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  dea 
galères  rendront  en  notre  chambre  des  comptes  sans  difficulté. 

Voulons  aussi  qH*en  cas  que  les  dits  fonds  soient  réclamés  dans  la  suite 
par  les  dits  officiers  de  la  marine  et  des  galères,  d^épée  et  de  plume,  et  par 
les  dits  officicrAnariniers,  matelotS;  soldats  et  autres  ou  leurs  héritiers 
après  la  remise  faite  aux  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  la  déli- 
vrance en  soit  fiite  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marine 
à.  ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par  le  trésorier-général  ou  tréso- 
riers particuliers  des  dits  invalides  de  la  marine,  et  que  le  contenu  ea 
iceux  soit  passé  en  dépense  dans  les  comptes  que  les  dits  trésoriers  ren- 
dront des  dits  fonds  en  la  manière  accoutumée  en  rapportant  les  diti  ordres 
avec  les  quittances  des  parties  prenantes  sur  ce  suffisantes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  eo&seillers  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des-aides  de 
Paris,  que  ces  présentes  ils  lassent  lire,  publier  et  règistrer  et  le  contenu 
en  icelles  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts^  règlements  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pré- 
sentes, aux  copies  desquelles,  collationnées  par  Tun  de  nos  amés  et  féaux 
conseillers  secrétaires,  vsulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  i  Poriginal  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
mceï  ù  ces  dites  présentes. 


^^Q  EâUiy  OràofMUjmctM  Rmfoux^  DédaratUmê  et 

DoDDé  à  Parts,  le  trentième  jour  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  TÎDgt  et  de  notre  règne  le  sixième.. 

Signe  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil.  Le  Pelletier  de  la  HoussXye. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit.  : 

Kégistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collalionnées  envoyées  aux 
sièges  des  amirautés  du  ressort,  pour  j  être  lues,  publiées  et  règistrées  : 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'7  tenir  la  main,  et  d'en 
certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  en  parle- 
ment, le  dix-huitième  jour  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  GILBERT. 

Et  au-dessous  est  écrit  :  Pour  le  roi.   Collationné  à  l'original   par  nous 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 

Règistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit 
conseil,  ce  vingt-troisième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  (TEtat  du  Roi,  portant  dindfiutiontmr  les  espèces 

de  cuivre j  du  30e  avril  1721. 

Arrêt  da  con-  T  E  roi  s'ètant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelni  le 

Mîld'étatipor-  J^j  huit  février  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  à  diminué  le  prix  des  me- 

Sra sùrlMe»-  **"**  espèces  de  cuivre  dans  la  seule  province  d'Alsace  ;  Sa  Majesté  étant 

pécei  de  coi-  informée  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  pareille  diminution  sur  les  dites 

vre.  espèces  dans  les  autres  provinces  du  royaume,  à  quoi  voulant  pourvoir, 

30e  avril  1721.  q^j  |g  rapport  du  sieur  Le  Pelletier  de  la  Houssaje,  conseiller  d'état  ordi- 

^ff.  °Ê!  F(Sl  ^^^  ®^  ^^  conseil  de  Régence  pour  les  finances,  contrôleur-général  des 

78  Vo.  finances  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  due 

d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la 

publication  du  présent  arrêt,  les  dites  espèces  seront  réduites  dans  tout  le 

rojaume  aux  prix  ci-après,  savoir  :  les  sols  de  cuivre  à  dix-huit  deniers 

au  lien  de  vingt  deniers,  les  demis  et  quarts  des  dits  sols  à  proportion  \ 

les  pièces  dites  de  six  deniers  à  neuf  deniers  au  lieu  de  dix,  et  les  liards 

de  France  à  quatre  deniers  et  demi  au  lieu  de  cinq  ;  sur  lequel  pied  les 

dites  espèces  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  aatrenent 
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ordoDoé  par  Sa  Majesté,  laquelle  enjoint  aux  officiera  des  cours  des  mon* 
Doies  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  ftera  lu,  publié',  registre  et  affiché  paitout  où  besoin  sera  et  sur  lequel 
tontes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le  tren- 
tième jour  d'arril,  rail  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tar- 
rèt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  jgreffier  commis  au  dit  conseil, 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

•      Signé:  BAEBEL. 


* — Edil  du  Bjoi  pour  la  Fabrication  de  cent-cinquante  mille  marcs 
d'espèces  de  cuivre  pour  les  Colonies  de  P Amérique,  donné  à  Paris 
au  mais  de  j'uùa,  mil  sept  cent  vingt-un,  registre  en  la  cour  des 
monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
préfiens  et  à  venir,  salut. 

Par  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sei>t  cent  «eize,  nous  jLVon«  EJit   du  roi 
ordonné   une  fabrication  en  la  monnaie  de  Perpignan  de  cen  l-cinquante  pour  la  fabru 
mille  marcs   d'espèces  de  cuivre  pour  nos  colonies  de  l'Amérique,  k  la-  ^P^^^"  ^^^^^ 
quelle  nous  avons  destiné  des  cuivres  qui  étaient  dans  J'bôtej  de  ia  dite  mille  marci 
monnaie  ;  mais  la  mauvaise   qualité  des  dits  cuivres  ayant  arrêté  la  dite  d'espèces    d« 
fabrication  et  le  besoin  que  les  dites  colonies  ont  de  menues  espèces  aug-  cuivre.  ^ 
mentant  tous  les  jours,  nous  avons  jugé  devoir  accepter  la  proposition  qui  inaOons  Sun 
nous  a  été  faite  de  faire  raonnoyer  dans  les  hôtels  des  monnaies  les  flaons  r^;^.  f*.  KoL 
de  cuivre  que  la  Compagnie  des  Indes  a  fait  fabriquer  en  Suède.  ^  Bc. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avk  de  uotre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  Frsuice,  régent  ;  de  notre 
très-cker  amé  oncle  le  duc  de  Cbartres,  premier  prince  dis  notre  sang  ; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  CbaroUois,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  priace  de  Cootj,  princes  de  uotre  sang  $  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  ro^rale^  iK>us  avons,  par  notre 
préseat  édit,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  dans  Les  hôtels  de  nos  monnaies  de  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes 
et  Rouen,  il  sera  mon  noyé  jusques  à  concurrence  de  cent-cinquante  mille 
marcs  d'espèces  de  cuivre,  tant  en  pièces  i  la  taille  de  vingt  au  mare 
qu'en  demies  à  la  taille  de  quarante  et  quarts  i  la  taille  de  quatre-vingt 
au  marc,  dont  les  flaons  tous  fabriqués  seront  remis,  savoir  :  à  notre 
hôtel  de  la  monnaie  de  Bordeaux,  trente  mille  nnarcs  ;  en  celui  de  La 
Rochelle,  cinquante  mille  marcs  ;  en  celui  de  Nantes,  quarante  mille 
«arcs,  et  ei^  celui  de  Rouen,  trente  mille  marcs  ;  lesquelles  espèces  seront 
au  remède  de  quatre  quarts  de  pièce  par  marc^  le  fort  pprtapt  le  faible 
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le  plas  également  que  faire  ^  pourra,  san»  néanmoins  la  nécessité  du 
cours  (le  la  pièce  au  inarc  et  du  marc  à  la  pièce,  porteront  les  empreintes» 
figurées  dans>  le  cahier  attaché  sou»  le  conlre-scel  du  présent  édit,  et  au- 
ront cours  dans  toutes  nos  colonies  de  1^  Amérique  et  autres  lieux  de  notre 
domination  lions  de  l'Europe,  savoir  v  celles  de  vingt  au  marc  pour  dû- 
huit  deniers,  celles  de  quarante  au  marc  pour  neuf  deniers  et  celles  de 
quatre- vingt  au  marc  pour  quatre  deniers  et  demi,  sans  qu^^elles  puissent 
être  exposées  en  Fiance,  à  peiive  d'amende   arhitraire  et  de  confiscation. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos-amés  et.fèaux  eanseillersv les  gens  tenant 
ao^re  cour  des  monnaies  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régi5trer,  et  le  contenu  en  icelul  garder  et  observer  ei 
exécuter  .selon  leur  forme  et  teneur  |  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
«c  soit  c1k>s«  ferme^  stable  à  toujours,  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scei» 

Donné  à  Paris  au  mois  de  jiûn,  Pan  d€?  grâce  rail  sept  cent  vingt-ua, 
et  de  notre  règne  le  sixième. 

S^é:  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Li  Buc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Vîsay  DAGUESSEA.U.   Vu  au  conseil,  Le  Pelletier  de  la  IIoussaye^ 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

lié:::i.^tré  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procmreur- 
général  du  roi,  pour  ctre  exécuté  .selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrct  de  ce  jpur,  fait  en  la  cour  des  monnaies,  les  semestres  assemblé» 
le  huitième  jour  de  juillet,  rail  sept  cent  vingt-un» 

Signé  :  GUEUBRÉ. 

Colîatiomié^  De  Mor ville. 

Pu'giitré,  ouï  et  ce  requérant  fe  procureur-général  du  roi,  suivant 
Farrct  de  ce  conseil,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  coi^seil   svupé rieur  de  Québec,  le  vingt-sept  juillet^  mil  sept  cent 

itingt-troU* 

Signé:  DAINE. 


Déclaration  du  Roi  au  stfjet  dc$  Tuicurs-, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  salut. 

Dêclttratroir  "IpvEPUIS  rétablist-ement  de»  colonies-  françoises  dans  l'Amérique,  pl«î- 
da  roi  nu  «njeC  \J  ^leurs^  de  nos  sujets  y  ont  transporté  une  partie  de  leur  fortune  et  de 
ï5'déc!"j"2I.  ^^^^  famille,' soit  qu'ils  y  aient  établi  un  véritable  *  domicile,  soit  qu'ils  se 
In8.Con8.Sup.  soient  contentés  d'y  passer  un  tems  considérable  pour  faire  valoir  ieshabi- 
Rv^.  Ki  Fol.  tations  qu'il^^  y  ont  acqitises  ;  mais  comme  il  arrive  souvent  que  la  succès- 
IQ^  Vo.  gÎQjj  dgg  pères  de  famille,  qui  ont  fait  ces  sortes  d'étabiissem^ns,  est  con»- 

^osée  en  partie  deb  biens  située  dans  notre  royaiune^^  et  en  partie  de  bien» 
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^u^ils  possédoieDt  dans  nos  colonies,  les  tutelles  et  curatelles,  les  émanci- 
pations et  les  mariagas  de  leurs  enfans  mineurs  qu'ils  laissent  ou  en  France 
ou  en  Amérique,  font  naître  un  doute  considérable  sur  la  juriâdiction  du 
tribunal,  auquel  il  appartient  d^  pourvoir,  les  juges  de  France  se  croyant 
bien  f'^ndés  à  en  connoître,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  Amé- 
rique, loi*squ'iI  est  certain  que  le  père  des  mineurs  avoit  conservé  son  an- 
cien domicile  au-dedans  de  notre  royaume,  et  les  ofHciers  que  nous  avons 
établis  dans  nos  colonies,  soutenant,  par  la  même  raison,  que  c'est  à  eux 
d'y  pourvoir,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  France,  lorsque  le 
domicile  du  père  a  été  véritablement  transféré  dans  une  des  parties  de 
l'Amérique,  qui  sont  soumises  a  notre  domination  ;  mais  quoique  cette  dis- 
tinction paroisse  juste  en  e!le-mêwie  et  conforme  aux  principes  généraux 
de  la  jurisprudence,  Texpérience  nous  a  fait  voir  qu'elle  peut  être  sujette 
à  de  grands  inconvéniens,  soit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  plusieurs  contes- 
tations sur  le  véritable  domicile  du  père  des  mineurs,  qui  entassez  souvent 
difficile  à  déterminer  dans  les  dirTérentes  circomstances  de  chaque  aiïaire 
particulière,  soit  parce  qu'il  est  presqu'impossible  qu'un  tJteur  établi  en 
France,  puisse  veiller  exactement  à  l'admijistration  des  biens  que  Us  mi- 
neurs ont  dans  l'Amérique,  et  réciproquement^  qu'un  tuteur  établi  dans 
nos  colonies  puisse  gérer  la  tutelle  avec  une  attention  suffisante,  par  rap- 
port aux  biens  qui  sont  situés  en  France,  en  sorte  qu'il  arrive  souvent  que 
Tune  ou  l'autre  partie  du  patrimoine  des  mineurs  est  négligée  ou  confiée 
par  le  tuteur  à  des  mains  peu  sûres,  qui  abusent  de  son  absence  pour  dissi- 
per un  bien  dont  il  est  fort  difficile  au  tuteur  de  se  faire  rendre  un  compte 
tîJéle,  nous  avons  cru  qu'à  l'exemple  des  législateurs  romains,  qui  avoient 
introduit  l'usage  de  donner  des  tuteurs  diflérens  aux  mineurs  par  rapport 
aux  biens  qu''ils  possédoient  dans  des  pays  fort  éloignés  les  uns  des  autres, 
nous  devions  aussi  partager  Padministration  des  biens  qui  appartiennent  aux 
mêmes  mineUrs  en  France  et  en  Amérique,  en  sorte  que  ces  didérens 
patrimoines  soient  récris  à  l'avenir  par  des  tuteurs  différens,  en  confiant 
néanmoins  le  soin  de  l'éducation  des  mineurs  et  la  préférence  à  l'égard  de 
leur  mariage,  au  tuteur  du  lieu,  où  le  père  des  dits  mineurs  avoit  son  domi- 
cile, qui  est  toujours  regardé  comme  celui  des  mineurs,  suivant  les  règles 
établies  par  les  ordonnances  que  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  faites  sur 
cette  matière  ;  enfin  comme  nous  avons  été  informés  que  les  nègres  em- 
ployés à  la  culture  déterres  étant  regardés  dans  nos  colonies  comme  des 
effets  mobiliers,  suivant  les  lois  qui  y  sont  établies,  les  mineurs  abusent 
souvent  du  droit  que  Témancipation  leur  donne  de  disposer  de  leurs 
nègres,  et  en  ruinant  par  là  les  habitations  qui  leur  sont  propres,  font  en- 
core un  préjudice  considérable  à  nos  colonies,  dont  la  principale  utilité 
dépend  du  travail  des  nègres  qui  font  valoir  les  terres,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  leur  en  interdire  la  disposition  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  atteint 
Tâge  de  vingt-cinq  ans,  et  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
faire  une  loi.  nouvelle  s.ir  les  différentes  matières,  qu'elle  sera  en  mô.ne 
tems  un  effet  de  la  protection  que  nou-i  donnons  à  ceux  de  nos  sujets  à  qui 
la  foible&se  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire  qu'aux  autres,  et  une 
preuve  de  l'attention  que  nous  aurons  toujours  pour  ce  qui  peut  favuriser  le 
commerce  des  colonies  françoises,  et  le  renJie  utile  à  tout  notre  royaume, 
doLt  l'abondance  et  le  bonheur  font  le  principal  objet  de  nos  soins  et  de 
nos  vœux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
et  trcs-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premiers  princes  de  notre 
sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  dus  de  Bourbon,  de  notre 
très-cher  et  très-amé-  cousin  le  comte  de  Cliarollols,  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre 
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très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  priuce  légitimé,  et  autre» 
pairs,  grands  et  notables  personnages  de  notre  rojauroe,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être  pourvu  de  tuteurs 
ou  de  curateurs,  auront  des  biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dan» 
les  colonies  françoises,  il  leur  sera  nommé  d^s  tuteurs  dans  Tun  et  dans 
Tautre  [>ays,  savoir:  en  France,  par  les  juges  de  ce  rojauue  auxquels  la 
confloissance  en  appartient,  et  ce  de  Tavis  des  parens  et  amis  des  dits 
mineurs  qui  seront  en  Fracce,  pour  avoir. par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs- 
Tadministration  des  biens  de  France  seulement,  et  dans  les  colonies  par 
les  juges  qui  j  seront  établis,  aussi  de  Pavis  des  parens  et  amis  qu'ils  au- 
ront, lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies  n'auront  pareil- 
lemcnt  l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront  appartenans  aux 
dits  mineurs  ;  et  seront  les  dits  tuteurs  et  curateurs  de  France  et  ceux  des 
colonies  françoises  indépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables 
que  de  la  gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront 
été  élus,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été  élu 
dans  ce  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  dans  le  tems  de  sou  décès,  soit 
que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père,  fassent  leur  demeure  dans  le 
même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  Fiance  et  les  autres  aux  colonies, 
le  tout  à  moins  que,  sur  Pavis  des  parents  et  amis  des  dits  mineurs,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  la  tutelle. 

III.  Les  lettres  d'émancipation  que  les  dits  mineurs  obtiendront,  seront 
entérinées,  tant  dans  les  tribunaux  de  France  que  dans  ceux  des  colonies^ 
dans  lesquels  la  nomination  de  leur  tuteur  aura  été  faite,  sans  que  les  dites 
lettres  d^émancipation  puissent  avoir  aucun  effet  que  dans  celui  des  deux 
pays  où  elles  auront  été  entérinées. 

IV.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés  ne  pourront  disposer  des  nègres  qui 
servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu'à  ce  qi^jb  aient  atteint  Page  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les  cK  nègres  cessent  d^être 
réputés  meubles  par  rapport  à  tous  autres  effets. 

V.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  France  soit 
dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  le  faire  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment par  écrit  du  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domi- 
cile au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  donner  le  dit  con- 
sentement que  sur  l'avis  des  parents  qui  seront  assemblés  à  cet  effet  par 
devant  le  juge,  qui  l'aura  nommé  tuteur,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que 
d'homologuer  leur  avis,  d'ordonner  que  l'autre  tuteur  qui  aura  été  étabU 
en  France  ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  parents  et  amis  que  les 
mineurs  auront  dans  l'un  ou  Pautre  pays,  seront  pareillement  entendus,  dans 
le  délai  compétent,  pardevant  le  juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur,  pour 
leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le  mariage  pro- 
posé pour  les  dits  mineurs,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge  sera  teuu  de  &ire  mention 
dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils 
supérieurs  dans  nos  colonies,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régistrer  et 
le  contenu  en  icellesç  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  cessante! 
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faisant  cesser  tous  trouble^'  et  empêchements,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, ordonnances,  règlements,  arrêts,  us  et  coutumes  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  \  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sce!  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent 
TÛQgt-un,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tar- 
rèt  du,  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  ordonne  Vexécutiun  de  celui 
du  30^  Mai  1721,  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la 
vente  du  Castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  du  28e  /an- 
vier  1722. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  trente  mai,  mil  Airêt  du  oon- 
sept  cent  vingt-un,  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la  »eil  d'état  qui 
vente  du  castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,   dont  Sa  Majesté  °u^oTde*cc- 
avoit  bien  voulu  suspendre  Pexécution  par  un  autre  arrêt  du  vingt  juillet  de  Xui  du  30  mai 
la  même  année  mil  sept  cent  vingt-un,  rendu  sur   les  représentations  de  1721,  portant 
quelques  négociants  de  la  Rochelle,  ensemble  les  mémoires   envojès  de  établissemont 
Canada  et  ceux  de  la  dite  Compagnie  des  Indes  qui  auroient  représenté  ^^.fJJ-f  de^ia 
qu'encore  que  Parrêt  du  vingt  juillet,  rail  !;cpc  cent  vingt-un,  ne  fut  pas  vente  du  cas- 
connu  en   Canada   et  que  celui  du  trente  mai  de  la  même  année,  y  eut  tor  en  faveur 
été  publié,  néanmoins   les  agents   des   négociants    de    la   Rochelle   et  ^^}\  C^xm)a- 
autres   ont  enlevé  la   plus  grande  quantité   qu'ils  ont  pu   de  castor  en  fgèt  ian.  1722^ 
contravention   du   dit  arrêt,   et   ont,  seulement  en   conséquence  de  Tor- ins.Ôons.Sap. 
donnance  du  sieur  Begon,  intendant  en  Canada,  fait  leur  soumission  de  Rég.  E.  Fol. 
remettre  les  dits  castors  à  la  Compagnie  des  Indes  en  cas  qu'il  fut  ainsi  ^^^  ^°' 
ordonné,  et  que  la  dite  compagnie  pour  procurer  ainsi-  aux  habitants  de 
Canada  un  plus  grand  avantage,  offre  d'augmenter  le  prix  du  dit  castor,  et 
de  pajer  quarante  sols  de  la  livre  de  castor  sec,  et  quatre  franés  de  la 
livre  de  castor  gras  ;  ouï  le   rapport  du  sieur  Pelletier  de   la  Houssaje, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence  pour  les  finances,  con- 
trôleur général  des  finances,-  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  mon- 
sieur le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  trente 
mai  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence  la 
Compagnie  des  Indes  jouira  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du  castor, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept, 
portant  établissement  de  la  Compagnie  d'Occident,  qui  est  actuellement  la 
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Compagnie  des  Tildes,  et  aux  arrêts  des  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  quatre  juin,  rail  sept  cent  dix-neuf,  qui  seront  pareillement  exéca- 
tés,  à  condition  que  la  dite  compagnie,  suivant  ses  offres,  paiera  à  Pavenir 
en  Canada  pour  le  castor  gras,  quatre  livres  de  la  livre,  et  pour  le  castor  sec 
quarante  sols. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  [particuliers  à  l'exception  des  chapeliers 
fabriquants  qui  ont  des  peaux  de  castor,  restant  de  celles  qu%ont  fait  venir 
de  Canada,  comme  les  ayant  achetées  en  conséquence  de  la  liberté  du  com- 
merce do  cette  marchandise  accordée  parTarrét  du  seize  mai,  mil  sept  cent 
vingt,  seront  tenus  de  les  vendre  avant  le  premier  mai  prochain  pour  tout 
délai,  sans  pouvoir  les  faire  sortir  du  royaume  a  peine  de  confiscation  et  de 
dix  mille  livres  d'amende,  passé  le  premier  jour  de  mai,  ils  seront  tenus  de 
remettre  le  castor  qui  leur  restera  à  la  Compagnie  des  Indes,  laquelle  le 
payera  à  raison  de  quarante  so!s  la  livre  de  sec,  et  quatre  livres  la  livre  de 
gras,  la  tare  déduite  suivant  l'usage  à  la  livraison  de  cette  marchandise,  et 
pour  ce  qui  concerne  le  castor  venu  du  Canada  depuis  le  mois  d'octobre 
dernier,  qui  est  dans  les  magasins  de  l'entrepôt  de  la  Llochelle,  Bordeaux 
et  autres  ports,  et  qui  a  élé  traité  au  préjudice  de  l'arrêt  du  trente  mai, 
mil  sept  cent  vingt-un,  Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  dès  à  présent  remis  à 
la  Compagnie  des  Indes,  qui  le  payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de 
sec,  et  quatre  livres  la  livre  de  gras,  et  un  sol  par  livre  pour  le  fret,  et 
qu'en  conséquence  les  commis  des  fermes  en  feront  la  délivrance  aux 
commis  ou  pré^wsés  de  la  Compagnie  des  Indes,  les  propriétaires  présents' 
ou  dûment  appelés,  et  faute  par  eux  de  comparoitre  sur  l'assignation  qui 
leur  sera  donnée,  les  commis  et  préposés  de  la  Compagnie  dci  Indes  se 
pourvoiront  pardevant  le  juge  des  traites,  lequel  fera  délivrer  les  dits  castors 
en  sa  présence  et  en  dressera  procès-verbal  sur  lequel  il  sera  pourvu  au 
payement  d'iceux. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
huitième  jour  du  mois  de  janvier,-  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


• — Mafidement  du  Roi  sur  ^ Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  ûuissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons- que  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché 
sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-araé  oncle 
le  duo  d'Orléans,  régent,  pour  les  causes  y  contenues,  tu  sigtiilies  à  tous 
qu'il  api^rtiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  et  fais  en  outre,  jx)ur  l'en- 
tière exécution  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tous  exploits,  commandemens  et  autres  actes  nécessaires,  sans 
autre  permission. 

Voulons  qu'aux  copies  collationnées  du  dit  arrêt  et  des  présentes  par 
un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires  foi  soit  ajoutée  comme  aux 
originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris  le  vingt-huitième  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  rail  sept 
cent  vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  baS;  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Enregistrés,  ouï  et  ce  requèrnnt  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrôt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  l'arrêt  du  conseil  d'élat  et  lettres 
de  chancellerie  j  jointes,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  au  dit  cpnseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi^  du  trois  mars  17*22,  qui  conjlnne  le 
Règlement  fait  par  Mes'^rs,  de  Vaudreuil  et  Degon  et  Monsieur 
rEvfque  de  Québec^  pour  le  District  des  Paroisses  de  ce  pcnjs,  en 
date  du  20  septembre  1721. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  le  règlement  qui  a  été  fait  Arrêt  du  con- 
par  ses  ordres  le  vingt  septembre   dernier,  par  le  sieur  de  Vaudreuil,  seil  d*état  d« 
ffoaverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  évêque  J°*  ^"?  ^°'^", 
de  Québec   et  le  sieur  iiegon,  inte^nt,   pour   déterminer  le  district  et  „ejjj  fait  par 
l'étendiKi  de  chacune  des  paroisses  tc  la  dite   Nouvelle-France,  auquel  Mrs.  de  Van- 
réglement  il  a  été  par  eux  procédé  sur  les  procès-verbaux  de  conimah  et  dreuil  et  Be- 
iîicomniodoy  qui  ont  été  dressés  par  le  sieur  Colle',  procureur-général  de  vé'^^^ed  Qull 
Sa  Majesté  au  conseil  supérieur  de  (Juébec,  le  trente  janvier  précédent  |,ec,   pour   le 
et  autres  jours  suivants,  et  Sa  Majesté   estimant   nécessaire,  pour  le  bon  district  des 
ordre  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  colonie  soit  suflSsamment  établie    pour  y  P*"^°^*'®*  ^* 
ériger  de  nouvelles   paroisses,  d'ordonner   l'exécution  du    dit   règlement;  smars^'lVsS. 
vu  les  dits  procès-verbaux,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  Ins.Cons.Sap. 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  R^g.  E.   Fol. 
approuvé,  confirmé,  autorisé  et  homologué  le  dit  règlement  annexé  à  ta  JJ^j:  ^°* 
minute  du  présent  arrêt,  et  en  conséquence  a  ordonné  et  ordonne   qu'il  g^j.  poriirfnal 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  quelconques,  formant  la 
dont,  si  aucunes  interviennent.  Sa   Majesté  s'en  est  réservé  la  connois-  première  par- 
saoce,  et  a  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges.  J'®  4*°°  ^.|S"' 

"  Arrêts  du 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  trois  congeil  d-état. 
mars,  mil  sept  cent  vingt-deux.  Originaux.  ** 

Signé  :  FLEURIAU. 

ENSUIT   LA   TENEUR    DU   DIT   RÈGLEMENT- 

Règlement  des  Districts  des  Paroisses  de  la  Nouvelle- France, 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  du  roi,  après  avoir  examiné  les  [)rocès- 
verbaux  dressés,  dans  chacune  des  paroisses  de  ce  pays>  par  le  sieur  Collet 
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procureur-général  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  avons  fait  le  règle- 
ment des  districts  de  chacune  des  dites  paroisses,  ainsi  qu^ii  ensuit  : 

Gouvernement  de  Québec,  Côté  du  Notdy  en  remontant  le  Fleuve 

Saint- Laurent, 

Baie  Saint-Paul. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  située  au  dit  lieu,  sera  de  celle  du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre  et  des 
trois  lieues  de  front  de  la  partie  de  la  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui 
est  comprise  dans  cette  paroisse,  ensemble  des  profondeurs  du  dit  fief  et  de 
la  dite  partie  de  seigneurie*  et  Plsle-iux-Coudres  ;  le  fief  des  £bouIemens 
et  celui  de  la  Malbaie  continueront  à  être  desservis  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu^à  ce  quUI  j  ait  un  nombre  suffisant 
d'habitans  pour  pouvoir  j  ériger  une  paroisse. 

La  Petite-Riidére, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Françoîv 
Xavier,  située  au  dit  lieu,  sera  de  la  lieue  de  front  que  contient  la  partie 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Baie  Saint- Paul,  qui  est  comprise  dans  cette 
paroisse  avec  les  profondeurs  de  la  dite  partie,  et  continuera  d^être  des- 
servie par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu^à  ce 
qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans  pour  fournir  à  la  subsistance  et 
entretien  d'un  curé. 

Saint-Joachim, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
seigneurie  de  la  côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à  prendre 
depuis  le  Cap-Tourmente,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  grande 
rivière  qui  sépare  cette  paroisse  d'avec  celle  de  Sainte-Anne,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Sainte- Anne, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beai^é,  sera  d'une  lieue  de  front,  à  prendre 
depuis  la  Grande-Rivière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Ri- 
vière aux  CbienS;  ens^nble  des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  sei- 
gneurie. 

Le  Château- Richer. — ^L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation  de 
Notre-Dame,  située  au  dit  lieu,  en  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beau, 
pré,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart  de  front,  depuis  la  Rivière  aux  Cbiens 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  du  Petit-Pré,  ensemble 
des  profondeurs  delà  dite  partie  de  seigneurie. 

L'^ Ange-Gardien. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front, 
depuis  la  Rivière  du  Petit-Pré  jusqu'au  Sault  de  Montmorency,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Saint- François,  —  L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de 
Salles,  située  sur  le  fief  d'Argentenaj,  dans  l'Isle  Saint-Laurent,  sera  de 
trois  lieues  autour  de  la  dite  isle,  savoir:  d'une  lieue  et  demie  du  côté  du 
cbenail  du  sud,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  GTaulin,  en  descen- 
dant jusqu'au  bout  d'en  bas  de  la  dite  isle,  et  une  lieue  et  demie  du  côté 
du  cbenail  du  nord,  en  remontant  depuis  le  dit  bout -d'en  bas  junques  et 
compris  deux  arpens  de  front  de  Thabitation  de  Charles  Guérard,  ensemble 
des  profondeurs  de  ladite  isle  renfermées  dans  les  dites  bornes;  et  la 
nouvelle  église  qu'il  est  nécessaire  de  construire,  le  sera  au  même  lieu  où 
est  l'ancienne. 
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Saint-Jean, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-Baptiste,  située 
eo  la  dite  isie  et  comté  de  Saint-Laurent,  sur  le  bord  du  chenail  du  sud, 
sera  de  deux  lieues  et  un  quart,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  et  com- 
pris rhabitation  d'André  Terrien,  en  remontant  jusqu'à  la  Rivière  Mabeu, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  moitié  ou 
milieu  de  la  dite  isle.  Et  pour  terminer  la  difficulté  qui  est  entre  le  curé 
de  Saint-Jean  et  celui  de  Saint-Laurent,  pour  les  dîmes  de  l'habitation 
de  Jean  Pouilliot,  sur  laquelle  la  dite  Rivière  Maheu  passe,  les  dîmes 
de  la  dite  habitation  seront  pajées  à  celui  des  deux  curés  do  côté  duquel 
le  dit  Pouilliot,  ses  enfans  ou  ajans  cause,  feront  construire  leur  maison. 

Saint-Laurent. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en 
la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  Rivière  Mabeu,  en  remontant  sur 
le  bord  du  chenail  du  sud,  jusques  et  compris  l'habitation  de  Pierre  Gosse- 
lin,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  milieu 
de  la  dite  isle. 

Et  pour  terminer  les  difficultés  qui  sont  entre  le  curé  du  dit  Saint-Lau- 
rent et  celui  de  Saint-Pierre,  au  sujet  des  dîmes  des  terres  qui  sont  dans 
trois  quarts  de  lieues  qu'il  7  a  sur  le  même  bord,  du  chenail  du  sud,  depuis 
l'habitation  du  dit  Pierre  Gosselin,  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  isle, 
les  dîmes  des  terres  qui  se  trouvent  dans  cet  espace  seront  pajée»  à  celui 
des  deux  curés  du  côté  duquel  les  propriétaires  feront  construire  leurs 
maisons,  sans  que  sous  prétexte  qu'ils  auroient  placé  leurs  maisons  au  nord 
de  la  dite  isle,  ils  puissent  être  empêchés  de  les  placer  au  sud,  si  bon  leur 
semble. 

Im  Sainte-FamÂlle, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située 
en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent ,  sur  le  bord  du  chenail  du 
nord»  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et 
compris  trois  arpens  de  front  de  la  terré  de  Charles  Guérard,  en  remon- 
tant jusqu'à  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  ensemble  des  profondeurs  renfer- 
mées dans  ces  bornes  jusqu'au  milieu  de  la  dite  isle. 

Saint-Pierre, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul, 
située  en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  aussi  sur  le  bord  du  che- 
nail du  nord,  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  en  remontant  jusqu'au  bout  d'en  haut 
de  la  dite  isle,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes, 
telles  qu'elles  ont  été  accordées  aux  habitants  de  la  dite  paroisse  par  leurs 
contrats  de  concession,  à  l'exception  que  si  les  concessionnaires  du  bout 
d'en  haut  de  la  dite  isle,  dont  les  concessions  traversent  toute  l'isle,  établis- 
soient  leur  demeure  du  côté  du  sud,  ils  seroient  alors  paroissiens  de  Saint- 
Laurent,  et  pajeroient  les  dîmes  au  curé  du  dit  Saint-Laurent,  comme  il 
est  dit  ci-devant. 

Beauport. — L'étendue  de  la  paroisse  de  I^otre-Dame  de  Miséricorde, 
située  en  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  sera  en  premier  lieu,  d'une  lieue 
de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Sault  de  Montmorency,  en 
remontant  jusqu'à  la  petite  rivière  de  Beauport,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  et  en  second  lieu,  de  demi-lieue  de  front  ou 
earirmi  dans  la  seigneurie  de  Notre-Dame-des-Ânges,  le  long  de  la  baie  de 
la  rivièi*e  Saint-Charles,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  petite 
rivière  de  Beauport  jusques  et  compris  l'habitation  de  Jacques  Huppé  dit 
Lagrois,  qui  joint  le  grand  chemin  du  bourg-rojral  à  la  grève,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusques  et  non  compris  les  terres 
qui  sont  dans  le  bourg^royal. 
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Charlcbourg. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Charles  Boromèe, 
située  au  dit  lieu  de  Charlesbourg  en  la  dite  sei^eurie  de  Notre-Dame- 
des- Anges,  sera  de  troi«  lieues  et  dix-huit  arpens  de  front  ou  environ,  à 
prendre  du  côté  d^en  bas,  au  bout  de  la  profondeur  des  habitations  qui  sont 
le  long  de  la  baie  de  la  rivière  de  Saint-Charles  et  de  la  paroisse  de  Québec, 
depuis  le  grand  chemin  du  bourg-royal  à  la  grève,  en  remontant  le  long  du 
bout  des  profondeurs«des  habitans  établis  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Saint- 
Charles,  qui  sont  de  la  dite  paroisse  de  Québec,  et  le  long  des  profondeurs 
des  habitaus  qui  sont  de  la  paroisse  de  la  Vieil le-Lorette,  jusqu^au  fief  de 
Gaudarville,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  daus  ces  bornes,  les- 
quelles étendues  et  profondeurs  comprennent  les  villages  suivants,  savoir: 
le  petit  Village,  le  Gros-Pin,  Saint-Jérôme  dit  Lauvergne,  Bourg-Uoyal, 
Bourg-la-Reine,  Cbarlebourg,  Saint-Claude,  Saint-Pierre,  Saint-Joseph, 
Saint-Bonnaventure,  Saint  Bernard,  Saint- Ko  main,  Saint-CTabriel,  Saint- 
Jacques,  Pincourt,  le  petit  Saint-Antoine  et  le  grand  Saint-Antoine. 

Québec. — L'étendue  de  la  paroisse  hors  de  la  ville,  sur  le  bord  du  fleuve 
Saint-Laurent,  ira  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Sillery,  sur  la  route 
de  Saint- Mie  bel  dit  de  Saint- Jean,  jusqu'au  ruisseau  Prévost,  et  le  long  de 
la  baie  et  rivière  Saint-Charles,  depuis  et  compris  le  fief  de  Madrid,  dit 
Grandprè  jusqu'à  Thabitation  de  Pierre  Dion,  icelle  non  comprise,  et  aura 
les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  district  de  la  paroiaae 
de  Charlebourg,  à  l'exception  des  bâtiments  et  enceinte  de  l'IIopital-Gé- 
néral,  dont  l'église  sera  érigée  en  paroisse  pour  le  dit  Hôpital-Général 
seulement,  et  desservie  par  le  chapelain  qui  j  sera  établi  curé,  auquel  les 
dimâs  des  terres  des  pauvres  qui  étoient  de  cette  paroisse  appartiendront 
pour  subvenir  à  son  entretien,  ainsi  que  le  séminaire  de  Québec,  auquel  la 
cure  de  cette  ville  est  unie,  et  les  curés  j  ont  consenti  par  acte  du  dix-huit 
septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sainte- Foy. — L'dtendue  de  la  paroisse  de  la  dite  côte  seiTi  d'une 
lieue  et  demie,  tant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  que  sur  la  route  de 
Saint- Michel  dite  de  Saint- Jean,  à  prendre  sur  le  ileuve  depuis  les 
terres  de  Saint-Michel,  et  sur  la  dite  route  depuis  le  ruisseau  Frévost 
jusqu'à  la  rivière  du  Cap-Rouge,  et  les  profondeurs  de  la  dite  paroisse 
qui  n'étoieiit  que  d'environ  soixante-dix  arpens  du  côté  du  nord-est, 
à  prendre  du  bord  du  fleuve,  seront  augmentées  des  terres  de  Pierre 
et  André  Hamel,  Eustache  Harnois,  Lucien  et  François  Poitras, 
Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre,  et  du  sieur  Des- 
targis,  qui  sont  présentement  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

La  Vieille- Lorette, — L'étendue  de  la  paroisse  située  en  la  dite  côte, 
sera  par  provision  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  sur  la  route 
Saint-Pierre  depuis  et  compris  l'habitation  de  Pierre  Dion,  jusques 
et  compris  celle  d'Ignace  Salloir,  et  d'une  lieue  et  demie  de  profon- 
deur, à  prendre  du  côté  du  nord-est,  depuis  l'habitation  du  dit  Dion, 
jusqu'à  celle  de  François  Bedard,  et  du  côté  du  sud-ouest  depuis  l'ha- 
bitation du  dit  Salloir  jusqu'à  celle  de  Louis  Bonin,  à  l'exceptiou  des 
terres  de  Pierre  et  André  Hamel,  Eustache  Hamois-,  Lucien  et  Fran- 
çois Poitras,  Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre  et 
du  sieur  Destargis,  qui  eu  demeureront  distraites  et  jointes  comme 
elles  le  sont  ci- dessus  à  la  paroisse  Sainte-Foj  ;  et  lorsqu'il  y  aura  des 
chemins  praticables  pour  aller  à  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  située 
eu  la  seigneurie  de  Demaure,  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  éta- 
blis au  lieu  dit  la  Côte-Saint- Ange,  qui  vont  présentement  à  la  pa- 
roisse de  la  Vieille-Lorette,  seiont  tenus  d'aller  à  la  dite  paroisse  de 
Saint- Augustin,  et  de  pajer  les  dîmes  au  curé,  et  les  habitans  qui 
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pouiTont  être  établis  sur  le  fief  acquis  par  les  Pérès  Jésuites,  entre 
les  profondeurs  de  la  seigneurie  de  Demaure  et  celles  de  la  Vieille- 
Lorette,  seront  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

Demaure, — Ij'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  située  en 
la  dite  seigncuiie,  et  sa  profondeur,  seront  comme  celles  de  la  dite 
seigneune,  savoir  :  de  deux  lieues  et  demie  de  front,  sur  une  lieuo 
et  demie  do  profondeur,  lorsqu'il  y  aura  des  chemins  praticables  pour 
aller  de  la  Côte-Saint- Ange  à  l'église  de  la  dite  paroisse,  et  jusqu'à 
ce  que  les  dits  chemins  soient  faits,  les  habitans  de  la  dite  côte  conti- 
nueront à  être  desser\'is  par  le  curé  delà  Vieille-Lorette,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  et  lui  payeront  les  dîmes. 

Neuf  ville, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de  Saller, 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  comme  celle  de  la  dite  seigneurie, 
de  deux  lieues  et  demie  de  front,  ensemble  des  mêmes  profoudeui-s 
pour  tout  ce  qui  est  en  deçà  de  la  rivière  Jacques  Cartier.  Les  par- 
ties des  fiefs  de  Bel  air  et  du  sieur  Dauteuil,  qui  sont  aussi  en  deçà  de 
la  dite  liviore,  seront  desservies  par  voie  de  mission  par  le  curé  de 
NeuRrille,  à  l'efFet.  de  laquelle  mission  il  est  permis  aux  habitans  des 
dites  parties  de  fiefs,  de  faire  construire  sur  le  dit  fief  de  Belair,  dans 
le  lieu  le  plus  commode,  une  chapelle  dans  laquelle  le  curé  de  Neuf- 
ville  sera  tenu  de  dire  ou  faire  dire  la  messe,  une  fois  chaque  mois, 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  ou  faire  faire  les  instruc- 
tions pour  les  enfans. 

Portneuf  dit  le  Cap-S^nté. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte- 
Famille,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à  * 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  rivière  de  Jacques  Cartier,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie  d'Eschambault, 
ensemble  dés  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  les  parties 
de  la  seigneune  de  Neufville  et  des  fiefs  de  Belair  et  du  sieur  Dau- 
teuil, qui  sont  au-delà  de  la  dite  rivière  de  Jacques  Cartier,  au  nord 
d'icelle,  continueront  à  être  desservies  par  le  curé  de  la  dite  paroisse 
par  voie  de  mission. 

Eschamhault  et  la  Cheorotière, — Sur  les  représentations  du  sieur 
de  la  Gorgendière,  seigneur  d'Eschambault,  il  lui  est  permis  de  faire 
construire  en  pierre  une  église  sur  le  Cap-Loison,  en  fournissant, 
suivant  ses  offres,  une  terre  au  dit  lieu,  de  trois  arpens  do  front  sur 
trente  de  profondeur,faisant  faire  toute  la  chaux  et  payant  les  maçona 
et  charpentiers,  tant  pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d'un 
presbytère,  et  seront  tenus  les  habitans  d'Eschambault  et  de  la  Che- 
vrotière  de  tirer  toute  la  pierre  et  d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront 
nécessaires  pour  les  dites  constructions,  attendu  que  la  dite  église  ser- 
vira de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  et  aura  la  dite  paroisse  deux 
lieues  d'étendue,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  la  seigneu- 
rie d'Eschambault,  depuis  Portneuf,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  la  Chevrotière,  et  une  lieue  de  front  que  contient  aussi  la 
Chevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'à  la  seigneurie 
des  Grondines,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ; 
et  en  attendant  que  la  dite  église  paroissiale  soit  construite,  les  habi- 
tans des  dites  deux  seigneuries  seront  desservis  par  le  curé  des  Gron- 
dines, par  voie  de  mission,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  présent. 

Les  Grondines, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Charles  des- 
Roches,  située  en  la  seigneurie  du  même  lieu,  dit  des  Grondines,  sera 
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d'une  lieue  et  trois  quarts  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis 
la  Cbevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie 
de  Sainte- Anne,  près  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes  ;  et  le  curé  continuera  de  desservir,  par  voie  de  mis- 
sion, Escbambault  et  la  ChevroCiére  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  église 
paroissiale  construite  par  les  dites  seigneuries. 

Sainte-Anne,  près  Batiscan. — ^L'étendue  de  la  paroisse  dn  même 
nom,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart, 
*  savoir  :  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Sain  te- Anne,  depuis  la  seigneurie  des  Groudines,  en  remontant  le 
lone  du  fleuve,  jusqu'^au  fief  de  Sainte-Marie,  et  trois  quarts  de  lieue 
de  nront  que  contient  le  dit  fief  de  Sainte-Marie,  depuis  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte- Anne,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la 
seigneurie  de  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes. 

■ 

Côté  du  Sud,  en  remontant  le  Fleuve  Saint-Laurent, 

Les  Camouraska,"^Jj* étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  située 
en  la  dite  seigneurie,  restera  comme  elle  est  de  six  lieues>  savoir  :  de 
deux  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  seigneurie  de  Tislet  du 
Portage,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Vertbois,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  dite  seigneurie  des  Camou- 
raska,  et  trois  lieues  et  c^emie  de  firent  que  contient  la  dite  seigneuiîe 
des  Camouraska,  depuis  l'islet  du  Portage»  en  remoiltant  le  long  du 
fleuve,  jusqu^au  fief  de  l'Anse-Saint-Denis,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes  et  des  isles  €t  islets  dépendans  des  dites 
seigneuries  ;  n^y  ayant  pas  présentement  un  nombre  suffisant  d'habi- 
tans  sur  ces  seigneuries  pour  y  ériger  d'autre  paroisse,  et  les  fie&  de 
Vertbois,  de  là  Rivière  du  Loup,  du  Parc,  de  l'Isle- Verte  et  de  la 
Rivière  des  Trois-Pistoles,  qui  se  trouvent  de  suite  au-dessous  de 
rislet  du  Portage,  continueront  à  être  desservies  par  voie  de  mission, 
par  le  curé  des  Camouraska,  jusqu'à  ce  qu''il  y  ait  lieu  d'y  ériger  des 
paroisses. 

La  BouteiRerie,  dit  la  Rivière- Oudle, — L'étendue  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Liesse,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  PAnse- 
Saint-Denis,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  les  Camouraska,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Bouteillerie,  et  une  lieue  et 
demie  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  la  Bouteillerie,  depuis  l' Anse- 
Saint-Denis,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Pocatière,  dit  la  Grande- 
Anse,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  le 
curé  de  la  dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  le  dit  fief  de 
la  Pocatière. 

La  Pocatière  ou  Crrande-Anse^^îj*étenAue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Anne,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front 
que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d^en  bas  depuis  la 
Bouteillerie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  des  Aul- 
nets,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  sera 
la  dite  paroisse  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Bou- 
teillerie, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  im  nombre  sumsani  d^babitans  pour 
fournir  à  l'entretien  et  subsistance  d'un  curé. 

Les  Aulnets.'^li'étenâue  de  la  paroisse  de  Saînt-Rocb,  située  en  la 
^ite  seigneurie,  sera  de  trois  lieues  ec  demie,  savoir  :  trois  lieues  de 
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Ttont  qae  contient  lo  dit  fief  des  Âulnets,  à  prendre  du  côte  d'en  bas  % 
depuis  celui  de  la  Pocatiére,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au 
fief  du  sieur  Dauteuil  dit  Lapocatière,  et  demi-lieue  de  front  que 
contient  le  fief  du  sieur  Dauteuil,  depuis  le  fief  des  Aulnets,  en  re* 
montant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  nef  de  Port-Joly,  ensemble  dos 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornest 

Port'Jol^.-^CG  fief  qui  est  do  deux  Ueues  de  front,  à  prendre  du 
côté  d'en  bas  depuis  la  fief  du  sieur  Dauteuil,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  l'Islet-Saint-Jean,  ensemble  les  profondeurs 
du  dit  fief  et  celles  du  fief  de  la  Rivière  des  Trois-Saumons  qui  est 
derrière,  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  lo  curé  de  la  pa- 
roisse de  Bon-Secours,  jusqu'à  ce  que  sur  ces  fiefs  il  y  ait  un  nombre 
suffisant  d  habitans  pour  y  ériger  une  paroisse.  Et  sur  les  réprésen- 
tations des  habitans  du  dit  lieu  de  Pott-Joly  que,  dans  l'espace  d'une 
lieue  sur  le  front,  il  y  a  des  rochers  qui  s'étendent  jusqu'à  huit  et  dix 
arpens  dans  la  profondeur,  qu'ils  ne  peuvent  pas  s^établir  sur  trois 
aipens  de  largeur  que  le  seigneur  veut  seulement  dijnner,  et  que 
faute  d'établissement  sur  cette  étendue,  il  n'y  a  point  de  chemins» 
en  sorte  que  les  habitans  des  seigneuries  qui  sont  au-dessus  ne 
peuvent  point  aller  par  terre  dans  les  seigneuries  qui  sont  au-dessous» 
comme  ils  font  partout  ailleurs,  le  seigneur  du  dit  fief  du  Port-Joly 
sera  tenu  de  concéder  six  arpens  de  front  sur  la  devanture  aux  habi« 
tans  qui  voudront  s'y  établir,  sauf  à  lui  donner  telle  largeur  qu'il 
voudra  pour  les  autres  rangs,  après  que  le  rang  du  front  de  sa  sei- 
gneurie sera  rempli. 

B<w-jSa:<?ar«.— 'L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre- Dame- de-Bon- 
Secours,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  et  demie» 
savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  l'Islet-Saint-Jean,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  Port-Joly,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  de  Bon-Secours,et  une  lieue  et  demie  de  front  que 
contient  le  dit  fief  de  Bon-Secours,  depuis  le  dit  fief  de  l'Islet-Saint- 
Jean,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Vincelotte» 
ensemble  des  profondeurs  renfeimées  dans  ces  bornes,  y  compris  le 
fief  du  sieur  Lessard,  étant  au  bout  des  profondeurs  du  fief  de  Tlslet- 
Saint- Jean  ;  et  les  dits  fiefs  de  Poit-Joly  et  de  la  Rivière  des  Trois- 
Saumons  seront  dessei*vis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Bon- 
Secours,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Le  Cap  SaiTii' Ignace, -^li* étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Ignace» 
située  sur  le  fief  de  Gamache,  au  lieu  dit  le  Cap  Saint-Ignace,  sera 
de  deux  lieues,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  Vin- 
ceiotte,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le  fief  de  Bon-Secours,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  ait  fief  de  Gamache,  cinquante- 
deux  arpens  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Gamache,  depuis  Vin* 
celotte,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession  de  Louis  Lemieux» 
quatre  arpens  de  front  que  contient  la  dite  concession,  en  remontant 
jusqu'au  nef  de  Saint-Joseph  dit  la  Pointe*auX'^FoinS|  et  trente  arpens 
de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Saint-Joseph  depuis  la  dite  con- 
cession, en  remontant,  jusqu'au  ûef  du  sieur  ae  Lespinay  qui  prend 
par  une  pointe  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ce.s  bornes,  môme  de  celles  du  fief  de  Sainte-Claire» 
qui  est  derrière  lo  dit  fief  de  Gamache,  la  concession  du  dit  Lemieux 
et  le  dit  fief  de  Saint- Joseph,  et  les  Isles-aux-Oies,  grande  et  petite, 
aux  Grues,' au  Canot,  do  Saiut-Margueiite,  la  Grossc-Isle,  celle  à 
Deux- Têtes  et  autres  petits  islets  qui  n*ont  pas  de  noms  et  appar- 
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tiennent  à  la  dame  veuve  du  sieur  de  Grandville,  seront  desservis^ 
par  voie  de  miibion.  par  le  curé  de  la  dite  paroisse. 

ha  Pointe  à  la  C«///e.— L'ctcndue  de  la  paroisse  de  Saint- Thomasy 
située  en  la  seigneurie  de  la  Ri\ière  du  Sud,  au  dit  lieu  de  la  Pointe 
à  la  Caille,  sera  des  deux  lieues  que  contient  le  front  de  la  dite  sei- 
gneuiie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la  pointe  du  fief  du  sieur 
de  Lespinay,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Belle- 
chasse,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie,  renfermées 
dans  ces  bornes,  jusqu'à  l'habitation  de  Denis  Proust,  icelle  comprise^ 
plus  son  étendue  sera  de  ce  qui  se  trouve  du  dit  fteï  du  sieur  de  Les- 
pinay,  depuis  le  bord  du  fleuve  jusqu'à  pareille  hauteur  de  l'habita- 
lion  du  dit  Proust,  lorsqu'il  y. aura  des  établissenaens  faits. 

Saint'Pierj'e. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
seigneuiie  de  la  rivière  du  sud,  sur  la  dite  rivière  au  dit  lieu  de  Saint- 
Pierre,  sera  d'une  lieue  et  un  quart,  le  long  de  la  dite  rivière,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Jacques 
Taillebeau,  en  remontant,  ju^^^qu 'au  bout  des  terres  de  ladite  seigneu- 
rie, plus  du  restant  du  fief  du  dit  sieur  de  L'Espinay,  qui  se  trouve 
au  sud  de  la  dite  livière,  dans  la  même  étendue,  et  le  curé  de  la  dite 
paroisse  desservira  par  voie  de  mission,  les  habitans  du  fief  de  Belle- 
chasse  qui  sont  sur  la  dite  rivière  du  sud,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait 
un  chemin  praticable  dans  le  dit  fïe£,  pour  aller  à  la  paroisse  de 
Bel  léchasse. 

Bdiechasse. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  l'Assomp- 
tion, située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  que  contient  le 
front  de  cette  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de 
la  rivière  du  sud,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu  au  fief  de  la 
Duraiitayc,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées 
dans  ces  bornes,  à  Texceplian  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
établis  sur  la  rivière  du  sud,  continueront  d'être  desservis  par  voie 
de  mission,  par  le  curé  de  Saint-Pierre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un 
chemin  praticable  pour  aller  à  l'église  paroissiale  de  cette  seigneurie. 

ha  Durantaye. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques  et  Saint- 
Philippe,  située  en  la  dite  seigneurie,  sur  la  moitié  d'icelle  du  côté 
d'en  bas,  sera  d'environ  une  lieue  et  trois  quarts  à  prendre  du  côté 
d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bellechasse,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusques  et  compris  le  domaine  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de 
Québec,  propriétaires  de  la  dite  paitie  de  seigneurie,  ensemble  de» 
profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  bornes. 

Saint' Michel, — L'étendue  de  la  paroisse  du  môme  nom,  située  sur 
Tautre  moitié  de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  sera  d'une  lieue  et 
demie  ou  environ,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  non  compris 
le  domaine  des  religieuses  du  dit  Hôpital-Général  de  Québec,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Beaumont,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  bornes. 

Beaumont. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues,  savoir,  une  lieue  et  demie  de 
^firent  que  contient  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  la  Durantaye,  en  remontant  le  long  du, fleuve,  jus- 
qu'au fief  de  Montapeine,  et  demi-lieue  ou  environ  du  front  du  dit  fief 
de  Montapeine,  depuis  le  dit  fief  de  Beaumont,  en  remontant  le  long 
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«la  fieuYe,  jusqu'à  l'habitation  de  Jean  Bollard,  iceîle  comprise,  en- 
semble deâ  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

La  Pointe-de-Léi^y. — L'ë£endue  la  de  paroisse  de  Saint- Joseph, 
«ituce  au  dit  lieu,  en  la  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  sera  de  trois 
lieues  et  demie  et  quatre  arpens,  saveur,  un  quart  de  lieue>  faisant  le 
reste  du  front  du  dit 'fief  de  Montapdîne,  à  prendre  du  oot^  d'en  bas, 
■depuis  et  compris  l'habitation  de  Joseph  Turgeon,  en  remontant  le 
long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Vîtrë,  dix  arpens  que  contient  de  front 
le  dit  fief  de  Vitré,  quinze  arpens  que  contient  le  fief  de  la  Maiti- 
nière,  en  remontant  jusqu'à!  a  seigneurie  <le  la  Côte  de  Lauzon,  et 
trois  lieues  de  front  de  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  à 
prendre  du  côté  d'en  f>as,  depuis  le -dit  fief  de  la  Martinière,  en  remon- 
tant le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  rivière  <iu  ^ault  de  la  Chaudière^ 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

Saint' Nicolas. — L 'étendue  de  la  parc»is8e -du  mênje  nom,  située  en 
3a  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  au  bout  d'en  haut,  sera  de 
trois  lieues  et  dix-sept  arpens  que  contient  le  reste  du  front  de  la  dite 
fietgneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  ëas,  depuis  la  rivière  du  Sault  do 
ia  Chaudière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  dame 
Baudoin,  relevant  de  la  eeigneurte  de  Hlly,  ensemble  des  profon- 
deurs renfermées  dans'-ces  bornes  ;  -et  sur  les  représentations  du  sei- 
gneur  et  habitans  de  la  dite  paroisse,  seront  ]a nouvelle  église,  cime- 
tière, presrbytêre  et  jardin  pour  le  curé,  placés  sur  les  deux  arpens  de 
terre  en  superficie,  donnés  pour  cet  effet  par  Jacques  Beaufbrt,  outra 
lesquels  le  sieur  Charest,  seigneur  de*  la  dite  côte,  donnera  suivant 
«es  offres,  quatre  arpens  de  ^eiTe  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur. 

Tilljf. — L 'Rendue  delà  paroisse  de  fiaint-Ântoine  de  Fade,  située  en 
la  dite  seigneurie  sera  de  .trois  lieues  et  un  quart,  savoir,  quatre  arpens 
de  front  que  contient  le  fief  de  la  dame  Baudoin,  et  une  lieue  et  trente- 
buit  arpens  de  front  que  contient  le  res^e  de  la  seigneurie  de  Tilly,  le 
tout  faisant  une  Heue  et  demie  de  £'ont  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
'depuis  le  fief  de  la  Côte  de  Lauzon,  en  remontant  le  long  du  fleure 
Jusqu'au  fief  de  Maranda,  trois  quarts  de  lieue  de  front  que  contient 
le  dit  fief  de  Maranda,  en  remontant  jusqn^au  fief  de  Bonsecours,  et 
4ine  lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Bonsecours,  en  remontant 
jusqu'au  fief  de  Sainte-Croix,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes.  ' 

SaijUe-^roix, — ^L'étendue  de  la  .paroisse  du  même  nom,  âtuée  wxr 
le  dit  fief  sera  d'une  lieue  que  contient  de  fi'ont  le  dit  fief,  à  prendre 
du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bonsecours,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Lotbiniôre,  ensemble  des  profondeurs  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  et  sera  le  dit  fief  desservi  par  voie  de  mission^ 
|)ar  le -curé  du  dit  Lotbiniére,  jusqu!à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffi- 
sant d'habitans  pour  fournir  à  la  sid)si8tance  et  entretien  d'un  curé. 

ZiOthinière. — ^L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  trois  lieues  et  demie  que  contient  de  front  la 
dite  adigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  deSainta- 
<}roîx^  en  remontant  le  Jong  du  fleave  jusqu'au  fief  d'Eachaillona,  en- 
semble des  profondeurs  rexifermées«dans  ces  bornes,  et  sera  le  fief  do 
Sainte-Croix  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbiniére, 
comme  il  est  dit  ci-devant,  le  même  curé  desservira  aussi  par  voie  àa 
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mission,  le  fief  d'Eschaillons  ;  mais  attendu  le  grand  ëloignement,  il 
ne  sera  obligé  que  d'y  dire  une  messe  tous  les  mois,  un  jour  de  fète  ou 
de  dimanche,  autant  que  faire  se  pourra,]|dans  la  chapelle  qui  sera  à  cf  t 
effet  construite  sur  le  dit  fief,  et  d'y  faire  les  mômes  jours  le  cathcclùsme 
aux  enfans. 

Esckaillons, — Ce  fief  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  pareille 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  dnpuis  Lotbinière 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Pierre,  étant 
fort  peu  établi  et  n'y  ayant  pas  d'église  plus  proche  que  celle  de  Lot- 
binière, sera  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbinière, 
à  l'effet  de  quoi,  il  est  permis  aux  habitans  du  dit  fief  d'Eschaillons  de 
faire  construire  une  chapelle  sur  le  dit  fief,  da*  le  lieu  le  plus  com- 
mode,  dans  laquelle  le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  leur  dire  une  messe 
tous  les  mois,  un  jour  de  f^te  ou  de  dimanche,  autant  que  faire  se 
pourra,  et  d'y  faire  les  mêmes  jours  le  catéchisme  et  instruction  pour 
les  enfans,  comme  il  est  ci-devant  dit,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre 
Bufiisant  d'habitans  pour  y  ériger  une  pai'oisse. 

Gouvernement  des  Trois-Rivières,  côté  du  Nord,  en  remontant  le  Fleuve. 

Batiscan. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier, 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  ae  deux  lieues  moins  dix  arpens,  que 
contient  le  front  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  Sainte-Marie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au 
fief  de  Champlain,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
bornes,  à  l'exception  des  habitans  établis  dans  les  profondeurs  de  la 
Rivière  de  Batiscan  qui  ne  seront  desservis  que  par  voie  de  mission, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  nombre  suffisant  pour  y  ériger  une  paroisse  ; 
à  l'efiet  de  laquelle  mission,  il  leur  est  permis  de  faire  construire  une 
chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode,  dans  laquelle  le  curé  de  Batis- 
can sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  et  faire  le  catéchisme  à  leurs  enfans 
de  quatre  dimanches  l'un. 

Champlain, — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  un  quart,  savoir,  une  lieue  et  un 
quart  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en 
bas,  depuis  le  fief  de  Batiscan,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au fief  de  l'Arbre  à  la  Croix,  demi-lieue  de  front  que  contient  le 
dit  fief  de  l'Arbre  à  la  Croix  depuis  Champlain,  en  remontant,  jusqu'au 
fief  de  Marsolet,  et  demi -lieue  de  front  que  contient  aussi  le  dit  fief  de 
Marsolet,  depuis  celui  de  l'Arbre  à  la  Croix,  en  remontant,  jusqu'au 
fief  du  Cap  dit  de  laMadelaine,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes. 

Le  Cap  dit  de  la  Maddaine, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Marie-Madelaine,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie 
de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  Marsolet,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu^au  pre- 
mier des  chenaux  de  la  rivière  des  Trois-Rivières,  ensemble  des  pix>- 
fondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

Les  Trois-Rivières, — L'étendue  de  la  paroisse  de  cette  ville  sera  de 
tout  ce  qui  compose  la  Haute  et  la  Basse- Ville,  et  la  demi-lieue  d'é- 
tendue qu'il  y  a  au  dehors  de  la*  ville,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  de- 
puis le  fief  du  Cap  dit  de  la  Madelaine,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusqu'à  la  dite  ville,  et  depuis  la  dite  ville,  en  remontant,  jusqu'à  la 
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commune,  icelle  compiise,  ensemble  les  profonde ura  renfermées  dans 
ces  boiTies,  seront  desservies  par  vote  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
lieu  d'y  ériger  une  paroisse. 

Le  Fief  des  Pères  Jésuites,  d'un  quart  de  lieu  de  front,  depuis  la 
commune  des  Trois-Kiviôres,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession 
d'Antoine  P lé  ;  la  dite  concession  de  trois  arppns  de  front,  depuis  le  dit 
fief,  eu  remontant,  jusqu'au  fief  de  Vieuxpont,  ce  dernier  fief  de  dix- 
sept  arpens  de  front,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession  du  sieur  de 
Tonnancour  ;  la  dite  concession  de  cinq  arpens  de  fi'ont,  en  remon- 
tant, jusqu'au  fief  de  Labadie  ;  le  dit  fief  de  ^ângt-quati*e  arpens  de 
front,  en  remontant,  jusqu^au  fief  de  Boucbei*ville,  ce  dernier  fief  de  dix 
arpens  de  front,  en  remontant,  jusqu'aux  concessions  d'Ignace  Lefebvre 
et  autres  ;  les  dites  concessions,  au  nombre  de  cinq,  contenant  cinq  ar- 
pens de  front  chacune  ;  le  tout  faisant  vingt-cinq  arpens  d'étendue  le 
long  du  fleuve,  en  remontant,  jusqu'au  fief  du  sieur  de  Tonnancour  ; 
et  le  dit  fief  de  Tonnancour,  d'ufie  lieue  un  quart  de  front,  en  remon- 
tant, jusqu'au  fief  du  sieur  Gatinoau,  le  tout  faisant  ensemble  deux 
lieues  et  demie  d'étendue,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans 
ces  borne s,-r-seront  desservis,  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  lieu  d'y  ériger  une  paroisse,  à  l'effet  de  laquelle  mission  i)  est 
permis  aux  babitans  établis  sur  la  dite  étendue,  de  faire  construire 
une  chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode. 

Groshois,  dit  les  Grande  et  Petite-Rivière  Ouamachickc. — L'éten- 
due de  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  située  sur  le  dit  fief  de  Grosbois, 
sera  de  deux  lieues  et  demie,  savoir  :  demi'licue  de  front  que  con- 
tient le  fief  du  sieur  Gatineau,  à  prendre  du  c6té  d'en  bas,  depuis  le 
fief  du  sieur  de  Tonnancour,  en  remontant  le  long  du  fleuve  et  lac 
Saint-Pierre  jusqu'au  dit  fief  de  Grosbois  ;  et  deux  lieues  de  front  que 
contient  le  dit  fief  de  Grosbois,  en  remontant  le  long  du  dit  lac,  jus- 
qu'au fief  des  héritiers  du  sieur  de  Grandpré,  ensemble  des  profon- 
deurs des  dits  fiefs  et  de  celles  du  fief  des  héritiers  Dumontier,  étant 
au  bout  du  dit  fief  de  Grosbois,  et  sera  ladite  paroisse  desservie,  par 
voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suâisaut  d'habitans 
pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

La  Ririère  du  Loup,  sur  le  Lac  Saint-Pierre, — L'étendue  de  la 
paroii^ic  de  ^aint- Antoine,  située  sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues 
et  trois  quarts,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  du  feu 
sieur  Boucher  de  Grandpré,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis 
Grosbois,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Rivière  du  Loup  ;  une 
lieue  de  front  que  contient  aussi  le  dit  fief  de  la  Rivière  du  Loup, 
depuis  le  dit  fief  de  Grandpié,  en  remontant*  jusqu'au  fief  des  Ursu- 
lines  des  Trois- Rivières,  et  trois  quarts  de  lieue  de  front  que  contient 
le  dit  fief  des  Ursulines,  depuis  celui  de  la  Rivière  du  Loup,  en  re- 
montant jusqu'au  fief  de  Masquinongé,  ensemble  dés  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  sera  la  dite  paroisse  desservie,  par 
voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu*t1  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans 
pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curi.  • 

Masquinongé, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph,  située 
fiur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la 
dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  dos  Ursu- 
lines des  Trois-Rivières,  en  remontant,  jusqu'au  fief  du  Chicot,  en- 
«erable  des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie,  et  de  celles  du  fief  du 
tteur  Cicariz,  étant  au  bout  de  la  dite  seigneurie,  et  se2*a  la  dite  par 
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rofase  desservie  par  voie  de  mij^îon,  jusqn'à  ce  qu^il  y  ait  un  noîobr» 
sttfBâant  d'habitans  pour  fotirmr  à  la  subsistaiice  et  entretien  d^an  curé* 

Càtê  du  Sud  en  re^ttontant  le  Fleuve, 

Sai/zi-Pirrre,  G  enfin  y,  Com  noyer. — Ces  trois  fiefs  q«i  contiennent 
«îx  lieues  et  demie  d'étendue,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le 
fief  d'Escbaillon-^,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusiju'aa  fief  Dutort 
dit  Liuctot,  savoir  :  le  premier,  deux  lieues  de- front  sur  pareille  pro- 
f()ndeur  ;  le  second,  deux  lieues  et  demîe  de  front  sur  trois  de  pro- 
fondeur ;  et  le  troiiiiJmo,  deux  lieues  de  front  sur  autant  de  prrïon- 
detir,  étant  fort  peu  établis,  seront  desservis,  par  voie  de  nais^ion^ 
par  le  curé  qui  sera  établi  à  Bécancourt,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lie» 
,  de  pouvoir  y  érifirer  des  paroisses,  à  l'effiît  de  laquelle  mission  il  est 

permis  aux  babitans  des  dits  fiefs  de  faire  construire  une  cbapelle 
dans  le  lieu  le  plus  convenable  pour  leur  coramodito  et  celle  du  dit 
ciiré,  dans  laquelle  chapelle  le  dit  cure  sera  tenu  d'aller  leur  dire 
rnie  messe  tous  les  nïois,  un  jour  de  fôte  o»  de  dimancber  autant  que 
faire  se  pourra,  et  d'y  foire  le  catécbisme  aux  enfans. 

E'rccfTfconrt. — L ''étendue  de  la  parorsse  de  la  Nativité  de  ïa  Sainte^ 
Vierge  et  de  Sarnt-PieiTe,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
Keues  et  trois  quarts,  savoir  r  un  quart  de  lieue  de  front  que  contient 
le  dit  il(îf  de  Dutort  dit  Linctot,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le 
fief  de  Conrnoyeren  remontant  jusqu'à  BécariroRrî:,  et  deux  lienes  et 
demie  de  fnont  que  contient  la  dite  seignem-ie  de  Bérancourt,  depuis 
DXitort,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Godefroy, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  à  l'exception- 
de  ce  qui  est  occupé  par  la  mission  des  sauvages  ;  tant  qu'elle  y  res- 
tera, le  curé  qui  sera  établi  en  la  dite  paroisse  prendra  trente  cordes 
de  \ji)U  par  an,  pour  son  chauffage  sur  le  domaine  de  la  dite  sei- 
^^neitiie,  suivant  les  offres  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  dessemra 
par  voie  do  mission  les  fïefs  de  Counioyer,  Gentilly  et  Saint-Pierre^ 
et  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la  chapelle  qui  sera  construite 
sur  l'un  dc::^  dits  fiefs,  dans  le  lieu  le  plus  commode,  une  fois  tous  le» 
moi.^.,  un  jour  de  fête  ou  de^dimanchey  autant  que  faire  se  jM)«rra,  et 
à* y  faire  le  catécbi.sme  aux  enfans. 

GodK-froy  et  Tojtnanconrt, — ^Ces  deux  fiefs  qui  contiennent  ensemble 
nne  lieue  un  quart  et  neuf  arpens  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en 
bas  depuis  Bécancourt,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fîef 
de  Nicolety  savoir  :  le  premier,  trois  quarts  de  lieue,  et  le  second^ 
cinquante  arpens,  set  ont  desservis,  par  voie  de  mission,  par  le  Curé 
qui  sera  établi  dans  la  paroisse  qui  sera  ongée  pour  Nicoletet  la  Baie 
Saint- Antoine,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  sur  ces  fiefs  un  nombre  suffisant 
d'habit'^ns  pour  y  ciiger  une  paroisse^ 

Nicoîef;  risie  Moras  et  la  Baie  Saint-Anfaine. — Sur  les  représen- 
tations des  seigneurs  et  babitans  des  dits  fiefs,  et  leurs  ofTies  de  con- 
Btruiie  une  église  et  un  presbytère  proche  la  ligne  qui  sépare  Nicolet 
d'avec  la  Baie  Saint- Antoine,  de  donner  au  cure  une  étendue  de  terre 
pour  8c/n  utilité  et  de  lui  laisser  prendre,  sur  le  domaine  de  la  Baie 
Saint- Antoine,  trente  cordes  de  bois  par  an  pour  son  chauffage,  iî 
leur  est  peimis  de  construire  la  dite  église  et  un  presbytère,  auxquelles 
con,-tructions  tous  les  habitans  des  dits  fiefs  seront  tenus  de  contribuer 
et  travailler,  laquelle  église  servira  de  paroisse  pour  les  dits  fie&^ 
retendue  de  laquelle  paroisse  sera  de  quatre  lieues,  savoir  i  deux  lieuea 
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'de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Nicolet,  à  prendre  du  côte  d*en  bas  de- 
puis le  fief  de  Tonnancourt,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la 
Baie  ^aint- Antoine,  et  deux  lieues  de  front  que  contient  aussi  le  dit  fief 
de  la  Baie  Saint- Antoine  depuis  Nicolet,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'au  fief  do  la  Hussodiùre,  du  fief  de  l'Isle  Moras,  de  demi-lieue 
dç  longueur  sur  un  quart  de  lieue  do  largeur,  située  à  remboachure 
de  la  Rivière  Nicolet,  en.semble^  des  profondeurs  des  dits  fiefs,  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  et  de  celles  des  fiefs  des  sieurs  De  Courval 
et  Laforce,  qui  sont  dernère  le  dit  fief  de  Nicolet,  sur  la  rivière  du 
môme  nom  ;  et  le  curé  qui  sera  établi  dans  la  dite  paroisse  desservira, 
par  voie  de  mission,  les  fiefs  de  Tonnancourt  et  Je  Godefroy,  comme 
il  est  dit  ci-devant. 

Saint-François,  sur  le  Lac  Saint-Pièrre. — L'étendue  de  la  paroisse 
<le  Saint-François-Xavier,  située  en  la  dite  seigneurie,  .«era  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  la  Hns- 
flodicre,  en  remontant  le  long  du  fleuve  ou  lac  jusqu'au  dit  Saint-Fran- 
çois, et  uno  lieue  et  demie  de  front  que  contieiit  la  dite  seigneurie  de 
Saint- François,  en  remontant  le  long  du  lac  et  fleuve  jusqu'au  fief  do 
Hyaraaska,  ensemble  des  profi)ndeur8  des  dits  fiefs,  renfermées  dans  ces 
bornes,  et  de  celles  du  fief  de  Pierre- Ville  qui  est  derrière  le  dit  fief 
de  Saint-François,  à  Texcoption  de  ce  qui  e.-^t  occupé  par  la  mission 
des  sauvages,  tant  qu'elle  y  restera  ;  et  sera  l'étendue  d'une  lieue  ou 
environ  du  front  du  dit  èc£  d'HyamiL^ka,  à  prendre  depuis  le  dit 
Saint-François  en  remontant  à  la  rivière  dite  Hyamaska,  icelle  com- 
prise, ensemble  les  profondeui's  renfermées  d  uis  ces  bornes,  desservie 
par  voie  de  mission  par  le  curé  du  dit  Saint-François,  qui  sera  tenu 
<l'aller  dire  la  messe,  do  trois  fêtes  ou  de  tr(»is  dimanches  lun,  en 
l'église  de  Saint-Michel,  située  sur  le  dit  fief  d'Hyama'ska,  et  d'y  f  lire 
le  catéchisme  aux  enfans  ;  et  le  suqilus  du  front  du  dit  ûa^  d'Hya- 
maskaen  remontant  jusqu'à  Saurel,  ensemble  les  Isîes  du  Moine  et 
des  Barques  qui  en  dépendent,  demeureront  jointes  à  la  paroisse  du 
dit  Saurel. 

GOUVKRXEMRNT   DE    MOXTREAL. 

Côté  du  Nord,  en  j'cmofitafli  le  Fleuve. 

JOIsïe  du  Pads. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  tituée 
en  cette  isle,  sera  de  tout  ce  qui  appartient  aux  propriétaires  de  cette 
isle,  savoir:  le  fief  du  Chicot  étant  sur  le  bord  du  fleuve,  coîitenant 
demi-lieue  de  front,  à  prendre^  du  cûié  d'en  bas  depuis  le  fief  de  Mas- 
quinongé,  en  remontant  le  lona;  du  fleuve,  jusqu'à  la  boiii^neurie  de 
Berthier,  les  Isles  à  TAigle  et  à  laCTrcnouilie,  situées  au-dessous  de 
risle  du  Pads,  la  dite  Isle  du  Pads,  l'Isle  aux  Vaches,  située  dans  le 
chenail  du  nord,  environ  vis-à-vis  le  milieu  de  la  dite  Ue  du  Pads,  et 
la  petite  Isle  de  Saint-Pierre  située  dans  le  chenail  du  sud,  vis-à-vis 
le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle  du  Pads;  et  b  curé  de  la  dite  paroisse 
desservira,  par  voie  de  mission,  Berthier,  DorvilHcrs,  Dautray,  Lano 
raye  et  ^Saurel,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  curé  établi  à  Berthier  et  un 
à  Saurel. 

Berthier  et  Dorrilliers. — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  habi- 
tans  du  dit  fief  do  Berthier,  et  les  offres  du  dit  seigneur,  de  j)ayer  la 
moitié  des  dépenses  do  la  main  d'œuvre  ou  façon  de  toute  la  maçon- 
nerie nécessaire  pour  la  construction  d'une  église  paroi-siale,  .^ur  le 
terrain  qu'il  a  pour  ce  destiné,  il  leur  est  permis  de  faire  con  truire 
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sur  le  dit  terrain,  la  dite  église  et  un  presbytère,  pour  la  constructîbiï 
duquel  presbytère,  les  habitans  de  Tlsle  du  Pads,  seront  tenus  de 
fournir  autant  de  bois,  et  de  la  naême  forme,  que  les  habitans  de  Ber- 
thier  leur  en  ont  fourni  pour  la  construction  du  presbytère  de  Vlsle  du 
Pads,  et  de  livrer  le  dit  bois  sur  le  lieu  où  sera  construit  le  dit  presby- 
tère, ainsi  qu'ils  s'y  sont  obligés  par  acte  du  huitième  janvier  1716,. 
rétendue  de  laquelle  nouvelle  paroisse  sera  de  deux  lieues  et  demie, 
savoir,  deux  lieues  de  front  que  contient  ledit  fief  de  Berthier,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  du  Chicot,  en  remontant  le 
long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  Doi-villiers,  et  demi-lieue  do  front  que 
contient  le  dit  fief  Dorvilliers,  depuis  Berthier  en  remontant  jusqu'au 
fief  de  Dauiray,  ensemble  des  Isles  au- Castor,  Randin  et  du  Mitan^ 
situées  au  devant  du  dit  Berthier,  Tlsle  au  Foin  et  l'Islet,  situés  au- 
devaht  du  dit  fief  Dorvilliers,  et  des  profondeurs  des  dits  deux  fiefi*  ; 
et  le  curé  qui  sera  établi  dans  la  dite  nouvelle  paroisse  desseiTÎra,  par 
voie  de  mission,  les  fiefs  de  Dautray  et  Lanoraye,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  lieu  d'y  ériger  une  paroisse,  et  jusqu'à  ce  que  l'église  de  Ber- 
thier soit  construite,  ce  fief  et  celui  de  Dorvilliers  seront  desservis  par 
voie  do  mission,  par  le  curé  de  l'Isle  du  Pads>  comme  il  est  dit  ci« 
devant. 

Dautray  et  Lanoraye. — Ces  fiefs  qui  contiennent,  savoir,  le  premier 
une  lieue  et  demie  de  front,  depuis  Dorvilliers,  en  remontant  jusqu'à 
Lanoraye,  et  le  second  deux  lieues  de  front  en  remontant  jusqu'à  La- 
valterie,  étant  pou  établis,  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  le 
curé  de  l'Isle  du  Pads,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  paroisse  de  Berthier 
soit  établie,  ajirès  quoi  ils  seront  dessei*vis  par  le  curé  de  Berthier, 
ausui  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  dans  ces  fiefe  un  nom- 
bre suffisant  d'habitans  pour  pouvoir  y  ériger  une  paroisse. 

Lavalteric. — Ce  fief  qui  contient  une  lieue  et  demie  de  firent  depui» 
Jjanoraye,  en  renK)ntant,  jusqu'au  fief  de  Saint-Sulpice,  le  long  du 
fleuve,  étant  aussi  peu  établi,  sera  desservi  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  îSaint-Sulpice,  qui  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la 
chapelle  construite  sur  le  dit  fief,  une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de 
fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  le  catéchisme  aux  enfans,  et  ce,  pen- 
dant qu'il  n'y  aura  point  ^do  paroisse  érigée  aux  Isles  Bouchard,  et 
lorsqu'il  y  auia  un  curé  dans  les  dites  isles,  celui  de  Saint-Sulpice 
sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de  Lavalterie  de  trois 
fêtes  ou  de  trois  dimanches  l'un,  et  d'y  faire  le  catéchisme  pour  les 
enfans,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'ériger  une  paroisse  sur  le  dit 
fief  de  Lavalterie. 

Saint- SvJpice. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  à  pren- 
dre du  coté  d'en  bas,  depuis  Lavalterie,  en  renwntmt  le  long  du  fleuve, 
jusqu'au  fief  de  Repentigny,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes,  et  le  curé  de  la  dite  pai'oivsse,  desservira  par  voie  de 
mission,  le  fief  de  Lavalterie,  comme  il  est  dît  cirdessus,  il  desservira 
aussi,  par  voie  de  mission,  les  lslc3  Bouchard^  comme  il  sera  dit 
ci-après. 

Les  Mes  Bou/:hard.-^Sur  les  représentations  du  seîgneui  Qt  des- 
habitans  des  dites  isles,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église  pa- 
roissiale et  un  presbytère  dans  le  lieu  le  plus  commode,  l'étendue  de 
laquelle  nouvelle  paroisse,  sera  de  la  Grande  Isle  Bouchard,  d'enviro» 
deux  lieues  de  1  .ngueur,   située  vis-à-vis  Saint-Sulpice,  de  la  Petit»- 
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Isle  Bouchard,  d'environ  demi-lieue  de  longueur,  entre  la  dite  Grande 
Isle  et  le  dit  territoire  de  Saint-Sulpice,  plus  du  bout  d'en  haut  de 
l'Isle  Marie,  située  dans  le  chenail  du  sud,  proche  la  dite  Grande  Isle 
Bouchard,  sur,  lequel  bout  d'en  haut,  sont  neuf  chefs  de  famille,  qui 
seront  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  et  en  attendant  que  la  dite  église 
paroissiale  soit  construite,  et  qu'il  y  ait  un  curé,  tout  ce  qui  vient 
d'être  réglé  pour  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  sera  desserNâ 
par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Saint-Sulpice,  à  l'effet  de  laquelle 
mission,  il  est  aussi  permis  aux  dits  seigneur  et  habitans  de  faire 
construire  une  chapelle  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
chapelle  le  dit  curé  de  Saint-Sulpice,  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe 
une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  le 
catéchisme  aux  enfans. 

RepcjUigny, — ^L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  l'As- 
somption, située  sur  le  dit  fief,  sera  des  deux  lieues  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Sulpice,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  de  l'Assomption,  de 
l'Isîe  Bourdon,  située  vis-à-vis  l'embouchure  de  la  dite  rivière,  des 
profondeurs  du  dit  fief  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  dite 
Rivière  de  l'Assomption,  plus  des  habitans  de  la  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  qui  sont  établis  sur  le  bord  de  la  dite  Rivière  de  l'Assomp- 
tion, au  nord  d'icelle,  étant  au  nombre  de  dix-sept  chefs  de,  famille, 
depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Douvier,  en  remontant  la  dite 
rivière,  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice. 

La  Chesnaye. — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  des  ^abitans 
de  ce  fief,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église  paroissiale  et  im 
presbytère,  sur  le  terrain  à  ce  destiné,  l'étendue  de'laqutelle  nouvelle  ' 

Saroisse  sera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  le  long 
e  la  Rivière  de  Jésus  ou  de  la  Chesnaye,  en  remontant  la  dite  rivière, 
jusqu'au  fief  de  Terrebonne,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes,  à  l'exception  des  dix-sept  chefs  de  famille  établis 
au  nord  de  la  dite  Rivière  l'Assomption,  sur  le  bord  d'icelle,  depuis 
et  compris  l'habitation  de  Louis  Douvier,  qui  seront  de  la  paroisse  de 
Repentigny,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus,  et  en  attendant  que 
la  dite  église  paroissiale  soit  construite  et  qu'il  y  ait  un  curé,  l'éten- 
due que  doit  avoir  la  dite  nouvelle  paroisse  continuera  à  être  des- 
servie, par  voie  de  mission ^  par  le  curé  de  l'Isle  Jésus. 

Terrebonne,  et  le  Fief  des  Héritiers  VAngloiserie  et  Petit. — Ces  fiefs 
contiennent  six  lieues  et  demie  de  front,  savoir  :  le  premier,  deux 
lieues,  depuis  la  Chesnaye,  en  remontant  la  Rivière  de  Jésus  ;  et  le 
second,  quatre  lieues  et  demie,  aussi  en  remontant  la  dite  rivière  ; 
le  premier  étant  peu  établi,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de 
mii^aion,  par  le  curé  de  Saint-François  de  Salles  de  Tlsle  Jésus,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  une  paroisse  plus  proche,  ou  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
ériger  une  paroisse,  et  il  sera  pourvu  à  faire  desservir  le  second, 
aussi  par  voie  de  mission,  loraqu'il  y  aura  des  établissemens. 

JJIsle  Jésus. — ^L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de  Salles, 
située  en  la  dite  isle,  ser^  d'une  lieue  de  chaque  côté,  savoir:  une 
lieue  sur  la  Rivière  des  Prairies,  en  remontant,  jusqu'à  l'habitation 
de  Charles  Dazé,  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  Rivière  de 
Jésus,  dite  de  la  Chesnaye,  en  remontant,  jusqu''à  l'habitation  de 
René  Caillot,  aussi  icelle  comprise  ;  et  sur  les  représentations  des 
seigneurs  et  habitans  de  la  dite  isle,  il  leur  est  permis  de  faire  cou- 
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Btroire  au-dessus  de  la  dite  lieue  deux  églises  paroissiales,  Tune  du 
côté  de  la  Rivière  des  Prairies,  l'autre  du  côté  de  la  Ri\'ière  de 
Jésus,  dans  les  lieux  les  plus  commodes,  l'étendue  desquelles  nou- 
velles paroisses  sera  des  etablis^cmens  qui  se  trouveront  le  long  des 
dites  rivières,  du  côté  où  elles  seront  construites,  et  de  l'établisse- 
ment qui  se  forme  en  long  et  sur  deux  rangs  dans  le  milieu  de  la  dite 
isle,  dont  chaque  rang  sera  de  la  paroisse,  du  côté  de  laquelle  il  sera, 
et  jusqu'à  ce  que  les  dites  nouvelles  paroisses  soient  construites,  le 
curé  de  la  dite  paroisse  de  r^aint-François  de  Salles  continuera  à  des- 
servir, par  voie  de  mission,  tant  les  habitans  de  la  dite  i>le  établis  au- 
dessus  de  la  dite  lieue,  de  chaque  côté,  que  ceux  des  fiefs  de  Terre- 
bonne  et  de  la  Chesnaye,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

La  Rivière  des  Prairies, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Joseph, 
située  en  la  dite  côte,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  de  celle  de  la  dite 
côte  seulement,  qui  contient  deux  lieues  d'étendue,  à  prendre  du 
bas  de  la  dite  isle,  en  remontant  le  long  de  la  Rivière  des  P raines. 

La  Poin(e-auX' Trembles, — L'étendue  la  paroisse  de  l'Enfant- Jésus, 
située  en  la  dite  côte,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  en  premier  lieu  de 
celle  du  domiine  de  la  dame  veuve  du  sieur  de  l'Angloiserie,  et  des 
habitations  de  Louis  et  Urbain  Briant,  situées  au  bout  d'en  haut  de 
risle  Sainte-Thérèse,  en  second  lieu,  de  deux  lieues  ou  environ  que 
contient  la  dite  côte  de  la  Pointe-aux-Trembles,  à  prendre  du  bas  de 
l'isle,  en  remontant  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent  jusqu^au  chemin 
Royql  qui  conduit  du  bord  du  dit  fleuve  à  Saint-Léonard,  et  en  troi- 
sième lieu,  de  tout  ce  qui  compose  la  dite  Côte  de  Saint- Léonard, 
depuis  le  bout  d'en  bas  jusqu'au  même  chemin  royal  ;  et  en  attendant 
qu'il  y  ait  «une  église  paroissiale  à  la  Côte  de  la  Longue-Pointe,  le 
curé  de  la  Pointe-aux-Tremtles  desservira,  par  voie  de  mission,  tout 
ce  qui  est  de  la  dite  Côte  Saint-Léonard,  au-dessus  du  dit  chemin 
royal,  venant  derrière  la  Longue-Pointe,  et  la  demi-lieue  d''étendue 
de  la  dite  Côte  de  la  Longue-Pointe  qu'il  a  desservie  jusqu'à  présent, 
à  prendre  depuis  le  dit  chemin  royal,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  l'habitation  de  François  Blot,  icelle  comprise. 

La  Longue- Pointe, — Sur  les  représentations  des  habitans  de  la  dite 
côte,  il  leur  est  permis  de  construire  incessamment  une  église  parois- 
siale et  un  presbytère,  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  dite  côte, 
rétendue  de  laquelle  nouvelle  paroisse,  sera  bornée  du  côté  d'en  bas, 
sur  le  bord  du  fleuve,  au  chemin  royal  qui  monte  du  bord  du  dit  fleuve, 
à  la  côte  de  Saint-Léonard,  et  du  côté  d'en  haut,  à  Thabitation  de 
Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  non  comprise, 
ce  qui  fait  une  lieue  et  dix  arpens  ou  environ,  et  dans  la  dite  côte  de 
Saint-Léonard,  l'étendue  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  commencera  à 
la  droite  du  dit  chemin  royal,  depuis  icelui  et  contiendra  tout  ce  qui  se 
trouve  de  la  dite  côte  en  venant  du  dit  chemin  derrière  les  profon- 
deurs des  habitations  de  la  Longue-Pointe  ;  et  jusqu'à  ce  que  la  dite 
nouvelle  église  soit  construite,  les  habitans  de  la  dite  côte  de  la 
Longue-Pointe  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  les  cuiés  dont 
ils  ont  été  jusqu'à  présent  les  paroissiens. 

Montréal. — L'étendue  de  la  paroisse  de'  cette  ville,  hors  d'icelle, 
sera  sur  le  bord  du  fleuve  du  côté  d'en  bas,  depuis  l'habitation  de 
Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  d^mprise,  et 
continuera  le  long  de  la  dite  côte  jusqu'à  celle  de  Sainte-Marie,  et  le 
long  de  ladite  côte  de  Sainte- Mane  jusqu'à  la  dite  ville  ;  au-dessus  de 
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la  ville,  elle  contiendra  le  long  du  fleuve  le  lieu  dit  la  Pointe-Saint- 
Charles  et  la  Côte-des-Argoulets  ;  dans  les  terres  elle  contiendra  les 
Côtes  de  la  Visitation,  de  Saint-Joseph,  de  Notre-Dame-des-Neiges, 
la  Côte  de  Saint-Pierre  toute  entière,  celle  de  Saint-Paul  jusqu'à 
l'habitation  d'Yves  Lucas,  icelle  comprise,  et  la  Côte  de  Sainte  Ca- 
therine aussi  toute  entière,  ensemble  Tlsle-Saint-Paul,  située  dans  le 
fleuve  au-devant  de  la  chute  de  la  Rivière  de  Saint-Pierre,  et  Tlsle- 
au- Héron  située  vis-à-vis  la  dite  Côte-des-Argoulets  ;  et  le  curé  de  la 
dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  depuis  Thabitation  du 
dit  Louiîi  Gervais,  habitant  do  la  Côte-Saint-Martin  en  descendant, 
et  la  Cûte  de  la  Longue-Pointe  aussi  en  descendant,  jusqu'à  l'habita- 
tion de  François  Blot,  icelle  non  comprise,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  une  église  paroissiale  à  la  dite  Côte  de  la  Longue-Pointe. 

Saint-Laurent. — L*étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située 
dans  la  dite  côte,  sur  le  milieu  de  l'Lsle  de  Montréal,  denière  la  ville, 
sera  de  celles  des  Côtes  de  Saint-Michel,  Saint- Laurent  et  la  moitié 
des  doux  rangs  de  la  Côte  de  Notre-Dame-des- Vertus,  à  prendre  de- 
puis le  bout  d'en  bas  de  la  dite  côte  et  la  Côte  de  Notre-Dame-de- 
Liesse  ;  sera  desservie  par  voie  de  nfission. 

Isa  C/iine, — ^L'étendue  de  la  paroisse  des  Saints- Anges,  située  en 
la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal,  sera  de  deux  lieues  et  trois 
quarts  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la  Côte-des-Argoulets,  en  remontant, 
jusqu'à  la  Côte  de  la  Pointe-Claire,  d'une  lieue  ou  environ  dans  la 
Côte-Saint-Paul,  située  dans  les  terres  au  sud  du  Lac  Saint-Pierre, 
à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  l'habitation  d'Yves  Lucas,  icelle 
comprise,  et  de  la  moitié  des  deux  rangs  de  la  Côte  de  Notre-Dame-des- 
Vertus,  aussi  située  dans  les  terres,  à  prendre  depuis  le  bout  d'en 
haut  de  la  dite  côte. 

Xez  Pointe- Claire, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Joachim, 
située  en  la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  sera  de  deux 
lieues  et  demie  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve,  à  prendre 
du  côté  d'en  bas,  depuis  la  Côte  de  la  Chine,  en  remontant,  jusqu'à 
la  Côte  de  Sainte-Anne  du  bout  de  la  dite  isle,  de  la  Côte  de  Saint- 
Rémi  dit  des  Sources,  située  dans  les  terres  siu*  le  milieu  de  la  dite 
isle,  à  peu  près  vis-à-vis  le  bas  de  la  Grande-Anse,  de  la  nouvelle 
côte  non  encore  dénommée,  aussi  située  dans  les  terres  derrière 
celles  de  la  Côte  de  la  Pointe-Claire  au-dessus  de  l'église,  et  de  la 
partie  -d'en  bas  de  l'Isle-Perrot,  à  prendre  depuis  l'habitation  de 
Pierre  Poirier,  icelle  comprise,  en  descendant  jusqu'au  bout  de  la 
dite  isle. 

Saint c-Anne-du-Bout-de-V Isle, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  située  en  la  dite  côte  au  bout  de  l'Isle  de  Montréal,  sera  de 
deux  lieues  que  contient  la  dite  côte,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  de- 
puis la  Côte  do  la  Pointe-Claire,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au-dessus de  l'église,  ensuite  descendant  jusqu'à  la  Rivière-de- 
rOrme,  au  nord  de  la  dite  isle,  et.de  l'étendue  qu'il  va  dans  l'Isle- 
Perrot  depuis  et  non  compris  l'habitation  de  PieiTe  Poirier,  en  re- 
montant jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle-Perrot  ;  et  outre  la 
mission  des  sauvages  Népissingues  établie  sur  TIsle-aux-Touitres, 
que  le  curé  de  la  dite  paroisse  dessert,  il  continuera  de  desservir,  par 
voie  de  mission,  les  fiefs  de  Vaudreuil  et  de  Soulange  situés  vis-à-vis  ■ 
les  bouts  d'en  haut  des  dites  Isles  Perrot  et  de  Montréal,  contenant 
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chacun  quatre  lieues  d'étendue,  à  Tefiet  de  laquelle  mission  il  est 
permis  aux  habitans  des  dits  fiefs  de  faire  construire  une  chapelle 
entre  les  dits  deux  fiefs,  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
le  dit  cure  sera  tenu  d*aller  dire  la  messe  une  fois  le  mois,  et  d^y 
faire  le  catéchisme  aux  enfans. 

Côté  du  Sud,  en  remontant  le  Fleuve, 

Saurel. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  quatre  lieues,  savoir  :  d'une  lieue  de  front 
que  contient  la  concession  de  Paul  Hue,  dans  le  fief  d'Hyamaska,  sur 
différentes  profondeurs,  de  quinze  arpens  ou  environ,  l'un  portant 
l'autre,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  en  remontant  jusqu'à  Saurel,  de 
risle  du-Moine  et  de  celle  des  Barques,  étant  au-devant  de  la  dite 
concession  de  trois  lieues  de  front  que  contient  la  dite  seigneuiie  de 
Saurel,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  dit  fief  d'Hyamaska, 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Ours,  des  pro- 
fondeurs de  Ja  dite  seigneurie  et  des  Isles  à  l'Ours,  Ronde,  Madame 
et  de  Saint-Ignace,  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  et  situées  au- 
devant  d'icelles  ;  et  sur  les  représentations  des  seigneur  et  habitans 
de  Saurel,  il  y  sera  établi  un  curé  incessamment,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  en  ait  un,  ils  continueront  à  être  desservis,  par  voie  de  mission, 
par  le  curé  de  l'Isle  du  Pads. 

Saint-Ours. — L'étendue  de  la  paroisse  de  l'Immaculée  Conception, 
située  sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  que  contient  de  front  le  dit 
fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saurel,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'à  Contrecœur,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habi- 
tans  pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé,  cette  paroisse 
sera  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  ConU-ecœur,  qui  y 
dira  la  messe  de  deux  dimanches  l'un. 

• 

Contrecœur. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte -Trioité,  située  sur 
le  dit  fîef^  sera  d'une  lieue  et  demie  et  quatre  arpens  de  front,  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Contrecœur,  y  compris  la  part  qui  en  appartient  au 
sieur  de'  la  Corne,  et  un  arrière  fief  nommé  Fosseneuve,  étant  au  bout 
d'en  haut,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Ours,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  Belle-vue,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  dans  laquelle  paroisse  il  sera 
incessamment  établi  un  curé  qui  desservira  par  voie  de  mission,  la  paroisse 
de  Saint-Ours,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Verchères. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier,  située 
sur  le  dit  fief  sera  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front,  que  contient  la  dite  sei- 
gneurie, à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bel!e-vue,  qui  joint 
celui  de  Fosseneuve,  en  remontant  jusqu'au  fief  du  Marigot,  des  profon- 
deurs de  la  dite  seigneurie  et  des  Isles-aux-Pnines,  Marie  et  à  l'Huissier, 
situées  au-devant  ficelle,  et  qui  en  sont  dépendantes,  à  l'exception  de 
neuf  chefs  de  famille,  établis  sur  le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle  Marie, 
qui  seront  et  resteront  paroissiens  de  la  nouvelle  paroisse  qui  doit  être 
érigée  aux  Isles  Bouchard,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus  ;  et  sur 
les  remontrances  des  seigneurs  et  habitans  du  dit  Verchères,  il  y  sera 
établi  un  curé  incessamment,  qui  desservira  par  voie  de  mission,*  le  dit  fief 
de  Belle- vue,  wtué  entre  Fosseneuve  et  Verchères,  contenant  demi-lieue 
de  front,  le  fief  du  Marigot,  contenant  un  quart  de  lieue  de  front  le  long 
du  fleuve,  depuis  Verchères  en  remontant  jusqu'au  fief  de  la  demoiselle 
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Le  Sueur,  et  le  fief  de  Cabaoac,  situé  demère  les  dits  fiefs  de  Belle-vue, 
Verchères  et  le  Marigot,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ériger  une  pa- 
roisse. 

Varenne ^^-^Tjètenàue  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  située  sur  le  dit 
fief,  sera  d'environ  deux  lieues,  savoir,  un  quart  de  lieue  de  front  que  con- 
tient le  (îef  de  la  demoiselle  Le  Sueur,  depuis  le  fief  du  Marigot,  en  re- 
montant le  long  du  fleuve  jusqu'au  fief  de  Saint-Michel,  demi-lieue  de 
front  que  contient  le  dit  fief  de  Saint-Michel,  en  remontant  jusqu'au  fief  de 
la  Trinité,  demi-lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  la  Trinité,  en 
remontant  jusqu'à  Varenne,  et  demi-lieue  et  six  arpens  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Varenne,  en  remontant  jusqu'à  Boucherville,  des  pro- 
fondeurs des  dits  fiefs;  et  de  l'étendue  des  Isles  à  l'Aigle  et  Sainte-Thé- 
rèse, situées  au  devant  des  dits  fiefs,  à  l'exception  du  domaine  de  la  dame 
veuve  du  sieur  de  Langloiserie,  et  des  habitations  de  Louis  et  Urbain 
Briant,  situées  au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isie  Sainte-Thérèse  qui  seront 
de  la  paroisse  de  la  Pointe  aux-Tremble^  de  l'Isle-de-Montréal,  à  laquelle 
ils  ont  été  ci-dessus  joints. 

Boucherville. — ^L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  située 
sur  le  dit  fief,  sera  d'une  lieue  et  un  quart  que  contient  de  front  le  dit  fief, 
à  prendte  du  côté  d'en  bas,  depuis  Varenne,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  du  Tremblay,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  sei- 
gneurie et  des  isles  et  islets  situés  au  devant  du  dit  fief,  depuis  et  compris 
risle  Saint -Joseph,  jusqu'à  l'islé  Sainte-Marguerite  dit  Dufort,  icelle  non 
comprise,  sans  avoir  égard  aux  représentations  des  habitans  du  dit  fief  du 
Tremblay  et  des  nommés  Dufort. 

Cltambly. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  établie  dans  la 
chapelle  du  fort  de  Chambly,  sera  de  celle  de  la  seigneurie  du  dit  Cham- 
bly,  qui  est  de  trois  lieues  de  front,  sur  une  lièue  de  profondeur  de  chaque 
côté  de  la  Rivière  de  Chambly,  autrement  dit  de  Saint-Louis  et  de  Riche- 
lieu, le  dit  front  à  prendre,  savoir,  une  lieue  au-dessus  du  dit  fort,  et  deux 
lieues  au-dessous  ;  et  vu  le  petit  nombre  d'habitans  qu'il  y  a  dans  cette 
seigneurie,  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer  des  dîmes,  étant  pauvres,  et  ne 
commençant  que  d'établir  leurs  terres^  il  seroit  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  garnison  de  ce  fort,  d'y  établir  un  aumônier  fixe,  qui  fut  tenu  d'y  résider 
et  de  desservir  par  voie  de  mis.sion,  les  habitant  de  la  dite  seigneurie,  même 
les  fiefs  des  sieurs  de  Longueuil  et  de  Rouville,  situés  au-dessous  de  la  dite 
seigneurie,  qui  ont  chacun  deux  lieues  d'étendue,  à  mesure  qu'ils  s'établi- 
ront, et  sous  ces  conditions  assurer  au  dit  aumônier  cinq  cens  livres  par  an 
pour  sa  subsistance,  jusqu'à  ce  que  la  dite  paroisse  soit  suffisamment  éta- 
blie, pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

Longueuil. —  L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Antoine-de-Pade, 
située  eu  la  baronie  de  Longueuil,  sera  de  deux  lieues  un  quart  et  huit 
arpens  le  long  du  fleuve  Saint- Laurent,  savoir  :  vingt-six  arpens  de  front 
que  contient  le  fief  du  Tremblay  depuis  Boucherville,  en  remontant,  jus- 
qu'à Longueuil,  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  baronie 
de  Longueuil  depuis  le  dit  fief,  en  remontant,  jusqu'au  lieu  dit  la  Prairie- 
Saint-Lambert  dépendant  du  dit  fief  de  la  Prairie-de-la-Madelaine,  et 
quarante-cinq  arpens  ou  environ  de  front  que  contient  le  lieu  dit  Mouille- 
Pied,  étant  de  la  dite  Prairie  de  Saint-Lambert,  à  prendre  depuis  Lon- 
gueuil, en  remontant,  jusqu'au  ruisseau  vulgairement  appelé  du  Petit- 
Charles,  ensemble  de  l'Isle-Sainte-Marg^erite  dite  Dufort,  située  vis-à- 
vis  le  dit  fief  du  Tremblay,  de  l'IsIe-Sainte-IIélène,  située  vis-à-vis  la 
dite  baronie,  et  des  profondeurs  renfermées  dans  les  susdites  bornes. 
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La  Prairie-de'la'Ma;^delaine, — La  paroisse  de  Sainte-Marie-Mag- 
delaine,  située  sur  le  dit  fief,  sera  d^enriroa  deux  lieues  le  ton^  du  fleure 
Saint- Laurent,  à  prendre  du  côté  d'en  ba^  depuis  le  ruisseau  vulgaire* 
ment  appelé  du  Petit-Charles,  joignant  le  lieu  dit  Mouille-Pied  en  re- 
montant jusqu^au  fief  du  Sault-Saint-Louis^  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes. 

ChcUeauguay, — Ce  fief  qui  contient  trois  lieues  de  front  le  long  da 
fleuFe  sur  deux  de  profondeur,  à  prendre  du  côte  d^en  bas,  depuis  le  fief 
du  Sault-Saint-Louis,  en  remontant,  jusqu'aux  terres  non  concédées, 
n'ayant  aucune  paroisse  voisine  et  n'étant  pas  assez  établi  pour  y  en  ériger 
une,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de  mission,  par  le  missionnaire 
des  sauvages  Iroquois  du  Sault-Saint-Louis.  Ce  règlement  pour  le  tems 
prescrit  et  en  attendant  que  cette  colonie  soit  assez  établie  pour  y  ériger 
des  nouvelles  paroisses,  ce  qui  pourra  se  faire  sans  que  les  curés  puissent 
prétendre  de  dédommagement  ni  reconnoissance,  sous  aucun  prétexte,  pour 
le  territoire  et  les  habitans  qui  seront  distraits  de  leurs  paroisses  pour  en 
former  de  nouvelles,  suivant  et  conformément  à  fédit  du  mois  de  mai,  mil 
six  cent  soixante- dix-neuf. 

Fait  double  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  rail  sept  cent-vîng-un. 

(Signé)  DE  VAUDREUIL, 

JEAN,  évêque  de  Québec, 

ET  BEGON. 

Signé  :  FLEURLiU, 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi, 'suivant 
Parrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  •  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

ArrH  du  Conseil  d?Etat  du  Roi,  Au  sujet  de  VimposUion  pour  les 

Fortifications  de  Montréal. 

Ari-êt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  Tarrêt  rendu  en  icelut,  k 
eeil  d'utat  du  Jj  çj„q  j^^^^  ^ji  ggp^  ^.g^^  seize,  par  lequel  il  est,  entr'autres  choses, 
{'imposition  *  ordonné  qu'il  sera  imposé  tous  les  ans,  à  commencer  de  la  dite  année,  une 
Dour  les  forti-  somme  de  six  mille  livres,  dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  sémi- 
àcationfl  de  naire  de  Saint-Sulpice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emphcemens  dans 
Montréal.  \^  ^jjj^g  ^jj|ç^  ^^^^  -j  ^^  seigneur  direct,  aussi  bien  que  de  toute  l'isle  du 
los.Coni.Sapi  ™^n)e  nom,  et  les  quatre  mille  livres  restant  pour  les  autres  communautés 
Rég.  £.  Fol.  régulières  et  séculières,  et  les  babitans  de  la  dite  ville  de  Montréal, 
r??i  •  A  ^^cepté  seulement  les  officiers  de  guerre  et  autres  employés  pour  le  ser- 
«ur  ^roriffinal  ^*^®  ^^  '^*  Majesté  qui  n'y  ont  point  de  maisons,  pour  être  la  dite  somme 
aa  registre  in-  ^^  ^^^  i^îH^  livres  employée  à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville, 
titulé,  "  Ar-     conformément  au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  j 


aux. 
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est  à  présent,  et  que  celte  imposition  dont  les  deniers  seront  remis  entre  rets  du  con- 
les  mains  du  commis  du  trésorier-général  de  la  marine  en  exercice,  soit  J5V  v  ^^^* 
continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée,  et  Sa  Majesté     "^" 
étant  informé  que  l'incendie  arrivé  à  Montréal  le  dix-neuf  juin  dernier,  et 
qui  a  consumé  la  moitié  de  la  ville  où  étoient  les  plus  belles  maisons,  a 
causé  une   perte   considérable  aux  dits  habitans,  et  une  diminution  de 
revenus  aux  ecclésiastiques  du  dit  séminaire. 

A  quoi  ayant  égard,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant 
en  son  conseil,  de  Tavis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné 
et  ordonne  que,  pendant  trois  années  consécutives,  à  commencer  de  la 
présente  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  ne  sera  imposé  sur  les  dits  ecclésias- 
tiques du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  établis  à  Montréal,  que  la  somme 
de  mille  livres  par  an,  au  lieu  de  celle  de  deu](  mille  livres  portée  par  le  dit 
aiiôt  du  cinq  mai,^mil  sept  cent  seize.  Sa  Majesté  ajant  ^déchargé  des 
mille  livres  de  surplus  pendant  les  dites  trois  années  les  dits  ecclésias- 
tiques, qui  seront  tenus  de  pajer  ce  qu'ils  peuvent  devoir  de  l'imposition 
des  deux  mille  livres  faite  les  années  antérieures  à  celle  de  mil  sept  cent 
vingt-deux  ;  et  à  Tégard  des  autres  communautés  régulières  et  séculières, 
et  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  que  l'imposition  de  la  dite  somme  de  quatre  mille  livres  cessera 
pendant  les  dites  trois  années,  durant  lequel  tems,  il  sera  sursis  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécution  des  rôles  des  années  précédentes,  pour  ce  qui 
en  reste  dû,  lesquels  recommenceront  d'avoir  leur  exécution  après  l'expi- 
ration des  dites  trois  années,  et  ce,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  le  dit 
arrêt  du  %inq  mai,  mil  sept  cent  seize,  auquel  Sa  Majesté  a  dérogé  et 
déroge  pour  ce  regard  seulement  ;  et,  sans  tirer  à  conséquence,  veut  au 
surplus  Sa  Majesté,  qu'à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  la  dite  imposition  de  six  mille  livres  continue  d'êlre  faite  con- 
formément au  dit  arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  et  sera  le  présent 
arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  quelconques,  enregistré  au  greffe 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  Faris  le 
vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Kégistré,  ouï  et  ce  requérent  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — j\rrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  gui  ordonne  que  les  Marcltandises 
de  fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  en  Canada,  seront  remises 
à  r agent  de  la  Compagnie  des  Indes j  du  15e.  mai  1722. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  juin.  Arrêt  du  cou- 
mil  sept  cent  dix-neuf  et  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par  lesquels  «eij  d'état  qui 
Sa  Majesté  a  défendu  le  commerce  et  l'usage  de  marchandises  de  fabrique  J|]fmarchi[n* 
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dises  de  fabri-  étrangère  dans  sa  province  de  Canada ,  Sa  Majesté  a  obseiré  que  par  la 
que  étrangère  disposition  de  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  les  marchandises 
■îes  e?Caiiâdâ  ^®  fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  doivent  êt^e  remiJies  à  Pagent  de  la 
seront  remises  Compagnie  des  Indes  pour  être  envoyées  eu  France,  et  la  valeur  pajée 
àTagent  delà  aux  dénonciateurs  sur  le  pied  de  Tévaluation  qui  seroit  faite  en  France; 
Oompagnio  g^^  Maje&té  a  jugé  que  cette  disposition  pourroit  éloigner  le  pajement  de 
15'mai  1722.  ^^  récompense  qu'elle  a  accordée  aux  dits  dénonciateurs  et  empêcher  les 
Ins.Cons.  SUip.  dénonciateurs  d'un  commerce  si  contraire  au  bien  de  son  état  et  aux  inté- 
Beg.  E.  Fol.  rets  de  la  Compagnie  des  Indes,  à  laquelle  elle  a  accordé  le  privilège  du 
132  Bo.  commerce  exclusif  du  castor. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun, 
con^^eiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence,  contrôleur-général 
des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le 
duc  d'OrléanS;  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  de 
fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  dans  sa  province  de  Canada,  seront 
remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à  Québec,  pour  être  par  lut 
envoyées  en  France,  conformément  à  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent 
vingt,  et  que  sans  attendre  l'évaluation  qui  pourra  être  faite  des  dites 
marchandises  en  France,  les  écarlatines  d'Angleterre,  bleues  et  rouoes, 
seront  payées  aux  aénonciateurs  par  le  dit  agent  de  la  Compagnie  des 
Indes,  à  raison  de  dix  livres  l'aune  ;  qu'à  l'égard  des  autres  marchandises 
de  fabrique  étrangère  qui  pourroient  être  saisies,  elles  seront  estimées 
d'oifice  par  le  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France,  par  comparaison  à 
la  valeur  des  marchandises  de  France  de  pareille  nature,  de  laquelle  esti- 
mation il  en  sera  })ayé  comptant  au  dénonciateur  la  moitié  seulement 
avant  l'envoi  des  dites  marchandises  en  France. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  des  quatre  juiu,  mil  sept  cent  dix-neuf 
et  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt  soient  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
quinze  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  Mcré taire  du 
roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  au  sujet  des  Dotes  des  Religieuses 
qui  seront  reçues  à  r HùpitcU-GénéraZ  de  Québec. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s^étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  mois 
Bcil  d'état  du  Jj  d'avril,  rail  sept  cent  vingt,  portant  permisv«ion  à  la  supérieure  des 
des  dotes^Sei  '•«ï»g>«"^es  établies  dans  rHûpital-Général  de  Québec,  d'augmenter  de 
religieuses  qui  ^^^  ^^  nombre  des  religieuses  du  dit  hêpital,  après  néanmoins  que  la  nour- 
seront  reçues  riture  et  entretien  de  chacune  des  religieuses  qui  y  seront  reçues,  auront 
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éiè  fondés  dans  le  dit  hôpital,  et  Sa  Majesté  estimant  qu'il  convient  et  à  l'Hôphnl- 
€st  nécessaire  de  fixer  les  dotes  qui  seroat  poi  tkies  à  l'avenir  par  le»  reli-  ^^JJ^^^ 
gieuseâ  qui  seront  reçues,  tant  au  dit  hôpital  que  dans  les  autres  maisons  31^  ^^lai  172-3 
religieuses  établies  en  Canada,  et  après  avois  fuit  examiner  on  son  con-  it19.C0ns.8np 
seil  ce  qui  lui  a  été  écrit  à  ce  sqjet  par  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gou-  Ré^;.   E.  Fui 
verneur  et  lieutenant-général,  et  le  «ieur  évoque  de  Québec,  et  le  sieur  ^^"^  ^^' 
Begon,  intendant,  elle  auroit  connu  pour  que  les  dites  maisons  puissent  se 
soutenir,  qu^il  étoit  nécessaire  de  régler  la  dote  de  chaque  religieuse  à  la 
somme  de  cinq  mille  livres,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  ba  Majesté 
étant  en  son  conseil,  de  Paris  de  ^Monsieur  le  duc  d'Orléans,  ré^^t^ut,  a 
ordonné  et  ordonne  qu'à  Taventr  la  dote  de   chacune   des  religieu^^es  qui 
seront  reçues  tant  au  dit  Hôpital-Général  de  Québec,  que  dans  les  autres 
maisons   religieuses,  ne  pourra  être  moindre  que   de  la  somme  de  cinq 
mille  libres  en  principal,  à  laquelle  Sa   Majet>té  les  a  lixées,  snns  qu'elles 
jHii&sent  diminuer  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pretexie  que  ce  soit, 
veut  à  cet  effet  Sa  Majesté,  que  les  stipulations  de  dotes  qui  seront  faites 
Â  l'avenir  pour  les  filles  qui  se  présenteront,  pour  entrer  dans  les  conveus 
établis  dans   la  Nouvelle-France,  soient  communiquées  au  gouverneur- 
général  et  à  rintendaiit  de  la  colonie,  pour   être   par  eux,  ou  par  ceux 
charg"és  de  leur  pouvoir,  visées  avant  la  profession  ;  défend  Sa  Majesté 
aux  supérieures  des  dites  maisons  religieuses  de  recevoir  et  admettre  à  la 
profession  aucunes  filles,  à  moins  que  leurs  sti,)ulations  de  dotes  ne  soient 
visées  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  enjoint  Sa  Majesté   aux   officiers   du 
conseil   supérieur  de  (juùbec  de  tenir  la  muin  à  l'exécution   da  présent 
arrôt,  qui  sera  registre  au  grc^e  du  dit  conseil,  lu,  publié  et  aifiché  où 
besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
trente-anièrac  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Tlé/^îstré,  ojï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrôt  de  ee  jour,  le  règlement  du  conseil  d*c»at  qui  fixe  les  dotes  des 
religieuses  de  Tllôpital -Général  de  Québec,  par  moi  conseiller  secrétai^re 
du  roi,  greilior  en  chef  au  conseil  supérieur  do  Québec,  le  cmquiéme 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAIi^ 


[extrait  des  Pwégistres  du  Conseil  d'Etat.J 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  ordonne  que  les  huit  Maîtres 
d^  Ecole  fondes,  tiendront  des  Ecoles  gratuites  dans  les  lictix  et  ainsi 
quCxl  est  ordfjnné  par  V arrêt  du  3«  Mars  1722  ;  daté  1er  Juin  1722. 

VU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  Parrét  rendu  en  icelui  le  trois  mars,  Artèt  An  cou* 
mil  sept  cent  vingt-deux  par  lequel  Sa  Majesté  a  régîé  qu'il  seroit  *♦*'!  *l'*tat  quâ 
entretenu  par  THôpital-Général  établi  à  Ville- Marie,  huit  maîtres  d'écoles  JJ^fh™^''^ 
au  moyen  de  la  somme  de  trois  mille  livres  accordée  annuellem<>nt  par  Sa  tros  d'écolQ 
Majesté  au  dit  hôpital,  et  permis  par  le  même  arrêt  au  dit  hôpital  défaire  fondée,  tien- 
telle  convention  qu'il  aviseroit  bon  être  avec  les  dits  maîtres  d'école  au  drout  des  éco- 
sujet  de  la  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  livres,  réglée  par  chacun  jî^*^**°r*' 
d'eux,  et  ordonné  que  ce  qu'ils  toucheront  de  moins  des  dites  trois   cent  et  ainsi  Wit 
soixante-quinze  livres  tournera  au  profit  du  dit  hôpital.  est  ordonné 
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par  l'arrêt  du  Sa  Majesté  voulant  que  les  dits  maîtres  d^école  fondés  par  elle,  iSeo^ 
3e  mars  1722.  Qent  leurs  écoles  gratuitement  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Ma- 
i**»  Coiïs  Sud  J®^^^  étant  en  son  conseil  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans»  régent,  a 
Re^.  B.  Fol!  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  huit  maitriss  d'école  fondés  tiendront  de» 
l*Jo  Vu.  écoles  gratuites  dans  les  lieux  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  et 

sans  rien  exiger  des  parents  des  jeunes  garçons  qu'ils  instruiront. 

• 

x^'entend  Sa  Majesté  cependant  restreindre  les  charités  que  les  habî- 
tans  du  Canada  voudront  faire  au  dit  hôpital  par  rapport  à  rinstniction  de 
leurs  enfans. 

•  Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle- 
France  et  à  l'intendant  du  dit  pays  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le  pre- 
mier juin,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  ;      .       FLEURI  AU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  rarrét 
du  conseil  supérieur,  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  gref- 
fier en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-deux» 

Signé  :  DAINE- 


f  Extrait  des  Registres  du  Parlement  du  22e  jour  de  février  1723,du  matin.J 

lAt  de  Justice  de  Louis  XV, 

Le  roi,  Louis  XV  du  nom,  séant  en  son  lit  de  justice  : 

Lit  (le  justice      A  sa  droiiCy  aux  hauts  sièges:  de  la  Force, 

d6  Louis  XV.  de  Rohan, 

2tJe  fév.  1723.  j^    ^     d'Orléans,  Dépiney, 

Rég.   F.   Fol.  Le  duc  de  Chartres,  Destrées^ 

4  Vo.  Le  duc  de  Bourbon,  de  Grammont, 

Le  comte  de  Cbarollois,  de  la  Meilleraje, 

Le  comte  de  Clermont,  de  Vrlleroy, 

Le  prince  de  Conty,princes  du  sang,  de  Mortemart, 

Le  comte  de  Toulouse,  prince  légi-  de  Saint- Aignan, 

timé.  da  Gesures, 

de  Coislin, 

Sur  le  reste  du  banc  et  sur  deux  Daumont, 

autres  que  Pan   avait  mis  en  de  Charroist, 

avant.  ^e  Villars, 

de  Fiet-James, 

Les  ducs  Duzés,  de  Chaulnes, 

de  MontbazoD,  de  Rohan-Rohao^ 

de  Sully,  de  Joyeuse, 

de  Luynes,  Dostuo, 

de  Brissac,  de  Roannes, 

de  Richelieu,  de  Valentinois, 

de  la  Rochefoucault,  de  ^iive^Dois, 
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Eeçns  dauB 
le  scaoco  (la 
lit  de  justice. 


de  Binon, 
de  lier  y, 
de  la  VaUière. 


A  sa  gaîiche,  attz  hamts  déges  : 

L'archevêque  duc  de  Rheims, 
L'évèque  comte  de  Beauvais, 
L'érêque  comte  de  Châlons, 
L'évêque  comte  de  Noyon. 

Sur  ce  qui  restoU  du  banc: 

Les  maréchaux  Destrées, 

d'Auxelles, 
de  Tesfié, 
de  Tallard, 
de  Matignon, 
et  BezonSy 
de  Montesqttîoo, 

Ventes  avec  le  roi  : 
Pairs  laïcs. 

Au  bout  du  troisième  banc  : 
Le  gouTeraeur  de  Paris. 

Swr  les  trois  bancs  ordinaires  cou- 
verts dejleurs  de  lis,  Jorioanl 
V enceinte  du  parquet,  et  sur  le 
banc  du  premier  et  du  second 
^barreau  du  côté  de  la  cheminée. 

Les  conseillers  d'honneur, 

Les  quatre  maîtres  des  requêtes  en 

robes  rouges, 
Les  conseillers  de  lagrande  chanâ»re, 
Les  président  des  enquêtes  et  des 

reqièteSy 


Consefllerv 
d'honneur. 


Maîtres  des 
requêtes. 


Croixet, 

De  Fortia, 

De  Gaumont, 

De  Meilliand, 

De  Gourges, 

Berrier, 

Carré, 

Le  Cocq, 

Dargouges, 

Amelot, 

L'abbé  Bignon, 

Le  Pelletier  des  Forts, 

Le  comte  du  Luc, 

Fagon, 

BaFjn  d'Argenviliera, 

De  Harlaj, 

L'abbé  Petit  de  Bayannes, 

Le  marquis  de  Sillji 


s 

a 
c 


Deraorangisy 

Bernard, 

Bignon, 

De  Vojer  d'Argenson, 

Talhouet, 

Le  Pelletier  de  Beaupré. 

Conseillers  de  la  Ghrande  Chambre: 

Huguet, 

Cochet, 

De  Montagnac, 

Le  Feron, 

Brayer, 

Chassepot, 

Morel, 

De  la  Porte, 

Roland, 

Le  Feron, 

Henault, 

Lambert, 

Bertkier, 

Moreau, 

Duitllet, 

De  Fourej, 

Turgot, 

Roujault, 

Feydcau. 

Présidens  dos   Engitites  et  Re- 
quêtes  : 

Gilbert, 

Lambert, 

B«chart, 

FrizoB, 

Chevalier, 

Val  lier, 

Poncet, 

Ferrand, 

De  Paris, 

Cadeau, 

Doublet, 

Pucelle, 

CanajFe, 

De  Vienne, 

Lucas, 

Gauthier, 

De  Saint-Maftia, 

PaHu, 

Menguy, 

Le  Bomdre, 

Joisei, 

De  la  GuiflaaiBie, 

Le  Begye, 

B«obert, 

G«noud, 

Roujault, 

P.  de  Vieaie* 
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Aux  pieds  du  Roi  : 

L«  ticomtc  de  Turennc,  grand 
cbambellaD. 

A  droite  sur  un  Tabouret  au  bas 

des  degrés  du  siège  Royal  : 

Charles  de  Loraine,  grand  écuyer 
de  France,  portant  au  col  l'épée 
de  parement  du  roi. 

A  gaucJte  sur  u?i  Banc  au-dessous 
des  Pairs  Ecclésiastiques: 

Le  duc  de  Harcourt, 

Le  duc  de  Villeroy, 

Le  marquis  d*ÂnceniS;  capitaines  des 
gardes  du  corps  du  roi,  et 

Le  marquis  de  Courtanvaux,  com- 
mandant la  compagnie  des  cent 
Suisses  de  la  garde. 

Plus  bas  assis  sur  le  petit  degré  par 
lequel  on  descend  dans  le  Par- 
quet : 

Le  sieur  de  Bullion,  prévôt  de  Pari^, 
tenant  uu  bâton  blanc  en  sa  main. 

En  une  Chaire  à  bras,  couverte  de 
Vextrémité  du  Tapis  de  Velours 
Violet^  semé  de  Fleurs  de  Lis ^ 
servant  de  drap  de  pied  au  Roi, 
au  lieu  où  est  le  Greffier  en  Chef 
aux  Audiences  publiques  : 

Mr.  Flenriau  d^ArmenonvilIe,  garde 
des  sceaux,  vêtu  d^une  robe  de 
velours  violet,  doyblée  de  satin 
cramoibi. 

Sur  le  banc  ordifuiire  de  messieurs 
les  Présidens,  lorsqu'ils  sont  au 
Conseil  : 

Messire  Jean-Antoine  de  Mesmes, 

chevalier,  premier  président. 
Messieurs  Potier, 

Daligre, 

De  la  Moignon, 

Portail, 

Amelot, 

Le  Pelletier,       ^ 

De  Longueuil, 

De  Maupeou,  et 

Chavelins,  présidens. 


Dans  le  Parquet  sur  deux  Tabou- 
rets au-devant  de  la  Chaire  de 
Monsieur  le  Garde  des  Sceaux  : 

A  droite,  le  sieur  Dreux,  grand  maî- 
tre, et  à  gaudie,  le  sieur  Des 
Granges,  maître  des  cérémonies. 

Dans  le  dit  Parquet,  à  getumx 
devant  le  Roi  : 

Deux  huissiers,  massiers  du  roi,  te- 
nant leurs  masses  dWgent  doré,  et 
six  hérauts  d^armes. 

A  côté  droit  sur  deux  Bancs  cou- 
verts de  Tapis  de  Fleurs  de  lÀs  : 

Les  conseillers  d^état  et  les  maîtres 
des  requét.s,  venus  avec  monsieur 
le  garde  des  sceaux  en  robes  de 
satin  noir. 

Sur  tm  Banc  en  entrant  vis-à-vis 
de  Messieurs  les  Présidens  : 

Messieurs  les  présidens, 

MM.  Phelippeaux  de  la  Vrilliôre. 
Phelippeaux  de  Maurepas,  et 
Le  Blanc,  secrétaires  d^état. 

Sur  trois  autres  Bancs  à  gaudie 
dans  le  Parquet  vis-à-vis  les 
Conseillers  d*EtaS. 

Le  sieur  de  Matignon,  chevalier  de 

Tordre,  et 
Le  sieur  abbé  de  Pompone,   chan- 
celier de  Tordre, 
Les  sieurs  de  Villars, 

de  Fervacques, 

d^Arpagon, 

de  Segur, 

de  Classé, 

d'Aubigné, 

de  Cressejr, 

de  Grancej,  gouvernenn 
de  provinces. 
Les  sieurs  de  Lassaj, 

de  Tavanes, 

de  Segur, 

d'Ambres, 

de  Mailleboîs, 

de  la  Fare, 

de  Verac, 

de  Beaune, 
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de  Tingrj, 

d'Estaing, 

de  Fimarco»,  iicutenans- 
généraux  de^  provinces. 

deBarre,  bailli  d'estam- 
pes. 

Lca  bancs  n'en  Ayant  pu  conteiùr  an 
pIuA  grand  nombre. 

Ensuite  mr  un  siège  à  part: 
Lie  sieur  Bellot,  bailli  du  palais. 

A  côté  de  m  forme  où  étoient  les 
secrétaires  d'état  : 

Me.  Kogcr-François-Gilbert  de 
V^oiftios,  greffier  en  chef,  revêtu 
de  son  èpitoge,  un  bureau  devant 
lui,  couvert  de  fleurs  de  lis. 

A  sa  gaudie  : 

Du  Franc,  Tua  des  principaux  cona- 
mis  au  greffe  de  la  cour,  servant 
<:D  la  grand'cbambre,  en  robe 
Doirc,  un  bureau  devant  lui. 

Sur  une  forme  derrière  eux  : 
Les  secrétaires  de  la  cour. 

Sur  une  autre  forme  derrière  les 
Eccré/.aires  d^étcU  : 

Le  grand- prévôt  de  Thôtel,  le  pre- 
mier ècuycr  du  roi,  et  quelques 
autres  ollicicTS  de  \&  maison  du  roi. 

Le  premier  huissier  en  sa  chaire,  à 
rentrée  du  parquet,  du  ptcmier 
barreau  jusqu^â  la  lanterne. 

Du  côté  de  la  cheminée  avec  les 
oonseUlers  d^  ia  grand\hainf)re 
et  les  présidens  des  enquêtes  tt 
requêtes  : 

Maitre  Guillaume  de  la  Moignon^ 
avocat. 

^laître  Ciuillaume-François  de  Joly 
de  Fleury,  procureur-général. 

lîc.  Pierre  Gilbert  de  Voisins,  avo- 
cat du  roi. 

Ile.  Henry-François-  le- Paule  d*A- 
jrues:ieau^  aFocat  du  roi. 


Dans  le  surplus  des  barreaux  des 
deux  côtés,  et  sur  quatre  bancs 
qui  avaient  été  ajoutés  de  nou* 
veau  derrière  le  dernier  boireau 
du  côté  de  la  cJieminée,  tant 
pour  remplacer  les  places  don^ 
nées  OMX conseillers  de  la  grand* 
chambre  et  présidents  des  en- 
quêtes  et  requêtes,  que  pour  aug^ 
menter  le  nmJihre  aes  places  or^ 
dinaires. 

Les  conseillers  des  enquêtes  et.  rt' 
quêtes  : 

Jacquier, 

Le  Fevrc, 

Aubry, 

Delpech, 

De  Vrevin, 

Le  Boulanger^ 

Le  Vasseur, 

Daverdoing, 

De  Lagnj, 

De  Mesgrignj^ 

ILeroB, 

Nigot, 

May  non. 

De  Rollinde^ 

Coustard, 

SifBonnet, 

Lemoine, 

Soullet, 

Lorenchet, 

Bence, 

Du  port. 

De  Pleurs, 

De  Tourmoot, 

De  Goeslard^ 

Nau, 

Pinon^ 

G  on, 

Co€te, 

Drouin, 

AviRon^ 

Pinon, 

Brossoré^ 

Dumas, 

Fraguier, 

Mai^saty 

Neyret, 

De  iMoathalc, 

Severt, 

L&mbcliB, 
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Cadeau^ 

CoigDety 

Former» 

Il<»Uand, 

Noblet, 

Le  Rebours^ 

Benoise, 

Robert, 

Tubeuf 

Bootety 

Fermé, 

De  Blair^ 

Alexandre  PineaV;,. 

Heoin, 

Ftullault;. 

Le  Fevce, 

Duprat, 

De  LouvaacouFt^ 

Kacine,. 

Pajot, 

Lemée^ 

Babo», 

Carré, 

Clément, 

Le  Clercj» 

Thoroé, 

De  Fieubet,. 

Pt  ou  lier, 

Nicolaj, 

De  LataignaDt,^ 

DmnanS) 

De  Cbai^audoo,. 

Le  La  Moucbe> 

Le  Massra,. 

Dupré, 

De  Baize,. 

ChailloD, 

Cbarlet  Bernard^ 

Danes, 

Renouar^^ 

Bertbelot, 

Pajot, 

Boucher,. 

Loyseau,. 

Roullier, 

De  Paris,, 

Mesoard, 

Cbabenat^ 

Berthier, 

Le^  Clerc,. 

Daligre, 

Rossignol,. 

Seguier, 

De  Paris, 

De  la  Mirhodière, 


De  Lespine, 

De  Maulnorj, 

Hoault, 

Le  Maître/ 

Henin, 

Moreauy. 

Pallo, 

Le  Gendre, 

Le  Pilleur, 

De  LamoigBon  de  Brageloogne^ 

L'Ânglois, 

Briçonnet  de  la  Briase^ 

Pasquier, 

Ânjorant^  ^ 

Nouet,  ^  • 

Le  Bas, 

Darmaillé^ 

Baril  Ion, 

GirardÎD, 

Aubry, 

Le  Ricbe^ 

Croizat, 

De  Vougnj, 

Boutin, 

Pdlot, 

Roussel  y. 

Parent, 

GuiUet,. 

Guyot, 

Salabery;^ 

Barré, 

Levesque,, 

Moufle, 

Masson, 

Le  Boindre,» 

Aroauit, 

Camua^ 

De  Fério},. 

Trudaine, 

De  Machault, 

De  la  MoignoD^ 

Talon, 

Rouillé,. 

De  Montaran, 

De  la  Bourdonnaje^ 

Nigot^ 

Dagueaseau, 

Ogier. 

Dana  Im  lanterne  du  coté  du  greffes 

La  duchesse  de  Ventadour^ci-devant 
gouvernante  du  roi. 

L'ancien  évoque  de  Fréjus  et  plu- 
sieurs autres  personnes  de  qualité* 
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Dans    la   lanterne  du  côté  de  la     Sur  quelques  hancs,  du  même  côté  : 

cheminée  : 

Les  envoyés,  les  présidens  et  quel- 

Les  ambassadeurs.  ques  étrangers  de  distiaction. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  en  la  grande  chambre 
du  parlement,  eu  robes  et  chaperons  d'écarlate,  messieurs  les  présidens 
revécus  de  leurs  manteaux,  tenant  leurs  mortiers  à  la  main,  attendant  la 
venue  du  roi,  suivant  son  mandement  du  seizième  de  ce  mois,  pour  tenir 
son  lit  de  justice,  les  officiers  des  gardes  du  corps  saisis  des  portes  du  par- 
lement, le  grand-maître  des  cérémonies  est  venu,  sur  les  dix  heures  et 
demie,  avertir  que  le  roi  étoit  en  la  sainte  chapelle.  Ont  été  députés 
pour  aller  le  recevoir  et  saluer  de  la  part  de  la  compagnie  :  Messrs.  les 
présidens  Potier,  Daligre,  de  la  Moignon  et  Portail,  et  xVIe&srs.  ILiguet, 
Le  Feron,  Braver  et  Cbassepot,  laïques,  et  Messrs.  Cadeau  et  Mandat, 
clercs  conseillers  en  la  grande  chambre,  lesquels  Tont  conduit  en  son  Ht  ' 
de  justice,  messieurs  les  présidens  marchant  à  ses  côtés,  messieurs  les 
conseiller^  derrière  lui,  et  le  premier  huissier  entre  les  deux  huissiers 
massiers  du  roi.  Le  roi  étoit  précédé  de  monsieur  le  duc  d^Orléans,  de 
monsieur  le  duc  de  Chartres,  de  monsieur  le  duc  de  Bourbon,  de  monsieur 
Je  comte  de  Cbarollois,  de  monsieur  le  comte  '  de  Clermont,  de  monsieur 
Je  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  de  monsieur  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  qui  ont  pris  leurs  places,  traversant  le  parquet  ;  devant 
eux  avoient  marché  les  maréchaux  de  France,  ci-dessus  nommés,  qui 
avoient  pris  place,  passant  par-dessous  la  lanterne  du  côté  du  greffe. 

Les  chevaliers  de  l'ordre,  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des  pro- 
vinces, ci-dessus  nommés,  ayant  pris  peu  avant  place  sur  trois  bancs  dans 
Je  parquet  du  cùté  du  grelfe  pour  éviter  la  confusion,  quoiqu'ils  n'aient 
droit  que  d'accompagner  le  roi  et  d'entrer  à  sa  suite,  étant  mandés. 

AprésTC  roi,  est  entré  M,  Fleuriau  d'Armenonville,  garde  des  sceaux, 
lequel  a  pris  place  en  un  siège  à  bras  placé  aux  pieds  du  roi,  couvert  de 
rextrémité  du  même  tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lis,  qui 
servoit  de  tai)is  de  pied  au  roi,  et  un  bureau  devant  lui,  avec  plusieurs 
conseillers  d^état  et  maîtres  des  requêtes,  qui  se  sont  aussi  placés  sur 
deux  bancs  dans  le  parquet,  devant  les  bas  sièges,  étant  au-dessous  des 
pairs  laïques. 

Le  roi  s^étant  assis  et  convert,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  par  son 
ordre  que  .Sa  Majesté  commandoic  que  l'on  prit  séance.  Après  quoi,  le 
roi  ayant  ûté  et  remis  son  chapeau,  a  dit: 

"  ]\Iessieurs, — Je  suis  venu  en  mon  parlement  pour  dire  qae,  suivant 
ia  loi  de  mon  état,  je  veux  désormais  en  prendre  le  g'ouvernement." 

Monsieur  le  duc  d'Orléans  s'étant  levé,  et  ensuite  s'étant  rassis  et  de- 
meuré découvert,  a  pris  la  parole  et  a  dit  au  roi  : 

"  Sire, — Nous  sommes  enfin  arrivés  à  ce  jour  heureux  qui  faisoit  le 
désir  de  la  nation  et  le  mien  ;  je  rends  à  un  peuple  passionné  pour  ses 
maîtres  un  roi  dont  les  vertus  et  les  lumières  ont  prévenu  Vk^e  et  lui  ré- 
pondent déjà  de  son  bonheur. 

"  Je  remets  à  Votre  ïNIajesté  le  royaume  aussi  tranquille  que  je  Tai 
reçu,  et,  j'o.se  le  dire;  plus  assuré  d'un  repos  durable  qu'il  oe  Tetoit  alors. 
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"  J'ai  tflicbé  de  réparer  ce  que  de  lonj^ies  guerres  aToienl  apporté  d^aî 
térations   dans  les  fîtiances,  et  je  n^ai  pu  encore   achever   l^ouvrage,  je 
m'en  console  par  la  [gloire  que  vous  aurez  de  le  coubOin:ner. 

"  J'ai  chercl.6  dans  votre  jîroprc  maison  une  alliance  pour  Votre  Majesté, 
qui,  en  foMiriant  encore  les  nœuJs  du  sanj  entre  les  souverains  de  deux 
natiorjs  p'.iissantt  s,  les  liât  plus  étroitcraeut  d'intérêt  l'un  à  l'autre,  et  affer- 
nât  leur  tiuiM^uiilitù  commune. 

"  J^li  n;^naoé  les  droits  sacré»  de  votre  couronne,  et  les  intérêts  de 
lV'«i,li*t»  (^ue  vohe  ^lété  vous  rend  eacore  plus  chers  que  ceux  de  votre 
Cuuroitni . 

"  J'ai  l/ité  la  céiéinonie  de  votre  sacre,  pour  augmenter,  &*il  étoit  pos- 
sible, Tamour  et  lo  respect  de  vos  sujets  pour  votre  personne,  et  leur  en 
faire  même  une  :eli;j!;ion  ;  Dieu  a  béni  n^es  soins  et  mon  travail,  et  je  n'en 
JtMnanJe  d'outre  16.  ompense  à  \olre  Majesté,  que  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples, llcndez  les  heureux,  î^rire,  en  les  gouvernant  avec  cet  esprit  de 
sagesse  et  de  justice,  qui  t'ait  le  caractère  des  grands  rois,  et  qui,  comme 
tout  nous  le  promet,  fera  [articuliôremeut  le  vôtre." 

Le  roi  a  répondu  : 


"  i\Î0N  ONCLE, — Je  ne  me  proposerai  jamair^  d'autre  gloire  que  le  bon- 
heur de  mes  sujets,  qui  a  él6  le  seul  objet  da  votre  régence.  C'est  peur  j 
travailler  avec  succès  que  je  désire  ([ue  vous  préî^idiez  après  moi,  à  tous 
mes  cot.seils.  et  que  je  coîifiiuje  le  choix  que  j'ai  déjà  fait,  par  votre  avis, 
de  M.  le  cardinal  Dubcis,  pour  premier  ministre  démon  état;  vous  enten- 
drez plus  amplement  mes  intentions,  par  ce  que  vous  dira  M.  le  garde  de» 


sceaux.^ 


Monsieur  le  du»!  d'Orléans  sVst  ensuite  levé,  et  s'étant  approché  du  roi, 
ayant  fait  une  profonde  inclination  en  signe  d'^hommage,  et  baisé  ^  main  d<à 
roi,  le  roi  sVst  l«.vé  et  l'a  enibratsé  de»  deux  côtés  ;  et  immédiatement 
après  Mevsrs.  le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Cha- 
rollois,  le  contte  de  Clermont,  le  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  le 
comte  de  Toulouze,  prince  lé|iitimé,  ont  fait  de  leur  place  ime  profonde 
inclination  ru  roi,  et  rn  même  tcms,  de  la  même  manière,  M.  le  garde 
des  sceaux,  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques,  les  maréchairs  de  France, 
et  g;éncralt'ment  tous  ceuK  qui  avoleut  pris  séance,  ont  fait  de  leurs  places 
la  même  profonde  inclination. 

Monsieur  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  roi,  agenouillé 
à  SCS  pieds,  et  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  ayant  fait  signe 
que  chacun  ]>ouvoit  se  couvrir,  a  dit  : 

**  Messïeuï^s, — Vous  venez  d'entendre  de  la  bouche  du  roi,  qu'iî 
atteint  Tàge,  où,  conformément  à  nos  lois,  il  doit  gouverner  son  royaume 
par  lui-même  ;  le  premier  acte  qu'il  fait  de  son  autorité,  est  de  reconnoitre 
les  services  que  Monsieur  le  duc  d'Orléans  lui  a  rendus  pendant  sa  régence» 
et  de  lui  en  demander  la  continuation  ;  Sa  Majesté  ne  pouvoit  récompen- 
ser plus  diorncment  que  par  une  confiance  entière,  un  désintéressement 
aussi  parfait  que  celui  qui  a  réglé  toutes  les  démarches  de  ce  prince  ;  dé- 
positaire de  l'autorité  royale,  il  n'a  songé  qu'à  en  remplir  les  devoirs,  pour 
le  bien  commun  de  l'état,  sans  se  proposer  d'y  trouver  pour  lui-même 
aucun  autre  avanta;>e.  Bien  dilTcrent  de  tant  de  princes  ambitieux,  qui, 
chargés  comme  lui  de  ce  sacré  dépôt,  ne  s'en  sont  servis  que  pour  s'assu- 
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rer  dans  la  suite  une  autorité  usurpée,  et  pour  ne  laisser  aux  rois  majeurs 
que  le  titre  de  la  jniissance  dont  ils  se  conservoient  toute  la  réalité,  qui 
de  toutes  les  places,  et  de  tontes  les  charges  d'un  royaume,  distribuées 
dans  les  vues  d^lne  politique  personnelle,  se  sont  fait  autant  de  créatures, 
et  pour  mieux  dire,  autant  de  sujets  dérobés  au  souverain. 

"  Monsieur  le  d  jc  d'Orléans  a  mis  sa  grandeur  à  s'oublier  lui-mônie,  à 
être  utile  autant  qu^il  Ta  pu,  sans  son^çer  à  se  rendre  nécessaire  au-delà 
des  teras  marqués  pour  son  administration  ;  à  la  quitter  sans  avoir  pris 
aucun  nouveau  titre,  et  n'en  remporter  que  la  gloire  et  la  fidélité  de  ses 
services,  à  remettre  enfin  le  dépôt  tel  qu'il  lui  avoit  été  confié  ;  en  quel  état 
étoit  le  royaume  lorsqu'il  en  prit  Padministration,  que  df  maux  à  ré;»arer 
au  dedans,  que  de  précautions,  que  de  sûreté  à  prendre  au  dehors,  nous 
venions  de  perdre  un  roi  dont  la  vie  nous  cachoit  ou  nous  adoucissoit  no» 
malheurs,  m:iis  dont  la  mort  nous  les  découvroit,  et  nous  les  fit  sentir  dans 
toute  leur  éteaJiie,  cet  enchaînement  de  succès  et  de  revers  qui  avoit  fait 
bri.ler  lour-à-tour  la  modération  et  la  constance  de  Louis  le  Grand,  avoit 
aussi  par  le  besoin  fréquent  des  ressources,  é;)u:sé  les  finances  de  l'état,  le 
crédit  étoit  perdu,  les  expédients  usés,  la  conhanco  anéantie. 

"  Les  remèdes  ordinaires  ne  paroissoient  pas  suQlsants  à  des  maux  ex- 
trêmes ;  on  tente  toutes  sortes  de  voies  ;  on  venge  le  peuple  malheureux 
de  l'opulence  de  quelques  particuliers  ;  mais  cette  espèce  de  vengeance  ne 
le  soulage  point,  l'apparence  d'un  sujet  plus  solide  en  fait  tenter  l'exécu- 
tion, la  nation  s'7  porte  avec  ardeur,  la  confiance  renaître  crédit  s'ouvre  ; 
mais  le  désir  d'un  bonheur  trop  prompt  et  immodéré  force  et  précipite  un 
arrangement  qui  dcvoit  être  conduit  avec  plus  de  lenteur  et  renfermé  dans 
certaines  bornes. 

"  On  est  réduit  à  revenir  à  des  remèdes  plus  lents  ;  on  est  obligé  de 
s'avouer  que  des  maux  produits  par  cinquante  ans  de  guerre,  ne  peuvent 
se  guérir  en  un  jour:  l'ancienne  finance  avoit  ses  inconvéniens,  il  faut  les 
réiOrmer,  sans  renoncer  à  ce  tjit'^^ile  pouvoit  avoir  d'utile. 

"  L'ordre  établi  dès  l'année  mil  sept  cent  seize  y  avoit  déjà  pourvu,  et 
cet  ordre  confirmé  par  diverses  opérations  dans  la  régie  des  revenus  du 
roi,  en  a  rendu  le  recouvrement  simple  et  facile.  Tout  ce  qui  est  levé 
sur  les  peuples  commence  à  être  réparti  avec  plus  d'égalité  ;  d  rentre 
sans  intermission  dans  les  colTres  du  roi,  il  n'en  sort  qu'avec  régularité 
pour  multiplier  la  circulation  et  l'abondance  dans  toutes  les  provinces  ;  enfin 
l'eiTet  de  cette  administration  se  trouve  déjà  si  avantageux  que  la  première 
année  de  la  majorité  du  roi  peut  être  comparée  à  la  plus  heureuse  du 
mémorable  règne  de  Louis  XIV. 

t 

"  Les  revenus  du  roi  égalent  aujourd'hui  les  dépenses  et  les  charges  de 
Pétat.  Les  vexations  sur  les  peuples  et  les  indues  jouissances  des  exac- 
teu'-s  publics  sont  abolies  ;  on  voit  augmenter  la  culture  des  terres,  les 
arti  et  les  manufactures  se  perfectionnent,  et  l'accroissement  du  com- 
merce donne  au  royaume  l'avantage  et  la  balance  sur  les  étrangers. 

"  Si  l'expérience  d'un  petit  nombre  d'années  produit  déjà  des  efi'ets  si 
sensibles,  qui  sont  dus  à  la  prudence  et  aux  lumières  de  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  que  n'a-t-on  pcs  droit  d'attendre  d'une  plus  longue  suite  de 
temps  toujours  dirigée  par  ses  conseils?  Ce  n'étoit  pas  assez  de  réparer 
au-dedans  le  désordre  des  finances,  il  falloit  en  môme  tems  prévenir  au- 
dehors  les  guerres  qui  en  renversent  tout  l'airangeinent  et  les  é, misent  au 
milieu  même  des  succès,  et  c'est  le  dess4:in  que  conçut  monsieur  le  due 
d'Orléans,  malgré  les  obstacles  presque  invincibles  qui  se  préscutoient. 

t2 
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'<  La  minorité  des  rois  est  la  saison  des  orages  ;  un  royaume,  alors  plus 
foible,  excite  Pavidité  des  puissances  voisines  et  l'inquiétude  des  ])ro]>res 
sujets  ;  les  moindres  prétentions  deviennent  des  titres  ;  la  foi  des  traités 
les  plus  solennels  est  une  foible  barrière  contre  les  desseins  ambitieux, 
souvent  les  alliés  les  plus  fidèles  croyent  remplir  tous  leurs  devoirs  en  de- 
meurant simples  spectateurs. 

<<  Nous  étions  d'autant  plus  menacés  que  la  gloire  du  dernier  régne 
avoit  alarmé  nos  voisins,  et  que  si  les  succès  des  armes,  pendant  le  cours 
des  trois  dernières  guerres,  avoient  rendu  leurs  projets  inutiles,  les  an- 
ciennes jalousies  qui  les  avoient  fait  naître,  pou  voient  n'en  être  que  plus 
vives. 

"  Monsieur  le  duc  d'Orléans  mit  sa  gloire  à  suivre  et  perfectionner  le 
grand  ouvrage  que  Louis  XIV  avoit  déjà  commencé,  il  se  regarda  comme 
substitué  à  l'exécution  de  ses  derniers  désirs  ;  ce  fut  pour  lui  une  loi 
sacrée  de  rendre  inviolable  ce  qu'il  avoit  fait  pour  la  paix,  et  c'étoient 
les  vœux  de  ce  grand  prince  de  la  rendre  générale. 

<<  Il  n'employa,  au  lieu  des  artifices  politiques,  que  la  raison  même,  la 
force  de  l'intérêt  commun  bien  exposé,  cette  franchise  des  grandes  âmes 
qui  se  fait  toujours  sentir  parce  qu'elle  est  naturelle  ;  et  il  calma  heureu- 
sement les  soupçons  que  les  conjonctures  avoient  fait  renaître  ou  qu'elles 
ûattoient  d'un  plus  grand  succès. 

"  De  nouvelles  alliances,  formées  au  nom  de  Sa  Majesté,  ont  conservé 
la  tranquillité  au-dehors  ;  elles  ont  jeté  les  fondemens  d'un  repos  durable, 
et  s'il  a  souffert  quelque  légère  altération  par  la  nécessité  d'arrêter  le 
cours  des' desseins  d'un  ministre  ambitieux,  ce  nuage  s'est  bientôt  dissipé, 
et  les  nœuds  sacrés  qui  nous  unissent  si  étroitement  aujourd'hui  avec 
l'Espagne,  ont  entièrement  effacé  un  triste  souvenir. 

<'  Enfin,  loin  que  l'éclat  du  trône  ait  rien  perdu  de  ses  avantages  pen- 
dant la  minorité.  Sa  Majesté  s'est  acquis  une  nouvelle  gloire  par  le  succès 
de  ses  offices  en  faveur  des  alliés  de  .sa  couronne.  C'est  dans  la  suite  de 
ces  sages  projets  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  la  capacité  du  mi- 
nistre qu'il  avoit  chargé  de  l'exécution  ;  instruit  par  les  événemens  à  ne 
pas  accorder  trop  facilement  sa  confiance,  il  ne  la'lui  a  donnée  qu'après 
les  épreuves  les  plus  difficiles  couronnées  par  les  plus  grands  succès,  et 
les  mêmes  motifs  déterminent  aujourd'hui  le  roi  à  confirmer  le  choix  qu'il 
avoit  déjà  fait  de  son  premier  ministre. 

"  Les  soins  de  la  paix  n'occupoient  pas  seuls  M.  le  duc  d'Orléans,  tous 
les  genres  de  difficultés  lui  étoient  destinés  pour  eu  triompher. 

**  Il  falloit  calmer  les  troubles  de  l'Eglise  ;  ces  troubles,  qui  avoient 
résisté  à  l'autorité  de  Louis  XIV,  qu'on  ne  sauroit  dissiper  par  la  force, 
et  que  la  raison  entreprend  inutilement  d'appaiser  ;  disputes,  négociations, 
conférences,  insinuations,  M.  le  régent  n'y  a  rien  épargné  ;  il  a  opposé 
une  constance  inébranlable  aux  dimcultés  sans  cesse  renaissantes  du  faux 
zèle  ou  de  l'intérêt.  Et  il  a  cru  enfin  ne  pouvoir  mieux  aimer  la  paix, 
qu'en  la  préparant  par  le  silence,  après  avoir  toutefois  mis  à  couvert  les 
droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume. 

"  Vous  en  êtes,  messieurs,  les  dépositaires  ;  le  roi  vous  a  confié  cette 
portion  de  son  autorité,  usez-en  avec  la  fermeté  que  votre  conscience 
exige,  et  avec  la  modération  et  le  respect  que  mérite  cette  matière. 
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'^  Apportez  à  tous  vos  devoirs  la  même  attention  et  la  même  exacti- 
tude ;  souvenez-vous  que  vous  êtes  juges  quand  vous  avez  à  punir  les 
crimes,  ou  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  n'oubliez  pas  l'hon- 
neur que  vous  avez  d'être  sujets  d'un  aussi  grand  roi,  quand  il  vous  fait 
savoir  ses  volontés.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  règne,  quel  plus 
beau  naturel  pouvoit  être  cultivé  par  de  meilleurs  maîtres. 

"  Le  grand  prince  qui  a  présidé  s^  son  éducation,  les  personnages  res- 
pectables chargés  de  sa  conduite  et  de  son  instruction,  Pont  enrichi  à 
Tenvie  de  toutes  les  vertus  royales  et  chrétiennes. 

"  Déjà  ce  jeune  monarque,  impatient  d'^exercer  ces  vertus,  et  capable 
de  tout  le  sérieux  des  affaires,  a  devancé  le  tçms  où  il  de  voit  s'en  occu- 
per, et  on  le  voit  attendre  les  heures  qu'il  a  consacrées  à  s'instruire  des 
matières  les  plus  graves  et  les  plus  importantes  du  gouvernement,  avec 
l'impatience  et  la  vivacité  que  son  âge  ne  donne  d'ordinaire  qu'aux  amu- 
semens. 

"  Monsieur  le  régent,  ne  s'est  pas  contenté  de  se  refuser  à  tout  ce 
que  des  vues  personnelles  et  intéressées  pouvoient  lui  présenter  dans  le 
cours  d'une  administration  aussi  longue,  et  où  les  occasions  sont  si  fré- 
quentes. Il  a  fait  plus  :  il  a  prévenu  le  jour  où  le  roi  devoit  gouverner 
par  lui>même  ;  et,  aussi  désintéressé  sur  ses  connoissances  que  sur  tout 
le  reste,  il  s^est  empressé  de  les  lui  communiquer  sans  réserve. 

"  Je  ne  vous  cacherai  rien.  Sire,  lui  a-t-il  dit,  pas  même  mes  fautes  ; 
c'est  ainsi  qu^il  appelle  tout  ce  qui  n'a  pas  réussi  pour  le  bonheur  du 
royaume. 

^*  Il  lui  a  fait  connoitre-  ce  qu'il  devoit  à  son  peuple  ;  il  l'a  entretenu 
des  grands  principes  du  gouvernement  ;  il  lui  a  dit  que  la  paix  est  le  sou- 
verain bien  des  états,  que  les  guerres  ne  sont  justes  que  quand  elles  sont 
inévitables  ;  il  l'a  accoutumé  à  décider  sur  les  affaires  qui  se  sont  pré- 
sentées ;  enfin,  il  a  cherché  à  mettre  le  roi  en  état  de  n'avoir  besoin  que 
de  1ui-inô:iie,  avec  autant  d^attentiou  que  les  autres,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, en  avoient  à  se  rendre  nécessaires. 

"  Et  ce  sont  là,  messieurs,  les  dignes  sujets  de  la  reconnaissance  dont 
le  roi  lui-môme  donne  aujourd'hui  l'exemple  à  toute  la  nation.  " 

Après  quoi,  monsieur  le  premier  président  et  tous  messieurs  les  prési- 
dens  et  conseillers,  découverts,  ont  mis  le  genouil  en  terre  ;  monsieur  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  ce 
quand  fait,  M.  le  premier  président,  debout  et  découvert,  a  dit  : 

"  SiuE, — La  joie  qui  succède  à  l'inquiétude  que  nous  a  causé  l'indis- 
positon  de  Votre  Majesté,  est  si  grande,  que  nous  ne  trouvons  point 
d'expressions  qui  répondent  aux  sentimens  de  nos  cœurs. 

<<  Les  marques  éclatantes  que  vos  peuples  ont  données  de  leur  amour 
pour  Votre  Majesté,  peuvent  seules  lui  faire  connoître  l'effet  que  fait  en 
eux  le  moment  de  votre  majorité  et  le  rétablissement  de  votre  santé. 
Nous  pouvons  lui  dire  qu'elle  tient  en  sa  main  tous  les  cœurs,  et  qu'elle 
jouit  dès  ce  moment  des  plus  doux  fruits  et  du  trésor  le  plus  précieux  que 
puisse  procurer  le  règne  le  plus  long. 

'<  Si  nous  nous  sentons  engagés  plus  étroitement  que  personne  à  ne 
vivre  que  pour  elle^  c'est  par  notre  conduite  que  nous  la  prions  de  juger 
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de  ce  que  nous  pensons  plutôt  que  par  nos  paroles.  Prêts  à  lui  rendre 
compte  dans  le  dernier  dètiii,  et  de  ce  que  nous  n^avons  pas  fait,  s^il 
nous  ètoit  échappé  quelques  fautes,  nous  strions  les  premiers  à  les  dépo- 
ser dans  le  sein  paternel  de  V'otre  Majesté,  et  nous  sommes  bien  i<ûrs 
qu^il  n'y  auroit  rien  que  la  pureté  des  intentions,  et  les  circonstances  des 
tems,  ne  lussent  capables  de  lui  justifier. 

"  Un  prince  au^stc,  également  distingué  par  la  profondeur  de  sa  péné- 
tration, par  la  supériorité  de  ses  lumières,  par  la  douceur  de  sus  mœurs 
et  par  une  a(rabilité  qui  rendroit  aimable  le  plus  simple  particulier,  remet 
aux  mains  de  Votre  Majesté  les  rênes  de  Tétat  dans  une  [irofonde  paix, 
qu^il  a  ménag'ée,  par  des  soins  infatigables,  avec  tous  les  états  voisins. 

<<  La  connoissance  de  Pancienne  police,  qui  soutient  ce  gran>l  rojaume 
depuis  tant  de  siècles  contre  tous  les  efforts  étrangers,  les  arrangements 
domestiques  et  le  ménagement  des  esprits,  seront  ^ire,  les  occupations  et 
les  héroïques  amusemens  de  votre  jeunesse. 

"  Votre  Mijcsté  trouvera,  si  elle  veut,  assez  de  secours  pour  la  secon- 
der dans  cet  objet,  mais  qu^eile  nous  permette  de  lui  dire  que  cet  objet  en 
lui-même  dépend  de  son  cœur,  et  qu'elle  seule  peut  y  cultiver  Thumanité, 
la  tendresse  pour  les  autres  hommes,  la  candeur  et  la  bonté,  si  nécessaires 
à  son  bonheur  et  au  nôtre. 

'*  Nous  osons  lui  offrir,  en  notre  particulier,  ce  que  nous  seuls  pouvons 
peut-être  lui  promettre  sans  mélange  et  sans  autre  réserve  que  celie  qu'im- 
pose le  respect,  ce  qu'on  peut  promettre  de  plus  utile  au  souverain  et  de 
plus  onéreux  au  aujet  qui  le  procure,  c'est  Sire,  la  connoissance  de  la 
vérité.  Nous  ne  nous  sentons  agités  d'autre  intérêt  que  de  celui  de  Votre 
Majesté  et  de  votre  état,  nous  croyons  pouvoir  nous  en  vanter  à  la  face  de 
l'univers,  et  si  Votre  Majesté  veut  y  prendre  quelque  confiance,  elle  trou- 
vera que  les  sujets  les  plus  courageux,  sout  toujours  les  plus  essentielle- 
ment soumis  à  leur  roi. 

"  Mais  elle  nous  permettra  de  lui  dire,  qu'ils  ne  lui  sont  utiles  qu'au- 
tant qu'ils  sont  écoutés,  et  qu'avec  les  plus  pures  intentions  du  monde,  il 
n'y  a  que  la  liberté  de  l'approcher  et  de  se  faire  entendre  qui  les  mette 
en  état  de  n'avoir  d'ég*ards  et  d'attention  que  pour  son  service  et  pour  sa 
personne. 

"  Ce  service  est,  Sire,  l'unique  objet  de  nos  vœux,  et  nous  n'avons 
besoin,  pour  en  remplir  librement  toute  l'étendue,  que  de  l'assurance  de  ne 
vous  pas  déplaire.  Nous  nous  en  acquitterons  avec  des  soins  redoublés  et 
en  vous  jurant,  en  toute  occasion,  la  même  fidélité  dont  nous  avons  tou- 
jours usée  envers  les  rois  vos  prédécesseurs,  et  envers  Votre  Majesté, 
jusqu'à  ce  jour,  nou«  ferons  tout  notre  bonheur  de  la  gloire  d'avoir  rempli 
un  si  grand  engagement,  et  notre  tranquillité  sera  fondée  sur  le  témoignage 
que  notre  conscience  nous  rend,  que  nous  en  sommes  pleinement  pénétrés, 
et  uniquement  occupés." 

Monsieur  le  premier  président  ayant  fini  son  discours,  monsieur  le  garde 
des  sceaux,  remonté  vers  le  roi,  le  genouil  en  terre,  ayant  pris  l'ordre  du 
roi  pour  l'enregistrement  de  ses  provisions^  redescendu,  remis  en  sa  place 
et  couvert,  a  dit: 

"  Le  roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  pourvoir  de  l'état  et  office  de 
garde  des  sceaux  de  France,  vacant  par  le  décès  de  M.  d'Argenson,  Sa 
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Majesté  ordonne  que  lecture  soit  faite  par  le  greffier  de  son  parlement  des 
provisions  qu'elle  m'en  a  fait  expédier." 

Las  dites  lettres  de  provisions  ayant  été  remisss  en  même  tems  es 
xnams  du  greffier  du  parlement,  par  le  sieur  de  Montalais,  l'un  dès  secré- 
taires de  M.  le  garJe  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  ; 
après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi,  qu^ils  pouvoient 
parler  : 

Les  gens  du  roi  se  sont  mis  à  genoux,  et  M.  te  garde  des  sceaux  leur 
ayant  dit  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  ils  se  sont  levés,  et  JNle. 
Guillaume  de  la  Moignon  portant  la  parole,  ils  ont  conclu  à  l'enregistre- 
ment des  (]ites  lettres  de  provisions. 

3»îr.  le  garde  des  sceaux  remonté  au  trône,  ayant  pris  l'ordre  du  roi,  le 
genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  monsieur  le  duc  d'Orléans,  à  mes- 
sieurs le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Charollois,  le 
prince  de  Conty,  princes  du  sang,  à  monsierar  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  à  messieurs  les  pairs  laïques,  qui  étoient  du  môme  côté,  à 
messieurs  les  pairs  ecclésiastiques,  maréchaux  de  France,  présidents  de  la 
cour,  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes,  présidents  des  enquêtes  et 
requêtes,  et  conseillers  de  la  cour,  puis  rémouté  vers  le  roi,  descendu, 
remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

"  Le  roi  séant  en  scn  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  pro- 
visions de  ta  charge  de  garde  des  sceaux  de  France,  dont  lecture  a  été 
faîte,  seront  enregistrées  au  grefle  de  son  parlement,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur." 

Ensuite  il  est  remonté  au  trône  du  roi,  et  a  pris  Tordre  du  dit  seigneur 
roi,  pour  li  r  jception  des  t.ois  nouveaux  pairs, remis  en  sa  place  et  couvert, 
il  a  dit  : 

"  Le  roi  ayant  jugé  à  propos  d'honorer  le  marquis  de  Biron,  le  marquis 
de  Levy  et  le  marquis  de  la  Valiére,  de  la  dig*nité  de  duc  et  pair  de 
France,  et  son  parlement  ayant  déjà  procédé  à  Penrégislrement  des  lettres 
q  le  Sa  Majesté  leur  a  fait  expédier  à  cet  effet,  et  au  jugement  de  leurs 
informations,  îSa  Majesté  orlo-me  qu'ils  seront  présentement  reçus,  et 
prendront  place,  après  avoir  prêté  le  serment  accoutumé." 

Puis  ayant  dit  qu'on  fit  entrer  le  marquis  de  Biron,  le  dit  marquis  ayant 
quitté  son  épée  entre  les  mains  du  premier  huissier,  pas^é  au  premier 
barreau,  debout  et  découvert,  il  a  prononcé  : 

<<  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous 
serez  reçu  en  la  qualité  et  dignité  de  duc  de  Biron,  pair  de  France,  en 
prêtant  le  serment  accoutume." 

Puis  après  le  serment  pris  en  la  manière  ordinaire,  il  lui  a  dit  qu'il  prit 
place  auprès  de  monsieur  le  duc  de  Nivernois,  ce  qu'il  a  fait  après  avoir 
repris  son  épée. 

Puis  ayant  fait  entrer  successivement  le  marquis  de  Levy  et  le  marquis 
de  la  Valière,  il  leur  a  prononcé  l'arrêt  de  leur  réception  et  fait  prêter  le 
serment  comme  ci-dessus,  et  leur  a  dit  de  prendre  place,  savoir  :  au  duc  de 
Lery,  après  le  duc  de  Biron,  et  au  duc  de  la  Valière,  après  le  duc  de 
Levy,  ce  qu'ils  ont  fait  après  avoir  repris  leurs  épées. 
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Ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  est  remonté  au  trône,  et  le 
genouil  en  terre,  a  pris  Pondre  du  roi  pour  l'enregistrement  de  Pédit 
des  duels,  et  descendu,  assis  et  couvert,  après  avoir  fait  ouvrir  les  portes, 
a  dit: 

<<  Le  roi  ajant  fait  serment  le  jour  de  son  sacre  et  couronnement  de 
renouveller  les  édits  et  ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs,  pour  1% 
prohibition  des  duels,  a  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  remplir  cette  obligation,  et 
a  jugé  qu'une  loi  aussi  sage  et  aussi  nécessaire  pour  la  conservation  de  la 
noblesse  de  son  royaume,  étoit  aussi  la  plus  digne  de  ses  premiers  soins  \ 
pour  cet  effet  Sa  Majesté  a  fait  expédier  un  édit,  lequel,  confirmant  tous 
ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  y  ajoute  quelques  dispositions  qui  lui  ont 
paru  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution." 

Sa  Majesté  ordonne  que  lecture  en  soit  faite  par  le  greffier  de  son  par- 
lement. L'édit  ajant  été  remis  au  greffier  du  parlement  par  le  secrétaire 
de  monsieur  le  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert; 
et  ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ails  pou- 
voient  parler  : 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s^étant  mis  à  genoux,  monsieur  le  garde  des 
sceaux  leur  a  dit,  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  et  s'étant  levés, 
ils  ont  dit  debout  et  découvert^,  Me.  Guillaume  de  la  Moignon,  portant  la 
parole  : 

<<  Sire, — Lorsqu'à  l'exemple  du  feu  roi,  votre  auguste  bisaïeul,  nous 
voyons  Votre  Majesté  consacrer  les  premiers  moments  de  sa  majorité  à 
l'accomplissement  du  vœu  solemnel  qu'elle  a  fait  aux  pieds  des  autels,  de 
renouveller  et  faire  observer  exactement  les  ordonnances  de  son  royaume, 
sur  la  défense  des  duels,  nous  ne  pouvons  que  former  des  présage:»  heureux 
pour  vos  peuples,  de  la  segesse  de  votre  gouvernement.  Quel  bonheur  pour 
les  François  de  trouver  dans  le  cœur  de  leur  jeune  monarque  les  senti- 
mens  héroïques  qui  ont  fait  leur  juste  admiration  dans  le  plus  grand  de 
leurs  rois,  et  quelle  reconpoissance  ne  devons-nous  pas  au  ciel,  après  nous 
avoir  enlevé  tant  de  princes,  objets  de  nos  plus  douces  espérances,  de  nous 
avoir  dédommagés  de  ces  pertes,  en  nous  donnant,  dans  le  successeur  de 
Louis  le  Grand,  un  digne  successeur  de  ses  vertus  :  continuez.  Sire,  à 
marcher  sur  des  traces  si  glorieuses,  votre  heureux  naturel  vous  y  invite, 
l'éducation  que  vous  avez  reçue,  pendant  votre  jeune  âge,  vous  y  conduit, 
et  l'expérience  vous  en  fera  bientôt  connoître  les  avantages. 

<<  Elle  vous  apprendra  que  c'est  la  justice  qui  a  affermi  le  trône  des 
rois,  et  non  point  l'éclat  extérieur  de  l'appareil  qui  l'environne  ;  que  la 
conduite  du  souverain  est  la  première  loi  des  sujets,  et  que  l'exemple  du 
monarque  a  sur  eux  plus  de  pouvoir  que  la  sévérité  de  ses  ordonnances, 
qu'une  égalité  d'âme  toujours  parfaite,  toujours  guidée  par  la  prudence  et 
par  la  modération,  un  courage  toujours  ferme  et  inébranlable,  mais  tempéré 
par  la  clémence  et  par  la  bonté,  sont  des  qualités  nécessaires  lux  princes 
pour  leur  attirer  Tamour  des  peuples,  et  qu'il  n'est  point  d'autorité  plus 
flatteuse  pour  un  grand  roi,  ni  plus  solidement  établie  que  celle  qui  s'étend 
sur  les  cœurs  :  Salomon  s'assit  sur  le  trône  de  son  père,  il  plût  à  tous,  et 
tout  Israël  lui  obéit. 

^<  Que  le  ciel  ne  cesse  jamais  de  répandre  ses  plus  abondantes  béné- 
dictions sur  un  prince  qui  nous  donne  de  si  grandes  espérances  ;  que  le 
nombre  de  ses  années  surpassent  celles  de  son  prédécesseur,  et  que  ses 
jours  soient  comptés  par  les  prospérités  dont  ils  seront  accompagnés  ! 
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"  Votre  piété,  sire,  et  votre  attachement  à  la  religion  de  vos  pères, 
dont  vous  donnez  déjà  tant  de  preuves,  nous  assurent  que  nos  vœux  seront 
écoutés,  et  que  le  ciel  fera  descendre  sur  vous  un  cspri^de  sagesse  et 
d'intelligence  supérieure,  qui,  éclairant  toutes  vos  actions,  vous  appreinlra 
a  gouverner  vos  peuples  en  paix  et  en  justice,  à  démêler  la  vérité  à  tra- 
vers les  nuages  de  la  flatterie  et  des  adulations  intéressées,  et  vous 
instruira  de  Pusage  que  vous  devez  faire  de  votre  autorité,  au  défaut 
de  Pexpérience  que  Page  n'aura  pu  encore  vous  acquérir.  Quelles 
ressources  Votre  Majesté  ne  trouvera-t-elle  paa  dans  les  lumières  du 
prince  à  qui  le  dépôt  du  gouvernement  a  été  contié  depuis  la  mort  du  feu 
roi^et  qui  mérite  si  justement  que  Votre  Majesté  l'honore  de  sa  confiance  ! 

"  Nous  sommes  redevables  à  ses  soins  et  à  ses  travaux  de  la  tranquil- 
lité du  royaume  pendant  votre  minorité,  et  nous  avons  vu  de  nos  jours  ce 
que  nos  pères  n'avoient  point  jusqu'ici  connu,  une  régence  exempte  de 
troubles.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  procurer  le  repos  de  Tétat  pendant  le 
cours  de  son  administration  ;  il  a  porté  plus  loin  ses  vues,  et  voulant  par 
Talliance  qu'il  a  préparée  à  Votre  Majesté  resserrer  des  nœuds  sacrés  que 
des  intérêts  mal  entendus  avoient  essayé  de  rompre,  il  a  tellement  cimenté 
la  paix  et  l'union  dans  l'Europe,  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  de  long- 
tems  aucune  dis^ention  puisse  j  donner  atteinte. 

"  Votre  parlement,  Sire,  chargé  de  rendre  la  justice  en  votre  nom, 
renouvellera  son  ardeur  et  son  zèle  pour  s'acquitter  dignement  de  cette 
im[)ortante  fonction  ;  nous  nous  distinguerons  toujours  par  les  exemples 
singuliers  que  nous  donnerons  à  vos  peuples  de  l'attachement  inviolable 
qu'ils  doivent  avoir  pour  votre  sacrée  personne,  et  nous  espérons  mériter 
la-  bienveillance  de  Votre  Majesté  par  notre  soumission,  par  notre  fidélité 
et  par  nos  services. 

<<  Sire,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté,  séant  en  son  lit 
de  justice,  d'ordonner  que  sur  le  repli  de  l'édit  dont  nous  venons  d'en- 
tendre la  lecture,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié.  Votre  Majesté  séant 
en  son  lit  de  justice,  et  registre  au  greffe  de  la  cour  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  que  copies  collationnées  en  seront  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées 
et  enregistrées,  enjoint  Sa  Majesté  à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main  et  en 
certifier  la  cour  au  mois." 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  au  trône  du  roi  après  avoir  mis 
le  genouil.en  terre,  a  été  aux  opinions  en  l'ordre  ci-dessus  marqué  ;  puis 
remonté  vers  le  roi,  redescendu,  remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

'<  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  son  édit 
concernant  les  duels  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et  que 
sur  le  repli  du  dit  édit  il  sera  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregis- 
trement ordonné,  ce  requérant  le  procureur-général,  pour  être  le  contena 
en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  en- 
voyées aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement 
lues,  publiées  et  enregistrées  ;  enjoint  au  substitut  de  son  procureur- 
général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois." 

Signé  :  GILBERT. 

Après  quoi  le  roi  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  étoit  entré. 

Collationné, 

Signé  :  FLEURIAU  DE  MORVILLE. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-^vDtîral  du  roi,  suivant  son 
arrêt  de  ce  jour,  par  moi  secrétaire  du  roi,  grelHcr  en  chef  du  conseil 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec  le  dix-neut*  juillet,  mil  sejt 


cent  vingt- trois. 


Signé  :  DAINE. 


Règlement  que  le  Roi  veut  tire  observé  au  sujet  de  la  Concession  des 

Bancs  dans  les  Eglises  de  Canada. 

E(^^îrînj»nt  au  Cj  A  IMajesté  ayant  été  informée  qu'il  est  survenu  pluMCurs  contestation^ 
wïj.  t  de  la  ^  g^y  suiet  de  la  concession  des  bancs  des  éj^lises  de  Canada,  qui  ont 
dot  bancs  donne  heu  en  diûerens  tenris  a  plusieurs  arrêts  rendus  par  le  con!»cil  supe- 
daui  Icao'.i-  rieur  de  Cjuebec,  et  notamment  ceux  des  deux  mai,  mil  sept  cent  dix-huit 
«^B;  et  sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  voulant  prévenir  les  contestations 

Siîjain  1723.  qyj  pourroient  naître  par  la  suite  à  cette  occa*;ion,  et  donner  moyen  aux 
U'".  E.  Fol.  '^briques,  qui  ne  sont  pas  suinsainment  dotées,  de  soutenir  les  dépenses  a 
IIK?  Ro.  quoi  elles  sont  engagées,  e!le  a  résolu,  en  attendant  que  les  dites  églises 

soient  mieux  fondées  quVIlcs  ne  sont  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  de  rendre  le  présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécuté 
.Mclon  sa  forme  et  teneur  ;  et  à  cet  eflet  «"r^a  Majesté  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à.  Pavcnir  et  à  compter  du  jour  de  Penrégistrement  et  publication  du 
j)résent  règlement,  les  veuves  qui  resteront  en  viduité  jouiront  des  bar.cs 
concédés  à  leurs  maris,  en  payant  la  même  rente  portée  par  la  concession 
qui  leur  en  aura  été  faite  ;  qu'à  Tégard  des  entans  dont  les  pérc  et  mère 
seront  décédés,  les  bancs  concédés  à  leurs  dits  père  et  mère  sueront  criés 
en  la  manière  ordinaire  et  adjugés  au  plus  olïrant  et  dernier  eue  hérisse  ur, 
sur  lequel  ils  auront  cependant  la  préférence  en  payant  les  sommes  portées 
par  la  dernière  enchère,  et  que  loi'squ'il  n'y  aura  ni  veuve  ni  cnfans  de 
ceux  à  qui  les  dits  bancs  auront  été  concédés,  ils  soient  criés  et  ]>ubiiés 
comme  vacans,  en  la  manière  ordinaire,  et  adjug'és  au  plus  odrant  et  der- 
nier enchérisseur. 

Î.Iandc  et  ordonne  Sa  ]\îajesté  au  sieur  marquis  de  VauJreuil,  gouver- 
neur et  li'2ulenaMl-2;énîîï'al  de  Li  Nouvelle-France  ;  au  sieur  Begon,  inten- 
dant; aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  C^uébec,  et  à  tous  autres  ses 
officiers  et  justiciers  qu^il  appartiendra,  de  tenir  la  inam,  en  droit  soi,  à 
l'exécution  du  présent  règlement,  qui  sera  régistié  au  gv^iiïe  du  dit  conseil 
.supérieur,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  be-iOin  sera,  à  ce  que  personne 
nVn  ignore. 

Fait  à  MeuJon,  le  neuf  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 


Siené  :  FLEURIAU. 


'O 


Et  scellé. 


Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
I^anét  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil  supérieur,  à  Québec  le  quatorze  septembre,  mil  sept  cent 
vingt- trois. 

Signé  :  DAINE. 
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^^■^Edit  du  Roi  concernant  les  Monnoies,  âonn^  à  Versailles  au  mois 
(Taoût^  mû  sept  cent  v'.ngt-trois, — Registre  en  la  Cour  des  Mon- 
noies, 

m 

Louisy  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  Je  Fiance  et  de  Navarre,  à  tous 
préaens  et  à  venir,  salut. 

LE  droit  de  seiffneuriasre  que  nous'  prenona  sur  la  fabrication  des  ^^^^^  t^«i»*o> 
espèces,  ayant  donne  heu  d  introduire  dans  notre  royaume  quan-  ips„,nnnois6 
tité  de  louis  contrefaits  qui  détermine  le  public  à  préférer  la  garde  Août  1723. 
des  espèces  d'argent  dans  la  crainte  d'être  trompé  sur  celles  d'or,  luRCoTw.t^np. 
nous  avons  pris  le  parti  d'ordonner  une  réforme  générale  des  espèces  ^'^J.  ^  '   **  'i^ 
d'or,  et  une  fabrication  de  nouveaux  louis,  saus  autre  traite  que  les  "* 
simples  frais  estimés  à  cause  du  manque  de  fiu  à  environ  un  et  demi 
pour  cent  ;  mais  comme  il  est  à  propos,  en  faisant  ainsi   cesser  la 
réformation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept 
cent  vingt,  de  remettre  à  môme  prix  les  espèces  des  empreintes  dé- 
signées par  le  dit  édit,  et  celles  de  même  poids  et  titre  fabriquées  en 
conséquence  de  Tédit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  faire  sur  les  premières  une  diminution 
convenable  au  commerce,  et  sur  les  autres  une  augmentation  qui 
indemnise  le  public  d'une  partie  de  l'avantage  qu'il  trouvoit  à  porter 
des  billets  de  liquidation  aux  hôtels  des  monnoies. 

A  ces  cause?,  et  autres  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Que  la  réformation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois 
de  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  n'aura  plus  lieu  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit. 

II.  Qu'il  no  sera  dorénavant  fabriqué  dans  .les  hôtels  de  nos  mon- 
noies d'autres  espùces  d'or  de  mûme  titre  et  remède  de  loi  que  ceux 
qui  ont  actuellement  cours  à  la  taille  de  trente-sept  au  marc,  des 
doubles  et  demis  à  proportion,  quinze  gi*alns  par  marc  de  remède  sur 
le  tout. 

III.  Lesquels  louis  porteront  Tempreinte  dérfignce  sur  le  cahier 
attaché  sous  le  contrescel  de  notre  présent  édit,  et  auront  cours  dans 
notre  royaume  pour  vingt-sept  livres  pièces,  les  doubles  et  demis  à 
proportion. 

IV.  Voulons  que  la  fabrication  des  écus  qui  ont  cours  poiu*  sept 
livres  dix  sols,  se  continue  sur  le  pied  des  mômes  poids,  titres  et 
remèdes  fixés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit* 
et  empreintes  désignées  par  celui  du  mois  de  septembre,  mil  s&pt 
cent  vingt,  lesquels  écus  n'auront  plus  de  cours  à  commencer  du^ur 
de  la  publication  de  notre  présent  édit,  que  pour  six  livres  dix-huit 
sols  pièce,  et  les  demis,  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion. 

V.  Le  travail  de  la  fabrication  des  dits  louis  sera  jug^  en  nos  cours 
des  monnoies  en  la  manière  prescriie  par  l'article  quatre  de  notre 
édit  du  mois  de  décembre,  md  sept  cent  dix-neuf, 
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VI.  Pour  empêcher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  nous» 
ordonnons  que  les  louis  qui  ont  à  présent  cours  continueront  d*ètre 
exposés  dans  le  public  et  qu*ils  seront  reçus  jusqu'au  premier  jour  de 
décembre  prochain  sur  le  pied,  savoir  :  ceux  du  poids  de  sept  de- 
niers quinze  grains  trébucbans  pour  trente-neuf  livres  douze  sol» 
pièce,  et  ceux  de  sept  deniers  quatorze  grains  trébuchans  pour  trente- 
neuf  livres  sept  sols  ;  les  demis  à  proportion  ;  passé  lequel  temps, 
ils  seront  décriés  de  tous  cours  et  mise,  et  reçus  seulement  aux 
hôtels  des  monnoies,  et  par  les  changeurs  comme  matière. 

VU.  Entendons  même  que  les  écus  de  dix  au  marc  non  réformés 
aient  aussi  cours  pendant  le  dit  tems  pour  six  livres  dix-huit  sols  ;  les 
demis,  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  seulement  à  proportion  ;  passé 
lequel  tems,  ils  seront  pareillement  décriés  et  reçus  comme  matière. 

VIII.  Pour  proportionner  le  prix  des  autres  espèces  tant  de  France 
qu'étrangères,  et  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  aux  espèces 
courantes,  de  manière  qu'il  n'y  ait  véritablement  qu'un  et  demi  pour 
cent  de  différence  au  plus  ;  nous  voulons  que  le  marc  d'or  fin  de 
vingt-quatre  cai'ats  soit  reçu  dans  les  hôtels  des  monnoies  pour  mille 
quatre-vingt-sept  livres  douze  sols  huit  onzièmes  ;  le  marc  de  louis, 
ensemble  celui  des  Léopoldes  d'or  de  Lon*aine,  des  millerets  de 
i'ortugal,  des  guinées  d'Angleten-e,  des  pistoles  du  titre  fixé. par  les 
anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagne  pour  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  livres  ;  celui  des  pistoles  neuves  du  Pérou  pour  neuf  cent 
quatre-vingt  livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  pour 
soixante-quatorze  livres  trois  sols  sept  deniers  ;  sept  onzièmes  celui 
des  anciens  écus,  même  des  quarts,  dixièmes  et  vingtièmes  fabriqués 
en  conséquence  de  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 
ensemble  les  Léopoldes  d'argent  de  Lorraine,  les  écus  d'Angleterre, 
et  les  piastres  ou  réaux  de  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances 
d'Espagne  à  soixante-huit  livres  ;  le  marc  de  la  vaisselle  plate  da 
poinçon  de  Paris  à  soixante-dix  livres  un  sol  deux  deniers  ;  celui  de 
la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  à  soixante-neuf  livres  sept  de- 
niers, et  celui  de  la  vaisselle  des  provinces  de  France  à  soixante-huit 
livres  ;  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  de  leur  titi*e,  sui- 
vant  les  évaluations  qui  seront  arrêtées  en  nos  coui*s  des  monnoies,  sur 
lesquels  pieds  toutes  les  dites  espèces  et  matières  seront  payées  par 
les  changeui's  en  retenant  seulement  leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été 
fixés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  de  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  eu  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  Ibrme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires  ;  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  notre  dit  présent  édit  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  feime  et  stable  à  toujouts,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  de 
notre  règne  le  huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  baè>  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  Flburiau  ;  vu  au  conseil,  Dodun,  et  scellée  du  grand  sceau 
de  cire  verte. 
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Lu,  publié,  registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
rcà»  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  ranêt  de  ce 
Jour.     Fait  en  la  cour  des  nionnoiea,  les  semestres  assemblés,  le 
vingtième  jour  d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  GEUDRÉ.  ^ 

Collatîonné  à  l*ongînal  par  nous,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 


(Pour  le  roi). 


Signé  :  GEOFFEIN. 


Déclaration  du  Roi,  en  ûUerprétation  des  Actes  des  Notaires  dans  les 

Col4mies. . 

Louis,  par  la  grâce  de  Diea,  roi  de  Freice  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept;  rendue  Déclaratioii 
au  sujet  du  dépôt  des  minutes  des  actes  des   notaires  dans  nos  ^J^  interpréta- 
colonies  de  l'Amérique,  nous  aurions  entr'autres  choses,  ordonné  que  ?^"no^-'*^j** 
les  minutes  des  notaires  qui  décéderoîent  ou  qui  se  démettroient  de  dam  la  Colo- 
leur  emploi  seroieut  déposées  aux  grefies  de  nos  jurisdictions  ordinal-  nie. 
res,  ou  de  celles  des  seigneurs  dans  le  ressort  desquelles  les  notaires  J®  i*"^-  ^^-^• 
seroient  établis  ;  nous  avons  depuis  été  informé  qu'il  est  survenu  une  âee    F*  VîS. 
contestation  au  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe  à  l'occasion  des  25  Yo. 
minutes  du  nommé  Neys,  notaire  en  la  jurisdiction  ordinaire  de  la 
Basse-Ville  de  la  dite  isle,  qui  a  été  destitué  de  son  emploi,  par  arrêt 
du  dit  conseil  supérieur,   du  quatrîème  mars   dernier,   et  dont  les 
minutes  ont  été  déposées  au  grefie  supérieur  du  conseil  en  vertu  du 
dit  arrêt  ;  et  estimant  convenable  que  toutes  les  minutes  des  notaires 
décédés,  de  ceux  qui  se  démettront  volontairement,  ou   qui  seront 
destitués,  scÂent  déposées  en  un  même  greffe. 

A  ces  causes,  nous  en  interprétant,  en  tant  que  besoin,  notre  décla- 
cion  du  dit  jour  deuxième  août,  mil  se^it  cent  dix-sept,  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  minutes  des 
notaires  destitués  par  autorité  de  justice  ou  autrement,  ainsi  que  celles 
des  notaires  décèdes,  ou  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi,  seront 
déposées  aux  greffes  des  jurisdictions  dans  le  ressort  desquelles  les 
dits  notaires  auront  été  établis  ;  et  ce  conformément  aux  formalités 
prescrites  par  notre  déclaration  du  dit  jour  deux  août,  mil  sept  cent 
dix-sept,  laquelle  sera  exécutée,  selon  sa  forme  et  teneur,  voulons  en 
conséquence,  que  sans  s^arrêter  au  dit  arrêt  du  conseil  supérieur  de  la 
Guadeloupe,  les  minutes  du  dit  Neys,  destitué  en  vertu  du  dit  arrêt, 
soient  remises  au  greffe  de  la  jurisdiction  ordinaire  de  la  basse-terre 
de  la  dite  isle  ;  et  que  Coûtes  autres  minutes  des  notaires,  qui  auroient 
pu  être  destitués  de  leur  emploi,  par  autorité  de  justice  ou  autrement 
dans  l'étendue  de  nos  colonies,  soient  pareillement  remises,  si  fait  n'a 
été,  aux  greffes  des  jurisdictions  de  leurs  districts,  et  faire  les  dé- 
positaires contraints,  quoi  faisant^  déchargés. 
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Si  donnona  en  mandement  à  nos  amës  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supéneurs  dans  nos  Ci>lonies,  que  ces  présentes  ils  aient  à  £iire 
lire,  publier  et  régistier,  et  le  contenu  en.  icelles,  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  ordon- 
nances, arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  sccl  à  ces  présentes. 

^  Donné  à  Voreailles,  le  quatrième  jour  do  janvier,  l'an  de  grâce  mil 

sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  régne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  i  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  es  registres  du 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
à  Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat] 

^-^Arrêt  du  CoTueil  d*Etat  du  Roi  pour  la  Diminution  des  Espèces  ee 
matières  d^or  et  d*argent,  du  quatre  février,  mil  sept  cent  vingt- 
qmtre. 

m 

Arré^  cin  eon.  T  E  roi  jugeant  nécessaire  de  diminuer  le  prix  des  espèces  et  ma- 
•eil  d'état,  Jj  tièrcs  d'or  et  d'argent,  et  Sa  Mryesté  voulant  faire  connoître  sur 
pour  *^^g"|^  ce  ses  intentions,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordi- 
pécca  et  ma-  naire  au  conseil  royal,  contrôleur-général  des  finances,  Sa  Majesté 
lièrea  d'or  et  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de 
d'arçeut.  la  publication  du  présent  aiTÔt,  les  louis  d'or  qui  ont  actuellement 
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I  Cons  Snp.  ^^^^^  P^^^^  vingt-sept  livres,  n  auront  plus  coui-s  que  pour  vingt-quatre 
Rég.  F  Fol.  livres  piôce,  les  doubles  et  demis  à  proportion,  et  que  les  écus  qui 
24  Bo.  ont  actuellement  cours  pour   six  livres  dix-huit  sols,  n'auront  plus 

cours  que  pour  six  livres  trois  sols  pièce,  les  demis,  quarts,  et  es- 
pèces et  matière  d'argent  à  proportion. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnaies  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n^on  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 
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• — Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessUs. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
<îe  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  Provence,  Porcalquier 
et  terres  adjacentes  ;  à  nos  araéâ  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  Jes  monnaies,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  Tarrùt 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancelleiie,  ce  jourd'hui 
donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  j  conte- 
nues ;  commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  re- 
quis de  signifier  le  dit  arrêt  a  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour 
son  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission, 
■«ont)bst>iDt  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires ;  voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  colla^ 
données  par  Tun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  ^01  soit 
ajoutée  comme  aux  oiiginaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  quatrième  jour  de  féviîer,  Tan  de  grâce  mil 
fiopt  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuviôms. 

SigwS  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHEL  YPE  AUX 

Registres  en  la  cour  des  monnoies,  oui  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi  pour  être  exécuté:^  selon  leur  forme  et  teneur,  sui- 
vant Tarrot  de  ce  jour,  à  Paris,  le  onzième  jour  do  février,  mil  sept 
cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDaÉ. 

Collationnc  aux  oiic^înaux  par  nous,  conseiller  secrétaire  du  roi, 
maison,  couronne  de  France  et  de  ses  fnaxicca. 

(Pour  le  roi). 


* — Oi-doTinatice  du  Rni  au  sujet  des  Engages,  du  çmnze  ftvrier,  nui 

sept  cent  vifigt-qucure, 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majesté  ayant  par  son  règlement  du  seize  nm'embre,  mil  sept  Ordonufmce 
cent  seize,   assujéli  les  ncgocians  des  ports  de  France  qui  envoyent  du  roi  au  tn- 
des  vaisseHUx   dans  les  colonies  françaises  de  rÀmérique  et  de  la  J^^  ^^*  cn^n- 
Nouvelle-France  en  Canada,  d'y  erobartfuer  un  certain  nombre  d'en-  ^^1'  r,u.  n^t%A 
g'if^és,  a  proportion  de  laftirce  de  leui-s  batimens  et  ordonne  que  les  rns.Con«.9?ij). 
dits  engagés  qui  sauroient  les  métiers  de  rançon,  tailleur  de  pierre,  IWçr.   F.   Fol. 
forgeron,  serrurier,  menui.sier,  tonnelier,  charpentier,  calfat,  et  autres  *^  ^**" 
aétien^  utiles  dans  les  colonies,  aeroient  passés  pour  deux  engagés, 
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elle  aoroh  aussi  par  son  ordonnance  du  Tingt  mai,  mil  sept  eent 
vingt-un,  permis  aux  négocia ns  des  dits  ports  de  payer  soixante  lirres 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la  marine*  pour  tenir  lieu  de  chaque 
engagé  qu'ils  n^embarqueroient  pas  }  mais  ayant  été  informé  qu  il  se 
commet  de  fréquens  abus  sur  l'embarquement  des  dits  ex^agés,  la 
plupart  des  armateurs  présentant  au  bureau  des  classes  dit  port  de 
leur  embarquement  des  particuliers  qu'ils  font  passer  pour  engagés 
quoiqu'ils  ne  le  soient  pas,  et  qu'il  renvoient  après  les  avoir  fait  pas- 
eer  en  revue,  pour  la  décharge  desquels  ils  se  contentent  de  rapporter 
des  certificats  de  désertion  ;  en  sorte  qu'il  a  été  remarqué  qu'il  n'a 
point  passé  aux  colonies*  l'année  dernière  un  tiers  des  engagés  qui 
a  voient  été  embarqués  dans  un  des  ports  de  France,  ce  qui  auroit  pu 
déterminer  Sa  Majesté  à  ordonner  que  ceux  qui  ne  rapporteroient 
pas  de  certificats  de  remise  des  dits  engagés  aux  colonws,  seroient 
condamnés  à  deux  cents  livres  d'amende  aux  termes  du  dit  règlement, 
encore  qu'ils  rapportassent  des  certificats  de  désertion  ;  mais,  ne  vou* 
lant  pas  les  traiter  avec  tant  de  rigueur,  attendu  qu'il  peut  y  avoir 
des  engagés  qui  désertent  sans  que  les  armateurs  des  vaisseaux  ou  les 
officiers  y  donnent  les  mains,  quoiqu'il  y  ait  toujouis  de  la  faute  de» 
officiers  qui  peuvent  les  en  empêcher  quand  ils  auront  sur  eux  Vatten- 
tion  qu'ils  doivent. 

Sa  Majesté  étant  aussi  infîjrnïée  que  quelques-uns  de  ses  armateur» 
ont  présenté  des  gens  qu'ils  disoient  être  de  métier  quoi  qu*ils  n'en 
eussent  aucun,  et  voulant  remédier,  à  de  pareils  abus^  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  capitaines  et  propriétaires  de  vâissc^aux 
assujétis  à  porter  des  engagés  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique 
seront  tenus  de  payer,  entre  les  nuiins  du  ti  ésorier-genéral  de  1^  marine 
en  exercice,  un  mois  après  TaiTivée  de  leurs  vaisseaux  dan&  le  port  du 
débarquement,  la  somme  de  soixante  livres  pour  chaque  engagé  qu'ils 
n'auront  pas  renûs  dans  les  dites  colonies  et  dont  ils  ne  rapporteront 
pas  certificat  eonforménïent  au  dit  règlement;  encore  même  qu'ils 
rapportent  des  certificats  de  désertion  des  dits  engagés  auxquels  Sa 
Majesté  défend  d'avoir  égard  et  que  pour  les  engagés  de  métier  qu'ils 
ne  remettront  point  comme  dit  est,  ils  payent  la  somme  de  cent  vingt 
Kvres, 

Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  faute  d'avoir  payé  dans  le  temps 
prescrit,  ils  scHent  poursuivis  pardevant  les  juges  d'amirauté  et  con- 
damnés au  payement  des  dites  sommes,  et,  en  outre,  à  une  amende 
d'une  somme  égale  à  celle  à  laquelle  ils  seront  condamnés. 

Oî'donne  Sa  Majesté  que  les  amiateiirs  qui  présenteront,  à  Tavenir, 
pour  engagés  des  gens  de  métier  de  maçon,  tailleur  de  pien*e,  forge- 
ron^ serrurier,  menuisier,  tonnelier,  charpentier,  calfàt  et  autres 
métiers  utiles  dans  les  colonies,  pour  leur  tenir  lieu  de  deux  engagéSp 
seront  tenus  de  rapporter  au  bureau  des  classes,  un  certificat  des 
maîtres  de  chaque  métier  dont  ils  disent  que  ces  sottes  d'engagés  sont 
portant,  qu'ils  sont  capables  d'exercer  le  métier  sou»  le  titi-e  duquel  ils 
sont  présentés,,  lesquels  maîtres  de  métier  seront  indiqués  aax  dits 
capitaines  et  propriétaires  des  vaisseaux  ;  et  seront  au  surplus  les  dits 
règlements  du  seize  novembre,  mil  sept  cent  seize  et  ordonnance  du 
vingt  mai,,  mil  sept  eent  vingtun,  exécutes  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mande  Sa  Majesté  à  Monsieur  le  comte  de  "iPouloîize,  amiral  de 
France,  aux  gouverneurs  et  lieutenants-généraux,  intendans,  gouver- 
neurs particuliers  aux  colonies  françaises  de  FAméiique»  de    tenir 
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*  chacun  en  droit  soi  la  main  à  Texécution  de  la  présente  orctonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  à  ce  que  n^l 
a*en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  z  LOUIS. 

£t  plus  bas. 

Signé  :  PHELYPBAUX, 

L^ordonnance  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  es  ^  registres  du 

conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général 

•   du  roi,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 

greffier  en  chef  du  dit  conseil,   à   Québec,   le  quatorze  octobre,  mil 

*ept  cent  vingt-quatre. 

Signée  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Canseil  d'Etat  du  Rai  pour  la  DiminiUion  des  Espèces  et 
Matières  d'or  et  d'argent  et  des  Espèces  de  cuii>re  et  de  hillony  du 
vin^t'Sept  ruars^  mil  sept  cent  vingt-quatre, 

LE  roi  jugeant  nécessaire  de  diminuer  eiK^oro  le  prix  des  cspôces  ^"^|,,^"  ^"^■ 
et  matières  d  or  et  d'argent,  et  de  diminuer  en  môme  teraa  celui  ^^'^^j.  j^^^j^jj^i. 
des  espèces  de  cuivre  et  de  billon^  à  quoi  voulant   pourvoir,  ouï  le  nntiou  des  es- 
rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  oïdinaire  au  conseil  royal,  con-  pôces  ot  mn- 
trôleur-général  des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  or-  ^p'^'*^*  dor  et 
donné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  Jj^^  espèct  s 
arrêt,  les  louis  d'or   qui  ont  actuellement  cours  pour  vingt-quatre  do   cuivre    tt 
livres,  n^ auront  plus  cours  que  pour  vingt  livres  pièce,  les  doubles  ^^^  hîWnn, 
et  demis  à  proportion  ;  le  marc  d'or  fin  ou  de  vingt-quatre  carats  ne  j"ï*'"i'irsl754. 
«ei-a  plus  reçu  dans  les  hôtels  des  monnaies  que  pour  huit  cent-une  ^^^,    F*  VJi! 
livres,  seize  sols,  quatre  deniers,  quatre  onzièmes,  et  celui  des  anciens  24  Vo. 
louis  d'or  sept  cent  trente-cinq  livres  ;  les  écus  qui  ont  actuellement 
«ours  pour  six  livres  trois  sols,  n'auront  plus  cours   que  pour  cinq 
livres  pièce,  les  demis  et  autres  diminutions  à  proportion  ;  le  marc 
d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  ne  sera  pareillement  plus  reçu  aux 
hôtels  des  monnaies  que  pour  cinquante-trois  livres,  neuf  sols,  onze 
deniers,  un  onzième  ;  le  marc  des  écus  des  anciennes  fabrications,  à 
quarante-neuf  livres,  et  les  autres  matières  d'or  et  d'argent  à  propor- 
tion. 

Ordonne  Sa  Majesté  qu'à  compter  du  dit  jour  de  la  publicntion  du 
présent  aiTêt,  les  pièces  dites  de  trente  deniers,  qui  ont  actuellement 
cours  pour  trois  sols,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt-sept  deniers; 
les  sols  ou  douzains  qui  ont  actuellement  cours  pour  deux  sols,  n'au- 
ront plus  cours  que  pour  dix-huit  deniers  ;  les  sols  de  cuivre  de  douze 
deniers  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  édit  du  mois  de  mai 
inil  sept  cent  dix-neuf,  et  qui  ont  .«ctuellemont  cours  pour  seize  de- 
fiiers,  n'auront  plus  cours  que  pour  douze  deniers,  les  diminutions  à 
proportion,  et  les  liards  qui  ont  actuellement  cours  pour  quatre  de- 
niersj  seront  réduits  à  trois  deniers  pièce. 
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Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnaies,  et  aux, 
sieui-s  commis-ssaires  et  iutendans  départis  dansies  provinces  et  géné- 
ralitoci  du  royaume,  da  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  an-êt^ 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  per- 
sonne n*en  ignore. 

Fait  nu  conseil  d'ctat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versaille» 
le  vingt-septième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  P H  ELYPE AUX. 


♦ — Mandement  dit  Roi  sur  r Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphîtt 
de  Viennois,  comte  de  Valenlinois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  ndjacentei;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  monnaies  à  Pari  s  et  aux  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  m-andons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  do 
nous,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  Tarrèt 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd*hui  rendu 
en  notre  conseil  d'étnt,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues; 
commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
si^iiifior  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son 
entiOro  e'iécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  per- 
mission, nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à 
ce  contraîies.  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes» 
collationnées  par  l'un  de  nos  âmes  et  féaux  conseillers  secrétaires», 
foi  soit  ajoutée  comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  j)laisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  viugt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième: 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi,  Dauphîn,  comte  de  Provence, 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Et  scellé. 

Régistrées  en  la  cour  des  ntonnoîes,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatrième  jour  d'avril,  mil  sept 
cent  vingt-quatre^ 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Collationné  aux  orignaux  par  nous  écuyer,  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  maiocn,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  GEOFFRIK 
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L'édit  du  roi  ensemble  les  arrêts  ci-devant  transcrits  ont  été  régis- 
trJ3,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Farrêt 
du  conseil  supéneur  de  ce  pays,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :      .       DAINE. 


^^Déclaration  du  Roi  au  sujet  des  Yoyages  qui  se  Jbnt  de  Canada 
en  la  Nouvelle-Angleterre^  du  22r.  mai  1724. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

"VrOUS  avons  été  informé  que  les  réglemens  ci-devant  rendus  pour  Déclaration 
î  1  faire  cesser  en  Canada  le  commerce  étranger  ne  procurant  que  *"  »"Jo^  ^^'^ 
des  peines* contre  les  particuliers  qui  en voyent  directement  ou  indi- T^^^^o-^^S^'** 
rectement  des  castora  et  autres  pelleteries  en  la  Nouvelle- Angle  terre  (]a  en  la  Nou- 
et  qui  en  font  venir  des  marchandises,  et  qu'il  n'en  est  prononcé  au-  vello  Angle- 
cunes  contre  ceux  qui  y  allant  sans- permission,  ne  se  trouvent  point  t'rrc. 
charorés  de  castors  ou  d'autres  pellcteiies,  ni  de  marchandises  à  leur  *-®  ™^  'J*^- 
retour,  que  cependant  le  motif  de  ces  voyages  n  est  que  pour  traiter  R^^g.    p.  Fol. 
eux-mêmes  les  pelleteries  qu'il  y  font  passer  par  l'entremise  des  sau-  26  Bo. 
vages  et  dont  ils  se  servent  aussi  pour  apporter  dans  la  colonie  les 
marchandises  provenantes  de  ces  pelleteries,  et  que  ces  contraven- 
tions pourraient  demeurer  impunies  par  la  difficulté  d'en  trouver  des 
preuves,  s'il  notait  remédié  à  ces  abus,  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir. 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  nous,  eu  confirmant  les  anciennes  défenses  et  réglemens 
faits  a  ce  sujet,  avons  fait  et  faisons  trcs-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d'aller  sous  aucun  prê- 
te »  te,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  les  colonies  de  la  domi- 
nation anglaise,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  en  la  Nouvelle-France,  ou  de  celui  qui  y  com- 
mandera en  son  absence,  visée  de  l'intendant,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  qui  sera  solidaire  et  par  corps  contre  chacun  des 
conti evenans,  ap|»licable  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  l'autre 
moitié  aux  dénonciateurs,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
dive, soit  qu'ils  y  aient  porté  ou  non  des  pelleteries,  ou  qu'ils  en 
a'eit  rapporté  ou  non  des  marchaniîises  dans  notre  dite  colonie. 

OrJonnons  que  lorsqu'il.y  aura  lieu  de  donner  ces  permissions, 
elles  contiendront  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  à  qui  elles 
seront  accordées,  et  de  leurs  engagés  ou  passagers,  que  le  temps  de 
leur  retour  dans  notre  dite  colonie  y  sera  ïi\é  ;  qu'il  y  sera, expliqué 
qu'ils  seront  tenus  de  les  faire  enregistrer,  avant  leur  départ,  au 
greffe  de  notre  jurisdiction  établi  à  Montréal  ;  d'y  faire  la  déclara- 
tion de  la  quantité  et  qualité  des  effets  qu'ils  porteront,  dont  il  leur 
sera  donné  acte  par  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  ;  qu'ils  seront, 
en  outre,  tenus  de  faire  vérifier  la  dite  déclaration  par  nos  juges  de 
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la  jurisdiction,  lesquels  feront  à  cet  effet  la  visite  de  leurs  canots,  et 
en  dresseront  procès- verbal. 

Ordonnons  en  outre  que  ceux  qui  auront  obtenu  les  dîtes  permis* 
sions  seront  obligés  de  passer  par  notre  fort  de  Chambly  en  allant 
dans  les  colonies  de  la  domination  anglaise,  et  d'y  présenter  au  com- 
mandant pour  nous  dans  le  dit  fort  les  permissions  qui  leur  auront  été 
délivrécâ  en  la  forme  ci-dessus,  ensemble  la  déclaration  faite  au  greffe 
de  la  dite  jurisdictioD  et  procès-verbal  de  visite,  fait  par  les  dits  juges, 
pour  en  être  fait  par  le  dit  commandant  la  vérification,  et  en  mettre 
son  ccrtifi/cat  au  dos  des  dites  permissions. 

Voulons  aussi  que  les  porteurs  des  dites,  permissions  soient  tenus  de 
repasser  au  fort  de  Chambly  à  leur  retour,  et  de  s*y. présenter  au  dit 
commandant,  lequel  visitera  leurs  canots  et  en  mettra  son  certificat  au 
dos  de  la  dite  permission,  qu'ils  soient  pareillement  tenus  à  leur  retour 
de  se  représenter  avec  leurs  engagés  ou  passagers  pardevant  nos  dits 
juges  à  Montréal  et  en  cas  qu'ils  ne  les  aient  pas  tous  ramenés  d'en 
déclarer  les  raisons  et  les  lieux  où  ils  les  auront  laissés  r  de  déclarer 
pareillement  pardevant  les  dits  juges,  les  noms  de  nos  sujets  qu'ils 
auTont  vus  en  la  Nouvelle- Angleterre,  ou  qu'ils  auront  rencontrés  en 
y  allant  ou  en  revenant,  et  qu'ils  spient  obligés  de  remettre  au  greffe 
de  la  dite  jurisdiction  la  permission  qui  leur  aura  été  accordée  pour 
leur  voyage,  dont  il  leur  sera  donné  acte,  et  de  leur  déclaration  pour 
leur  servir  de  décharge. 

Voulons  qu'il  ne  soit  rien  payé  pour  les  enregistrements,  réceptions 
de  déclarations,  \isites  et  procès-verbaux  qui  seront  reçus  par  les  dits 
juges,  ni  pour  les  certificats  qui  seront  délivrés  pai'  les  dits  comman- 
dants, lesquels  seront  délivrés  ^ra/i»  à  Texception  des  droits  qui  poui'- 
roient  revenir  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  dont  il 
sera  payé  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  que  faute  par  les  particuliers 
auxquels  les  dites  permissions  auront  été  accordées,  ^l'avoir  exécuté 
toutes  les  conditions  y  portées  ils  soient  poursuivis  et  condamnés  en 
une  pareille  amende  de  cinq  cents  livres  applicable  comme  dessus, 
tout  ainsi  que  s*ils  avoient  fait  le  dit  vp yage  sans  permission  ;  ordon- 
nons tjue  toutes  les  contraventions  contenues  en  ces  dites  présentes 
soient  portées  pardevant  le  dit  intendant  de  la  Nouvelle-France,  pour 
être  jugées  par  lui,  à  l'effet  de  quoi  nous  lui  avons  attribué  tout  pou- 
voir, jurisdiction  et  connoissance  et  icelle  interdit,  à  toutes  nos  cours 
et  autres  juges,  sauf  l'appel  en  notre  conseil. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  en  la  Nouvelle-France  et  à  tous  autres  nos  officiers 
et  justiciers  qu'il  appartiendra  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régis- 
trer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réelemens,  arrêts  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  dites  présentt^s  ;  mandons  en  outre,  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  à  l'intendant  au  dit  pays,  commandant  du  dit  fort 
de  Chambly  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  présentes  et  de  s'y  conformer  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Verpailles,  le  vingt-deuxième  jour  de  mai,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-quatre  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:        •    PHELYPEAUX, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  régis- 
trée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  à 
Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  au  sujet  des  FortiJLcatUms  de  la  Ville 

de  Montréal. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  le  plan  de  la  ville  et  Arrêt  du  cou- 
enceinte  de  Montréal,  en  la  Nouvelle- France,  fait  par  le  sieur  '^jl  d'état  du 
Chaucjsegros,  ingénieur,  suivant  lequel  la  dite  enceinte  du  côté  du  5°»  fortiïca- 
fleuve,  le  chemin  des  rondes  en  dedans  et  les  dehors  de  la  dite  en-  tiona  do  la 
ceinte  sont  sur  les  vingt  toiles  réservées  par  Tancieune  Compagnie  de  ville  de  Mont- 
la  Nouvelle-France,  qui  a  cédé  ses  droits  à  Sa  Majesté  ;  et  étant  né-  I^^^-  .  ,^^  • 
a    ^,  .     3'  '  ,     •  1     ►       -.:  1  1  1     30e  mai  1724. 

cessaire  que  Sa  Majesté  se  resei*ve  aussi  le  terrain  sur  lequel  passe  le  j„^  Cona.  Sun. 

re.?te  de  la  dite  enceinte,  tant  pour  les  dehors  que  pour  le  dedans  de  R^g.  F.  Fo!. 
la  place  :  ouï  1*5  rapport,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  27  Vo. 
et  ordonne  qu'au  nord-est,  à  commencer  au  bord  du  fleuve,  suivant  lo 
Coteau  du  Moulin,  continuant  au  Bastion  des  Récollcts  et  finissant 
uu  sud-ouest,  au  bord  de  la  Petite-Rivière,  il  restera  en  dehors  pour 
le  glacis  trente  toises  de  large,  à  prendre  aux  angles  rentrans  et  sail- 
lans  de  la  contre-escarpe  ;  que  dans  la  même  étendue,  en  dedans  de 
la  place,  il  rerytera  une  rue  de  quarante-huit  pieds  de  large  derrière 
les  courtines,  laissant  les  gorges  ou  terres-pleins  des  bastions  vides  ;• 
que  le  long  de  la  dite  Petite-Rivière  le  teiTaîn  au  dehors  sera  do  la 
largeur  du  lit  de  la  Petite-Rivière  dans  les  grandes  eaux,  jusqu'aux 
clôtures  de  THôpital-Général,  du  jardin  et  de  la  maison  appartenant 
à  la  la  succe:*sion  du  feu  sieur  Petit  ;  qu'en  dedans  de  la  place,  du 
même  côté,  il  y  aura  un  chemin  pour  les  rondes,  et  que  le  dit  terrain 
réservé  pour  la  dite  enceinte  appartiendra  à  Sa  Majesté,  conformé- 
ment au  dit  plan  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  du  présent  arrêt. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  à  tous  habitans  ou  autres  particuliers 
qui  ont  des  bâti  mens  ou'  clôtures  sur  le  dit  terrain,  de  les  ôter  et 
transporter  ailleurs,  faisant  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir  • 
dans  la  dite  étendue  de  terrain,  d'y  faire  aucun  bâtiment,  clôture  ou 
plants  d'arbres,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  ;  permet  cependant  Sa  Majesté  aux  propriétaires  du  dit 
terrain  téservé  de  le  cultiver  et  ensemencer  tant  et  si  lentement  que 
cela  ne  préjudiciera  pas  à  la  construction  des  dites  fortifications, 
comme  aussi  aux  propriétaires  de  six  vieilles  maisons,  d'une  brique- 
terie et  hangar,  qui  se  trouvent  bâtis  sur  le  glacis,  de  les  laisser 
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subsister  sans  pouvoir  les  rebâtir  ni  y  faire  aucune  grosse  réparation 
ni  augmentation,  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  entièrement 
finie,  auquel  tems  ils  seront  tenus  de  démolir  ;  veut  et  entend  pareil- 
lement que,  dans  les  quarante-huit  pied.^  de  large,  les  maisons  qui 
s'y  trouveront  et  qui  ne  sont  point  dans  Talignement  de  Ja  rue, 
puissent  subsister  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  en  sont  propriétaires 
veuillent  les  rebâtir,  auquel  cas  ils  seront  obliges  de  se  conformer  à 
l'alignement  de  la  dite  rue. 

• 

Et  sera  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  opposition  ou  autres 
eippêchemens  quelconques,  et  registre  au  greffa  du  conseil  supérieur 
de'  Québec  et  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  PHELYPE AUX. 

L'arrêt  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre  es 
registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  oui  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  l'arrôt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  à 
Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:        .     DAINE. 


• — Edit  du  Roi,  portant  qu^iî  sera  fait  une  refcmte  générale  de  tonteg 
les  espèces  d^argent,  donné  à  Foniainchlrau,  au  mois  de  sej?lembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatie. — Registre  en  la  Cour  des  Monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieti,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Elit  du  roi       'T\  lEN  ne  nous  a  paru  plus  important  pour  le  bien  général  de  notre 

portant  qu'il    Jj^  ^^^^  qyg  ^^  fixer  un  prix  certain  et  invariable  à  la  valeur  des 

refonte^géué-*'  nïonnoies,  sur  le  pied   duquel  nos  sujets  et  les  étrangère   puissent 

r  lido  tout»!  traiter  avec  sûreté  et  qui  puisse  sei*vir  do  règle  certaine  tant  pour  la 

les  espécoi       fixation   du  change  que  pour  le  prix  des  denrées  et  marchandises. 

d'argent.  j^^^  surhaussemens  considérables  des  espèces   auxquels  nous  nous 

Ins.ConB.  Sun.  sommes  trouvés  engagés  par  les  circonstances  des  tems  et  la  nécessité 

Eôg.    F.  Fol.  de  ramener  par  des  diminutions  successives  les  monnoies  au  pied 

41  Vo.  auquel  il  paroîtroit  convenable  de  les  fixer;  nous  a  empêché  jusqu'à 

présent  de  remplir  cet   objet  ;  nous  avons  même  voulu,  depuis  la 

diminution   ordonnée  par  Tari-êt  du  vingt-sept  mars  dernier,  laisser 

écouler  un  tems  considérable  poui  être  à  portée  de  décider  par  notre 

propre  expérience  et  en  connoissance  de  cause,  s*il  étoit  à  propos  de 

fixer  le  pnx  des  espèces  au  pied  auquel  elles  étoient  réduites  par  le 

dit  arrêt  ou  de  les  diminuer  d'avantage  et  jusqu'à  quel  point  il  fallait 

porter  cette  diminution,  et  après  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil 

les  difiérents  mémoires  qui  nous  ont  été  donnés  à  ce  sujet  ;  il  nous  a 

paru  qu'après  un  surhaussement  considérable  d'espèces,  quand  toute 

nue  nation  a  contracté  pendant  longtems  sur  une   valeur  numéraire 

infiniment  plus  foite  que  celle  qui  avoit  eu  lieu  précédemment,  et  que 

leâ  manufactures  et  le  commerce  se  sont  arrangea  sur  ce  pied-là,  il  est 
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très  dangereux  pour  ne.  pas  dire  impossible  de   revenir  à  la  précé- 
dente fixation. 

L'exemple  du  passé  nous  le  fait  voir  puisque  le  marc  d'argent  mo- 
noyé  n'avoit  été  porté  successiveraeut  à  la  valeur  numéraire  de  vingt- 
sept  livres  que  par  des  surhaussements  survenus  en  différents  tenis, 
après  lesquels  on  a  toujours  été  obligé  de  conserver  une  valeur  plus 
forte  aux  monnoies,  que  celle  qu'elles  avoient  eu  précédemment  : 
Texpérience  de  ce  qui  s'est  passé  en  mil  sept  cent  quinze,  et  toutes 
les  fois  qu'on  a  entrepris  de  revenir  à  l'ancienne  fixation,  achève  de 
montrer  combien  il  serait  pernicieux  de  suivre  ce  paiti. 

Nous  avons  cru  par  ces  raisons  devoir  prendre  une  proportion  qui 
pût  concilier  autant  qu'il  seroit  possible  les  différents  intérêts  qui  s'y 
rencontrent,  et  il  ne  nous  en  a  paru  de  plus  juste  que  celle  de  seize 
livres  pour  les  louis  d'or  ayant  cours  actuellement,  et  de  quatre  livres 
pour  l'ècu  qui  sera  fabriqué  en  exécution  de  notre  présent  édit,  puis- 
que nous  diminuons  par  là  les  espèces  de  près  de  la  moitié  du  prix 
auquel  elles  avoient  cours  depuis  quelques  années  et  que  nous  les 
réglons  sur  un  pied  à  peu  près  pareil  à  celui  sur  lequel  elles  ont  été 
pendant  une  grande  partie  de  notre  règne,  même  du  temps  du  feu  roi 
notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  sans  que  pendant  qu'elles  ont 
été  sur  ce  pied-là  on  aît  vu  une  augmentation  sensible  aux  prix  des 
denrées  et  marchandises  ;  mais  comme  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
rendre  le  compte  des  espèces  d'argent  plus  facile  en  évitant  les  frac- 
tions incommodes  qui  se  trouvent  dans  la  division  de  l'écu  à  cause 
des  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  où  il  y  a  toujours  de  la  perte  pour 
ceujc  qui  sont  obligés  de  les  donner  en  détail  ;  et  étant  informe  d'ail- 
leurs que  par  la  quantité  qui  a  été  fabiiquée  de  ces  espèces  depuis 
quelques  années,  l'embarras  des  payements  est  considérablement 
augmenté,  étant  faits  pour  la  plupart  dans  ces  sortes  d'espèces  dont 
rénumération  en  est  trois  fois  plus  longue  que  celle  des  payements 
qui  seraient  faits  en  écus  ;  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  une 
refonte  générale  de  toutes  les  espèces  d  argent  en  ordonnant  une 
nouvelle  fabrication  d'écus,  au  même  titre  que  ceux  qui  ont  ac- 
tuellement cours  et  du  poids  qui  sera  régie  par  le  présent  édit  ; 
comme  aussi  do  faire  fabriquer  des  demis,  quarts,  huitièmes  et  sei- 
zièmes d'écus,  au  moyen  de  quoi  l'écu  étant  divisé  en  pièces  de  qua- 
rante sols,  vingt  sols,  dix  sols  et  cinq  sols  ;  no  faisant  fabriquer  que 
la  quantité  suffisante  de  ces  pièces  pour  garder  la  proportion  ordi- 
naire avec  les  écus,  les  comptes  et  les  payements  se  feront  avec  plus 
de  facilité  et  sans  perte  pour  le  public  ;  nous  changerons  par  là  la 
proportion  quizième  qui  était  entre  Tor  et  l'argent  et  la  réduirons 
environ  à  la  proportion  quatorze  et  demi,  ce  changement  nous  ayant 
paru  nécessaire,  parce  que  la  proportion  de  quantité  a  changé  entre 
ces  métaux  ;  et  comme  notre  intention  est  do  ne  plus  tirer  aucun  bé- 
néfice à  l'avenir  sur  la  fabrication  de  nos  monnaies,  nous  ne  nous  ré- 
serverons que  deux  pour  cent,  tant  pour  le  déchet  et  le  manque  de  fin 
que  pour  partie  des  frais  de  la  présente  fabrication  dont  l'excédant 
sera  par  nous  payé  de  nos  propres]deniers  par  ces  différences,  nous 
établirons  une  proportion  juste,  une  valeur  convenable  et  une  division 
commode  dans  toutes  les  espèces  de  notre  royaume,  et  nous  nous 
mettrons^  par  là  en  état  de  n'être  plus  obligé  d'y  rien  changer  à 
l'avenir. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
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avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit: 

Article  I. — Qu'à  commencer  au  premier  jour  de  novembre  pro- 
chain, il  sera  fabriqué  dans  Thôtel  de  nos  monnoies  des  écuis  du  même 
titre  et  remède  de  loi  -que  ceux  fabriqués  en  conséquence  de  notre 
édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  autres  précédens, 
mais  à  la  taille  de  dix  et  trois  huitièmes  au  marc  des  deraiccus,  des 
quarts,  des  huitièmes  et  des  seizièmes,  à  proportion  et  au  remède  de 
poids  d'un  demi-gros  par  marc  pour  les  écus  et  demi-écus,  de  qua- 
rante-un grains  et  demi  pour  les  quarts  et  les  huitièmes,  et  de  quatre- 
vingt  trois  grains  pour  les  seizièmes  ;  toutes  lesquelles  espèces  porte- 
ront l'empreinte  désignée  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  du 
présent  édit,  seront  marquées  sur  la  tranche  en  la  manière  ordinaire 
et  auront  cours  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  pour  quatre  livres  pièce,  les  demi-écus 
pour.quarante  sols,  les  quarts  ci'écus  pour  vingt  sols,  et  les  huitièmes 
u'écus  pour  dix  sols  et  les  seizièmes  pour  cinq  sols. 

II.  Pour  empocher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  voulons 
et  ordonnons  que  les  écus,  les  demi-écus,  les  tiers,  sixièmes  et  dou- 
zièmes dMcus,  qui  ont  cours  actuellement,  continuent  d'être  reçus 
dans  les  payemens,  jusqu'au  premier  février  de  l'année  prochaine, 
sûr  le  pied  réglé  par  l'arrêt  dii  vingt-deux  du  présent  mois,  après  le- 
quel tems  ces  espèces  seront  déciiées  de  tout  cours  et  mise,  et  ne 
seront  plus  reçues  qu'au  poids  dans  nos  hôtels  des  monnoies. 

III.  Voulons  qu'en  conséquence  de  l'arrêt  de  notre  conseil  du  vingt- 
deux  du  présent  mois,  le  prix  du  mai'c  d'or  fin  ou  de  vingt-quatre 
carats  soit  et  demeure  fixé  à  six  cent  quarante-une  livres  neuf  sols  un 
denier  un  onzième  ;  celui  des  louis  décriés,  des  pistoles  du  titre  fixé 
par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagne,  des  millerets  de 
Portugal  et  des  çuinées  d'Angleterre  à  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  à  quarante-quatre 
livres  huit  sols  ;  celui  des  écus  de  France  décriés,  des  piastres  ou 
réaux,  des  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Es- 
pagne et  des  écus  d'Angleterre  à  quarante  livres  quatorze  sols  ;  le 
marc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  à  quarante-une  livre 
dix-huit  sols  huit  deniers  ;  celui  de  la  vaisselle  montée  du  même  poin- 
çon, à  quarante-une  livres  six  sols  quatre  deniers  ;  et  celui  des  autres 
vaisselles  et  espèces  à  propoition  de  leur  titre,  suivant  les  évaluations 
qui  seront  arrêtées  par  nos  officiers  de  nos  cours  des  monnoies,  sur 
lequel  toutes  les  matières  seront  aussi  payées  par  les  changeurs  à  la 
seule  déduction  de  leurs  droits,  suivant  qu'ils  ont  été  fixés  :  à  l'efiet 
de  quoi  nous  enjoignons  aux  dits  changeurs  de  se  pourvoir  de  fonds 
nécessaires,  à  peine  de  privation  de  leurs  privilèges.  Déclarons,  con- 
formément au  dit  arrêt,  qu'il  n'y  aura  plus  de  diminution  ni  autres 
variations  dans  la  valeur  des  espèces,  lesquelles  demeureront  à  l'ave- 
nir sur  le  pied  qu'elles  sont  réglées  par  le  présent  édit  ;  renonçant 
de  notre  part  à  retirer  aucun  bénéfice  de  la  fabrication  de  nos  mon- 
noies, notre  intention  étant  de  faire  remise  à  nos  peuples  du  droit  de 
seigneuriage  et  de  prendre  d'autres  droits  que  les  seuls  frais  de  la 
fabrication  qui  ne  pourront  jamais  sous  aucun  prétexte  excéder  deux 
pour  cent,  tant  pour  la  manque  de  fin  que  pour  le  déchet  et  tous 
autres  frais  de  fabrication,  nous  chargeant  de  fournir  de  nos  propres 
deniers  ce  qui  s'en  défaudra. 
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IV.  Le  travail  de  la  fabrication  ordonnée  par  le  présent  édit  sera 
jugé  en  nos  cours  4es  monnoies  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
quatre  de  notre  édit  du  mois  do  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  ;  cai  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt>quatre,  et  de  notre  régne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé:  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil,  Dodun  ;  et  scellé   du  grand  sceaa  de  cire  verte  et 
ensuite  est  écrit  : 

Lu,  publié  et  registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  Tan  et  de  ce 
jour  ;  fait  en  la  cour  des  monnoies  les  semestres  assemblés  le  vingt- 
sixième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vittgt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  :  Collationné  à  Toriginal  par  nous  con- 
seiller secrétaire  du  roi  ;  maison,  couronne  de  France  et  de  ses 
finances. 

Signé  :  GEOFFRIN. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

» 

• — Arrtt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  diminution  sur  les  espèces 
et  matières  d*  Or  et  d^  Argent,  du  vingt-deux  Septembre,  mil  sept  cent 
ningt-quatre. 

Le  roi  ayant  jugé  nécessaire  tant  pour  l'utilité  du  commerce  et  la  Arrôt  du  con- 
diminution  du  prix  des  denrées  que  pour  le  bien  général  du  tousses  seildétatpor- 
sujets  de  fixer  le  prix  des  espèces,  sur  un  pied  qui  soit  invariable  à  [*^^  gi^^^es 
l'avenir;  Sa  Majesté  a  fait  examiner  en  son  conseil  s'il  était  convena-  ««pèc^setroa- 
ble  de  faire  encore  une  diminution  d'espèces  ou  de  les  laisser  sur  le  tiéres  d'or  et 
pied  qu'elles  sont  aujourd'hui,  et  il  lui  a  paru  indispensable  de  réduire  ^'^^^^\jn 
par  une  seule  et  dernière  diminution;  les  espèces  à  une  valeur  qui  jngC^mi.Sup 
puisse  être  le  fondement  d'un  édit  de  règlement  général  pour  la  fixa-  Ré?.   F.  \¥o\. 
tion  des  monnoies  qui  sera  incessamment  rendu  à  cet  effet.  45  Vo. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  sur  la  dite  diminu- 
tion, t>uî  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publicatioii  du  pré- 
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sent  arrÊt,  les  louis  d'or  qui  ont  actuellement  cours  pour  vingt  livres, 
n'auront  plus  cours  que  pour  seize  livres,  les  doubles  et  derais  à  pro- 
portion :  que  le  marc  d'or  fin,   celui  des  anciens  louis,  le  marc  d'ar- 
^  g^nt  fin  et  celui  des  écus  des  anciennes  fabiîcations  seront  reçus  aux 

hôtels  des  monnoies  sur  le  pied  de  la  diminutibn  d'un  cinquième  du 
prix  réglé  par  Tarrôt  du  vingt-sept  mars  dernier  et  les  autres  madères 
d'oi  et  d'atgeut  à  proportion,  Je  tout  conformément  aux  tarifs  d'éva- 
luation qui  en  seront  arrêtés  en  exécution  du  présent  arrêt  ;  déclaA;, 
Sa  Majesté  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  diminutions  sur  la  valeur  des 
espèces  à  l'avenir  ainsi  qu'il  sera  plus  au  long  expliqué  par  l'édit  de 
règlement  sur  les  monnoies  qui  sera  incessamment  publié  à  cet  effet. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnoîbs  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution   du  pré.sent  arrêt, 
•    qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ù  ce  qne 
personne  n'en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Signé:  PHELYPEAUX, 


• — Mandement  du  Roi  sttr  P Arrêt  ci-dessui, 

Louis,  par  la  gi-âce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  Dau- 
phin de  viennois,  comte  de  Valent! nois  et  Dyois,  Provence,  For- 
calquier  et  ten*es  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sîeui-s  intendans 
et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  pro- 
vinces et  généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt 
ci-attaché  sous  le  contresccl  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné 
en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  com- 
mandons au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  sij^i- 
fier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,*  et  de  faire  pour  son  entière 
exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission, 
nonobstant  clameur  de  haro,  chartre  noimande  et  lettres  à  ce  con- 
traires ;  voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers-secrétaires,  foi  soit 
ajoutée  comme  aux  originaux  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  Tan 
de  grâce  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  régne  le  dixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé,  et  ensuite  est  écrit  : 
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Rëgistrëes  en  la  cour  des  monnoies,  oui  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  pour  6tre  exécutées  8eh)n  leur  forme  et  teneur, 

suivant  l'arrêt  de  ce  jour  à  Paris,  le jour  de  septembre»  mil 

«ept  cent  vingt-quatre. 
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Sig^é: 


GUEUDRÉ. 


Et  ensuite  est  encore  écrit  : 


CoUationnées  aux  originaux  par  nous,  écujer,  conseiller-secrétaire 
^u  roi^  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 


Signé: 


PICQIIET, 


Les  édita  et  arrêts  ci-devant  et  des  autres  part^  transcrits  ont  été 
registres  ôs  registres  du  conseil  supéiieur  de  ce  pays,  oui  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  suivant  Tan-ôt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sousriignc,  à  Québec,  le  treize 
moût,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 


Signée 


DAINE, 


[Extrait  des  Registres.] 

*~^ Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  au  sujet  du  Défrichement  des  terres 
des  pauvres  de  V Hôpital-Général  de  Québcct  dans  la  seigneurie 
d*  Orsainville  dite  des  Islets,  du  21e  avrils  mil  sept  cent  ving-cinq. 

VU  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  la  requête  pré* 
sentée  par  les  Religieuses  de  THôpital -Général  de  Québec,  con- 
tenant qu'il  appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital  la  seigneurie  d'Or- 
sainville,  vulgairement  appelée  de-*  Islets,  dans  la  Nouvelle-France, 
dont  la  plus  grande  partie  est  en  friche  et  en  bots  de  haute  futaie  ; 
que  cette  terre  par  conséquent  né  peut  produire  aucun  rapport  pour 
le  soulagement  des  pauvres  du  dit  hôpital,  et  que  s'il  plaisait  à  Sa 
Majesté  de  permettre  aux  suppliantes  à'en  faire  défricher  un  certain 
nombre  d'arpens,  elles  s'engageiuient  de  le  faire  à  leurs  dépens,  à 
condition  que  pour  les  indemniser  des  grands  fi-ais  qu*il  conviendroit 
faire  pour  mettre  ces  terres  en  état  d'être  eusemencées.  il  leur  ap 
partiendrait  la  moitié  de  la  propriété  des  dites  terres  défrichées,  a 
qui  causerait  un  grand  avantage  au  dit  hôpital  ; 

L'arrêt  du  conseil  d'état  rendu  sur  la  dite  requête,  le  vingt-quatre 
aviil,  mil  sept  cent  dix-neuf,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné,  avant 
^re  droit,  qu'à  la  requête  du  procureur  de  Sa  Majesté  en  la  prévôté 
«le  Québec,  il  serait  dressé  un  procês-verbal  et  par  les  administra- 
teurs du  dit  hôpital  une  délibération  en  présence  du  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général,  et  du  sieur  Begon* 
intendant  au  dit  pays,  sur  l'utilité  dont  les  offres  des  dites  religieuses 
peuvent  être  au  dit  hôpital,  pour  le  tout  rapporté  avec  le  consente- 
ment du  sieur  évoque  de  Québec,  fondateur  du  dit  hôpital,  être  oi> 
donné  par  Sa  Majesté  ce  qu'il  appartiendra; 


ce 


Arrêt  ôm  eon- 
Boil  d*état  na 
Bojetdu  défii- 
chement  dtni 
terroi  doe 
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néra!  de 
l^uébrc,  dsM 
la  fioégneuna 
d'OnuinvilÉe 
dite  drs  IflV'tiu 
27  arrii  17ÎÎ5. 

«ép.   F.    Fui. 
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Le  procès- verbal  du  dit  lieutenant-gënéral  de  la  dite  prévôté,  da 
quatorze  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portaiit  que  les  offres  de» 
dites  religieuses  sont  très  avantageuses  et  feront  un  bien  considérable 
au  dit  hôpital,  à  condition  que  l'arpentage  sera  préalablement  fait 
des  terres  défrichées  jusqu'à  présent  appartenant  au  dit  hôpital  ; 

La  délibération  des  dits  administrateurs,  faite  en  conséquence  dn 
dit  anét  en  présence  et  du  consentement  du  sieur  évêque  de  Québec, 
le  vingt-un  suivant,  portant  acceptation  des  offres  des  dites  religieuses, 
à  condition  par  elles  de  faire  dénicher  tel  nombre  d'arpens  de  la  dite 
terre  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ordonner,  et  que  pour  connaître  en 
quoi  consistera  ce  défiichement  il  sera  fait  un  ai*pentage  préalable  des 
dites  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  qui  sont  actuellement 
défrichées,  desquelles  la  propriété  appaitient  de  droit  en  entier  aux 
pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  arrêt  du  conseil  d^état  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par 
lequel  Sa  Majesté  a  promis  aux  dites  religieuses  de  faire  défiicher 
autant  de  terres  qu'elles  le  poun-ont  dans  la  dite  seigneurie  au  moyen 
de  quoi  la  moitié  leur  en  appai-tiendra  en  pleine  propriété  et  que 
pour  cOnnoitre  en  quoi  consistera  ce  défiichement  il  sera  fait  à  la 
diligence  des  administrateurs  en  présence  du  procureur  des  dites  reli- 
gieuses un  arpentage  préalable  des  terres  dépendantes  de  la  dite  sei- 
gneurie qui  sont  actuellement  défrichées,  desquelles  la  propriété  res- 
tera en  entier  aux  pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  délibération  des  dits  administrateurs,  du  quinze  juin,  mil 
sept  cent  vingt-un,  contenant  qu'une  bonne  partie  des  terres  de  la 
dite  seigneune  étant  en  bois  abattus  et  celles  qui  sont  de  cette  nature 
n'étant  pas  si  difficiles  à  défricher  que  si  elles  étaient  en  bois  debout  ; 

L'arrêt  du  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt,  qui  accorde  aux  dites 
religieuses  la  propriété  de  la  moitié  de  toutes  les  terres  indistincte- 
ment qu'elles  feront  défricher  seroit  trop  préjudiciable  aux  pauvres  du 
dit  hôpital  pour  le  bien  desquels,  il  convient  seulement  d'accorder  aux 
dites  religieuses  la  propriété  du  tiers  de  toutes  les  terres  en  bois 
abattu  qu'elles  achèveront  de  faire  défricher  et  des  quelles  elles  feront 
an*achei  toutes  les  souches  et.  les  rendront  labourables  à  la  charrue,  à 
condition  par  elles  de  faire  achever  le  dit  défrichement  de  toutes  les 
terres  de  cette  nature  indistinctement,  qu'à  l'égard  des  terres  en 
haute-futaie  et  bois  debout  qu'elles  feront  défiicher  et  rendre  labou- 
rables à  la  charrue,  elles  en  auront  la  propriété  de  la  moitié,  et  qu'à 
l'effet  de  constater  la  quantité  d'arpoDs  qu'il  y  a  de  teiTes  en  bois 
abattu  et  combien  il  y  en  a  de  labourables  à  la  charrue,  il  sera  fait  un 
arpentage  ; 

Le  procès-verbal  d'ai-pentage  de  la  dite  terre  du  septième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt- trois  ;  fait  par  Charles  DeBled,  arpenteur  de  Sa 
Majesté,  en  présence  du  sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  pour 
Sa  Majesté  au  dit  pays,  par  lequel  il  parait  que  la  dite  terre  des 
Islets  est  de  différentes  largeurs  sur  quatre  lieues  de  profondeur  et 
contient  en  superficie  dans  toute  son  étendue,  trois  mille  cinq  cent 
soixante-quinze  ai-pens,  desquels  il  a  été  concédé  à  plusieurs  habitans 
au  nom  du  dit  hôpital,  quatre  cent  quatre-vingts  arpens  moyennant 
une  censive  ;  que  de  surplus  il  y  en  a  cent  trente-cinq  en  terres  la- 
bourables et  quatre-vingt  en  prairies  faisant  paitie  du  domaine  du  dit 
hôpital  et  qui  doivent  lui  appartenir  en  sntier  ayant  été  déûichés  à 
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ses  frais,  qu'il  en  reste  cinq  cent  quatre  arpeus  qui  sont  en  bois  abattu 
et  «a  paitie  défricheâ  et  deux  mille  trois  cent  soixaiite-seiza  arpens  (  n 
bois  de  haute-futaie  ; 

Les  lettres  des  sieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  des  quatorze  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-trois,  et  deux  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  en  forme  d'avis  conformément  a  la  délibération  du  dit  jour 
quinze  juin,  rail  sept  cent  vingt-un,  et  qu'au  surplus  les  dites  reli- 
gieuses n'auront  la  faculté  de  faire  ce  défricshement  que  pendant  l'es- 
pace de  dix  années,  à  commencer  du  jour  du  présent  arrêt,  et  qu'^elles 
seront  tenues  de  faire  le  dit  défnchement  de  suite  et  contigu  aux  terres 
commencées  à  défiricber  sur  le  dit  terrain. 

Oui  le  rapport  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  homologué  et 
homologue  la  délibération  des  administrateurs  du  dit  Hôpital-Général 
de  Québec  du  dit  jour  quinze  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  con- 
formément à  i celle  a  ordonné  et  ordonne  que  les  religieuses  du  dit 
hôpital  auront  la  propriété  dû  tiers  des  terres  en  bois  abattu  dans  les 
cinq  cent  quatre  arpens  qui  sont  de  cette  nature  dépendans  de  la  dite 
seigneurie  des  Islets  qu'elles  feront  achever  de  défricher  et  rendre 
labourables  à  la  charrue,  à  condition  qu'elles  le  feront  défricher 
indistinctement  ;  qu'elles  auront  aussi  la  propriété  de  la  moitié  de 
celles  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labourables  pareillement  à  la 
charrue  dans  les  deux  mille  trois  cent  soixante-seize  arpens  de  terre 
qui  sont  en  bois  de  haute-futaie  sur  la  môme  seig^ieurie,  à  condition 
de  faire  les  défrichemens  de  suite  et  contigus  aux  terres  commencées 
à  défricher,  lesquels  défrichemens  elles  seront  tenues  de  faire  pen- 
dant l'espace  de  dix  années,  à  compter  du  premier  janvier  de  l'année 
prochaine,  le  tout  en  vertu  du  présent  arrêt,  pour  l'exécution  duquel 
toute«  lettres  patentes  seront  expédiées  si  besoin  esL 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  PHBLYPEAUX. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour 
être  exécuté  selon  sa  ferme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  conseil ler-secrélaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  su[)érieur 
de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Signé  :  DAINE. 


* — Edit  du  Roi  qui  erdonjie  une  Fahrication  de  nouvelles  Espèces  d'or 
et  d^ argent j  donné  à  Marly  au  mmis  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
six,  registre  en  la  cour  des  monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

PAR  différens  édits  donnés  au  mois  de  juin  dernier,  nous  avons  Bditdu  roii|ui 
pourvu  à  un  fonds  solide  et  assuré  pour  le  remboursement  suc-  S'jJ®""®  ^^\ 
cesâf  du  capital  des  rentes  et  autres  charges  annuelles  de  notre  état,  ^onveûèli'e»-*' 
et  nous  avons  pareillement  destiné  difierens  fonds  pour  acquitter  ce  péoes  d*or  et 
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^'HT^^eat.  qui  ^^^ait  arrîërë  des  années  antéiieures  ;  mais  ces  fonds  n'ëtant 
iiu.Cotts.8ar*  Ç^  ^  beaucoup  près  sufiisans  pour  satisfaire  au  payement  entier 
Kég.  F.  Fui.  des  arrérages  qui  sont  d'ailleurs  considérablement  augmentés  par 
71  V».  les  dépenses  extraordinaires  de  la  précédente,   après  avoir  retranche 

sur  les  pensions»  sur  les  troupes  do  notre  maison,  sur  différentes 
autres  parties  de  dépenses,  et  môme  sur  notre  propre  personne  tout 
ee  qui  a  pu  être  susceptible  de  diminution,  il  nous  a  paru  indispen- 
sable de  pourvoir  au  surplus  des  fonds  nécessaires  pour  acquitter  la 
totalité  de  ce  qui  reste  dû  du  passé,  nous  mettre  au  courant  de  notre 
recette  et  rétablir  Toidre  et  l'exactitude  dans  les  payemens  pour 
l'avenir  ;  et  comme  les  deniers  provenant  de  la  levée  du  cinquan- 
tième, sont  uniquement  destinés  a  l'extinction  des  capitaux  des  dettes 
de  l'état,  et  que  notre  intention  est  qu'ils  ne  puissent  être  employés 
À  d'autres  usages,  et  qu'il  serait  ég^alcment  à  charge  à  nos  peuples 
d'augmenter  les  impositions  ou  les  droits  de  nos  feimes,  ou  oe  cher- 
cher dans  des  traites  d'affaires  extraordinaires  des  secours  passagers 
qui  laissent  une  charge  perpétuelle  sur  l'état  et  coûtent  le  double  à 
nos  sujets  de  ce  qui  en  rentre  de  net  dans  nas  coffres,  nous  avons  cru 
que  le  moyen  le  plus  convenable  dans  une  occasion  aussi  pressante  et 
aussi  nécessaire,  était  de  nous  procurer,  par  une  refonte  des  monnaies» 
des  secours  quHl  eût  été  trop  onéreux  de  chercher  par  toutes  autres 
voies. 

Cet  expédient  nous  a  paru  d'autant  plus  ju^te  que  chaque  particu- 
Cdlier  n'y  contribue  réellement  qu'à  proportion  de  l'argent  comptant 
doht  il  était  possesseur  au  jour  des  diminutions  par  nous  ordonnées  ; 
qûo  coux  qui  étaient  dans  la  disette  d'argent,  loin  d'y  essuyer  une 
porte;  y  ont  trouvé  pour  la  plupart  une  ressource  qu  ils  n'auroient  pu 
se  procurer  d'ailleurs  ;  que  ceux  qui  n'a  voient  qu'un  argent  courant 
pour  les  besoins  journaliers,  n'y  font  qu^'une  perte  légère,  et  qu'elle 
n'est  réellement  considérable  que  pour  ceux  qui  ont  gardé  de  fortes 
sommes,  et  qui  sont  d'autant  moins  à  plaindre  qu'ils  ont  eu  des  occa- 
sions fréquentes  de  placer  leur  argent  avec  sûreté  et  avec  avantage, 
et  qu'ils  ne  doivent  par  conséquent  imputer  qu'à  eux-mêmes  la  perte 
qu'ils  fout  sur  un 'argent  qui  étoit  devenu  inutile  pour  eux  et  pour  le 
public,   sitôt  qu'ils  n'eu  faisoient  aucun  usage. 

Gfette  refonte  n''aura  pas  les  mômes  inconvénients  que.  celles  qui  ont 
étt^  ordonnées  jusqu'à  présent,  puisqu'elle  ne  portera  la  valeur  des 
espthïos  qu*à  quarante-une  livres  dix  sols,  le  marc  des  nouveaux  écus 
et  les  autres  espèces  à  proportion,  qui  est  le  môme  prix  auquel  nous 
avions  cru  nécessaire  de  réduire  et  de  fixer  les  espèces  par  notre  édic 
du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  qui  nous  a  paru 
être  la  propoition  la  plus  juste  à  laquelle  on  en  puisse  fixer  la  valeur 
pour  éviter  les  deux  extrémités  pareillement  dangereuses  ou  d'une 
cherté  des  denrées  et  marchandises  ou  d'un  défaut  de  circulation 
également  nuisible  à  l'état  et  au  commerce. 

Le  bénéfice  que  nous  retirerons  de  cette  refonte,  entrant  en  entier 
dans  nos  coffres  sans  remise  ni  frais  de  recouvrement^  nous  espérons  y 
trouver  un  secours  plus  que  suffisant  pour  acquitter  tout  le  passé,  nous 
mettre  au  courant  des  payemens  et  en  état  de  les  fsûre  exactement  aux 
échéances  ;  et  si,  comme  nous  avons  lien  de  le  croire,  ce  bénéfice  est 
plus  fort  que  les  dépenses  auxquelles  nousl'avons  destiué,nous  joindrons 
cet  excédant  au  produit  du  cinquantième  pour  augmenter  et  accélérer 
nos  remboursemens  que  nous  regardons  toujours  comme  notre  objet 
principal  et  le  plus  important  pour  l'ordre  de  nos  finances  et  le  bon- 
heur ae  nos  peuples* 
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A  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  da  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  pUùi  ce  (]ui 
fiuit: 

Article  I. — Qu'ail  soit  fabriqué  dins  nos  moûDoies  de  nouveiIe«  cspè* 
ces  d^or  et  d'argent  aux  empreintes  figurées  dans  le  cahier  ullacbè  sous  le 
contrescel  de  notre  présent  édit,  savoir:  des  louis  d'or  au  titre  de  vingt- 
deux  carats,  et  à  lu  taiili;  de  trente  au  marc  et  des  ëcus  de  onze  deniers 
de  fin  à  la  taille  de  huit  et  trois  dixièmes  au  marc;  lesquelles  espèces 
seront  marquées  sur  la  traticlie  et  auront  cours  dans  toute  retendue  de 
notre  rojaunie,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  à  raison  de 
xiw^X  livres  le  louis,  les  doubles  et  les  detuis  à  proportion  et  de  cinq  livres 
Tèeu,  les  demis,  cinquièmes,  dixièmes  et  vingliéuies  à  ))roportloa. 

II.  Le  travail 'de  la  dite  fabrication  se  fera  aux  reinèdes  de  poids  et  d« 
loi  fixés  par  nos  édits  des  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-lrois,  et  st^pteni- 
Cembre,  mil  sept  cent  vin^l-qualre,  et  sera  ju*ré  en  nos  cours  des  monnoi^'s 
suivant  la  fsnne  prescrite  {tar  l'article  quatre  de  l'édit  du  mois  de  déceia^ 
brc;  mil ^sept  cent  dix-neuf. 

III.  Ordonnons  qu*à 'commencer  du  jour  de  la  publication  de  notre  pré» 
sent  édit,  toutes  les  aacienues  espèces  dW  et  d'argent  de  fabrique  de 
France  et  étrau;réres  demeureront  décriée*  de  tout  cours  et  mise  dans 
toute  rétendue  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notra 
obéissance,  et  seront  portées  en  nos  bôtels  des  moanoie^  pour  y  être  fon* 
dues  et  converties  en  espèces  dont  la  fabrication  est  ci-dessus  ordonnée  ; 
la  râleur  dea  quelles  esj^ces  sera  payée  comptant  aux  changes  des  dites 
rnonnoies  ainsi  que  celU  s  des  matières  à  raison  de  cinq  cent  treote-^i 
livres,  quatorze  sols,  six  deniers,  six  onzièmes  Je  marc  d*or  Un  ou  de  vingt- 
quatre  carats  ;  de  q^jatrc  cent  quatre-vingt-douze  livres  celui  des  louis,  pis- 
toles,  du  titre  fixé  parles  anciennes  ordomiauces des  rois  d^islspa^nes,  et  des 
é eus  d'Angleterre  de  trente-cinq  livres,  sept,  deniers  le  marc  de  la  vaisselle 
plate  du  poinçon  de  Paris  de  trente-quatre  livres,  dix  sois,  trois  deniers  le 
marc  de  la  vaisselle  montée  du  tRême  f^oiuçon  ;  de  trente-trois  livres,  seize 
sols  le  marc  de  piastre:)  neuve.*»  du  Mexiqne }  et  les  autres  matières  d'or  et 
d*argent  à  pro])ortion  de  leur  titre,  suivant  les  évaluatioos  qui  seroat  arrê- 
tées par  les  ofBclers  de  nos  cours  des  monooifs  et  ce  jusqu*au  dernier  jour 
du  mois  d^avril  prochain  ;  voulons  que  pendant  le  dit  temps  Les  dites 
espèces  et  aiatièrcs  soient  reçues  sur  le  môme  pied  par  les  cbangeuis 
estab!is  dans  le^)  villes  et  bourgs  de  Botre  royaume,  à  la  seule  déduction  d^ 
leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été  ilxés  par  les  derniers  régiciDeots. 

IV.  Qit^à  commencer  du  premier  jour  de.n^ai  de  1i  présente  anuéc,.  Ict 
dites  espèces  et  matières  ne  seront  plus  payées  dans  les  b6telâ  de  non 
monnaies  et  par  les  changeurs  que  sur  le  pied,  savoir  :  de  cinq  cent  vin^t* 
neuf  livres,  un  sol,  neuf  deniers,  neuf  onzièmes  le  marc  d'or  fia  ou  de  vingt- 
quatre  carats  ;  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  livres  cejui  des  louis,  pis- 
tôles  d'12«pagae,mîlieretsde  Portugal  et  guiaé(*  d'Angleterre;  de  treote- 
six  livres,  dix  sols,  dix  deniers,  dix  onzièmes  le  marc  d*argent  fin  ou  de 
douze  deuiers  ;  trente-trois  livres  dix  sols  celui  de»  éou«  de  France  et 
<rAngietcrre,  ainsi  que  des  piastres  et  réaux  d^Kspagne  ;  de  trente-quatre 
livres  dix  sols  trois  deniers  le  marc  de  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Pariç  ; 
de  trente-quatre  livres  un  denier  le  marc  de  vai^seile  montée  du  même 
poiiîçoa  ;  et  de  trente-trois  livres  six  sols  le  marc  des  piastres  neuves  di) 
Aiexiqae,  les  autres  matij>rcs  d*or  et  d'argent  à  prcpcrtion  de  hui'  titre. 
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V.  Qu^au  premier  jour  d^août  de  la  présente  année,  les  dites  espèces 
et  matières  ne  seront  plu»  payées  dans  les  bôtels  des  monnaies  et  par  le» 
changeurs  que  sur  le  pied,  savoir  :  de  cinq  cent  vingt-uoe  livres,  neuf  sois^ 
un  denier,  un  onzième  le  marc  d'or  lin  ou  de  vingt-quatre  carats  ;  de 
quatre  cent  soixante  dix-buit  livres  celui  des  louis,,  pistoles  d^Espagne^ 
millerets  et  giiioèes  ;  do  trente-six  livres  le  marc  d Wgent  lin  ;  trente-troi» 
livres  celui  des  écus,  piastres,  réaux  et  écu»  d^Angleterre  y  de  trente» 
quatre  livres  le  marc  du  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  ;  de  trente- 
trois  livres  dix  sols  celui  de  la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  ;  et  de 
trente-deux  livres  seize  sols  le  marc  des  piastres  neuves  du  Mexique,  les 
autres  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion  de  leur  titre. 

VI.  Et  pour  q*je  le  commerce  ne  soit  point  interrompu  qu^au  premier 
jour  du  mois  de  septembre  ensuivant;  les  dites  espèces  et  matières  ne  seront 
plus  payées  dans  les  hôtels  des  monnaies  et  par  les  changeurs  que  sur  le 
pied,  savoir:  de  cinq  cent-six  livres,  trois  sols,  sept  deniers, sept  onzièmes 
le  marc  d'or  tîn  ;  de  qnatre  cent  soixante-quatre  livres  celui  des  louis,  pis- 
toles d'Espagne,  millerets  et  guinées  ;  de  trente-quatre  livres,  dix-huit 
sois,  deux  deniers,  deux  onzièmes  le  marc  d^argent  6n  ;  trente-deux  livre» 
celui  des  écus,  piastres,  réaux  et  écus  d^Angleterre  \  trente-deux  livres, 
dix-neuf  sal^,  quatre  deniers  le  marc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de 
IWis  ;  de  trente-deux  livres>  neuf  sols,  huit  deniers  celui  de  la  vaisselle 
montée  du  même  poinçon  ;  et  de  trente-une  livres,  quinze  sols,  huit  deniers 
le  marc  des  piastre»  neuves  du  Mexique,  les  autre»  matières  d'or  et  d^ar* 
gent  à  pro])ortion  de  leur  titre. 

VII.  En  attendant  qu^il  ait  pu  être  fabriqué  un  nombre  suffisant  de  nou- 
velles espèces,  voulons  que  les  louis  de  trente-sept  et  demi  au  marc  et  les 
écus  de  la  dernière  fabrication,  ensemble  les  écus  de  dix  au  marc,  fabri- 
qués ou  réformé»  en  exécution  des  édits  de»  mois  de  mai,  mil  sept  cent-dix- 
huit,  et  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  continuent  d'avoir  cours  dan^  le 
commerce  depuis  le  premier  février  prochain  jusqu'au  dernier  avril  de  la 
présente  année,  les  dits  louis  sur  le  pied  de  douze  livres,  et  les  dits  écu» 
»ur  le  pied  de  trois  livres,  et  le»  dentis,  quarts  et  autres  diminutions  à  pro- 
portion. Voulons  {pareillement  que,  passé  le  dit  jour  dernier  avril  prochain, 
les  dites  espèces  soient  décriées  de  tout  eour»  et  mise^  et  soient  sujettes 
aux  mêmes  confiscations  que  le  sont  à  présent  celles  des  fabrication»  pré- 
cédentes, suivant  le»  ancien»  réglemcns  que  nous  voulons  être  exéeutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ainsi  que  ceux  faits,  tant  par  nous  que  par  les 
rois  nos  prédécesseurs,  à  l'occasion  des  fausses  fabrications  et  réforme», 

a  sortie  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent   de  notre  royaume,  le 
billonnage  et  autre»  contraventions  »\ir  le  fait  des  monnaies. 

VIII.  Et  néatimoin»  pour  faciliter  à  nos  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  es|)èces  et  accélérer  le  recouvrement  de  nos  revenus,  nous 
entendons  que,  pendant  le»  mois  de  février,  mars  et  avril  de  la  présente 
année,  tous  les  anciens  louis  et  écus,  fabriqués  en  nos  monnaies,  soient 
reçus  dans  les  bureaux  des  recettes  de  nos  deniers,  savoir  :  les  louis  fabri- 

.  qués  avant  l\dit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  du  cinq  denier» 
SIX  grains,pour  treize  livres  sept  sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
des  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  décembre  mil  sept  cent 
quinze,  du  poids  de  six  denier»  neuf  grains,  pour  seize  livres  quatre  sols  ; 
ceux  fabriqués  en  conséquence  de  l'ôdit  du  mois  de  Mvernbre,  mil  sept  cent 
seize,  du  poids  de  neuf  deniers  treize  grains,  pour  vingt-quatre  livres  six 
sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre,  mil  sept,  cent  vingt,  du  poids  de  sept 
deniers  quinze  grains,  pour  dix-neuf  livres ^huit  sols  ;  et  ceux  de  la  dex- 
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Bière  fabricatioa,  du  poids  de  cinq  deniers  deux  grains,  pour  douze  livres 
dix-huit  sols  ;  les  doubles  et  demis  de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les 
écus  fabriqués  avant  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de 
vingt-un  deniers,  pour  trois  iivrvis  quatorze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de 
mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept  cent  quinze,  du  poids  de  vingt-trois  deniers 
dix-huit  grainS;  pour  quatre  livres  trois  sols  six  deniers  ;  ceux  des  fabrica- 
tions de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  dix-neuf 
deniers,  pour  trois  livres  six  sols,  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  pour 
trois  livres  quatre  sols,  sans  cependant  que  par  la  disposition  du  présent 
article  nous  entendions  rien  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  confisca- 
tions de  toutes  les  espèces  décriées,  lesquelles  confiscations  continueront 
d'avoir  lieu  pour  toutes  les  dites  espèces,  à  l'exception  seulement  de  celles 
qui  seront  apportées,  en  exécution  du  présent  article,  aux  collecteurs  et 
receveurs  de  nos  impositions  ou  droit,  et  de  celles  qui  se  trouveront  en 
leurs  maisons,  qui  seront  justifiées  provenir  de  leur  recette. 

IX.  £t  comme  parmi  les  dites  anciennes  espèces  il  pourrait  s'en  trouver 
de  plus  légères  que  les  poids  énoncés  en  Particle  précédent,  nous  per- 
mettons en  ce  cas  aux  collecteurset  receveurs  de  nos  droits,  de  déduire 
«ur  le  prix  fixé  pour  les  dites  espèces  celui  du  poids  manquant,  à  raison 
de  deux  sols  deux  deniers  par  grain  d'or -et  de  deux  deniers  par  grain  d^ar- 
geift  ;  sans  néanmoins  qu'au  dit  cas  le  particulier  porteur  des  dites  espèces 
&oit  contraint  de  les  donner  sur  le  dit  pied  ;  voulons  qu'il  lui  soit  permis  de 
les  retirer  pour  les  porter  directement  aux  changes  ou  aux  hôtels  de  nos 
monnoies. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  monnoies  à  Paris  ;  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon 
fia  forme  et  teneur.  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £t  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Marly,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt- 
six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visay  Fleuriau  ;  tu  au  conseil,  Dodun,  et  scellé  du  g^nd  sceau  de 
cire  verte,  et  ensuite  est  écrit:' 

Registres  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent 
vingt-six. 


Signé  :  GUEUDRÊ. 


Et  ensuite  est  encore  écrit  : 


CoUationné  à  l'original  par  nous  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
naison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  GEOFFRIN. 


6â 


504  Edité,  Ordonnança  Royaux,  DêJaratûms  et 

Arrêt  du   (fonseil  iVEtat  au  sujet  des  Castors. 

Arrêt  cîa  eon-  T  E  roi  étant  inforraé  que  îc  castor  qui  est  reçu  au  bureau  de  la  Compa- 
6.'il  ^*^tat  au  Jj  g„jg  jgg  Indes  en  Canada,  laut  gras,  demi-gras,  que  sec,  est  pour  la 
îm-s.  '^*  ^^"^  plus  grande  partie  défectueux,  cl  néanmoins  \myé  au  même  prix  du  bon 
30  mar«  172r.  caslor  qui  y  esi  livré  pour  j^Tus,  ayant  été  engraissé  avec  des  huiles  ou  de 
lrt«.Cori.î>up.  la  graisse,  au  lieu  qu'il  ne  dtvioil  avoir  cette  qualité  qu'après  avoir  été 
**^Y  ^^'^'  porté  longtems  par  le»  Sauvages  auxquels  il  sert  d'habillement,  il  en  est 
de  même  du  castor  demi-gras,  lequel  ne  doit  être  reçu  pour  castor  gras, 
en  exécution  de  Tarrèt  du  onze  ju;l!ct,  mil  sept  cent  dix>buit,  qu'autant 
qu'il  sera  de  bonne  qualité,  la  plus  grande  partie  du  castor  sec  est  trop 
chargé  de  cuir  et  même  de  chair,  de  sorte  que  les  chapeliers  qui  se  trou- 
vent dans  la  nécessite  de  prendre  ces  castors  tels  qu'ils  sont  au  bureau  de 
la  dite  compagnie  à  Paris,  se  plaignent  qu'ils  y  trouvent  une  perte  considé- 
rable, particulièrement  sur  le  t*a>tor  engraissé,  lequel  devenant  sec  eo  le 
fabriquant,  par  la  séparation  qui  se  fait  de  la  graisse  et  huile,  dont  il  a  été 
frotté,  d'avec  le  poil,  le  chapelier  qui  Ta  {)ayé  comme  gias,  perd  non  seu- 
lement la  différence  du  prix  du  castor  gras  au  sec,  mais  encore  le  pold*  de 
la  graisse  qui  sort  de  ce  castor  fal.Mfié,  et  qu'il  lui  est  im|x>ssible  de  faire 
de  bons  chapeaux  avec  d'aussi  mauvaises  matières,  ce  qui  fera  tomber  les 

manufactures. 

• 

À  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun, 
conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  conUoleui -général  des  finances,  Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  robes  de  castor  gras  et  les  peaux  de  castor  sec,  de 
bonne  qualit:é,  qui  seront  apportées  aux  bureaux  de  la  Compagnie  des 
Indes  en  Canada,  continueront  d'y  être  reçues  et  passées,  savoir  :  la  livre, 
poids  de  marc,  de  castor  j^rîjs,  à  raison  de  quatre  francs,  et  la  livre  de 
éastor  sec  à  raison  de  quarante  sols. 

II.  Défend  Sa  Majesté  à  la  Compagnie  des  Indes  de  recevoir  aucunes 
robes  de  castor  cngrai^^sé  ni  iîJÎsifié  pour  castor  gi'as;  lui  défend,  à  com- 
mencer du  prciïutr  janvier  de  rannée  prochaine,  de  recevoir  les  robes  de 
castor  deaii-gras  pour  castor  gras. 

III.  Veut  Sa  iMajesté  que,  conformément  à  l'article  trois  de  l'arrêt  de 
son  conseil,  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit,  il  ne  soit  reçu  pour 
castor  sec  que  celui  qui  sera  d'hiver  et  de  beau  poil. 

IV.  Pendant  la  présente  année  seulement,  les  robes  de  castor  demi- 
gras,  de  castor  veule  et  de  castor  engraissé,  seront  payées  au  dit  bureau^ 
savoir  :  le  demi-gras  de  bonne  qualité, sur  le  pied  de  soixante  sols  la  livre; 
le  veulc,  aussi  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  sols  la  livjre,  et  le 
castor  engi  aissé  au  même  prix  que  les  castors  secs. 

V.  A  commencer  de  Tannée  prochaine,  les  espèces  de  castor  mentîoa- 
pées  en  l'article  précédent,  ne  seront  plus  reçues  et  payées  que  sur  le 
pied  ci-après,  savoir:  les  robes  de  castor  demi-gras  et  de  castor  veule^ 
l'une  dans  l'autre  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre, 
pourvu  (qu'ail  n'y  ait  pas  été  mis  de  graisse  ni  huile  pour  en  augmenter  le 
poids,  et  les  robes  de  castor  engraissé,  sur  le  pied  de  trente  sols  la  livre. 

VI.  Pet  met  à  la  dite  compagnie  de  recevoir  les  autres  espèces  de  castor 
rebutées  du  gras  et  du  sec,  dont  on  pourra  faire  usage,  à  condition  qu'il 
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en  sera  composé  des  ballols  séparés,  et  qu^il  n'en  sera  fait  aucun  mélange 
avec  le  castor  gjas  et  sec,  lesquels  castors  de  rebut  seront  payés  par  les 
commis  de  la  compagnie  aux  prix  qui  seront  réglés  par  i^intendant  du 
Canada,  sur  l'avis  des  experts  qu'il  aura  nommés  pour  en  faire  Texamen. 

VTI.  Toutes  les  espèces  de  castor  continueront  d'hêtre  payées  à  ceux 
qui  les  livreront  au  bureau  de  la  dite  compagnie  en  lettres  de  change, 
suivant  Tusage,  qui  seront  tirées  par  son  agent  à  Québec  sur' le  caissier  de 
la  dite  compagnie  q  Paris,  payables  savoir  :  pour  la  valeur  des  castors 
gras,  demi-gras  et  veules,  moitié  en  janvier  et  moitié  en  lévrier  de  Tannée 
suivante,  et  pour  celle  du  castor  sec  et  des  autres  espèces  de  castor  rebu- 
tées du  gras  et  du  sec,  moitié  en  mars  et  l'autre  moitié  en  avril  aussi  de 
Tannée  suivante,  lesquelles  kttres  continueront  d^être  acceptées  à  leur 
présentation  et  régulièrement  payées  à  leur  échéance. 

VIII.  Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  de  son  conseil,  des  onze  juillet, 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  concernant  le 
commerce  du  castor,  soient  exécutés  en  ce  qu  il  n'y  est  dérogé  par  le 
présent,  et  enjoint  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle  France  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  ei.régistré  au  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  '  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
trentième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  PHELYPE  AUX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original,  par  nous  conseiller  secré- 
taire du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

« 

Signé:       *    AUBRELICQUE. 

L'arrêt  du  conseil  d'état   ci-devant  et  dos  autres  parts  transcrit  a  été 
registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant    • 
le  procureur-général  tlu  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  la  cinq  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DAINE. 


• — Ordre  du  Roi  au  sujet  des  Marchandises  de  fabrique  étrapgêrCf 

du  l^e  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  l'arrêt  Ordre  dn  ro 
de  son  conseil,  du  quatre  juin,   mil  sept  cent  dix-neuf,  à  toutes  per-  *"  ""J^*  ^*** 
sonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu  elles  soient,  de  vendre,  troquer,  ^^  fabrique 
d'exposer  en  vente  ni   avoir  en   magasin,  dans  la  colonie  de  Canada,  au-  étrangère. 
cunes  marchandises  de    fabrique   étrangère,  sous  les  peines  y  portées,  il  14e  mai  17Î6. 
«"^introduit  journellement  dans  lo  dite  colonie  des  marchandises  des  Indes  J?"'^**p'*  ^" 
et  autres  pays  étrangers,  dont  les  habitans  font  usage  dans  leurs  habille-  jo3  Vo. 
mens;  et  voulant  empêcher  un  pareil   abus  qui  fait  un  tort  considérable 
aux  manufactures  et  au  commerce  du  royaume,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
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ordonne  que  le  dît  arrèl  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  et  y  ajoutant,  a  fait  et  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  sexe,  qualité  et  coo- 
dition  qu'elles  soient,  d^acheter  des  dites  marchandises  de  fabrique  étran- 
gère, d^en  porter  dedans  ou  dehors  feurs  .maisons,  de  faire  ou  de  faire 
faire  aucuns  habits  ni  vétemens,  et  à  tous  tailleurs  et  couturières  d'avoir 
des  dites  étoffes  et  marchandises  chez  eux  en  pièce:^  ni  d'en  faire  des 
habits,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises  et  habillemens,  de 
cinq  cents  livres  d^amende  pour  la  première  fois,  et  de  trois  mille  livres  en 
cas  de  récidive  ;  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux,  et  Tautre  moitié  au  dénonciateur.  Veut  Sa  Majesté  que  les  dites 
marchandises  servant  d^habillemens  ou  qui  se  trouveront  à  façonner  et  en 
pièces  chez  les  tailleurs  et  couturières,  après  la  publication  de  la  présente, 
soient  confisquées  et  brûlées,  à  la  diligence  des  procureurs  de  Sa  Majesté 
des  jurisdictions  ordinaires. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle- 
France,  à  Pintendant,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à 
tous  autres  ses  ofhciers  et  justiciers  qu^il  appartiendra  de  tenir,  chacun  en 
droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  ré- 
gistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

L'ordre  du  roi  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre, 
ouï  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  du  dit  conseil, 
à  Québec,  le  dix-sept  octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

(Signé)  DUPORT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  pour  Vaugmentation*de$  espèces  et 
matières  d^Or  et  (T Argent,  du  vingt-sixième  Mai,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  ajant  par  son  édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 
seil  d  état  Jj  quatre,  fixé  la  valeur  des  espèces  à  quarante-une  livres,  dix  sols,  le 
memation^dei  ^^^^  d'écus  et  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  ;  et  les  motifs 
espèce!  et  ^.^^  a  voient  pour  lors  déterminé  Sa  Majesté  de  les  fixer  à  ce  prix,  ne  sub- 
matiéres  d'or  sistant  plus  quant  à  présent.  Sa  Majesté  a  cru  nécessaire  de  faire  exami- 

et  d'argent.  Qgj.  ^q  sqq  conseil  les  différents  mémoires  qui  lui  ont  été  donnés  sur  ce 
26e  mai  1726.  ^ 


Iiu.Cont.  Sup!  B4J®^>  ^^  ^^  ^^^  ^  P^^^  V^^  V^^  ^^  changement  des  circonstances,  la  valeur 
Rég.  F.  Fol!  numéraire  de  quarante-une  livres,  dix  sols,  à  laquelle  les  espèces  ètoieot 
78  Bo.  fixées  par  le  dit  édit  n'ctoit  pas  suffisante  pour  la  circulation,  ce  qui  eau* 
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sait  une  rareté  également  nuisible  à  tous  ses  sujets  et  au  commerce,  en 
sorte  que  pour  rétablir  toutes  choses  dans  leur  juste  proportion  il  était 
nécessaire  de  surhausser  la  valeur  des  espèces  ayant  cours  actuellement  ; 
et  à  l'égard  des  anciennes  es[)éces  et  matières  d^or  et  d'argent,  comme  au 
moyen  de  ce  surhaussement  îSa  Majesté  pourra  tirer  les  mêmes  secours 
qu^^elle  Vêtait  proposés  de  la  roonnoie,  en  réduisant  son  bénéfice  en  faTeur 
du  public  au-delà  même  de  la  proportion  du  surhaussement  ;  Sa  Majesté  à 
résolu  d'y  pourvoir. 

Ouï,  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
contrôleur-général  des  finances,  le.  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  ci 
ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  les  louis 
d'or  de  la  dernière  fabrication  ordonnée  par  Fédit  du  mois  de  janvier  der- 
nier, auront  cours  pour  vingt-quatre  livres,  les  demi-louis  à  proportion  ; 
et  que  les  écus  fabriqués  en  exécution  du  même  é Jit  auront  cours  pour  six 
livres,  les  demis  et  autres  diminutions  de  Pécu  à  proportion  ;  ordonne  Sa 
Majei»té  que  jusqu'au  premier  septembre  prochain,  le  marc  des  anciens  louis 
sera  reçu  en  ses  hôtels  des  monnoies'  sur  le  pied  de  six  cent  trente-sept 
livres,  dix  sols,  et  le  marc  des  anciens  écus  sur  le  pied  de  quarante-quatre 
livres,  et  les  autres  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion  ;  de 
six  cent  quatre-vingt  quinze  livres,  neuf  sols,  un  denier,  un  onzième  le  marc 
d'or  fin  ou  de  vingt-quatre  carats,  et  de  quarante-huit  le  marc  d'argent  fin 
ou  de  douze  deniers  suivant  tes  évaluations  qui  en  seront  arrêtées  par  les 
officiers  des  coui*s  des  monnaies  ;  qu'au  Mit  jour  premier  septembre  pro- 
chain et  jusqu'au  premier  novembre  suivant,  le  marc  des  dits  louis  ne  sera 
reçu  dans  les  dits  hôtels  des  monnaies  que  àur  le  pied  de  six  cent  trente 
livres  ;  le  marc  d'écus  sur  le  pied  de  quarante-trois  livres,  dix  sols,  et  les 
autres  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion. 

Veut  Sa  Majesté  qu'au  premier  novembre,  le  marc  de  louis  ne  soit  plus 
reçu  aux  hôtels  des  monnaies  que  pour  la  somme  de  six  cent  vingt-trois 
livres  et  le  marc  d'écus  pour  quarante-trois  livres,  les  autres  espèces  et 
matières  à  proportion;  sur  les(^uels  pieds  elles  seront  jiayées  par  les 
changeurs  établis  dans  les  villes  et  bourgs,  à  la  seule  déduction  des  droits 
à  eux  fixés. 

Ordonne  Sa  Majesté,  pour  faciliter  à  ses  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  espèces  et  accélérer  le  recouvrement  de  ses  revenus,  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  du  .  présent  arrêt,  tous  les  anciens 
louis  et  écus  et  autres  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  les  hôtels 
des  monnaies  de  Sa  Majesté  seront  reçues  dans  les  bureaux  de  recettes 
de  ses  deniers,  savoir  :  les  louis  fabriqués  avant  l'édit  du  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers  six  grains,  pour  dix-sept  livres,  six 
sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence  des  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  neuf  et  décembre,  mil  »ept  cent  quinze,  du  poids  de  six 
deniers  neuf  grains,  pour  vingt-une  livres  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
de  fédit  du  mois  de  novembre,  mit  sept  cent  seize  du  poids  de  neuf  deniers 
treize  grains,  pour  trente-une  livres  dix  sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept  deniers  quinze  grains,  pour  vingt- 
cinq  livres,  quatre  sols  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  du  poids  de 
cinq  deniers  deux  grains,  pour  seize  livres,  seize  sots,  les  doubles  et  demis 
de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les  écus  fabriqués  avant  l'édit  du  mois 
de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  vingt-un  deniers,  pour  quatre 
livres,  quinze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept 
cent  quinze,  du  poids  de  vin?t-trois  deniers  dix-huit  grains,  pour  cinq 
livres  seiit  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mit  sept 
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ceDt  vingt,  du  poids  de  dix-neuf  deniers,  pour  quatre  livres,  cinq  sols,  sis 
dei^iers  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  pour  quatre  livres,  trois  sols, 
six  deniers,  sans  cependant,  que  par  la  disposition  du  présent  arrêta  Sa 
Majesté  ait  entendu  nea  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  confiscations 
de  loutes  les  espèces  décriées  ;  lesquelles  confiscations  continueront  d'^avoir 
lieu  pour  toutes  les  dites  espèces  à  Texception  seulement  de  colles  qui 
seront  apportées  en  exécution  du  présent  arrêt  aux  collecteurs  et  rece- 
Tcurs  des  impositions  et  droits  de  Sa  xMajesté  et  de  celles  qui  se  trouve- 
ront en  leurs  maisons  qui  seront  justifiées  provenir  de  leurs  recettes. 

Sa  Majesté  voulant  que  tous  édits,  déclarations  et  arrêts  rendus  jus- 
qu'à ce  jour  concernanc  les  inonnoics  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  en  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent  arrêt.  Eujoint  Sa  Ma- 
jesté aux  QiBciers  de  ses  cours  des  monnoie^  et  aux  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  préser.t  airét 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
vfn^t-sixiùme  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  PHELYPEA UX. 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  Dauphin 
de  Viennois,  comte  de  V^alentinois  et  Djois,  T'rovcnce,  Forcalquier  et 
terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  des  roonnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  dé- 
partis pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  de 
notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de  nous, 
de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  Pexérution  de  l'arrêt  ci-att3chè 
sous  le  contrcscel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd^bui  donné  en  notre  con- 
seil d'état,  nous  7  étant,  pour  les  causes  y  contenues  :  commandons  au 
premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  Mgnifier  le  dit  arrêt  à 
tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  pour 
son  entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permis- 
sion, nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  cotk- 
traires. 

Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  scrrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme 
aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  i  Versailles,  le  vingt-sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil 
gept  cent  vingt-six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  conite  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  i  et  ensuite  est  écrit  : 
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Régîstréea  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi/pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour  ;  à  Paris,  le  vin^t-septième  jour  de  mai,  mil  sept  cent 


TlUgt-SlX. 


Signé:  GUEUDRÉ. 


Et  ensuite  est  encore  écrit  : 


Coilationné  aux  originaux  par  nous,  écujer,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  maison,  couronne  de  Fiance  et  de  ses  finances. 

•Signé  ;  CORNETTE. 

Les  édit  et  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  et  des  autres  arts 
transcrits  ont  été  registres,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Parrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  septembre,  mil  sept  cent 


vingt-six. 


Signfi  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  de  la  Division  des  Fatoisses  de 

Beauport,  Charlesbourg  et  autres. 

VU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté  *^rr*l,^'^  ^^' 
par  le.  sieur  Joacbim  Fornel,  curé  de  PAncienne-Lorette  ;  le  mé-  guî^t  je\^  Si- 
moire  de^  habit  ans  de   la  Côte-Sainte-Ange  et  celui  des  habitans  de  la  vision  dei 
buède,  tous  dépendans  de  la  dite  paroisse  de  l'Ancienne- Lorette  ;  la  re-  paroiosos  àm 
quôle  du  sieur  curé  de  Beauport,  le  mémoire  du  sieur  Delafajre,  curé  de  ^J^^^P^f^ 
t>uint-Ours  ;  la  requête  de   Louis  Levrard,  seigneur  du  fief  de   Saint-  ^j  autre^. 
Pierre,  et  des  nonmiés  René,  Pierre  et  François  Brisson,  du  nommé  La  2:5  jauv.  1727. 
Neuville,  Jacques  Courliau,  Baptiste   Jaudouin,  François  Laventure  et  In^j.Cons.  Sup. 
Pierre  Kivard,  tous  tetiancicrs  de  la  dite  seigneurie  ;  la  requête  du  sieur  J?^?i 
Ulric,  prêtre,  curé  de  la  Piairie  de  la  Magdeleine,  et  des  habitans  du 
canton  de  Mouille-Pied  ;  autre  requête  du  dit  sieur  Ulric,  en  date  du 
dixième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  autre  requête  des  habitans  du 
canton  de  Mouille-Pied,  du  vingt  du  même  mois  ;  la  requête  des  habitans 
de  la  paroisse  de  Sainte-Croix  et  des  habitans  des  fiefs  de  Bon-Secours  et 
de  Marauda,  dépendans  de  la  dite  paroisse,  tous  curés  et  habitans  de 
Canada;  les  dites  requêtes  et  mémoires  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jesté, pour  les  causes  et  considérations  j  contenues,  les  recevoir  opposans, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  au  règlement  rendu  en  vertu  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  par  le  ï^ieur  de 
Vaudreuii,  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  le 
sieur  évêque  de  Québec  et  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  pour 
déterminer  le  district  et  l'étendue  de  chacune  des  paroisses  de  la  Nouvelle^ 
France,  et  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état,  du  trois  mars,  mil  sept 
cent  vingt-deux,  les  arrêts  du  conseil  d'^état  des  treize  mars  et  vingt-deux 
mai,  mil  sept  cent  vingt-quitre^  par  lesquels  Sa  Majesté  a  renvoyé  !«4 
dites  requêtes»  mémoires  et  autres  pièces  des  curés  et  habitans  ci-dessus 
nommés,  pardevant  le  dit  sieur  de  Vaudreuil,  le  sieur  évêque  de  Québec 
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et  riiitendant  de  la  dite  colonie,  qu^elle  à  commis  pour,  sur  les  nouveaux 
procès-verbaux  de  commtxlo  et  incommoda  et  enquêtes  qui  seroieot  fuites 
au  plus  tard  dans  le  courant  de  Tannée  mil  sept  cent  vingt  cinq,  aux  frais 
et  dépens  des.dits  curés  et  habitans,chacun  en  ce  qui  les  concernent  après 
avoir  entendu  les  parties  intéressées,  être  par  les  ditâ  sieurs  commissaires 
donné  conjointement  leurs  avis  sur  chacune  des  dites  demandes,  lesquels 
vus  et  rapportés  à  Sa  Majesté,  aurott  aussi  commis  le  dit  sieur  intendant 
pour  faire  et  dresser  les  dits  procès- verbaux  et  enquêtes,  avec  pouvoir  de 
subdéléguer  pour  raison  de  ce,  et  ordonné  que  faute  *par  les  dits  curés  et 
habitans  de  faire  les  diligences  nécessaires  dans  le  délai  ci-dessus  marqué, 
ils  ne  pourraient  7  être  reçus  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Vu  aussi  le  procès- verbal  dressé  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
cinq,  en  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  par  le  sieur  Collet,  subdélégué 
du  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  par  lequel  il  paroît  que  les- habitans 
du  fief  de  Maranda  ne  demandent  plus  d^être  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Croix,  mais  de  rester  paroissiens  de  celle  de  Saint-Antoine,  en  la  seigneurie 
de  Tilly,  conformément  au  règlement  du  dit  jour  vingt-septembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  n'ajant  point  consenti  à  la  requête  qui  a  été  présentée  en 
leur  nom,  en  mil  sept  cent  vingt- trois,  par  le  nommé  Jean  Bergeron,  habi- 
tant du  fief  de  Bon-Secours,  .et  étant  le  troisième  habitant  depuis  le  fief 
de  Maranda  en  remontant  ; 

Autre  procès-verbal  dressé  le  sept  août  suivant,  en  la  dite  paroisse  de 
l'Ancienne-Lorette,  par  le  dit  sieur  Collet,  en  la  qualité  de  subdélégué, 
portant  que  les  habitans  de  la  Côte-Saint-Ange,  située  en  la  seigneurie  de 
Demaure,  établis  depuis  le  fief  de  Gaudarville  jusqu'^à  Phabitation  de  Pierre 
Trudel  exclusivement,  et  qui  sont  de  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  aux 
termes  du  dit  règlement  des  districts,  ont  demandé  d^être  de  la  paroisse 
de  PAncienne-Lorette,  quidans  (')  le  nombre  des  habitans  établis  au 
canton  de  la  Suède,  qui  sont  de  la  paroisse  de  Sainte-Foi,  aux  termes  du 
même  règlement,  savoir  :  le  sieur  Chartrain,  officier  des  troupes,  Charles 
Drolet  et  Jean-Baptiste  Drolet,ont  aussi  demandé  d^être  de  la  ^laroisse  de 
PAncienne-Lorette  ;  et  que  Louis  Regnaut  faisant  pour  Pierre  Regnaut  son 
fils,  François  Savard,  Joseph  Regnaut  et  Jacques  Savard,  habitans  du 
lieu  dit  rOrmière  ou  route  Sainte-Barbe,  dépendans,  aux  termes  du  dit 
règlement,  de  la  paroisse  de  PAncienne-Lorette,  ont  demandé  d^ètre  de 
la  paroisse  de  Saint-Charles-Borromée  de  Charlesbourg  ; 

Autre  procès-verbal  dressé,  le  vingt-un  octobre,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 
par  le  dit  sieur  Begon,  .par  lequel  il  paroit  que  de  six  habitans  du  lieu  dit 
le  Petit-Village,  dépendant  de  la  paroisse  de  Charlesbourg,  le  sieur  Jean 
Maillon,  Jacques  Parent  et  la  veuve  Jean  Delàge  dit  Lavigueur  ont  de- 
mandé d^être  de  la  paroisse  de  Beauport,  et  que  la  veuve  Joseph  Vandan- 
daigne  et  Marie- Anne  Lemire,  femme  de  i^'raiiçois  Paquet,  faisant  tant 
pour  elle  que  pour  François  Trefflé  dit  Rotot,  ont  demandé  d^ètre  de  la 
dite  paroisse  de  Charlesbourg  ; 

L'avis  des  dits  sieurs  évèque  de  Québec  et  Begon,  intendant,  en  date 
du  quinze  février,  mil  sept  cent  vingt-six,  ensemble  cehii  du  sieur  de  Lon- 
gueuil,  gouverneur  de  Montréal,  et  commandant  pour  Sa  Majesté  en  la 
Nouvelle-France  à  cause  du  décès  du  dit  sieur  de  Vaudreuil  ; 

La  dépèche  des  dits  sieurs  Longueuil  et  Begon,  portant  qu%  ont  en- 
voyé des  copies  des  dits  arrêts  des  treize  mars  et  vingt-deux  mai,  mil  sept 

-  ■  - --■- .^  ■  ...--■.■  ■  — 

(*)  Quidam  povLT  addanêf  signifie:  pensant,  supposant,  présumant  que. 
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cent  TÎngt-quatre,  à  tous  les  opposans,  afin  qu^ils  puissent  se  pourvoir  dans 
le  délai  prescrit  par  iceux  ; 

Autre  dépèche  du  dit  sieur  Begon,  en  date  du  douze   octobre  dernier, 
•   portant  entre  autres  choses  qu^il  n^a  point  été  fait  de  nouvelles  enquêtes, 
aucun  des  curés  et  habitans  n'ajant  agi  pendant  tout  le  courant  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  vingt  cinq. 

Ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  conforménient  à  l'avis  des  dits  sieurs  évoque  de 
Quèbeo,  de  Longueuil,  et  Begon,  que  lesWbitans  du  fief  de  Maranda,  et 
les  troi^  premiers  habitans  dVn  bas  du  Bef  de  Bonsecotirs,  jusques  et  com- 
pris l'habitation  du  dit  Jean  Bergeron,  resteront  de  la  dite  paroisse  de 
Saint- Antoine,  et  que  les  autres  habitans  du  fief  de  Bonsecours,  depuis 
l'habitation  du  dit  Jean  Bergerou,  en  remontant  jusqu'au  fief  de  Sainte- 
Croix,  et  desservis,  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbinière,  jus- 
qu'à ce  qu'il  j  ait  un  curé  à  Sainte-Croix.  Ordonne  pareillement  Sa 
Alajesté  que  les  habitans  de  la  Côte-Saint-Ange,  située  en  la  seigneurie 
de  Demaure,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Pierre  Trudel,  en  tirant 
au  sud-ouest,  resteront  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  sise  en  la  dite 
seigneurie,  et  que  ceux  de  la  même  côte,  depuis  l'habitation  du  dit  Pierre 
Trudel,  en  tirant  au  nord-est,  qui  étoient  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Augustin,  dépendront  à  l'avenir  de  la  paroisse  de  l'Ancienne-Lorette  ; 
que  la  terre  appartenant  au  sieur  Chartrain  et  celles  de  Charles  et  de  Jean- 
Baptiate  Drolet,  situées  au  lieu  la  Suède,  dépendant  de  la  paroisse  de 
Sainte-Foi,  aux  termes  du  dit  règlement,  seront  aussi  à  l'avenir  de  la  pa- 
roisse de  l'Ane ienne-Lorette  ;  que  Pierre  Régnant  le  jeune,  François 
Savard,  Joseph  Régnant  et  Jacques  Savard,  habitans  du  lieu  dit  t'Or- 
miére,  ou  route  Sainte-Barbe,  dépendant,  suivant  le  règlement,  de  la  pa- 
roisse de  l'Ancienne-Lorette,  seront  à  l'avenir  de  la  paroisse  de  Saint- 
Charles  Borrômée  de  Charlesbourg  ;  et  finalement  que  de  six  habitans 
établis  au  l'etit- Village  dépendant  de  la  paroisse  de  Charlesbourg,  aux 
termes  du 'dit  règlement,  trois,  savoir:  le  sieur  Maillou,  Jacques  Parent 
et  1^  veuve  de  Delâge  dit  Lavigueur,  dépendront  à  l'avenir  de  la  paroisse 
de  Beauport  ;  et  que  les  trois  autres  savoir  :  la  veuve  Vandandaigne, 
François  Pâ(|uet,  et  François  Treflflé  dit  Rotot,  resteront  de  la  dite  pa- 
roisse de  Charlesbourg  ;  déboute  Sa  Majesté  les  autres  opposans  au  dit 
règlement  du  vingt  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  des  demandes  par 
.  eux  formées  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce 
qu'il  n'j  est  point  dérogé  par  le  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  en- 
registré au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  exécuté  nonobstant 
oppositions  ou  autres  empêchemens,  pour  lesquels  il  ne  sera  différé. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Marlj,  le 
vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  PIIELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit, 
a  été  registre,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller, 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secré- 
taire du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quinzième  sep- 
tembre^  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DAJNE. 
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Lettres  Patentes  du  Rai  y  en  forme  d^Edit,  concernant  le  Commerce 
étranger  aux  Isles  et  Colonies  de  V Amérique. 

^       Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre,  à  tous 
prèseos  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  T  ES  soins  que  le  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  s^est 

tea  concernant  Jj  donné  pour  raufi:mentâtion  de  nos  isles  et  colonies,  ceux  que  nous 
le  commerce  .    »  i     j       v        *  a  -.  «  ?  i       i/. 

étraneer  aux    *vons  pris  a  son  exemple  depufs  notre  avènement  a  la  couronne,  le^  depen- 

isles  et  colo-  ses  qui  ont  été  faites  et  celles  que  nous  faisions  annuellement  pour  ce^dites 
nies  do  TÂmé-  îsies  et  colonies,  ont  eu  pour  objet  le  maintien  et  la  sûreté  des  dites  isles  et 
o^"  h  1727  *^^^^^*^^»  Taugmentation  de  la  navigation  et  du  commerce  de  "nos  sujets  ; 
Infi.0on8.8up'.  ^^^  ^ues  ont  eu  le  succès  que  nous  pouvions  en  attendi*e,  nos  isles  et  colo- 
Rég.  F.  Fol.  nies  considérablement  augmentées,  sont  en  état  de  soutenir  une  navigation 
110  Vo.  et  un  commerce  considérable,  par  la  consommation  et  le  débit  des  nègres, 

denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  portés  par  les  vaisseaux  de  nos 
sujets,  et  par  les  chargemens  des  sucres,  cacaos,  cotons,  indigos  et  autres 
productions  des  dites  isles  et  colonies,  (|U^ils  y  prennent  en  échange  pour 
les  porter  dans  les  ports  de  notre  royaume  ;  mais  nous  avons  été  informé 
quHl  se  seroit  introduit  un  commerce  frauduleux,  d'autant  plus  préjudicia- 
ble, qu^outre  quM  diminue  la  navigation  et  le  commerce  de  nos  sujets, 
il  pourrait  être  dans  la  suite  d'une  dangereuse  conséquence  au  maintien 
de  nos  dites  Isles  et  colonies  ;  les  justes  mesures  que  nous  prenons,  pour 
qu^il  leur  soit  fourni  «le  France  et  de  nos  autres  colonies,  les  nègres,  les 
denrées  et  marchandises  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  et  la  protection 
que  nous  devons  au  commerce  de  nos  sujets,  nous  ont  déterminé  de  fixer 
par  une  loi  certaine,  des  précautions  suffisantes  pour  faire  cesser  le  com- 
merce frauduleux,  et  des  peines  sévères,  contre  ceux  qui  tomberont  dans  la 
'  contravention. 

9  ' 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Ta  vis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  qu'il  ne  soit  reçu  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance  que  les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandi.ses  qui  y  seront  portés 
par  des  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  mer  François,  qui  auront  pris  leur 
chargement  dans  les  ports  de  no're  royaume,  ou  dans  nos  dites  colonies,  et 
qui  appartiendront  à  nos  sujets,  nés  dans  notre  royaume  ou  dans  les  dites 
colonies,  et  en  conséquence  vouloys  et  nous  plaît,  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  Vaisseaux  faisant  le  Commerce  Etranger. 

AnTiCLE  I. — Défendons  à  tous  nos  sujets  nés  dans  notre  royanme,  et 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  faire  venir  des  pays  étran- 
gers et  colonies  étrangères,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marcbandi- 
dises,.pour  être  introduits  dans  nos  dites  colonies,  à  Pexception  néanmoins, 
des  chairs  salées  d'Irlande,  qui  seront  portées  par  des  navires  François, 
qui  auront  pris  leur  chargement  dans  les  ports  du  royaume,  le  tout  à  peine 
de  confiscation  des  bâtimens  de  mer,  qui  feront  le  dit  commerce  et  de  leur 
chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  contre  le  capitaine,  qui  sera  en 
outre  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

II.  Défendons,  sous  les  mêmes  peines,  à  nos  dits  sujets,  de  faire  sortir 
de  nos  dites  isles  et  colonies,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  roarchandi- 
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«es  pour  être  envoyés  dans  les  pays  étrangers  et  colonies  étrangères  ;  per- 
la «'ttons^  nèanmuîos,  aux  négociatin  François  de  porter  en  droiture  de  nos 
isles  de  l'Amérique,  d.ms  les  porta  d'blîjpjiuneje»  sacres  de  toutes  esj)ècci, 
à  Pexception  de:i  sucres  bruts,  ensemble  toutes  les  autres  tnirebandides  du 
crû  des  dites  isles,  conformémeut  i  ce  qui  est  ré^ié  par  Tarrét  de^  notre 
conseil  du  27e  janvier  llHi). 

TU.  Les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec  leurs  vaisseaux  on  aâtres 
^timens,  dans  les  ports,  anses  et  rades  de  nos  rsles  et  colonies,  mèine 
dans  nos  isles  înhabitéeM,  ni  naviguer  à  une  lieue  autour  d^icel'fs  isles  et 
colonies,  à  peine  de  conftscaiion  de  leurs  vaisseaux  et  autres  bàJimens, 
ensemble  du  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qni  sera  payée  sol»- 
daireinent  par  le  capitaine  et  les  gens  de  Pé^uipa^e. 

IVé  Ordonnons  à  tous  nos  oiSciers,  capitauies.  commandant  de  nos  vais* 
seaux  de  courre,  ^  )  sur  les  vaisseaux  et  autres  bàlimeiis  de  uier  élrangtTS. 
qu'alla  pourront  trojver  dans  les  dits  parages,  inôiU'3  mw  ceux  appartenants  à 
DOS  sujets  faisant  le  commerce  ètrauger,  de  les  réduire  par  la  force  des 
armes,  et  de  les  amener  dans  Pisite  la  plus  p^'ociiaine  du  lieu  où  la  priso 
nura  été  faite. 

V.  Permettons  à  totn  nos  sujets  de  faire  a  JS'^i  la  course  sur  les  dits  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  de  mer  étrangers,  et  sur  cou\  appartenant  à  nos 
sujets, faisant  le  commerce  étranger,  efwilons  <|i'à  laviiair  il  soit  insé.è 
dans  les  commissions  en  guerre  et  marcUandi.HiS  qui  seront  données  par 
Tamiral  de  France,  que  ceux  qui  on  serout  |)ortours,  pourront  courir  sur  les 
vai&seaux  et  autres  bâtimens  de  mer  qui  se  trouveront  dans  le  cas  susdit, 
les  réduire  par  la  force  dos  armes,  les  prendre  et  amener  dans  l'isle  la 
plus  prochaine  du  lieu  ou  la  prise  aura  été  faite,  lcs'|uelles  commivsioiis  ne 
pourront  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  doaaô  caution  de  môme  qua 
s*i!s  arraoient  en  guerre. 

VI.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  par  nos  vaisseanx  ou  par  ceux  de  nos 
sujets,  seront  instruites  et  jugées  par  les  oi^cicrs  de  Pamisauté,  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  règlements  rendus  à  ce  sujvt,  sauf  l'appel  au 
conseil  supérieur  de  Pisic  ou  colonie  où  la  pri?e  aura  été  jugée,  excepté 
en  tcms  de  guerre,  que  les  procédures  dos  prisai  faites  sur  la  nation  avec 
laquelle  nous  seronstn  guerre,  seront  envoyées  ati  secrétaire  général  de  la 
marine,  pour  être  jugées  par  Pamiral,  amsi  qu'il  est  accoutumé  ;  ut  il  a;ipar- 
tiendra,  sur  les  piises  qui  serout  déclarées  bonno^,  le  dixième  à  Pamiral, 
conformément  i  Pordonnance  de  ICiSI. 

VIT.  Le  prodiiit  des  prisos  faites  p.^r  nos  vnisscmx  se;a  partagé,  après 
le  dixième  de  Pamiral  déduit,  savoir:  ua  dixiéaio  a  celui  qui  co'^nmaudera 
le  vaisseau  qui  aura  fait  la  prise,  un  dixième  à  celai  qii  commandera  Pes- 
cadre,  s'il  y  en  a  une,  un  dixième  au  gouvenie.ir  notre  lieutenant-général  ' 
de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite,  un  autre  dixième  à  Pintendant, 
«t  le  surplus,  moitié  aux  équipages  des  vaisseaux,  et  Pautre  moitié  sera 
mise  en  dépôt  entre  les  maius  des  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans 
la  dite  colonie,  pour  être  employée  suivant  les  ordres  que  nous  en  donne- 
rons, soit  à  Pentrctien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bàtimims,  batteries 
et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

VITL  Les  prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  de  no*  sujets,  seront 
adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  Pamiral,  et  sur  le 

(■)  Courre^  vieux  veibe  franc  li:»  &  l'inflnttir,  (courir.) 
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surplus  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dont  la  moitié  sera  tnise 
en  do{)ôC  entre  les  inaiu!$  du  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans  les 
colonies,  pour  être  employée,  »uivant  nos  ordres,  soit  à  TentretieD  oa 
augmentation  de:»  hôpitaux,  bàtimens,  batteries  et  autres  ouvrages  néces- 
saires es  dites  colonies,  et  Pautre  moitié  sera  partagi^e,  les  deux  tiers  au 
gouverneur,  notre  lieutenant-général,  et  l'autre  tiers  à  Tintendant  de  la 
colonie  où  le  vaisaeau  preneur  aura  lait  son  armement  ;  et  à  Tégard  de» 
prises  qui  seront  faites  par  les  vai&»eaux  qui  auront  été  armés  en  France, 
la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  entre  le  gouver- 
neur notre  lieutenant-général,  et  l'intendant  de  la  colonie  où  la  prise  aura 
été  conduite. 

]X.  Les  gouverneurs  particuliers  des  colonies  de  Cayenne,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  risle-iloyale,  jouiront  pour  les  prises  qui  seront  conduites  è,» 
dites  colonies,  soit  par  nos  vaisseaux  ou  par  ceux  de  nos  sujets  armés  en 
France,  ou  dans  les  dites  colonies,  des  parts  attribuées  par  les  articles  VIT 
etVtli  des  présentes  au  gouverneur,  notre  lieutenant-général,  et  pareille- 
ment les  commissaires  ordonnateurs  des  dites  colonies  jouiront  de  celles 
attribuées  à  Tintendant. 

X.  Ordonnons  à  tous  nos' officiers  de  nos  troupes  ou  des  milices,  com- 
mandant dans  les  dillérents  quartiers  de  nos  colonies,  même  aux  capitaines 
de  milice  dans  leurs  ijuartiers,  d'envoyer  arrêter  les  bàtimens  étrangers  qui 
se  trouveront  dans  les  ports,  anses  et  rades  de  leurs  districts,  et  les  bàti- 
mens François  y  faisant  le  commerce  étranger  ;  et  sur  les  dits  bàtimens 
ainsi  pris,  il  appartiendra  le  dixième  à  l'amiral,  et  du  surplus  il  en  appar- 
tiendra le  tiers  à  l'officier  qui  aura  envoyé  faire  la  prise,  un  autre  tiers  qui 
sera  partagé  par  moitié  entre  celui  qui  commandera  le  détachement  et  les 
soldats  ou  habitans  (|ui  l'auront  composé,  et  le  restant  sera  mis  en  dépOt 
entre  les  mains  du  couimis  du  trésorier  de  la  marine,    pour  être   employé 

«  suivant  nos  ordres,  soit  à  l'entretien   ou  augmentation  des  hôpitaux,  bàti- 

mens, batteries  et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

XI.  Les  vaisseaux  ou  autres  bàtimens  étrangers,  soit  de  guerre  ou 
marchands,  qui,  par  tempête  ou  autres  besoins  pressans,  seront  obligés 
de  relâcher  dans  m^s  colonies,  ne  pourront,  à  peine  de  confiscation  des 
bàtimens  marchands  et  de  leurs  cargaisons,  mouiller  que  dans  les  ports  ou 
rades  des  lieux  où  nous  avons  des  garnisons,  savoir  :  dans  Tisle  de  la  Mar- 
tinique, au  Fort- Royal,  au  Jiourg  îSaint-l'ierre  et  à  la  Trinité,  dans  Tisle 
de  la  Guadeloupe,  à  la  rade  de  la  basse-terre,  au  petit  Cul-de-Sac  et  au 
Fort-Louis,  a  la  Grenade,  dans  le  principal  port  aussi  bien  que  Marie- 
(  râlante  et  dans  l'isle  de  tSaint-Domingue,  au  Fetit-C^rave,  à  Léogane,  à 
Saint-Louis,  à  î^aint-Marc,  au  Fort-de-Paix  et  au  Cap-François,  aux- 
quels lieux  ils  ne  pourront  être  arrêtés,  pourvu  qu'ils  justifient  que  leur 
destination  ni  leur  chargement  n'^étoient  point  pour  nos  dites  colonies;  et 
il  leur  sera  en  ce  cas  donné  tous  les  secours  et  assistances  dont  il»  pourront 
avoir  besoin  ;  ordonnons  au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  autre 
officier  commandant,  d'envoyer  sur  le  champ  un  détachement  de  quatre 
soldats  et  un  sergent  à  bord  des  dits  vai:)seaux  et  autres  bàtimens,  avec 
ordre  d'empêcher  rembarquement  et  le  débarquement  d'aucuns  nègres, 
eiïets,  denrées  et  marchandises,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce. soit,  lequel  détachement  demeurera  à  bord  des  dits  Tais- 
seaux  et  autres  bàtimens,  aux  dépens  des  propriétaires  d*iceux,  tant  quHIs 
iiesteront  dans  les  ports  et  rades  de  nos  colonies. 

XIL  Les  capitaines  des  dits  vaisseaux  et  autres  bàtimens,  ainsi  relàcLès, 
qui  auront  besoin  de  vivres,  agiés  ou  autres  ustensiles,  pour  pouvoir  cooti- 
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a«er  leur ^laTÎjpitioa,  seront  t«iiii9  de  demander  permission  au  goiirerneur, 
notre  lieutenant-général,  ou  commandant  en  ioo  absence,  et  à  fintendant 
dit  les  embarquer,  laquelle  permission  ne  pourra  leur  être  accordée,  qu'après 
que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  directeur  du  domaine  et  dé- 
battue pur  lui,  8*il  /  a  lieu,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouverneur,  notra 
lieutenant-général,  ou  commandant  en  son  absence,  et  intendant,  une 
ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans  les  débats  du 
directeur  du  domaine,  il  y  eut  de  sa  part  opposition  à  la  dite  permission,  ses 
motifs  ainbi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  comman- 
dant en  son  absence,  et  de  fintendant,  seront  rédigés  dans  un  procés- 
rerbai,  signé  d*eux,  lequel  sera  envo/é  avec  copie  de  la  dite  ordonnance 
au  secrétaire  d'élat,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour  nous  ea 
rendre  compte,  voulons  cependant  que  la  dite  ordonuinue  soit  exécutée 
par  provisioA. 

XIII.  S'il  est  absolument  nécessaire,  pour  le  radoub  ou  earéne  des 
bàtimens  étrangers  ainsi  relâchés,  de  débarquer  leurs  effets,  denrées  et 
marchandises,  les  capitaines  d^iceux  seront  tenus  d'en  demander  permission 
au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence, 
et  à  fintendant,  laquelle  permission  ne  pourra  pareillement  leur  être  ac- 
cordée qu'*aprés  que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  directeur  du 
domaine  et  débattue  par  lui,  s'il  j  a  lieu  ;  et  il  sera  aussi  rendu  par  les 
dits  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence, 
et  intendant,  une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans 
les  débats  du  directeur  du  domaine  il  y  ait  eu  de  sa  part  opposition  à  la 
dite  permission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gouyeroeur,  aotre  lieutenant- 
général  ou  commandant  en  son  absence,  et  de  fintendant,  seront  rédigés 
dans  un  procès-verbal  signé  d^eux,  lequel  sera  envoyé  avec  copie  de  la 
dite  ordonnance  au  secrétaire  d^état  ayant  le  département  de  la  marine, 
pour  nous  ea  rendre  compte  ;  voulons  que  la  dite  ordonnance  soit  exécutée 
par  provisions,  et  qu*en  cas  de  débarquement  des  dits  eflfets,  denrées  et 
marchandises,  il  soit  fait  un  procès- verbal  en  présence  du  directeur  du 
domaine,  contenant  la  quantité  et  la  qualité  des  roarcbandises  qui  seront 
débarquées,  signé  du  capitaine  du  navire  et  de  fécrivain  ou  facteur  et  du 
dit  directeur  du  domaine,  duquel  procès-rerbal  copie  sera  envoyée  au 
•secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  que  le  dit  gouver- 
neur, notre  lieutenant-général  ou  Je  commandant  en  son  absence,  fasse 
établir  une  sentinelle  à  la  porte  du  magasin  dans  lequel  seront  déposés  les 
^its  eâets,  denrées  et  marchandises,  pour  empêcher  qu*il  n'en  soit  rien 
tiré  pour  être  introduit  et  rendu  dans  les  diLes  colonies,  et  ce  pendant 
fout  le  tems  que  les  dits  effets,  deanées  et  marchandises  resteront  dans  le 
dit  magasin,  lequel  sera  fermé  à  trois  serrures,  dont  une  des  clefs  sera  re- 
mise à  '.'intendant,  une  autre  au  directeur  dji  domaine,  et  \sl  troisième  au 
capitaine  ou  makre  du  navire.  Voulons  aussi  qu''en  cas  qu'il  soit  débarqué 
des  nègres,  il  en  soit  dressé  un  rDle  où  ils  soient  exactement  signalés, 
<|tf'iis  soient  remis  en  séquestre  cntne  le«  mains  de  quelque  personne  sol- 
vable  pour  les  représenter  lors  du  rechargement  du  navire  ou  bâtiment  dont 
ils  auront  été  débarqués,  et  qu'au  défaut  d'un  séquestre,  le  capitaine 
donae  au  bas  du  dit  rôle  sa  soumission  de  les  représenter  lors  du  rechar- 
gement du  navire,  sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  aucun  par  vente  ou 
autrement  le  tout  i  peine  de  ocmfiseatioa  de  la  râleur  des  dits  nègres,  du 
bâtiment  et  da  la  eargats«a. 

» 

XI V«  La  dépense  que  les  v^aisseaux  et  autres  bàtimens  de  mer  étraa- 
gera  ainsi  relâcbés  dans  nos  islea  et  colomes,  seront  obligés  d'y  faire,  sera 
payée  en  argent  ou  en  lettres  de  change  ;  et  en  cas  que  les  capitaÎBet 
n'aient  point  d'argent,  et  qu'il  ne  se  trouve  personne  daoi  les  dites  islea  et 
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colonies  qui  reuille  répondre  du  payement  des  dites  lettres  de  cltange,  il 
pourra  être  accordé  par  le  gouverneur,  notre  leutcnanl-gènèrai,  ou  le 
commandant  en  son  absence  et  Pintendant,  sur  la  demande  des  capitaines 
des  dits  bâtimenSy  qui  sera  pareillement  communiquée  au  directeur  du 
domaine  et  débattue  par  lui,  s'il  /  a  lieu,  ])ermission  de  vendre  une  cer- 
taine quantité  de  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  pour  le  payement 
de  la  dite  dépense  seulement,  et  il  sera  rendu  par  leis  dits  gouverneur, 
notre  lieutenant-genéral  ou  commandant  en  son  absence,  et  Tintendant, 
nue  ordonnance  portant  la  dite  permis:»ion,  dans  laquelle  il  sera  fait  men- 
tion de  ce  à  quoi  aura  monté  la  dite  dépense,  ensemble  de  la  quantité  et 
qualité  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  pourront  être  ren- 
dus, et  en  cas  que  dans  les  débats  du  directeur  du  domaine,  il  j  ait  eu  de 
sa  part  opposition  à  !a  dite  j^rmission,  ses  nK)tirs  ainsi  que  ceux  du  gou- 
verneur, notre  lieutenant-général ,  ou  commandant  en  son  absence,  et  de 
Tintendant,  seront  rédigés  dans  le  procès-verbnl  signé  d^eux,  lequel  sera 
envoyé  avec  copie  de  l'ordonnance  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  mariue,  pour  nous  en  rendre  compte,  voulons  que  la  dite 
ordonnance  soit  exécutée  par  provision,  et  que  la  vente  ainsi  permise  ne 
puisse  excéder  le  montant  de  la  dépense  des  dits  bàiimeus,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

XV.  Voulons  qu'aussitôt  que  les  dits  navires  étrangers  qui  auront  relâ- 
ché seropt  en  état  de  reprendre  leur  chargement,  les  dits  nègres,  effets, 
denrées  et  marchandises,  qui  en  auront  été  débarqués,  y  soient  rembar- 
ques, et  qu^il  soit  fait  un  récoîement  sur  le  procès-ver bîil  de  débarque- 
ment des  dits  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  conuoître  s^il 
n'en  a  rien  été  tiré,  duquel  procès-verbal  de  récoîement,  qui  sera  signé 
par  le  directeur  du  domaine,  copie  sera  envoyée  au  secrétaire  d^état 
ayant  le  déparlement  de  la  marine,  et  qu'après  te  dit  rembarquement  les 
dits  vaisseaux  mettent  à  la  voile  ;  voulons  aussi  que  ceux  qui  auront  pa- 
reillement relâché  et  desquels  il  n'aura  rien  été  débarqué,  |)artcut  de 
même  au  premier  tems  favorable,  après  qu'ils  auront  été  mis  en  état  de 
naviguer,  â  peine  contre  les  capitaines  des  uns  des  autres  de  ces  bâtimens 
de  mille  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  dits  bâtimens  et  de  leurs 
chargemens  ;  les  gouverneurs,  nos  lieutenans-généraux,  gouverneurs  par- 
ticuliers ou  autres  officiers  commandans  dans  nos  dites  colonies,  ne  souffri- 
ront point  que  les  dits  bâtimens  y  fassent  un  plus  long  séjour  que  celui  qui 
leur  sera  absolument  nécessaire,  pour  les  mettre  en  état  de  tenir  la  mer. 

XVI.  Faisons  défenses  aux  capitaines  des  dits  navires  étrang^ers,  fac- 
teurs et  autres,  tels  qu'ils  puissent  être,  de  débarquer,  vendre  ni  débiter 
aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  apportés  par  les  dits  na- 
vires, ni  d'embarquer  aucuns  nègres,  effets,  detiréus  et  marcliandibes  de 
la  colonie  où  ils  auront  relâché,  à  peine  de  contiscation  des  dits  bâtimens 
et  de  leur  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qui  sera  payée  soli- 
dairement par  les  capitaines  et  les  gens  de  l'équipage. 


TITRE  SECOND. 


Des  n 

Grèves 


lègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  trouvés  sur  les 
Kxrèves,  Ports  ou  Havres,  provenant  tant  des  Vaisseaux  François 
faisant  le  Commerce  étranger  que  des  Vaisseaux  étrangers. 

Article  I. — Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  sur  les  grèves,  poits  et  havres  et  qui  proviendix>nt  des  navires, 
appartenants  à  nos  sujets,  faisant  le  commerce  étranger,  8eiY>nt  confis-  ' 
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qués,  ensemble  le  b&timcnt  <l*où  iU  auront  été  débarques  et  son 
gement»  le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende»  et  eu  oi 


char- 

^ , _  outre  à 

trois  ans  de  galères,  la  moitié  de  laquelle  amenda  appartiendra  au 
dénonciateur. 


II.  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareille- 
ment trouvés  sur  les  grevas,  poits  et  bâvres  et  qui  proviendront  des 
navires  étrangers,  seront  aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d'où 
ils  auront  é:é  dob:u:qués  et  son  chargement,  et  le  capitaine  condamne 
à  mille  livres  d'amende,  qui  sera  payée  solidairement  avec  les  gens 
de  l'équipage,  et  dont  moitié  appaitiendra  au  dénonciateur. 

« 

III.  Les  dites  confiscations,  peines  et  amendes  seront  jugées  par  les 
officiers  d'amirauté,  sauf  l'appel  aux  conseils  supérieurs. 

TITRE  TROISIÈME. 

Des  nègres f  effeU^  denrées  et  marchandises  qui  seront  trûuv&s  à  terre, 
provenant  tant  des  Vaisseaux  Franfais^Jhisant  le  Cpmnunrce  étranger, 
que  des  Vaisseaux  étrangers» 

Aktxclb  I. — Les  nègres,  eiTets  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  navires  appartenants  à  nos 
sujets  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confisqués,  ensemble  le 
bltimeut  d'où  ils  auront  été  débarques,  le  capitaine  condamné  à  mille 
livres  d'amende,  et  en  outre  à  trots  ans  de  galèresu 

IL  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareille- 
fsent  trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  dos  navires  étrangers  serunt 
aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués 
et  son  chargement  ;  et  le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d*aœeude, 
qui  sera  payée  solidairement  airec  las  gens  de  Taquipaga* 

III.  Ceux  chez  qui  il  sa  trourera  des  nègres,  eflTeti,  denrées  et 
marchandises  provenant  des  navires  français,  *  faisant  le  commerce 
étranger,  et  des  navires  étrangers,  seront  condamnés  a  quinze  cents 
livres  d'amende,  et  en  outre  â  trois  ans  de  galèrea. 

IV.  Les  dites  amendes  et  confiscations  appartiendront,  sarolr; 
moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  au  fermier  de  notre  domaine. 

V.  L'instruction  des  procès  pour  raison  des  dites  contraventions 
aéra  faite  par  les  juges  ordinal res»  sauf  Taftpel  à  nos  conseils  sui^é- 
rieurs. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Des  Appels  des  sentenees  qui  seront  rendues  tant  à  V occasion  des  Navires 
Français,  faisatU  le  Commerce  étranger,  ^ue  des  navires  étrangers, 

Aktici.b  I. — Les  appels  qui  seront  interjetés  en  nos  conseils  supé» 
rieurs  dt»  sentences  rendues  tant  par  les  juges  ordinaires  que  par 
ceux  de  l'amirauté,  à  l'occasion  dos  navires  français  faisant  le  com- 
merce étranger  et  des  navires  étrangers,  y  serozU  jugés  en  la  manièro 
«uivanta^ 
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II.  Nos  conseils  supërieurs  continueront  de  s'assembler  en  )a 
nâére  ordinaire  et  accoutumëe. 

III.  Les  sëances  qu'ils  tiennent  ordinairement,  et  pendant  les- 
i|uelles  sont  expédiées  toutes  les  affaires  qui  sont  en  état  d'y  être 
portées,  seront  partagées  en  deux. 

IV.  Il  sera  porté  &  la  première  séance  les  afllaires  tant  cÎTÎles  que 
criminelles,  qui  concerneront  les  particuliers,  autres  que  celles  qui 
regarderont  le  commerce  étranger  ou  qui  pourront  y  aToir  rapport, 
ainsi  que  les  raisseaux  étrangers. 

y.  I)  sera  porté  à  la  seconde  séance,  qui  se  tiendra  immédiatement 
ensuite  de  la  première,  toutes  les  affaires  qui  pourront  concerner  le 
dit  commerce  étranger  ou  y  avoir  rapport,  et  toutes  celles  concernant 
aussi  les  vaisseaux  étrangers. 

VI.  Ils  n'assistera  à  la  dite  seconde  séance  que  le  gouverneur,  notre 
lieutenant-général,  l'intendant,  les  officiers  majors  qui  ont  séance  aux 
dits  conseils,  cinq  consrillers  que  nous  nommerons  à  cet  eflet,  le  pro- 
cureur-général et  le  greffier  ;  voulons  que  le  cas  arrivant  que  quelques- 
vns  des  dits  conseillers  ne  se  trouvent  pas  aux  dites  séances,  soit  par 
absence,  maladie  ou  autre  cause  légitinoe,  les  jugemcns  soient  rendus 
et  exécutés,  lorsqu'il  y  aura  le  nombre  de  trois  des  dits  conseillers 
seulement. 

TITRE  CINQUIÈME. 

De$  Marchandii€ê  provenant  des  Vaiaseatix  étrangerêf  introduites  par 

le  moyen  des  Vaisseaux  Français, 

ARncr.B  I. — Les  marcbandises  provenant  des  navires  étrangers, 
qui  seront  trouvées  dans  les  vaisseaux  appartenans  à  nos  sujets,  seront 
confisquées,  et  les  capitaines  des  dits  l]4vimens,  facteurs  ou  écrivains 
d'iceux,  condamnés  solidairement  à  trois  mille  livres  d'amende,  et  en 
•utre  les  capitaines  à  .trois  ans  de  galères,  et  les  facteurs  ou  écrivain» 
à  six  mois  de  prison.  Les  dites  confiscations  et  amenttes  appartien- 
dront, savoir  :  moitié  au  dénonciateur,  et  Taulre  moitié  sera  mise  en 
dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésonur  de  la  marine  dans  nos 
colonies,  pour  être  employée,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donne- 
rons, soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bâtimens,  batr 
teries  et  autres  ouvrages  nécessaii*es  es  dites  colonies. 

IL  Les  dits  capitaines,  facteurs  on  écrivains  seront  tenus  de  justi- 
ller  par  factures,  manifestes  ou  charte-parties,  connoissemcns  et  police 
en  bonne  forme,  et  ce  pardevant  l'intendant,  à  la  première  I:equl^ition 
qui  leur  en  sera  faite,  que  les  marchandises  qu'ils  auront  vendues, 
proviennent  en  entier  de  celles  qu'ils  ont  chargées  en  France  ;  et  £iute 
par  eux  d'y  satisfaire,  ils  seront  sensés  et  réputés  avoir  vendu  des 
marchandises  provenant  des  vaisseaux  étrangers  ou  des  navires  fran- 
çais faisant  le  commerce  étranger,  et  comme  tels,  condamnés  aux 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

III.  Et  attendu  qoe  les  procès  qui  seront  intentés  pour  raison  des 
dites  contraventions,  requièrent  célérité,  attribuons  la  connoissanc* 
des  dîtes  contraventions  aux  intendans  de  ikm  colonies,  et  icelles  inter- 
disons à  toutes  nos  cours  et  autres  juges. 
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IV.  Voulons  que,  dans  les  cas  où  les  dits  capitaines  seront  con- 
▼aiuciis  des  dites  contraventions,  il  soit  mis  et  place  par  les  ditsintcn- 
dans  un  homme  de  confiance  sur  chacun  des  dits  navires,  pout*  les 
ramener  en  France  à  leurs  propriétaires. 

V.  Voulons  que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'filles 
soient,  qui  seront  convaincues  d'avoir  fait  le  commerce  étranger  par 
le  moyen  des  bâtimens  de  iner  à  elles  appartenans  ou  qu'elles  auront 
pris  à  fret,  qui  auront  favorisé  l'introduction  dos  marchandises  venues 
par  les  vaisseaux  étrangers,  ou  qui  auront  envoyé  dans  les  pays  ou 
colonies  étrangères  des  nègres,  effets,  denrées  ou  marchandises  de  nos 
colonies,  soient  condamnées,  outre  les  amendes  portées  par  ces  pré- 
sentes, à  trois  ans  de  galères. 

VI.  Voulons  que  les  contraventions  pour  raison  du  commerce 
étranger  et  de  Tintroduction  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchan- 
dises étrangères  dans  nos  colonies,  de  même  que  pour  l'envoi  des 
nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  de  nos  isles  et  colonies  dans 
les  pays  étrangers,  puissent  être  poursuivies  pendant  cinq  ans  après 
qu'elles  auront  éié  commises,  et  que  la  preuve  par  témoin  ou  autre- 
ment puisse  en  être  faite  pendant  le  dit  tcms, 

VIL  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connoîssance  aux  inten- 
dans  de  nos  colonies,  pour  juger  et  décider  toutes  contestation.^,  diflé- 
rends  et  procès,  soit  en  demandant  ou  en  défendant,  que  les  étran- 
gers pourront  avoir  avec  nos  sujets  résidans  dans  les  dites  colonies, 
et  icelle  connoissance  interdisons  ù  toutes  nos  autres  cours  et  juges. 

VIII.  Donnons  pouvoir  aux  conimissaires  ordonnateurs  et  premiers 
conseillers  dans  les  isles  et  colonies,  où  il  n'y  aura  point  d'intendant, 
de  faire  les  fonctions  attiibuées  par  ces  présentes  aux  intendans. 

TITRE  SIXIÈME. 
Dfê  Etranger*  établis  dans  les  Colonies. 

Article  I. — Les  étrangers  établis  dans  nos  colonies,  même  ceux 
naturalisés,  ou  qui  pourroient  l'être  à  l'avenir,  n'y  pourront  y  être 
marchands,  courtiers  et  agens  d'affairr^s  de  commerce,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende, 
applicables  au  dénonciateur,  et  d'être  bannis  à  perpétuité  de  nos  dites 
colonies,  leur  peimettons  seulement  d'y  faire  valoir  des  terres  et 
habitations,  et  d'y  faire  commerce  des  denitSes  qui  proviendront  de 
leurs  terres. 

II.  Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y  être  présentement,  un  délai  de 
trois  mois  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  après  lequel  tems 
ils  seront  tonus  de  cesser  tout  négoce  de  marchandise^',  tel  qu'il  puisse 
être,  et  seront  les  contrevenants  condamnés  aux  peines  portées  par 
Tarticle  précédent. 

m.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  et  négocians  établis  dans 
nos  dites  colonies,  d* avoir  aucuns  commis,  facteurs,  teneurs  de  livres 
ou  autres  personnes  qui  se  mêlent  de  leur  commerce,  qui  soient  éti'an- 
gers,  encore  qu'ils  soient  naturalisés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire 
au  plus  tard  dans  (rois  mois  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes^ 
k  peine  contre  les  dits  marchands  et  oégoctans  do  trois  mille  livres 
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(l*amonde  applicablea  an  dénonciateur,  et  contre  les  commis,  fiictevrsy 
teneurs  de  livrer  et  aulren  personncd  qui  se  mêlent  de  leurs  affaires 
d'ûtre  bannis  à  perpétuité  des  dites  colonici. 

IV.  Enjoignons  à  nos  procureurs-généraux  et  leurs  substituts  de 
veiller  ù  rexA.ution  de.^  trois  aiticles  ci-dessus,  à  peine  d^eu  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom. 

Si  donnons  en  mandenicnt  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
Cfiîi.^eils  siipéneun^  établis  «s  dites  isles  et  colonies,  que  ces  présente» 
ils  aient  ùi'iiiiv  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles 
garder  et  obiorver  seUwi  leur  formo  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrf;ts  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dénuro  et  d(?rogeons  pai*  ces  dites  pié.^entes  ;  car  tel  est  notre 
pl'iisir.  Et  afin  que  ci;  soit  chocse  feiinc  et  stable  à  toujours,  nuus^  y 
avons  fiiit  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  d'octobre.  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt-sept,  et  do  noire  règne  le  treiziûme. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  pliLi  bas. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Vim,  CuALTELiN,  et  scellées  du  giand  sceau  de  cire  verte. 

Et  enf  iiite  est  écnt  :  CoUntionnées  à  l'original  par  nous  écuyer» 
conseiller  secrétaire  da  roi,  maison,  couronne  de  FitiBce  et  de  se» 
finances. 

Signé  :  SOLIER. 

Les  lettres  patentes  en  foime  d'édit,  ci-devant  et  des  autres  parts 
ti inscrites,  ont  été  régi -trées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-géné- 
rai  du  roi,  suivant  l'arrêt  do  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  gieffiur  en  chef* du  conseil  bupérieurdela  Nouvelle-Fi*ance,  sous- 
signé, à  Québec,  le  di.\-sej>tiénae  septembre,  mil  sept  cent  vingt-buit. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arnt  tlu  CfmAeil  d^Efat  du  Roi  au  sujet  du  ynix  du  Castor  gr 09^ 
demi-gras  et  du  Castor  veule,  du  22e  mai,  mil  sepi  cerU  vingt-huit. 

différentes 

aurait  orr 

vingt- 

1  -ntos  ospôccs  six,  que  pendant  la  dite  année  les  robes  de  castor  àemi-gras,  de 
i}f>  cRsior?*.  (•nstr)r  veule  et  de  castor  engraissé,  seraient  payées  aux  bureaux  de 
li%'r"  '^s^  '^  Compagnie  de.^  Indes  en  Canada,  savoir:  le  demi-gras  de  bonne 
P<  •:.  K.  V(!î.  *l"'^^i^*^  ^^^  ^^  ]ned  de  soixante  sols  la  livre  ;  le  veule  aussi  de  bonne 
lur  Vo.  qualité  à  ruison  de  cinf{uante  sols  la  livre,  et  le  castor  engraissé  au 

niOme  prix  que  le  castor  sec,  et  qu'à  commencer  de  rannéeiail  sept 
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cent  vingt-sept  les  dites  espèces  de  castor  ne  seraient  plus  leçues  et 
payées  que  .sur  le  pied  ci-après,  savoir  :  les  robes  de  castor  demi- 
gras  et  de  castor  veule  et  de  bonne  qualité  à  raison  de  cinquante  sols 
la  livre,  pourvu  qu'il  n'y  eût  point  été  mis  de  graisse  ni  d'huile  pour 
en  augmenter  le  poids,  et  les  robes  do  castor  engi  aissé  sur  le  pied  de 
trente  sols  la  livre  ;  mais  Sa  Majesté  a  été  informée  que  pendant  la 
dite  année,  mil  sept  cent  vingt-six,  le  castor  demi -gras  a  été  reçu  et 
payé  sur  le  même  pied  que  le  castor  gras,  et  que  sur  ce  qui  aurait 
été  représenté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  par  les  mar- 
chands de  la  ville  de  Montréal  qu'il  serait  presque  impossible  de  dis- 
tinguer dans  les  bureaux,  de  recette  le  castor  demi-gras  d'avec  le  gras 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  faire  la  séparation  dans  une  môme 
robe  do  castor  de  ce  qui  est  plus  gras  d'avec  ce  qui  l'est  moins,  et 
que  >cette  distinction  serait  encore  plus  difficile  à  fuiro  entendre  aux 
Sauvages  par  les  voyageurs  qui  vont  acheter  leurs  castors,  ce  qui 
occasionnerait  jouniellemcnt  des  discussions  entre  les  marchands  et 
les  commis  de  la  Compagnie  des  Indes  et  entre  les  voyageurs,  trai- 
teurs et  les  Sauvages,  le  dit  sieur  intendant  aurait  rendu  une  ordon-  ^ 
nance  le  vingt-un  juillet,  mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  quejus(ju'à 
nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  les  commis  préposes  à  la  recette  des 
castors  en  Canada  no  feraient  aucune  distinction  du  castor  gras  d'avec 
le  demi-gras,  en  sorte,  qu'en  conséquence  de  cette  ordonnance,  le 
castor  demi-gras  qui  ne  devrait  être  payé,  suivant  Tarrôt  du  trente 
mars,  mil  sept  cent  vingt-six,  qu'à  raison  de  cinquante  sols  la  livre, 
est  payé  comme  le  gras  de  bonne  qualité  à  quatre  francs  la  livre,  ce 
qui  est  contmire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  cause  un  préjudice 
notable  à  la  Compagnie  des  Indes,  que  cependant  plusieurs  marchands 
de  Canada  ont  proposé  d'établir  un  prix  commun  à  ces  deux  espèces 
de  castor  en  continuant  de  1>  s  recevoir  l'un  dans  Tnutre  sans  distinc- 
tion, et  de  fixer  ce  prix  commun  à  trois  livres  dix  sols  la  livre,  à 
commencer  de  l'année  mil  sept  cent  trente,  auquel  tems  les  ca^aors 
qui  seront  apportés  dans  les  bui'eaux  pourront  avoir  été  traités  sur 
ce  pied  par  les  voyagcui's  qui  vont  les  acheter  chez  les  sauvages. 

Sur  quoi  étant  nécessaire  de  statuer,  oui  le  rapport  du  sieur  Le 
Pelletier,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal,  contrôleur- 
général  des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu^à  commencer  de  la  présente  année,  le  castor  demi-gi*aâ 
et  le  castor  veule  de  bonne  qualité  seront  reçus  et  payés  l'un  dans 
l'autre  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  conformément  à  l'arrêt  de 
son  conseil  du  trente  mars,  mil  sept  cent  vingt-six,  si  mieux  n'aiment 
les  marchands  de  Canada  convenir  qu'à  commencer  de  l'année  mil 
sept  cent  trente,  les  castors  gros  et  demi-gras  sei-ont  reçus  l'un  dans 
l'autre  et  payés  seulement  à  raison  de  trois  livres  dix  sols  la  livre,  et 
le  castor  veule  à  raison  de  quarante-huit  sols  la  livre,  auquel  cas  Sa 
Majesté  pei-met  do  recevoir  et  payer,  pendant  la  présente  année  et 
pendant  l'année  prochaine  mil  sept  cent  vingt-neuf,  le  castor  gras  et 
le  demi-gras,  l'un  dans  l'autre,  sur  le  pied  de  quatre  francs  la  livre, 
et  de  payer  aussi,  pendant  les  dites  deux  années,  le  castor  veule  à 
raison  de  cinquante  sols  la  livre. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de 
constater  par  une  ordonnance  le  parti  que  les  marchands  de  Canada 
auront  pris  en  conséquence  du  présent  arrêt,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  ;  ordonne  qu'il  sera  enregistré  au  conseil  supérieur  do 
Québec,  lu,  publié  et  affiché  paitout  où  besoin  sera,  et  veut  au  sur- 
plus Sa  Majesté  que  l'arrêt  de  son  conseil,  du  trente  mars,  mil  sept 

e3 
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cent  vingt-six,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  n'y  est 
déroge  par  le  présent. 

Fait  au  conseil  d*état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  vingt-deuxième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-buit. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
pour  Ctre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ouï  et  ce  requérant 
monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Q,uéhec, 
le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  vingt-buit. 

Signé  :  DAINE. 


* — Ordonnance  du  lioi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte,  du  deuxième 

mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

DE  PAR  LE  ROI. 

OrdoDBAnee  Q  A  Majesté  s'étant  fait  rendi^e  compte  de  la  situation  où  se  trouve  la 
teta^^'î""  """  lO  colonie  de  Canada  depuis  Textinction  de  la  monnaie  de  carte,  et 
noie  de  carte,  étant  informée  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  qu'elle  y  a  fait  passer 
3e.  mars  1729.  depuis  dix  années  pour  les  dépenses  du  pays  ont  repassé  successive- 
Ins.CoM.Sup  ment  chaque  année  en  France,  ce  qui  en  cause  l'anéantissement  du 
jj'ei  "•  ***  commerce  intérieur  de  la  colonie,  empêche  l'accroissement  de  ses  éta- 
blissements, rend  plus  difficile  aux  marchands  le  débit  en  détail  de 
leurs  marchandises  et  denrées  ;  et  par  une  suite  nécessaire  fait  tomber 
le  commerce  extéiîeur  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  consom- 
mations que  produit  le  détail  ;  Sa  Majesté  s'est  fait  proposer  les 
moyens  les  plus  propres  pour  remédier  à  des  inconvénients  qui  ne 
sont  pas  moins  intéressans  pour  le  commerce  du  royaume  que  pour 
ses  sujets  de  la  Nouvelle-France  :  dans  la  discussion  de  tous  ces  moyens 
aucun  n'a  paru  plus  convenable  que  celui  de  l'établissement  d*une 
monnaie  de  carte  qui  sera  reçue  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  en 
payement  de  la  poudre  et  autres  munitions  et  marchandises  qui  y 
seront  vendues  et  pour  laquelle  il  sera  délivré  des  lettres  de  change 
sur  le  trésorier-général  de  la  marine  en  exercice  ;  elle  s'y  est  d^autant 
plus  volontiers  déterminée  qu'elle  n^a  fait  en  cela  que  répondre  aux 
désirs  des  négocians  de  Canada,  lesquels  ont  l'année  dernière  pré- 
senté à  cet  effet  une  requête  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et 
au  commissaire-ordonnateur  en  la  Nouvelle-France,  et  aussi  aux  de- 
mandes des  habitans  en  général  qui  ont  fait  les  mêmes  représentations» 
et  que  cette  monnaie  sera  d'une  grande  utilité  au  commerce  intérieur 
et  extérieur  par  la  facilité  qu'il  y  aura  dans  les  achats  et  dans  les 
ventes  qui  se  feront  dans  la  colonie  dont  elle  augmentera  les  établis- 
sements, et  Sa  Mcijesté  voulant  expliquer  sur  ce  ses  intentions,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  I. — ^11  sera  fabriqué  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille 
livies  de  monnaies  de  carte  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de 
six  livres,  detiois  livras,  d'une  livre  dix  sols;  de  quinze  sols  et  de 
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•ept  sois  six  denien,  lesquelles  cartes  seront  empreintes  des  armes 
de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  signées  par  le  contrôleur  de  la  marine  à 
Québec. 

II.  Les  cartes  de  TÎngt-quatre  livres^  de  douze  livres»  de  six  livret 
et  de  trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenanv- 
général  et  par  Tintendant  ou  commissaire-ordonnaXeur. 

III.  Celles  d'une  livre  dix  sols,  de  quinze  et  de  sept  sols  six  deniers, 
seront  seulement  paraphées  par  le  gouverneur,  lieutenant- général  et 
l'intendant  ou  commissaire-oidonnateur. 

IV.  La  fabrication  des  dites  quatre  cent  mille  livres  de  monnaie  de 
earte  pourra  ôtre  faite  en  plusieurs  fois  différentes,  et  il  sera  dressé 
pour  chaque  fabrication  quatre  procOs-vorhaux  dont  un  sera  remis  au 
gouverneur,  lieutenant-général,  un  autre  à  l'intendant  du  commissaire- 
ordonnateur,  le  Iroisiùme  sera  déposé  et  enregistré  au  bureau  du  con- 
trôle, et  le  quatrième  envoyé  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

V.  Défend  Sa  Majesté  au  dit  gouverneur,  lieutenant-général,  inten- 
dant ou  commis2»aire-ordonnateur  et  au  contrôleur  d'en  écrire,  signer 
et  parapher  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  de  quatre  cent  mille 
livres,  et  à  toutes  personnes  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être  poursui- 
vies comme  faux  monnoyeurs  et  punies  comme  tels. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  la  monnaie  de  carte  faite  en  exécution 
de  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la  valeur 
écrite  sur  icelle  et  qu'elle  soit  reçue  par  les  gardes-magasins  établis 
dans  la  colonie  en  payement  de  la  poudre,  munitions  et  marchandises 
qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté,  par  le  trésorier  pour 
le  payement  des  lettres  de  change  qu'il  tirera  sur  les  trésoriers-géné- 
raux de  la  marine,  chacun  dans  l'année  de  son  exercice,  et  dans  tous 
les  paycmens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  la  colonie 
de  quelqu*espéce  et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois, 
gouverneur  et  licutenant-eénéral  «le  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Hocquart,  commissaire-orilonnateur,  disant  les  fonctions  d'intendant 
au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  .présente  ordonnance» 
laquelle  sera  régistrée  au  contrôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Marly,  le  deuxième  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellée  du  petit  sceau. 


524  Editt,  Ordonnances  Royaux^  Didaratxom  et 

^ — Lettres  patentes  qui  règlent  la  séance  du  Conseiller- Clerc  au  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  données  à  Versailles  le  vingt-cinq  mars,  tmiI 
sept  cent  trente. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
améâ  et  féaux  ]e:i  gens  tenant  notre  conseil  supéiièur  de  Québec, 
salut  : 

LMtroi  paten-  f"  E  feu  roi,  notre  trés-honoré  seigneur  et  hiftaîeul,  ayant  réglé  par 
îa'âéiiîice^du*  ^  ®^  déclaration  du  ôeize  juin,  mil  sept  cent  trois,  que  notre  dit 
•onseiUor-  conseil  supéiicur  serait  composé  du  gouverneur,  notre  lieutenant- 
clerc  au  cou-  ffcnéral  de  la  Nouvelle- France,  de  l'évêque  de  Québec,  de  l'inten- 
•oïl  snpérieur  dant  de  justice,  police  et  finances  audit  pays,  et  de  douze  conseillers, 
«3  marsTrao.  *^^^^^  •  onze  laïques  et  un  clerc,  le  sieur  De  la  Tour,  docteur  en  droit 
Ia«.Gons.  Sup.  et  doyen  de  Tégliso  cathédrale  de  la  dite  ville  de  Québec,  que  nous 
Ucg.  F.  Fol.  avons  pourvu,  par  nos  lettres  patentes  du  dix-sept  mai  de  l'année 
1j7  Bo.  demiore,  de  la  charge  de  conseiller-clerc  en  notre  dit  conseil  8U|îé- 

licur,  nous  aurait  fait  représenter  que  vous  auriez  fait  difficulté  de 
lut  accorder  le  môme  rang  et  séance  dont  jouissent  les  conseillers- 
clercs  des  cours  supérieures  de  notre  royaume,  sur  le  fondement 
quUls  ne  lui  sont  point  attribués  par  la  dite  déclaration,  et  que  les 
feus  sieurs  de  la  Colombière  et  de  Varennes,  ses  prédécesseurs  en  la 
dite  charge,  n'ont  été  installés  que  suivant  le  rang  de  leur  réception  ; 
et  il  nous  aurait  tros-humblement  fait  supplier  de  vouloir  sur  celui 
pourvoir,  et  notre  intention  étant  qu'il  soit  pratiqué  à  cet  égard  le 
même  usage  que  dans  les  cours  supérieures  de  notre  royaume  : 

A  ces  causes,  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  la  dite  décla- 
ration du  seize  juin,  mil  sept  cent  trois,  nous  avons  ordonné  et  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons  que  le  dit  sieur  De 
la  Tour,  en  la  dite  qualité  de  conseiller-clerc,  et  ses  successeurs  en 
la  dite  charge,  auront  rang  et  séance,  en  notre  dit  conseil  supérieur 
de  Québec,  après  le  doyen  et  le  plus  ancien  des  conseillers  en  Tab- 
sence  du  doyen,  sans  qu*il  puisse,  ni  ses  successeurs,  présider  en 
aucun  cas  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soii. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  rétnstrcr,  et 
du  contenu'  en  icelles  faire  jouir  et  user  le  dit  sieur  De  la  Tour  et  ses 
successeurs  en  la  dite  charge  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  au  contraire,  nonobstant 
la  dite  déclaration  du  16  juin,  mil  sept  cent  trois,  à  laquelle  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  sept  août,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  DAINE. 
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Déclaration  du  Roi,  en  interprétation  de  celle  du  cinquième  juillet 
1717,  donnée  à  Versailles,  le  vtn^t-cinquièfne  mars  1730,  au  sujet 
des  cens  et  rentes  et  autres  dettes  contractées, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


PAR  l'article  huitième  de  notre  déclaration,  du  cinquième  juillet,  Déelararion 
mil  sept  cent  dix-sept,  nous  aurions  abrogé  dans  le  Canada  la  ^pj^étalitm 
monnoie  dite  du  pays,  dont  la  valeur  étoit  moindre  du  quart  que  celle  ^e  celle  du  5e 
de  notre  royaume,  et  en  conséquence  ordonné  que  toutes  stipulations  juillet  1717  aa 
de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme,  et  autres  affidres  générale- •"J®^^**^*^'*"» 
ment  quelconques,  se  feroient,  à  commencer  de  l'enregistrement  de  très  dettes"* 
la  dite  déclaration  au  conseil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  contractées, 
monnoie  de  France,  de  laquelle  monnoie  il  seroit  fait  mention  dans  25  mars  1730. 
les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  seroit  {??^^**5*' ^?^' 
obligé,  et  que  les  espèces  de  France  auroient,  dans  la  dite  colonie  de  153 'q^^'     "  * 
Canada,  la  môme  valeur  que  dans  notre  royaume,  et  par  Tarticle  neu- 
vième, nous  aurions  aussi  ordonné  que  les  cens,  rentes,  redevances, 
baux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  qui  auroient  été  contractées 
avant  l'enregistrement  de  la  dite  déclaration,  et  011  il  no  seroit  pas 
stipulé  monnoio  de  France,  pourroient  être  acquittés  avec  la  monnoie 
de  France  ;  nous  avons   depuis  été  informé  que  sur  les  contestations 
survenues  entre  le  seigneur  et  quelques  habitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  dit  pays,  au  sujet  des  rentes  seigneuriales,  stipulées  en 
livres  tournois,  le  sieur  Begon,  ci-devant  intendant,  auroit  rendu  une 
ordonnance  le  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant 
que  conformément  au  dit  article  neuvième  de  la  dite  déclaration,  les 
rentes  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées 
monnoie  de  France,  seroient  payées  à  la  déduction  du  quart  ;  qu'en 
mil  sept  cent  vingt-sept,  sur  une  autre  contestation   mue  entre  le 
seigneur  et  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  Bellechasse,  au  dit 
pays,  au  sujet  du  payement  de  pareilles  rentes  seifi^eurialCv^,  le  sieur 
JDupuy,  successeur  du  dit  tiieur  Begon,  à  l'intendance,  auroit  rendu 
une  ordonnance,  le  seizième  novembre  do  la  même  année,  portant 
que  les  redevables  payeroient  les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  redevances,  ainsi  qu'il  est  par  leurs  contrats  stipulé,  et  que 
cette  dernière  ordonnance  contraire  à  la  première,  auroit  engagé  le 
seigneur  de  Beaupoit  à  se  pourvoir  de  nouveau  au  dit  sieur  Dupuy, 
lequel  auroit.  rendu  une  autre  ordonnance  le  treizième  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-huit,  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  conformément  à  leurs  contrats,  sans 
aucune  réduction  ni  diminution  quelconques,  et  déclaré  l'ordonnanco 
par  lui  précédemment  rendue  en  faveur  du  seigneur  de  Bellechasse, 
commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport  ;  cette  contrariété  d'or- 
donnances a  donné  lieu  aux  seigneurs  de  paroisses  et  propriétaires 
de  fiefs  au  dit  pays,  de  nous  représenter  qu'il  étoit  de  notre  justice 
d'ordonner  que  tous  les  cens,  rentes,  redevances  seigneuriales  fussent 
payées  en  entier  au  cours  de  la  monnoie  de  notre  royaume,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  seroient  stipulées  par  les  contrats,  payables  en 
monnoie  du  pays,  qui  doivent,  suivant  la  disposition  de  l'article  neu- 
vième do  notre  dite  déclaration,  être  réduites  aux  trois  quaxts  ;  d'un 
autre  c6té,  les  habitans  de  la  dite  colonie,  qui  sont  redevables  des  dits 
cens  et  rentes  seigneuriales,  nous  auroient  supplié  d^annuler  les  ordon- 
nances rendues  par  le  dit  sieur  Dupuy,  et  en  cooséqueBce  ordonner 
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l'éxecution  pure  et  simple  de  l'article  neuvidme  de  notre  dite  décla- 
ration, qui  porte  en  termes  formels  que  les  cens,  rentes,  redeyances 
et  autres  dettes  '  qui  auront  été  contractées  avant  l'enregistrement 
d'icelie,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  pourront 
être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart 
qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France  ; 
et  voulant  mettre  fin  aux  dites  contestations  et  expliquer  sur  ce  nos 
intentions  : 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous,  en  interprétant 
l'article  neuvième  de  notre  dite  déclaration  du  cinquième  juillet,  mil 
sept  cent  dix-sept,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  de»  dits 
sieurs  Begon  et  Dupuy,  des  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingts 
trois,  seizième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize  janvier, 
mil  sept  cent  vingt-huit,  avons  dit,  déclaré  et  oraonné,  disons,  décla- 
rons et  ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les 
cens,  rentes,  redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées  avant 
l'enregistrement  de  notre  déclaradon  du  dit  jour  cinquième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de 
France,  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis,  seront  acquittées  avec  la 
monnoie  de  France,  k  la  déduction  du  quart  qui  est  la  réduction  àm 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,  et  que  celles  où  il  sera 
stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis,  seront 
acquittées  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucune  réduc^ 
tion  ;  ordonnons  au  surplus  que  notre  dite  déclaration  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
noti'e  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lir^ 

Imblier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obsei-ver  selon 
eur  forme  et  teneur,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'article  neuf  de 
notre  dite  déclatation  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept, 
auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  au  contraire  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettra 
notre  sccl  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'aa 
de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  rot. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Régistrce,  oui  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supéiîeur  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffiei'  en  icelui,  à  Québec,  le  7e  août,  mil  sept  cent  trente. 

Signé;-  DAINE. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  autorise  Monseigneur  de  Samos,  Coadju- 
teur  de  Québec,  de  vendre  cinq  EmpUicementi  dépendants  du  Palais 
Ejnscopal, 

T7U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête  présentée  en  icelui,  "^'^I^hf"  ^'*"T 
V   par  Pierre   Herman  Dosquet,  évoque   de  Samos,  coadjuteur  *^  auioriae^le^"* 
révêché  de  Québec,  contenant  que  pour  subvenir  a  la  dépense  néces-  coadjuteur  d« 
saire  pour  faire  réparer  le  mur  qui  soutient  les  terres  de  la  cour  du  Québec  de 
palais  épiscopal  de  Québec,  du  côté  du  sud,  et  pour  faire  faire  les  rendre  cinq 
autres  murs  de  clôture  de  l'enceinte  du  dit  palais,  il  aurait  présenté  j^™dauu°  * 
une  requête  aux  sieurs  de   Beauhamois,  gouverneur  et  lieutenant-  du  palais 
général,  et  Hocquart,  commissaire-ordonnateur,  faisant  les  fonctions  épiscopal. 
d  intendant  en  la  Nouvelle-France,  par  laquelle  il   aurait  demandé  J^  ^p'  ^'^^' 
d'ôtre  autorisé  à  vendre   cinq  emplacemcns  dépendans  du  dit  palais,  ^^^    q'  j'JJ' 
pour  le  prix  en  provenant  être  employé  aux  dites  réparations,  sur  4  Vo. 
cette  requête  les  dits  sieurs  da  Beauhamois   et  Hocquait,   auraient 
rendu,  le  vingt-quatre   mars,  mil  sept  cent  trente,   une  ordonnance, 
portant  que  le  sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur,  se  transporte- 
rait sur  les  lieux,  accompagné  du  sieur  Maillon,   commis  du  grand- 
voyer,  pour  dresser  procès-verbal  de  l'état  du  mur  de  la  dite  cour, 
du  côté  du  sud,  et  de  ce  qu'il  en  Voûterait  pour  le  rétablir  et  pour 
faire  les  autres  murs  de  clôture,  ensemble  cu-esser  un   plan  des  dits 
emplacemens  ;  en   exécution    de  cette  ordonnance,  les   dits  sieurs 
Cbaussegros  de  Léry  et  Maillon  ont  dressé  un  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux,  suivant  lequel  ils  ont  estimé  que  les  réparations  à  faire  dans 
les  dits  murs  de  clôture  monteront  à  la  somme  de  cinq  mille  une  livres 
six  sols,  huit  deniers  ;  ils  ont  aussi,  par  le  même  procès- verbal,  dresse 
un  plan  des  dits  emplacemens,  et  comme  il  résulte  de  ce  plan  que 
l'aliénation  de  ces  emplacemens,  en  même  tems  qu'elle  rendra  l'en- 
ceinte du  dit  palais  plus  régulière  donnera  aussi  les  moyens  d'enclore 
le  terrain  et  pouira  produire  un  revenu  annuel  au  profit  de  l'évôché, 
et  même  procurer  des  droits  de  lods  et  ventes,  requérant  à  ces  causes 
le  dit  sieur  Dosquet,  qu'il  plut   à  Sa  Majesté  l'autoiiser  à  faire  la 
vente  des  dits  emplacemens,  pour  le  prix  qui  en  proviendra  être  par 
lui  employé  aux  réparations  du  dit  palais  épiscopal  r  vu  aussi  le  pro- 
cès-verbal des  dits  sieurs  Chaussegros  de  Lery  et  Maillon  en  date  du 
-sept  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Oui  le  rappoit,  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
ayant  égara  à  la  requête  du  dit  sieur  Dosquet,  a  ordonné  et  ordonne, 
qu'en  vertu  du  présent  arrêt,  il  demeurera  autorisé  à  vendre  et  aliéner 
les  cinq  emplacemens  en  question,  suivant  et  conformément  aux  ali- 
gnement:i  marqués  et  désignés  dans  le  plan  poité  au  plan  des  dits 
sieurs  Chaussegros  de  Léry  et  Maillon,  uu  dit  jour  sept  mai,  mil  sept 
cent  trente,  lequel  demeurera  annexé  au  présent  arrêt,  et  ce  aux 
clauses  et  conditions  qu'il  jugera  les  plus  avantageuses,  pour  le  prix 
qui  en  proviendra,  être  par  lui  employé,  au  rétablissement  des  murs 
de  clôture  de  l'enceinte  au  dit  palais  épiscopal,  et  autres  réparations 
les  plus  nécessaires  à  faire  dans  icelui  ;  et  sera  le  présent  arrêt  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  dix  sept  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
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L'an'èt  du  conseil  d'ctat  du  roi,  ci-devant  et  dos  autres  parts 
transcrit,  a  été  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tan-êt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  du  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  a  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept 
cent  trente-un. 

Signé  :  DAINE. 


Ordonnance  au  iujet  des  Déserteurs  et  autres  qui  se  sauvent  dans  les 

Couvents, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ordonnance  T  ES  soins  que  nous  nous  donnons  pour  notre  pays  de  la  Nouvelle- 

*5"  '"ra„  et  "^  France,  ont  principalement  pour  objet  la  sûreté,  le  repos  et  la 

autres  qni  «e  tranquillité  des  habitans  ;  et  comme  rien  n'est  plus  contraire  à  ces 

BHaTtmt  dans  vues  que  Timpunitc  des  crimes,  nous  avons  toujours  pris  les  [irécau- 


Reg.  ^  .  .  .  .- 

17  Bo.  dans  cette  colonie,  secondent  parfaitement  nos  intentions  ;  mais  nous 

sommes  infoimés  qu'il  se  trouve  des  ecclésiastiques  et  des  religieux 

qui,  par  un  zolc  indiscret,  contribuent  à  faire  échapper  des  coupables 

à  la  justice,  qui  ne  font  point  de  difficulté  de  procurer  à  ces  coupables 

un  asile  dans  des  maisons  relic^ieuses,  il  est  nécessaire   d^empëcber 

des  abus  si  contraires  à  notre  autoiité  et  si  dangereux  pour  la  sûreté 

publique  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  ù  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  noti*e  conseil 
et  de  notre  ceitaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons 
dit,  déclaré  ot  ordonné,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  T. — Défondons  à  tous  curésS,  ecclésiastiques  et  commu- 
nautés séculières  et  réguliùres  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  retirer  et 
donner  asile  à  tous  déserteurs,  vagabonds  et  gens  prévenus  de  crimes, 
sous  peine  de  privation  de  nos  bienfaits  et  saisie  de  leur  temporel,  et 
d'entre  déclius  de  leurs  privilèges. 

II.  Voulons  néanmoins  que  les  huissiers,  porteurs  de  décrets  de 
prise  de  corps,  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  les 
ibaisons  religieuses,  si  ce  n'est  eu  cas  de  soupçons  apparens  et  bien 
fondés  que  ceux  dont  ils  font  la  perquisition  y  soient  réfugiés. 

m.  En  cas  de  soupçons  de  refuge  apparens  et  bien  fondés,  ordon- 
nons que  les  huissiers  ou  sergens  ne  pourront  entrer  dans  l'intérieur 
des  dites  maisons  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'évêque 
ou  de  l'un  des  grands- vicaires. 

IV.  liOS  dits  huissiers  et  sergens  seront  aussi  tenus  de  se  faire 
assister,  dans  les  dites  visites,  du  juge  ordinaire  des  lieux,  lequel 
avertira  un  des  prêtres  des  dites  maisons  d'y  être  présent,  et  fera 
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taetitioii  dans  le  brocès-verbal  qui  sera  dresse  de  la  présence  d'un  des 
dits  prêtres,  ou  des  causes  de  son  absence  pour  refus  ou  autrement. 

V.  Pourront  néanmoins  les  dits  huissiers  ou  sergens,  sans  la  per- 
mission de  Tevèque  ou  grand- vicaire,  dans  les  cas  urgens  dans  les- 
quels ceux  dont  ils  feront  la  perquisition  pouiroient  s'évader,  entrer 
dans  les  dites  maisons  religieuses,  assiatés  d'un  juge  et  en  présence 
d'un  des  dits -prêtres. 

VI.  En  cas  de  contravention  aux  articles  ci-dessus,  voulons  que 
nos  juges  ordinaires  en  connoisscnt,  leur  en  attrîbuant  en  tant  que 
de  besoin  toute  connoissance  et  icelle  interdisant  à  tous  autcrs,  déro- 
geant à  cet  effet  à  tous  éditi^  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à 
ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils 
fassent  lire,  publier,  régistrer,  et  le  contenu- en  icelles  garder  et  ob- 
server selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  enjoiçnons  au  gouver- 
neur et  notre  lieutenant-général,  et  à  l'intenJant  du  dit  pays  et  à  tous 
ftutres  nos  officiers  qu*il  appartiendra,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi, 
la  main  à  l'exécuiton  des  présentes  ;  car  tel  est  notre  [)laisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marîy,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  février,  l'an  do 
gfuco  mil  sept  cent  trente-deux,  et  de  notre  rogne  le  dix-septième. 

Siînié:  LOUIS» 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Siané  «  PIIELYrEAirX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greflîer  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- France,  à  Quûbec,  la  qua- 
trième septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  DATxVE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  (lu  Conseil  d^Etat  au  sujd  des  Dots  des  Religieuses. 

T7U  par^  roi,  étant  en  sou  conseil,  les  rcpr^jcntation^  faites  à  Sa  Arrêt  d  i  con- 
V    ^lajesté  de  la  part  des  religieuses  des  communautés  éfiblios  en  la  "*'î]\  '^  *"'^^  "" 
Nouvelle-France,  contenant  que  par  arrêt  du  trente -un  mni,  mil  sept  d?4  rcijKic»u^^ 
cent  vingt-deux,  Sa  Majesté  aurait  jugé  à  propos  de  fixer  à  cinq  mille  ies. 
livres  la  dot  de  chacune  des  religieuses  qui  seraient   remues  d:ui8  les  Y*  m^v^  173i?. 
dites  communautés,  et  d'ordonner  en  même  tems  que  les  stipulations  ^\«^Cons.Snp 
de  dot  qui  seraient  faites  à  l'avenir  par  les  filles  qui  se  présenteraient  ig  yo.  ' 
pour  y  entrer,  seraient  conmiuniquées  au  gouvcrneur-géncrol  et  à 
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l'intendant  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leuis  pouvoirs^ 
vi.-ces  avant  la  }  rofession,  avec  dcienscs  aux  supérieures  des  même» 
communautés  d'admettre  aucunes  filles  à  la  prufesifion,  à  ra(»ins  que 
leurs  hti])ulations  de  dot  ne  fussent  ainsi  visées  ;  qu'il  se  trouve  peu 
d'iiubitans  dans  la  colonie  qui  soient  en  état  de  donner  cinq  mille 
livres  à  une  fille  qui  veut  se  consacrer  à  la  religion  ;  qu'en  eft'et  depui» 
l'anct  qui  a  fi^é  à  cette  somme  les  dots  des  religieuses,  il  s'en  est 
présente  très  peu  pour  entrer  dans  les  communautés,  et  qu'il  y  «  n  est 
mort  plu.<  qu'il  n'en  a  été  rec^'u  ;  que  par  ce  moyen  les  dites  commu- 
nautés, ne  he  trouvant  présentement  remplies  que  de  iilles  âgées  et 
infirmes,  tombent  insensiblement  ;  que  ie  public  en  souR'rc  par  rap- 
port à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au  soin  des  malades,  dont  le  nom- 
bre augmente  à  mesure  <jue  la  colonie  se  peuple  ;  que  la  religion  se 
trouve  privée  par  là  de  sujets  qui  y  sont  véritablement  appelés,  et  qui 
]  ar  la  médiocrité  de  leur  Ibitune,  se  trouvent  hoi's  d'état  de  suivre 
leur  vocation;  et  que  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  des  communau- 
té>',  le  bien  de  la  colonie  et  l'avantage  de  la  religion  demandent  la 
révocation  de  l'arrot  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  que  les  dites  communautés  suppliaient  tréb-humblement  Sa 
ÎNlajesté  de  v(juloir  bien  ordonner. 

Vu  aussi  le  dit  arrêt,  oui  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté 
étant  en  son  conseil,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  sans  s'ar- 
rêter quant  à  ce  à  l'arrêt  ^du  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  a  ordonné  et  ojdonne,  qu'à  l'avenir  la  dot  de  chacune  des 
religieuses  qui  seront  remues  dans  les  communautés  établies  en  la 
Nouvelle-France,  ne  sera  que  de  trois  mille  livres  en  principal,  à 
laquelle  somme  Sa  Majesté  a  fixé  les  dites  dots,  sans  que  pour  quel- 
(jue  raison,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  elles  puissent  être 
diminuées. 

Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  l'arrêt  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil 
^!ept  cent  vingt-deux,  soit  au  surplus  exécuté  selon  sa  fomie  et  teneur, 
et  qu'en  conséquence  toutes  les  stipulations  de  dot  qui  seront  faites 
])our  les  filles  qui  se  ])ré.-'enteront  pour,  entrer  dans  les  dites  commu 
Ti'cjutés,  soient  conmiuniquées  au  gouvenieur-général  et  ù  l'intendant 
de  la  colonie,  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leurs  pou- 
voirs, visées  a\antla  pioléssion;  faisant  très  expres>es  inhibitions  et 
défenses  aux  supérieures  des  mêmes  communautés  de  recevoir  cl 
îidmettre  aucunes  filles  à  la  profebsion,  à  moins  que  leurs  stipulations 
de  dot  n''aient  été  ainsi  visées. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-généial,  pour  elle, 
et  à  l'intendant  du  dit  pays,  détenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
aiTêt,  qui  sera  régi^tré  au  gicffedu  conseil  supérieur  de  Québec,  lu, 
publié  et  affiché  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  i\'ajcsté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

''Signé  :     PHELYPEAUX, 


Avec  pai€phe. 


Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  quatîe 
septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  DAINE. 


A^f^ts  du  CoHseîl  d*Etat  du  Roi,  etc.,  1732.  53  J 

^Extrait  des  Registres  du  Conseil  d''Etat.] 

Antt  du  Conseil  d'Etat  qui  enjoint  aux  Seigneurs  défaire  tenir  feu  ci 
lieu  sur  leurs  Seigneuries,  et  leur  fait  défense  de  vendre  des  terres  en 
hois  debout, 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrtlt  rendu  en  îceluî  ^^!^!/''*  ^'"^'r 
le  six  iuillet,  mil  sept  cent  onze,  «oitant  que  les  habitans  de  la  r^.L:,.t^?,L^"* 
Nouvelle-x' rance,  auxquels,  il  auroit  cte  accorde  des  terres  en  sei-  fl/i-riKînri  ilo 
j^neuiics,  qui  n*y  aurriieut  pas  de  domaiues  défriches  ni  d'habitans  ^'^'^e  tenir  feu 
établis,  seroieiy,  tenus  dç  les  mettre  en  culture  et  d*y  placer  des  habi-  î^*  ^^*^"  f  "* 
tans  dans  un  an  dU  iour  de  la  publication  du  dit  arrêt,  passé  lequel  ^Lf*  «t'f '!f». 
tevné  elles  demeureroient  réunies  au  domaine  de  oa  Majesté,  et  que  fait  cJéf«Mise  de 
les  dits  seigneurs  seroient  aussi  tenus  do  concéJer  aux  habitaîis  qui  veotirc?  tlt» 
les  demanderoieut,  à  titre  de  redevance  et  sans  exiger  aucune  somme  ^7^^  *"  ^"** 
d'argent,  sinou  permis  aux   dits  habitans,  en  cas  de  refus  après  une  '{5  1),^^.],  u^-^ 
sommation,  de  se  pourvoir   pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant-  laA.Coii«..Snp. 
général  et  Tin  tendant  du  dit  pays,  pour   en  obtenir  les  concessions  ^^^''>^-  ^-   ^^^ 
aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées,  lesquels  ^^  ^"' 
droits  seroient  payés  au  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  sans  que 
les  soigneurs  puissent  rien   prétendre  sur  les  terres  ainsi  concédées; 
et  un  autre  arrêt  du  même  jour  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,portant 
que  les  concessionnaires  de  terres  en  roture  seraient  tenus  d*y  avoir 
feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur  dans  un  an  du  joui  de  la  publi- 
cation, à  peine  de  réunion  au  domaine  des  seigneui's  bui*  les  ordon- 
nances do  rintentlant. 

Et  Sa  Majesté  étant  informée,  qu*au  préjudice  des  dispositions  de 
CCS  deux  arrêts,  il  y  a  des  seigneurs  qui  se  sont  réser\'és  dans  leurs 
terres  des  domaines  considérables,  qu'ils  vendent  en  bois  debout  au 
Heu  do  les  concéder  simplement  à  titre  de  redevances,  et  que  des 
habitans  qui  ont  obtenu  des  concessions  des  seigneurs  les  vendoicnt  à 
d'autres,  /jui  les  revendent  successivement,  ce  qui  opère  un  ronlraerce 
contraire  au  bien  de  la  colonie,  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  des 
abus  si  préjudiciables  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  que  dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  tous  les  propriétîiires  des  terres  en  seigneuiie  non 
encore  déf  ichées,  seront  tenus  de  les  mettre  en  valeur  et  d'y  établir 
des  habitans,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  terres  demeure- 
ront réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté  en  vertu  du  présent  arrêt,  et 
sans  qull  en  soit  besoin  d'autre. 

Fait  Sa  Majesté  três-oxprec>ses  inhibitions  et  défenses  a  tous  sei- 
gneurs et  autres  propriétaires,  de  vendre  aucunes  terres  en  bois 
debout,  à  peine  de  nullité  des  contrats  de  vente,  et  de  restitution  d» 
prix  des  dites  terres  vendues,  lescjuelles  seront  pareillemonj:  réunies 
de  plein  droit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  et  seront  au  surplus  les  dits 
<leux  arrêts  du  six  juillet,  mil  sej)t  cent  onze,  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  lo  présent  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
îe  quinze  mars,  mil  sept  cer^j  trente-deux. 

Signé  .•  PHELYPE  AUX, 

Arec  paraplio. 
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snpérienr  de  Québec  de  prononcftr  en  mi^inc  tema  sur  le  rescinJanf 
et  sur  le  rescrsoire  en  jugeant  les  requôtes  civiles;  mais  cette  décla- 
ration, en  dérogeant  à  cet  effet  à  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
Boixantc-sept,  cette  ordonnance  défend  de  cnmnîer  le  rescindant  avec 
}e  rescisone,  ne  déroge  point  à  ce  qui  avoit  été  arrêté  par  le  règle- 
ment du  conseil  supérieur  (hi  sept  norembre,  mil  six  cent  soixante- 
<lix-huit,  et  confirmé  par  Tédit  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  eon- 
cerrrant  la  forme  des  reqnôtes  cirîles  et  la  cont^ignation  d'amende  ; 
en  sorte  que,  depuis  cette  déclaration  comme  aupai  avant,  les  requêtes 
civiles  ont  été  présentées  an  conseil  supérieur  sur  simple  requête» 
qu'on  a  exigé  la  consignation  d'amende  cl  que  le  conseil  supérieur  a 
arbitjé,  selon  les  différentes  coi^jonetures  des  tems,  d'abord  à  trente 
livres,  ensuite  ù  (juaiante  livrt*s  et  enfin  sur  le  pied  de  quarante-cinq 
livres.  Il  s'e>t  cependant  trouvé  des  jiraticieus  qui,,  sous  prétexte 
que  la  déclaration  du  mois  de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq» 
n'a  pas  fait  mention  de  la  consignation  d'amende,  ont  affecté  de  révo- 
fjuer  en  doute  la  nécessité  de  cette  consignation  sagement  établie 
pour  mettre  un  frein  à  l'opiniâtreté  et  ù  la  mauvaise  foi  des  plaideurs, 
et  qui  pour  autoriser  cette  prétention  ont  cherché  à  confondre  les  cas 
où  la  simple  requête  est  suffisante  et  ceux  où  la  requête  civile  seule 
peut  avoir  lien,  en  qiialifiant  ù.  cet  effet  de  requêtes  d'oppo.^itions,  de 
réformation,  d  interprétation  ou  d'explication  d'arrêt,  les  requête» 
qui  au  fond  sont  de  véritables  civiles. 

Ces  abus  ont  c^xcité  Tattention  de  notre  conseil  supéiieur  de 
Québec  ;  poirr  y  reméther,  il  lui  a  paru  r.écessaire  de  déterminer 
d'une  manière  positive  les  cas  où  la  simple  requête  d'opposition  aux 
arrêts  est  seuleroenl  requise,  et  ceux  où  la  requête  civile  sur  simple 
requête,  avec  la  consignation  d'amende,  est  absolument  indispen- 
sable ;  et  c'cî^t  ce  qu'il  a  fait  par  un  nouveau  règlement,,  qu'il  a  arrêté 
îc  vinîtt-(ïcux  de  janvier,  mil  sept  cent  trenlc-un,  et  qu'il  noUs  a  très- 
humblement  supplié  de  vouloir  bien  antoriser  ;  nous  l'avons  à.  cet  effet 
fait  examiner  en  notre  conseil,  et  par  le  compte  qui  nous  en  a  été 
rendu,  nous  nons  som^ics  volontiei^  déterminé  à  le  confiîTncr,  en  y 
fiisant  néannwjins  quelquc^s  changemens  que  notis  avotis  jugés  néces- 
saires. 

Aces  causes  tjt autres  à  ce  iwua  mouvant,  do  Taris  de  notre  con- 
scil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autonté  royale, 
nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  siLÇnées  de 
notre  main,  disons,  statuoas  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce 
qui  suit  ; 

^  Article  I. — Suivant  les  ôiticles  ^ewyi  et  trois  du  titre  trente-cinq 

de i  requêtes  civiles  de  l'ordonnance  de  1667,  il  ne  sera  admis  per- 
Fonnc  â  revenir  par  requête  d'opposition,  que  contre  des  air*ts  ren- 
dus :  premièrement,  sur  défaut,  faute  de  comparoir;  secondement, 
faute  de  pkider  ;  troisièmement,  aur  requête  non  communiquée  et 
sins  avoir  été  assigné  ni  entendu  ;  quatiièmement,  sans  y  avoir  été 
partie  ou  duement  appelé,  ni  ceux  d<»nt  on  est  héritier,  successeur 
ou>  ayant  cause. 


IT.  La  dite  oppositicm  ne  sera  reçue  aux  dits  arrêta  sur  défaut, 
faute  de  comparoir  :  1°  qu'en  la  formant  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  signification  faite  des  dits  arrêts  à  personne  ou  domicile  ;  %^  qu'en 
reforKldnt  (*)  les  dépens  du  défaut. 


{*")  RtfoTulant  signitie  :  rrmboui'fout. 
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III.  A  regard  des  arrêts  rendus  à  Taudience,  ii  faute  de  plaider, 
la  dite  oppobition  y  sera  Vorraée  et  signifiée  dans  la  huitaine  de  leur 
signification  à  personne  ou  domicile. 

IV.  Toutes  personnes  Feront  recevables  à  former  la  dite  opposi-: 
tion,  môme  hors  de  la  huitainei  aux  arrêts  sur  requêtes  non  commu- 
niquées. 

a 

RV  Dans  les  arrêts  où  Ton  n'aura  point  été  partie  ou  duement  ap- 
pelé, ni  ceux  dont  on  est  successeur  ou  ayant  cauie,  nous  j)crmotton:s 
fQcme  hors  .de  la  huitaine  de  leur  signifie  lion,  d'y  former  la  dite  op- 
position, laquelle  est  appelée  tierce  o})position  ;  et  en  cas  que  les  tiers 
opposans  soient  débontés,  ils  seront,  .suivant  TarticleX  du  titre  vingt- 
septième  de  Texécution  des  jugemens  de  l'ordonnance  de  16G7,  con- 
damnés eu  Tamende  que  nous  avons  ûxée  à  la  somme  de  douze  livres, 
applicable  moitié  envers  nous  et  moitié  envers  la  puitie,  et  en  outre 
aux  dépens,  dommages  et  intérêts  de-  la  paitie. 

VI.  Dans  tous  les  autres  cas,  à  la  réserve  do  ceux  expliqués  ci- 
dessus,  personne  ne  sera  admis  à  se  pourvoir  par  voie  d'oj)])osition 
contre  les  arrêts  du  conseil  siipénour,  lesquels  ne  pourront  être  atta- 
qués que  par  la  voie  de  requête  civile,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  ou 
contradictoircment  à  l'audience  ou  sur  délibéré  ou  de  rapport,  sur 
productions  respectives  des  parties,  ou  par  forclusion,  ou  que  les  dits 
arrêts  déboutent  par  défaut  de  l'opposition  fiu'mée  à  de  premiers 
arrêts  aussi  par  défaut,  ou  que  les  dits  ariêts  aient  été  rendus  sur 
défaut,  faute  de  comparoir  ou  faute  de  plaider,  on  ait  laissé  expirer 
la  huitaine  ci-dessus  accordée  pour  s'y  opposer  .sans  fonner  la  dite 
oppo>ition- 

VIL  Suivant  le  règlement  de  notre  conseil  supérieur,  du  sept  no- 
vembre 1678,  confiraié  par  l'édit  du  mois  de  juin  1G79,  et  la  décla- 
ration du  mois  de  mars  1G85,  et  conformément  aux  délais  prcxrits 
par  les  articles  cinq,  sept,  huit,  neuf,  onze  et  douze  du  titre  trente-cinq 
de  Tordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  aux  ouvertures  de 
requêtes  civiles,  se  présenteront  paj*  simples  requêtes  à  l'ordinaire, 
auxquelles  sera  annexé  le  reçu  du  greffier  en  chef  de  la  consignation 
d'amende,  que  notre  conseil  supérieur  a  ûxéa  ù  quarante-cinq  livres, 
sauf  à  l'augmenter  lorsque,  sur  les  représentations  de  notre  dit  ccm- 
seil  supérieur,  il  nous  plaiVa  ordonner,  et  l'ord(jnnance  qui  .-^cra  mise 
au  bas  des  dites  simples  requêtes,  afin  de  communication  dicelles  à 
notre  procureur-général,  feia  mention  de  la  dite  consignation  qui 
sera  faite  avant  que  notre  dit  procureur-général  puisse  recjuérir  ou 
conclure. 

VIII.  Toutes  les  simples  requêtes  qui  seront  présentées  au  conseil 
supérieur  pour  revenir  contre  les  arrêts  de  la  qualité  énoncée  en  l'ar- 
ticle pix  de  ces  présentes,  seront  n'putées  requêtes  ci\iles,  et  comme 
telles  assujéties  à  la  consignation  d'amende  et  autres  formalités  expli- 
quées au  dit  article  six  de  ces  dites  présentes,  nonobstant  qu'au  lieu 
de  leur  donner  leur  véritable  nom  de  requêtas  civiles,  les  parties  ou 
leurs  procureurs  leur  eussent  donné  celui  de  requête  d'ojiposition,  de 
révision,  de  rapports  d'arrêts  ou  autres. 

IX.  Cependant  lorsqii'il  sera  nécessaire  aux  parties  de  se  pourvoir 
en  interprétation  ou  explication  de  quelque  ambiguïté  dans  les  termes 
du  dispositif  ou  de  la  prononciation  d'un  airêt,  les  requêtes  présen- 
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tées  à  cet  cSet  ne  seront  sujettes  à  la  consignation  d'amende  m  aux 
formalités  de  Taiticle  six  de  ces  présentes,  bien  entendu  nëanpaoins, 
et  non  autrement,  que  les  conclusions  des 'dites  requêtes  seront  pré- 
cédées d'oITres  y  énoncées  expressément  d.'exécuter  les  dits  arrêts. 

X.  Voulons  en  conséquence  que  le  règlement  de  notre  conseil  su- 
périeur de  Québec,  du  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  trente-un» 
soit  exécuté  en  ce  qu'il  n'est  contraire  à  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  et  régistrer  es  registres  du  dit  conseil,  et  icelles 
faire  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous 
édits,  ordonnances  et  autres  clioses  à  eu  contrab-es,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
£n  témoiu  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'avril.  Fan  de 
gTdce  mil  sept  cent  trcntu-deux,  et  de  noti'e  régne  le  dix-septième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avçc  giille  et  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  et  ce  réqitérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greflfieren  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatre  septembi-e,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé  :  DAINE. 


Déclaration  du  R'n,  concernant  les  Actes  défectueux  des  Nctaires,  qui 
o?it  ité  dfjKi^cs  aux  Greffes  dfs  Ju:ùdic(ions  ordinaires^  et  en  ceux 
de:;  Justices  Seigneuriales  de  la  N^iuvelle-France, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  (jui  ces  présentes  ielîres  verront,  salut. 

nëclafaiion  "^OTJS  aurions  été  inforroé  de  Pexécution  dans  notre  colonie  de  la 
■S!*Sf"*^**  Xl  Nouvelle-France,  des  articles  sept  et  huit  de  notre  déclaration  du 
tuoaxdea  no-  ^^"^  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  par  lesquels  nous  aurions  ordonné  que 
taire».  les  minutes  des  actes  des  notaires  Je  nos  colonies,  qui  seraient  décèdes,  et 

6  mai  1733.  de  ceux  qui  se  heraient  démis  de  leurs  emplois,  seraient  déposées  aux 
Îj^'^^g"  f'T  S^^^^^  ^®  "°^  jurisdictiojis  établies  dans  les  dites  colonies,  et  qu'à  cet  effet 
[i^Yo,  ^^^  ^^^^^  minutes  seraient  liées  ensemble  par  ordre  d'année,  après  qu*il  en 

aura  été  fait  des  inventaires  par  les  juges  des  lieux. 

Nous  aurions  aussi  été  en  même  tems  informé  qu'il  se  trouve  partie  dea 
dites  ininutc.%  ainbi  dépesées,  qui  ne  sont  point  revêtues  des  lbrDialitè& 
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prescrites  par  dos  ordonnances,  j  en  ayant  dans  lesquelles,  les  notaires  qui 
les  ont  reçues,  ont  omis  leur  propre  signature,  et  celle  d'une  ou  de  toutes 
les  parties,  sans  faire  mention  qu'elles  ne  savent  signer,  et  dans  d'autres 
la  signature  des  témoins,  et  que  ces  mêmes  notaires  sont  tombés  encore 
dans  d'autres  manquemenb  et  omissions  qui  opéreroient  la  nullité  des^its 
actes,  et  les  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ral pour  nous  au  dit  pays,  et  Hocquart,  intendant,  nous  ayant  re}>résenté 
qu'il  serait  de  notre  bonté  d'y  pourvoir  et  d'avoir  égard  en  même  tems, 
que  ces  manques  de  formalités  ne  proviennent  que  du  pcp  d'expérience  et 
de  capacité  de  ceux  qui  ont  exercé  les  dits  offices  de  notaires,  desquels  il 
ne  parait  pas  qu'on  puisse  exiger  une  capacité  pareille  à  celle  de  ceux  qui 
les  exercent  dans  le  royaume,  surtout  dans  les  commencemens  de  rétablis- 
sement d'une  colonie,  et  nous  ayant  été  proposé  en  même  tems  d'autoriser 
notre  conseil  supérieur  d'ordonner  l'exécution  des  actes  contenus  dans  les 
dites  minutes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  nos  ordonnances,  et  ce  dans  les  cas  que  nous  jugerions  à 
propos  de  régler,  ce  qui  a  déjà  été  pratiqué  par  notre  dit  conseil  supérieur, 
lequel,  par  diiïérents  arrêts,  rendus  sur  les  réquisitions  de  quelques  parti- 
culiers, a  statué  sur  de  pareilles  défectuosités,  ayant  validé  par  arrêt  du 
31e  octobre,  mil  six  cent  soixante-sept,  la  minute  d'un  contrat  demariaoe, 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  signée  des  assibtans  ni  des  témoins  ;  par  autre  arrêt 
du  23e  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-buit,  un  autre  contrat  de  mariage 
qui  n'était  signé  ni  du  notaire,  ni  des  témoins  ;  par  un  troisième  du  dix- 
buit  octobre  de  la  même  année,  la  minute  d*un  contrat  de  vente  que  le 
notaire  n'avait  pas  signée  ;  par  un  quatrième  du  vingt-sept  juin,  mil  six 
cent  quatre-vingt-neuf,  un  inventaire  fait  en  mil  six  cent  soixante-dix-buit, 
au  bas  duquel  il  n'avait  point  été  mis  la  date  du  mois  ;  par  un  cinquième 
du  27e  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  un  transport  dont  la 
minute  n'était  signée  ni  du  notaire  ni  du  second  témoin,  lesquels  jugemens 
ont  eu  jusqu'à  présent  leur  entière  exécution,  sans  qu'aucunes  parties 
aient  reclamé  contre,  nous  avons  résolu  sur  ce  d^expliquer  nos  intentions. 

A  ce3  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Confirmons  et  approuvons  les  arrêts  rendus  par  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  séant  à  Québec,  le  trente-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-sept,  trois  août  et  dix-buit  octobre,  mil  six  cent  quatre- 
Tingt-buit,  vingt-sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  vingt-sept 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze  ;  voulons  que  les  actes  validés  par 
iceux  aient  leur  entière  exécution,  comme  s^ils  étaient  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  dos  ordonnances. 

II.  Autorisons  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  et  leur  don- 
nons pouvoir  d'ordonner  la  validité  des  actes  des  notaires  morts  dans  notre 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  ou  qui  se  seront  démis  de  leurs  emplois,  et 
dont  les  minutes  auront  été  déposées  aux  greffes  de  nos  juridictions  ou  en 
ceux  des  justices  seigneuriales,  avant  Penrégistrement  des  présentes  au  dit 
conseil  supérieur,  dans  lesquelles  il  n'aura  point  été  observé  toutes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances,  en  se  conformant  par  eux  i  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  suivans  des  présentes. 

m.  Les  actes  sur  les  minutes  desquels  toutes  les  parties  auront  signé^ 
pourront  être  déclarés  bons  et  valables,  quoique  les  dites  minutes  ne 
soieot  signées  ni  des  témoins  ni  du  notaire,  soit  qu'on  en   représente  les 

o3 
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expéditions,  ou  qu^elles  ne  soient  point  représentées,  et  même  quand  il  ne 
serait  fait  sur  les  minutes  aucune  mention  que  les  dites  expéditions  eussent 
été  délivrées. 

•  IV".  Les  actes  qui  n'auront  point  été  si^iés  des  témoins  ou  du  notaire, 
et  où  l'une  des  parties  contractantes  aurait  si^jné,  et  l'autre  déclaré  ne 
savoir  signer,  pourront  aussi  être  déclarés  bons  et  valables,  soit  qu'il  en 
soit  représente  des  expéditions  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas,  pourvu  que  (si 
c'est  une  obligation  ou  autre  acte  équipolent)  il  se  trouve  signé  par  la 
partie  oblig^ée. 

V.  Les  actes  où  toutes  les  parties  auront  déclaré  ne  savoir  signer, 
pourront  pareillement  être  déclarés  valables,  pourvu  que  les  minutes  se 
trouvent  signées  ou  du  notaire  sans  témoins  ou  des  doux  témoins  sans  le 
notaire,  ou  qu'il  en  soit  représenté  une  expédition  délivrée  et  signée  du 
notaire. 

VL  Les  contrats  de  mariage  où  l'un  des  futurs  conjoints,  même  tous  les 
deux  auraient  déclaré  ne  savoir  signer,  encore  que  les  minutes  des  dits 
contrats  ne  soient  pas  signées  dch  deux  témoins  roquis  par  Tordonnance,  ri 
du  notaire,  et  qu'il  n'en  soit  rapporté  aucunes  expéditions,  ni  même  fait 
mention  éur  les  minutes  qu'il  en  ait  été  délivré,  pourront  être  déclarés 
bons  et  valables,  pourvu  que  les  minutes  se  trouvent  signées  de  deux 
parens  ou  amis  au  moins. 

VIL  Les  ratures,  int'ei lignes  et  renvois,  qui  se  trouveront  dans  le  corps 
des  dits  actes  n'en  empêcheront  point  la.  validité,  et  ils  pourront  être  décla- 
rés valables  par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  auxquels  nous 
donnons*  ce  pouvoir,  si  les  dites  ratures,  interlignes  et  renvois  sont  approu- 
vés, paraphes  et  signés  de  ceux  qui  auront  signé  les  dits  actes,  dont  nous 
avons  estimé  les  .signatures  sufRsantes  pour  les  faire  valider,  dans  les  cas  et 
ainsi  qu*il  est  meutionné  dans  les  articles  ci-devant  des  présentes. 

VIIL  Donnons  en  outre  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  dit  conseil  supé- 
rieur de  valider  les  autres  actes  des  notaires  qui  ne  seront  point  revotas 
des  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances  et  par  ces  présentes,  dans  les 
cas  que  les  dits  actes  auront  eu  leur  exécution,  qu'ils  auront  été  approuvés 
par  des  actes  subséquens,  que  les  parties  auront  été  en  possession,  paisible 
en  vertu  d'iceux,  et  qu'elles  déclareront  vouloir  les  exécuter,  lesquelles 
déclarations  ne  pourront  être  requises  des  parties  qu'eu  cas  de  contesta- 
tion et  procès  contre  elles  pour  raison  des  dits  actes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier,  et  régistrer  el  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérog-eons  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  rail  sept  cent 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roL 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 
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Déclaration  concernant  les  Actes  des  Notaires  en  Canada. 

Louis,  par  la  g^râce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  letrres «verront,  salut. 

Nous  avons  été    informé  que  parmi  les   notaires   établie  dans   notre  Déclaration 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  il  y  en  a  qui  sont  dans  l'usage  de  se  con-  ^'^J^î^^'i"*'^^^^^ 
tenter  de  faire  mention,  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  de  la  déclaration  que  taires  en  Ga- 
les parties  et  témoins  font  de  ne  savoir  signer,  se  croyant  dispensés  de  faire  unda. 
pareillement  mention  de  la  signature  des  dites  parties  et  témoins   quoique  Ço  inai  1733. 
cette  mention  soit  expressément  requise  par  Tarticle    quatre-vingt-quatre  j^^''^  ^^'  ^^ 
de  Tordonnance  d'Orléans,  de  mil  cinq  cent  soixante,  et  par  l'article  cent  saVo. 
soixante-cinq  de  celle  de  Ulois,  de  mil  cinq  cent  soixante-dix-neuf,  à  peine 
de  nullité  et  d'amende  arbitraire  ;  que  d'autres  aussi   négligent  de  faire 
mention  dans  les  dits  actes,  que  la  lecture  en  a  été  faite  aux  parties  et  aux 
témoins  quoique  l'usage  de  la  plupart  des  notaires  dans  notre  dite  colonie 
soit  de  fau'e  à  cette  mention,  encore  qu'acné  ne  soit  pas  expressément  pres- 
crite par  nos  ordonnances  et  régicmens,  mais  seulement  la   lecture  des  dits 
actes,  et  quM  s'en  trouve  qui  portent  leur  nép;lig;ence  jusfiu'à  omettre  de 
signer  les  minutes  des  actes  qu'ils  reçoivent  ;  et  étant  du  bien  et  de  l'avan- 
tage de  nos  sujets  dans  la  dite  colonie,  que  de  pareils  abus  n'y  soient  point 
pratiqués,  nous  avons  résolu  d'y  mettre  ordre. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

AuTiCLE  T. — Les  notaires  établis  dans  Pétendue  de  notre  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  seront  tenus  de  faire  mention  dans  les  actes  qu'ils  rece- 
vront, tant  de  la  signature  des  parties  et  témoins  qui  auront  effectivement 
signé,  que  de  la  déclaration  que  les  dites  parties  ou  témoins  feront  de  ne 
savoir  signer,  de  ce  enquis,  et  ce  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la 
première  Ibis,  et  en  cas  de  récidive,  de  quarante  livres  et  d'interdiction 
pendant  six  mois,  lesquelles  peines  ne  pourront  être  modérées,  pour  quel- 
que cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

II.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  ftous  les  mômes  peines,  d'exprimer 
tes  noms,  qualités  et  demeures  des  parties  contractantes  et  des  témoins, 
sans  laisser  aucun  blanc,  comme  aussi  de  déclarer  si  les  actes  ont  été 
passés  avant  ou  après  midi,  et  d'insérer  les  dates  de  l'année,  du  jour  et 
du  mois,  et  pnreillement  de  n'user  d'aucunes  abréviations,  surtout  pour 
les  sommes  et  les  noms  propres,  et  d'écrire  les  dites  sommes  et  les  dates 
tout  au  long,  et  non  en  chiffres. 

m.  Seront  pareillement  tenus  les  notaires,  sous  les  mêmes  peines,  de 
faire  mention,  dans  les  contrats  de  vente,  d'échange,  et  autres  actes 
translatifs  de  propriété,  de  la  nature  des  terres  et  habitations  qui  seront 
aliénées  ;  d*y  faire  insérer  aussi  si  elles  sont  tenues  en  fief  ou  en  censive, 
et  d'y  dénommer  le  seigneur  dont  elles  relèvent,  et  les  devoirs,  cens, 
rentes,  et  autres  droits  seigneuriaux  dont  elles  sont  chargées,  soit  envers 
notre  domaine  ou  envers  les  seigneurs  particuliers. 

rV.  Seront  aussi  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  les  dits  notaires,  de 
faire  mention,  dans  les  actes  qu'ils  recevront^  que  la  lecture  en  a  été 
faite  aux  parties  et  aux  témoins. 
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V.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  de  mettre  lears  signatures  au  bas  des 
minutes  des  actes  quMls  auront  passés,  et  ce,  à  Tinstaot  de  leur  passation, 
et  en  présence  des  parties  et  témoins,  aussitôt  que  les  dites  parties  et 
témoins  les  auront  signé  ou  déclaré  ne  savoir  signer,  comme  aussi  de  para- 
pher et  approuver,  et  faire  approuver  et  parapher  les  renvois  et  les  ratures 
par  les  parties  et  témoins  qui  auront  signé  les  actes,  en  observant  par  les 
notaires  d'exprimer  le  nombre  de  mots  quMls  auront  rajés,  lesquelles 
ratures  ils  feront  par  une  barre  et  trait  de  plume  simple,  afin  de  pouvoir 
compter  et  distinguer  facilement  la  quantité  de  mots  rayés  ;  et  ne  pourront 
les  dits  notaires  écrire  aucuns  roots  en*  interligne,  sauf  à  les  porter  en 
marge  par  renvois,  et  parapher  et  faire  parapher  les  dits  renvois  comme 
dessus,  le  tout  à  peine  de  quarante  livres  d^amende,  et  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  sans  que  les  dite^  peines  puissent  être  réputées  commina- 
toires. 

VI.  Seront  en  outre  tenus  les  dits  notaires,  d'observer,  dans  les  actes 
qu^ils  recevront,  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  nos  ordon- 
nances. 

VII.  les  notaires  de  notre  dite  colonie,  tant  rojaui^  que  des  seigneu- 
ries, seront  tenus,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  des  présentes, 
d'avoir  chacun  un  registre,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  ])ar 
premier  et  dernier,  par  les  procureurs  pour  nous  dans  les  juridictions 
ordinairrS;  et  par  les  procureurs  Hseaux  des  justices  seigneuriales,  sur 
lequel  registre  les  dits  notaires  seront  tenus  d'enregistrer,  en  forme  de 
répertoire,  tous  et  chacun  les  actes  qu'ils  passeront,  et  dont  ils  sont  tenus 
de  garder  minute,  et  ce,  dans  trois  jours  de  la  passation  des  actes  ; 
lequel  enregistrement,  qui  se  fera  de  suite  et  par  ordre  de  date,  sans 
laisi»er  aucun  blanc,  à  fure  et  à  mesure  qu'ils  passeront  les  dits  actes, 
contiendra,  sommairemebt  et  par  extrait,  la  date  et  qualité  de  l'acte,  et 
les  noms  et  qualité  des  parties,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

VITI.  Défendons  à  tous  notaires  de  se  dessaisir  des  minutes  des  actes 
par  eux  passés,  et  de  les  supprimer  ou  rendre  aux  parties  ou  autres  per- 
sonnes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  quand  même  les  parties  se 
seroient  volontairement  désistées  des  clauses  et  conventions  portées  aux 
dits  actes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  d'interdiction  pour  un  an.^ 

IX.  Les  procureurs  pour  nous,  et  procureurs  6scaux,  lors  des  visites 
qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deuxième 
août,  mil  sept  cent  dix>sept,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, 
pour  dresser  des  procès-verbaux  de  l'état  et  ordre  des  minutes  des  notaires 
de  leur  district,  feront  le  récolcment  des  dites  minutes,  avec  les  extraits 
qui  en  seront  portés  sur  le  dit  registre,  à  la  fin  duquel  et  à  la  suite  du  der- 
nier acte  porté  sur  icclui,  ils  mettront  leur  certificat,  attestant  le  nombre 
des  actes  qui  j  ont  été  portés,  le  nombre  et  qualité  de  ceux  qui  ajant  été 
enregistrés,  ne  seroient  pas  représentés,  ou  qui  étant  représentés  ne  se 
trouveroient  pas  sur  le  dit  registre  ;  seront  tenus  les  dits  procureurs  pour 
nous  et  procureurs  fiscaux  de  faire  mention,  dans  les  dits  procès- verbaux, 
du  contenu  au  dit  certificat,  ensemble  de  toutes  les  minutes  qu'ils  trouve- 
ront n'être  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  nos  ordon- 
nances et  par  les  présentes,  lesquels  procès- verbaux  ils  enverront,  en  exécu- 
t^'on  de  notre  dite  déclaration,  au  procureur-général  en  notre  dit  conseil 
supérieur. 

X.  Les  contraventions  aux  présentes  seront  poursuivies  à  la  requête  de 
notre  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  seront  jugées 
par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  su^iérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  l'aire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  iceUes  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  régiemens  et  ordonnances  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes.  t 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
trente-trois,  et 'de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :         *  LOUIS. 
£t  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Déclaration  concernant  les  Conventions  matrimoniales  en  Canada* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


N 


OUS   aurions  été  informé  que  la  plus  grande  partie  des  babitans  de  Déclaration 

notre  colonie  de  la  Nouvelle-France  sont  dans  l'usage  de  ne  point  *^°'*f.îf  »?° .  * 
15     ^  1  ^  •  1  x-  X  •         •   1        convention* 

passer  abattes  pardevaut  notaires,  pour  leurs  conventions  matrimoniales,  matriiuoniales 

et  se  sont  contentés  de  faire  les  dites  conventions  sous  seing  privé,  et  de  ea  Canada, 
les  faire  déposer  ensuite  chez  des  notaires  ;  qu'il  s'en  est  trouvé  plusieurs  Ç  ™j!!J  ^^'^^' 
parmi  les  actes  des  notaires  décédés  ou  qui  ont  quitté  leurs  emplois,  ^^'  "q**  ^Jj* 
lesquels  ont  été  déposés  aux  greffes  de  nos  jurisdictions  et  des  justices  33  Vo. 
seigneuriales,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deux  août,  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  que  les  dits  notaires  ont  reçu  le  dépôt  des  dites  conven- 
tions sans  aucunes  formalités,  s'étant  contentés  de  marquer  sur  les  dites 
conventions  le  jour  qu'elles  leur  ont  été  apportées  par  une  simple  note  en 
chilTres  et  sans  signature  de  leur  part,  ni  mention  du  nom  de  celui  des 
mains  duquel  ils  les  ont  reçues  ;  il  nous  auroit  été  représenté  par  les 
sieurs  de  iieauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  notre  dit  pays, 
et  Ilocquart,  intendant,  qu'il  serait  de  notre  bonté  d*avoir  égard,  par  rap- 
port aux  dites  conventions,  à  la  bonne  foi  des  babitans  et  au  peu  de  capa- 
cité des  notaires,  dont  il  7  en  a  môme  à  présent  très  peu  d'établis  dans 
les  côtes,  nous  observant  que  les  chemins  sont,  une  grande  partie  de 
l'hiver,  impraticables,  et  que  si  les  babitans  étoient  obligés  de  faire  faire 
le  dé|>5t  de  leurs  conventions  matrimoniales  chez  les  notaires  avant  la 
célébration  de  leur  mariage,  il  faudrait  qu'ils  retardassent  pendant  des 
mois  entiers  et  même  plus,  ce  qui  pourroit  leur  faire  changer  de  résolu- 
tions, ou  les  faire  tomber  dans  des  désordres  qu'ail  convient  de  leur  éviter  ; 
nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions,  et  d'autoriser  notre 
conseil  supérieur,  établi  à  Québec,  d'ordonner,  dans  les  cas  qui  seront 
ci-après  expliqués,  l'exécution  des  conventions  matrimoniales  qui  ont  été 
déposées  en  conséquence  de  notre  dite  déclaration  du  deux  août,  mil  sept 
cent  dix-sept,  aux  greffes  de  nos  jurisdictions  et  en  ceux  des  justices  sei- 
gneuriales, encore  que  le  dépôt  n'en  ait  point  été  fait  conformément  â 
nos  ordonnances,  et  nous  nous  sommes  déterminé  en  môme  teins  d'éta- 
blir des  régies,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  dépôt  des  conventions  ma- 
trimoniales qui  seront  faites  dans  les  lieux  où  il  n'j  aura  point  de  notaires 
établis. 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  noui 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vouions  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I, — Autorisons  et  donnons  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  con- 
seil supérieur  séant  à  Québec,  d'ortlonner,  dans  les  cas  qui  seront  ci-après 
expliqués  aux  articles  deux  et  trois  des  présentes,  la  validité  des  couveu- 
tions  matrimoniales  faites  sous  seing  privé  qui  se  seront  trouvées  avec  les 
minutes  dos  actes  des  notaires,  morts  dans  notre  colonie  de* la  Nouvelle- 
France,  ou  qui  se  sont  démis  de  leurs  emi^lois,  et  dont  le  dépôt  aura  été 
l'ait  avec  les  dits  actes  aux  greffes  de  nos  jurisdiclions,  et  en  ceux  des  jus- 
tices seigneuriales,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deux  août,  mil 
sept  cent  dix-sept,  encore  »|ue  le  dépôt  des  dites  conventions  n'ai  point 
été  reçu  suivant  les  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances. 

II.  Les  conventions  matrimoniales,  faites  sous  seing  privé  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  notaires  établi»*,  pourront  être  déclarées  bonnes  et 
valables,  encore  que  le  dépôt  d'icelks  n'ait  été  fait  que  dans  Tanuée  de 
la  date  des  dites  conventions  ;  et  à  Tégard  des  conventions  faites  dans  ies 
lieux  où  il  y  a  des  notaires  étiiblis,  elles  ne  pourront  être  validées,  si  Je 
dépôt  n'en  a  été  fait  avant  la  célébration  du  mariage. 

III.  Le  dépôt  des  dites  conventions  pourra  être  déclaré  bon  et  valable, 
encore  qu'il  n'y  ait  point  d'actes  luits  par  les  notaires  à  ce  snj- 1,  mais 
seulement  une  ««impie  apostille  mise  en  marge  ou  au  bas  des  dites  conven- 
tions en  chilVre,  qui  contienne  la  date  du  Jour  que  les  dites  conventions 
auront  été  apportées,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  dite  apostille  soit 


signée. 


IV.  Les  habitans  dont  le  domicile  est  éloiofné  des  villes  et  de  la  rési- 
dance  des  notaires,  pourront  à  l'avenir  requérir  les  curés  de  leurs  pa- 
roisses, ou  les  capitaines  et  autres  ofliciers  de  milice  de  leurs  côtes  qui 
sauront  écrire,  de  recevoir  et  écrire  leurs  conventions  de  mariage. 

V.  Autorisons  les  dits  curés  ou  capitairtos  et  ofiL'icrs  de  milice  qui  sau- 
ront écrire  à  recevoir  les  dites  conventions,  qui  >eront  signées  des  pariits 
si  elles  savent  écrire,  et  à  ce  défaut  mc'nlion  y  sera  laite  qu'elles  ne  savent 
écrire  ni  signer. 

VI.  Les  dites  conventions  seront  rédiarées  en  nrésencc  de  deux  témoins, 
dont  les  noms,  (jualilés  et  demeures  seront  exprimés  dans  les  conventions, 
et  Tun  au  moins  saura  signer,  et  si  Tauti'e  ne  le  sait  pas,  il  en  sera  fait 
iTC.ilion. 

• 

VII.  Les  dites  conventions  seront  ensuite  signées  par  ies  curés  ou  offi- 
ciers de  milice  qui  les  auront  reçues,  el  ils  mettront  ensuite  des  ditr^s  con- 
ventions leur  certificat,  attestant  qu'elles  ont  été  faites  en  leur  présence 
avant  la  célébration  du  mariage  des  parties. 

VIII.  Les  dites  conventions  resteront  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
auront  reçues,  et  les  parties  contiactantes  seront  tenues  de  lewr  remettre 
la  somme  de  neuf  livres,  dont  trois  livres  seront  par  eux  envoyées  avec  les 
dites  conventions  au  notaire  le  .plus  prochain,  qui  en  recevra  le  dépôt  au 
moyen  de  la  dite  somme  de  trois  livres,  et  celle  de  six  livres  restante  ap- 
partiendra à  ceux  qui  auront  reçu  les  dites  conventions,  tant  pour  la  rédac- 
tion que  pour  l'envoi  d'icellesj  au  moyen  de  laquelle  somme  de  six  livres 
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ils  seront  tenus  de  faire  lés  frais  du  dit  envoi,  et  en  outre  de  donner  leur 
reconnaissance,  portant  que  les  dites  conventions  leur  ont  été  laissées 
entre  les  main*',  et  qu^ils  ont  reçu  des  dites  parties  la  somme  de  neuf 
livres,  laquelle  reconnaissance  leur  sera  rendue  en  remettant  aux  dites 
l^arties  l'acte  de  dépôt  qui  aura  été  fait  des  dites  conventions. 

IX.  Le  notaire  sera  tenu  de  dresser  sur  le  champ  l'acte  de  dépôt  con- 
tenant la  date  du  jour,  mois  et  an  que  les  conventions  de  mariage  lui  au- 
ront été  apportées,  et  les  noms,  qualités  et  demeure  de  celui  qui  les  aura 
apportées,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

X.  Sera  tenu  le  dit  notaire,  sous  les  mêmes  peines,  d'insérer  et  trans- 
crire tout  au  long  et  mot  à  mot,  dans  le  dit  acte  de  dépôt,  les  dites  ron- 
vcntions  dont  l'original  sera  et  demeurera  annexé  à  la  minute  du  dit  acte. 

XI.  Le  dit  acte  de  dépôt,  en  la  forme  prescrite  par  les  deux  articles 
précéilens,  sera  bon  et  valable  avec  les  signatures  du  notaire  et  de  celui 
qui  lui  aura  apporté  les  dites  conventions,  s'il  sait  écrire,  et  en  cas  qu'il 
ne  le  sache  pas,  mention  en  sera  faite  dans  le  dit  acte  de  dé]>ôt,  et  ce 
seulement  pour  les  notaires  établis  dans  les  côtes,  et  à  l'égard  de  ceux 
établis  dans  les  villes,  ils  seront  tenus  d'j  faire  signer  deux  témoins,  le 
tout  contre  les  uns  et  les  autres,  sous  la  même  peine  de  vingt  libres 
d'amende. 

XII.  Seront  tenus  les  dits  notaires  de  délivrer  une  expédition  du  dit 
acte  de  dépôt  à  celui  qui  aura  apporté  les  dites  conv.entions,  sans  pouvo.ir 
exiger  autre  et  plus  grand  droit  que  les  trois  livres  ci-dessus,  à  peine  de 
concussion. 

• 

XIII.  Les  dites  conventions  seront  envoyées  par  des  voies  sûres  par 
ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites,  savoir  :  dans  les  lieux 
où  il  n'y  aura  point  de  notaires  établis  et  situés  à  dix  lieues  au-dessous  de 
la  ville  de  (Juébec,  en  descendant  vers  le  golfe  hiaint-Laurent,  et  à  dix 
lieues  ;au-des>us  do  la  ville  de  Montréal,  en  montant  le  fleuve,  dans  le 
délai  lie  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  dîtes  conventions,  et  à  l'ég-ard 
dfî  celUs  qui  seront  faites  par  les  autres  hubitans  de  notre  colonie  du 
Cuiada,  résiilans  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  notaires  établis,  le 
d*>j»6t  des  dites  conventions  sera  fait  dans  le  délai  de  deux  mois  aj^rès  les- 
quels délais  de  six  mois  et  de  deux  mois  passés,  défendons  aux  dits  notaires 
de  recevoir  les  dites  conventions,  à  peine  de  vingt  li\reî5  d'i^mende. 

XÎV.  Enjoignons  aux  dits  curés  et  officiers  de  milice  qui  auront  reçu 
les  dites  conventions  d'en  faire  ou  faire  faire  le  dépôt  dans  les  déjais  mar- 
qués par  Tarticle  ]>récédent,  et  de  rapporter  aux  par.ties  l'expédition  de 
Pacte  de  dépôt  cricelles,  qui  aura  été  délivrée  par  le  notaire,  à  peine 
contre  les  dits  curés  et  oificiers  de  mdices  de  tous  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XV.  Les  conventions  mr.trimoniales  qui  auront  été  rédigées  et  écrites 
par  les  parties,  ou  reçues  par  autres  personne»  que  les  curés  et  olîiciers  de 
mdice  seront  nulles,  si  la  reconnaissance  et  le  dépôt  n'en  ont  été  faits 
chez  un  notaire  avant  la  célébration  du  mariage,  dans  les  formes  prescri- 
tes par  nos  ordonnances. 

XVI.  Nos  procureurs  dans  les  jurisdictions  ordinaires  et  les  procureurs 
fiscaux  des  justices  seigneuriales  qui  sont  obligés,  en  vertu  de  notre  décla- 
ration du  deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  de   faire   chaque  année  des 
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visites  et  procès-verbaux  des  minutes  des  notaires  de  notre  dite  colonie» 
seront  tenufi  de  faire  un  procès-verbal  séparé  des  conventions  matrimonial' 
les  et  actes  de  dépôt  d^icelles,  qui  pourroient  avoir  été  tailes  en  contraven- 
tion des  présentes,  et  d'envoj-er  le  dit  procès-verbal  à  notre  procureur- 
général,  au  conseil  supérieur  de  Québec,  à  la  requête  duquel  le»  notaires 
seront  poursuivis  pardevant  notre  conseil  supérieur  pour  le  pajemeat  des 
amendes  qu'ils  auront  encourues. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édtt^,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé:  LOUIS.      . 

Et  plus  bas,  Far  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Les  trois  déclarations  du  roi  ci-dessus,  et  des  autres  parts  transcrites  ont 
été  régistrées  es  registres  du  conséd  supérieur  de  la  Nouvel  le -France, 
ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  grelTier  en  cbef 
du  dit  conseil,  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-six  août,  mil 
sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  DAINE. 


• — Autre  Ordonnance  du  Rot  au  sujet  de  la  Monnaie  de  Carts^  du 

12e.  maif  mil  sept  cent  t?ente-trois. 

DE  PAPv  LE  ROI. 

Autro  ordon-  QA  Majesté  afant,  par  son  ordonnance  du  deux  du  mois  de  mars,  mil 
natice  du  roi  ^  ^q.^i  çq^^^  vingt-neuf,  et  pour  les  raisons  y  contenues,  ordonné  qu'il 
'^^oDno^ode  ^  seroit  fabriqué  en  Canada  pour  la  somme  de  quatre  cent  milie  livres  de 
carte.  monnoie  de  carte  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres,  de 

12  mai  1733>  trois  livres,  de  trente  sols,  de  quinze  sols,  et  de  sept  sols  six  deniers, 
VA^ "tT  F*?   elle  auroit  eu  la  salisfaction  d'apprendre  que  l'établissement  de  cette  mon- 

13  "Ro.  ^^^^  ^^*  avoit  été   désiré  de  tous  les  états  de  la  colonie  y  avoit  en  effet 

produit  d'abord  les  avantages  qu'on  en  avoit  attendu  ;"  mais  Sa  IVIajestô 
&*étant  fait  rendre  compte  des  représentations  qui  ont  été  faites  Tannée 
dernière  tant  par  les  gouverneurs  et  lieutenant-général  et  l'intendant  que 
par  les  négocians  du  pays,  sur  l'état  actuel  de  la  colonie,  elle  auroit 
reconnu  que  la  dite  somme  de  quatre  cent  mille  livres  n'est  point  suffisante 
pour  les  différentes  opérations  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  soit 
par  le  défaut  de  circulation  de  partie  de  cette  monnoie  que  gardent  les 
gens  aisés  du  pays  sur  le  ju«te  crédit  qu'elle  a,  soit  parce  que  la  colonie 
devient  de  jour  en  jour  susceptible  d'un  commerce  plus  considérable,  elle 
auroit  jugé  nécessaire   pour  le  bien  du  pays  en  général  et  pour  Tavan- 
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« 
tkge  du  commerce  en  particulier  d^ordonner  une  Douvelie   fabrication  de 
monoote  de  carte,  et  elle  s'y  seroit   d^autant  pins   volontiers   déterminée 
qu'elle  répondra  encore  par-là  aux  désirs  de  tous  les  états  de  la  colonie, 
è  quoi  vouhnt  pourvoir,  Sa  Majesté  a  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Article  I.-— Outre  les  quatre  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
fabriquées  en  exécution  de  Tordonnance  de  Sa  Majesté  du  deux  ai  mars, 
mil  sept  ce[tt  vin|^t*neuf,  lesquelles  continueront  d'avoir  cours  en  Canada 
conformément  à  la  dite  ordonnance,  il  sera  fabriqué  pour  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres  de  c;3tte  monnoie  en  cartes  de  vin^-quatre  livres, 
de  douze  livres,  de  six  livres,  de  truU  livres,  de  trente  sols,  de  quinze 
sols  et  de  sept  sols  six  deniers,  lesquelles  cartes  seront  empreintes  des 
armes  de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  sigaées  par  le  contrôleur  de  la  marine 
é  Québec. 

• 

IT.  Les  cartes  de  ving^-quatre  livres,  de  douxe  livres,  de  six  livres  et 
de  trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenant-général  et 
par  riatendant  au  dit  pays,  et  celle  de  trente  sols,  du  quinze  sols  et  de  sept 
sols  six  deniers  seront  seulement  par  eux  paraphées* 

m.  La  fabrication  des  dites  deux  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
pourra  être  faite  en  diilé rentes  fois,  et  il  sera^dreasé  |)our  chaque  (abrica« 
tion  quatre  procès-verbaux,  dont  un  sera  remis  au  gouverneur,  lieutenant- 
général,  un  autre  à  Pintendant,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au 
bureau  du  contrôle  de  la  marine  à  Cjucbcc,  et  le  quatrième  envoyé  au 
secrétaire  d'état  ajant  le  département  de  la  marine. 

IV.  Défend  Sa  Majesté  aux  dits  gouverneur,  lieutenant-général  et  inten*^ 
dant,  et  au  contrôleur  d'en  écrire,  signer  et  parapher  pour  une  somt)ie  ^lus 
forte,  pour  quelque  raison,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  et 
à  toutes  personnes  de  contrefaire  la  dite  monnaie,  à  peine  d'être  poursuivies 
comme  faux-monnoyeurs,  Jet  d^être  punies  comme  tels  suivant  toute  ta 
rigueur  des  ordonnances. 

V.  Veut  Sa  Majesté  que  la  dite  monnaie  de  carte  qui  sera  faite  en 
exécution  de  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la 
Taleur  écrite  sur  icelJe,  qu'elle  soit  en  conséj|uence  reçue  par  les  gardes- 
magasins  établis  dans  la  dite  colonie  en  payement  de  la  poudre  et  des  mu- 
nitions et  marchandises  qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté 
par  le  commis  des  trésoriers-généraux  pour  le  payement  des  lettres  de 
cinnge  qu'il  tirera  sur  eux,  chacun  dans  l'année  de  son  exercice,  tt  dans 
tous  les  payemenff  généi*alement  quelconques  qui  se  feront  dans  le  ][>ay$,  de 
quelque  espèce  et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois,  gouver- 
neur et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-Fiance,  et  au  sieur  llocquart, 
intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordon«> 
nance,  laquelle  sera  régistrée  au  contrôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Versailles,  le  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  pi  us  bas, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  scellée  du  petit  sceau. 

h2 


g^g  Edita,  Ordonnances  BoT/attx,  Déclarations  et 

Les  dites  déclarations  conceroant  la  fabrication  de  la  monnaie  de  carte 
en  date  du  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  et  douze  mai,  mil  sept 
cent  trente-trois  ont  été  régistrèe^,  ouï  le  procureur-gènéra],  soi?ant 
Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller^  secrétaire  du  roi,  greffier  en  cbef 
en  icelui,  à  Québec  le  premier  octobre,  mi)  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  DAINE. 


Règlement  des  Jhoits  et  Salaires  des  Officiers  du  siège  de  P Amirauté 

de  Québec. 

Règlement  T  E  roi  s^ètant  fait  représenter  le  tarif  provisionnel,  arrêté  en  exécutio» 
des  droiti  et  Jj  des  ordres  de  ba  Majesté,  le  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf, 
i^airea  des  ^  |^  ç^^  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouveroeur  et  lieutenant-général 
fliégederamî-  de  la  Nouvelle-France,  et  le  sieur  Begon,  intendant  audit  pays,  pour  les 
raoté  d^Qué-  droits  et  salaires  des  officiers  du  siège  de  Tamirauté  à  Québec  ;  et  Sa 
bec  Majesté  étant  informée  que  les  droits   attribués  par  le  dit  tarif  aux  dits 

I*  ISoni  Suî)  officiers  sont  trop  modiques  en  certains  cas,  eu  égard  au  travail  qu'ils  sont 
Bég.  6.  fA\  obligés  de  faire,  elle  a  résolu  le  pré&ent  règlement,  qu^elIe  veut  être  exé- 
61  vo.  cuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Bùtimens  faisant  voyage  de  Canada  en  Eurrpe,  ou  autres  voyages 
de  long  coufS,  et  de  ceux  faisant  voyage  d^  Europe  en  Canada. 

Article  I. — f^our  Tenrégistrement  des  congés  des  navires  qui  feront 
YOjage  de  Canada  en  Europe,  ou  autres  voyages  de  long  cours,  il  sera 
payé  au  juge  quatre  livres,  au  procureur  du  roi  deux  livres  et  au  greffier 
deux  livres,  y  compris  son  expédition. 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites'  i  rarrivée  do 
navire  venant  d'isurope  ou  d'autres  voyages  de  long  cours,  les  dits  offi- 
ciers prendront  les  mêmes  droits  lixës  par  Tarticle  précédent. 

III.  Pour  les  descentes  à  bord  des  dits  navires  lors  de  leur  arrivée,  i 

reflet  de  dresser  procès-verbal  de  \isite,  auront  les  officiers,  savoir:  le 

juge,  quatre  livres;  le  procureur  de  i5a -Majesté,  deux  livres  trois  sols 

quatre   deniers  ;  le  greffier,   deux   livres,  y  compris  son  expédition,  et 

l'huissier,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers. 
I 

rV.  Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  navires,  avant  qn'ils 
reçoivent  leur  chargement,  le  juge,  le  procureur  de  Sa  Majesté,  le  greffier 
et  lUiuissier  prendront  les  droits  réglés  par  l'article  précédent,  et  le  char- 
pentier qui  les  accompagnera  aura  deux  livres. 

V.  Pour  les  soumisMons  que  les  capitaines  des  dits  navires  feront  au 
greffe  de  n'aller  dans  aucune  isie  ni  côte  étrangère,  et  les  réceptions  de 
caution  à  ce  sujet,  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux 
fixés  par  l'article  premier  du  présent  titre  pour  l'enregistrement  des  congés. 
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TITEE  n. 

De$  Bûtimefu  naviguant  de  Canada  aux  hits  Françaiieif  du  veni 
et  sous  ie  vent  de  V Amérique^  et  des  dites  hîes  au  Canada. 

Article  I^ — Povr  l'eirégristrèinest  des  congés  des  bâtimens  qui  feront 
TOjage  de  Canada  aux  isles  françaises,  du  vent  ou  sous  le  rent  de  TAmé- 
rique,  il  sera  pajé,  savoir  :  au  jige,  deux  livres  treîjce  sols  et  quatre  de- 
mers;  au  procureur  de  Sa  Majesté,  ane  livre  six  sols  et  liait  deniers,  et 
au  gfreffier,  une  livre  six  sols  et  buit  deniers,  j  compris  son  expédition. 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites  à  Tarrivée  des 
b&timeas,  les  dits  officiers  preudront  les  mêmes  droits  que  ceux  réglés  par 
TarCicle  précédent,  ainsi  que  pour  les  soumissions  que  les  capitaines  seront 
tenus  de  faire  au  greffe  de  n^ailer  dans  aucune  isle  ai  c^te  étrangère^  et 
réceptioA  de  caution  à  ce  sujet. 

m.  Pour  les  descentes  à  bord  des  bâtimens  lors  de  leur  arrivée,  i 
reflfet  de  dresser  procès-verbal  de  visite,  les  dits  officiers  recevront,  savoir  .* 
le  juge,  deux  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  le  procureur  du  roi,  une 
livre  quinze  sols  sept  deniers  ;  le  greffier,  une  livre  six  sols  buit  deniers, 
y  compris  son  expédition  ;  i  l'boissier,  dix-sejit  sols  neuf  deniers. 

rV.  Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  bâtimens  avant  qu'ils 
reçoivent  leur  cbargement,  auront,  savoir  :  le  juge,  le  procureur  de  Sa 
Majesté,  le  ^effier,  Pbuissier,  les  mêmes  droits*  que  ceux  fixés  par  l'ar>- 
ticle  précédent,  et  le  ekarpentier  qui  les  accompagnera  a.ura  une  livre  six 
sok  et  buit  deaien. 

TITRE  ni. 

Des  Bâtimens  naviguant  de  Québec  à  TMe-Sjoyoîe  et  Ides  adjacentes. 

Article  I. — ^Poar  Tenrégistrement  des  congés  des  bâtimens  naviguant 
^e  Québec  à  l'Isle-Rof  aie  et  isles  adjacentes,  il  sera  pajé,  savoir  :  au 
Juge,  deux  livres  ;  an  procureur  du  roi,  une  livre,  et  au  greffier,  une  livre, 
j  compris  son  expédition,  et  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits 
pour  les  rapports  et  déclarations  qui  doivent  se  faire  à  l'arrivée  des  dits 
bâtimens,  ainsi  que  pour  les  soumissions  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
4e  n'aller  dans  aucune  isle  ni  c&te  étrangère. 

II.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens  â  leur  arrivée,  les  officiers  pren- 
dront, savoir  :  le  juge,  deux  livres;  le  procureur  du  roi,  une  livre  dix  sols 
et  huit  deniers;  le  greffier,  une  livne,  j  compris  son  expédition,  et 
rhoissier,  treize  sols  quatre  deniers. 

m.  Pour  les  vtshes  des  dits  bâtimens,  avant  leur  cbargement,  le  juge, 
le  procureur  du  roi,  le  greffier  et  l'huissier,  prendront  les  droits  fixés  par 
l'articie  précédent,  et  le  cbarpentier  qui  raccompagnera  aura  une  livre. 

TITRE  IV. 
Des  Bâtimens  faisant  ie  Cabotage» 

Article  I« — Pour  Tenrégistrement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
«a  aa  aux  bâtimens  qiû  iront  de  Québec  dau»  les  dioéreaa  lieux  et  isles  de 
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CàDtdây  «t  dans  les  iales  et  e6tes  du  fleure  et  golfe  Sainl-Laurent,  «h 
semble  pour  les  TÎsites  des  dits  bitimeiui  et  pour  les  soumissions  des  maître» 
ou  patrons  d'îceuz,  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  il  sera 
fvfh  au  juge,  deux  H? res  ;  au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  ;  au 
greffier  et  à  rbuissier,  cinq  iola^  et  au  charpentier^  une  lÎTre. 

II.  Les  officiers  reccTTOot  tans  frais  les  rapports  et  décbratîoos  que 
feront  les  maîtres  ou  patrons  des  dits  bàtimcnSy  ce  qu'ils  ne  seront  tenus  de 
faire  que  dans  les  cas  où  ils  auront  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  et  le  greffier  sera 
teliu  de  viser  pareillement  sans  frais  leurs  congés  à  chaque  vojage. 

TITKE  V. 
Des  Bâtimens  faisant  la  Pêche, 

Abttcle  I. — Pour  renrégistrement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
U'  an  aux  bfttimens  faisant  la  pèche,  pour  la  visite  des  dits  bàtimens  et 
pour  les  soumissions  des  maîtres  ou  patrons  d'iceux,  de  n'aller  dans  aucune 
isle  ni  côte  étrangère,  il  sera  pajé  au  juge,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers  ; 
au  procureur  de  Sa  Majesté,  treize  sols  et  quatre  deniers  ;  au  greffier, 
treize  sols  et  quatre  deniers  ;  à  l'huissier,  six  sols  huit  deniers,  et  au  char- 
pentier, treize  sols  quatre  deniers. 

n.  Les  rapports  et  déclarations  que  les  dits  bàtimens  sont  tenus  de  faire, 
senlement  dans  les  cas  où  ils  ont  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque  flotte, 
ou  fait  quelque  rencontre  aonsidérable  à  la  mer,  seront  reçus  s^ns  frais,  et 
le* greffier  sera  tenu  de  viser .  pareillement  sans  frais,  leur  congé  à  chaque 
voyage, 

TITRE  VL 

Des  dédaratùms  d^avaries  et  autres^  et  des  procédures  qui  s'ensuivront. 

Article  I. — Pour  les  déclarations  d'avaries  et  autres,  non  concernant 
les  prises  qui  seront  faites  par  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bàti- 
mens, faisant  vojage  en  Europe  ;  de  ceux  naviguant  i  l'Isle-Rojale,  aux 
Isles  Méridionales,  et  autres  bàtimens  mentionnés  ci-devant,  il  sera  pavé 
an  juge,  deux  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  au  procureur  de  Sa  Majesté 
une  livre  six  sols  huit  deniers,  et  au  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers. 

n.  Pour  les  enquêtes  et  informations  qui  se  feront  pour  la  vérification 
des  dites  déclarations,  les  officiers  prendront  pour  chaque  témoin,  savoir  : 
le  juge,  dix  sois  ;  le  procureur  du  roi,  cinq  sols,  et  le  greffier,  cinq  sols. 

JIL  Quand,  en  matières  criminelles,  ils  procéderont  au  récolcment  et 
confrontation  des  dits  témoins,  le  juge  prendra  quatre  sols  huit  deniers 
pour  le  récolement,  et  dix  sols  pour  la  confrontation,  et  le  greffier,  deux 
sols  quatre  deniers  pour  le  récolement,  et  quatre  sols  huit  deniers  pour 
la 'confrontation.  Pour  le  décret  le  juge  prendra  une  livre  dix  sols,  et  le 
greffier,  quinze  sols,  et  par  rapport  au  procureur  du  roi,  il  recevra  une 
livre  pour  chaque  conclusion  préparatoire,  qu'il  prendra  dans  les  dites 
instructions. 

IV.  Pour  les  déclarations  et  enrègistremens  des  contrats  d'achat  de 
bàtimens  de  mer,  le  jugeprendra  deux  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté, 
uoe  livre,  et  le  greffiei*,  une  livre,  j  compris  son  expédition^  et  pour  la 
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déckration  seule,  les  dits  officiers  ne  preodront  que  la  moitié  des  dits 
droits. 

V.  Pour  les  déclaration  de  coBstnictioa  de  bàtimeos  de  mer  et  procès* 
verbaux  de  jauge  d'iceux,  le  juge  recevra  deux  livres  treice  sols  quatre 
deoiers  ;  le  procureur  de  Sa  Majestéi  une  livre  six  sols  huit  deniers,  et  le 
greffier,  une  livre  «ix  sols  huit  deniers,  j  compris  son  expédition,  l'huis- 
sier, sept  sols  six  deniers,  et  le  charpentier,  une  livre  six  sols  huittdeniers, 
et  ils  ne  prendront  que  la  moitié  des  dits  droits  pour  la  déclaration  seule^ 
et  pour  le  procès-verbal  seul. 

TITRE  VIL 

Des  prises  faites  en  guerre,  et  ^^ourfait  de  Commerce  étranger. 

Article  I. — Pour  l'enregistrement  dea*  commissions  en  gaerre,  le  juge 
prendra  six  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  trois  livres,  et  le  greffier, 
Crois  livres,  y  compris  son  expédition* 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  des  prises  faîtes  en  guerre,  ou  pour 
fait  de  commerce  étranger,  les  dits  officiers  prendront  les  drojts  quî  Ifiur 
sont  attribués  par  le  |)récédent  article,  pour  l'enregistrement  des  commit* 
«;ons  en  guerre. 

III.  Dans  les  informations  qu'ils  feront  pour  !a  vérification  des  dits  rap« 
ports  et  déclarations,  ils  prendront  pour  l'audition  de  chaque  témoin, 
savoir:  le  juge,  treize  sols,  quatre  deniers  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté, 
sept  sols,  six  deniers,  et  le  greffier,  pareillement,  sept  sols  six  deniers  pour 
les  récolemens,  confrontations  et  décrets,  lorsque  le  cas  j  écherra,  les 
dits  officiers  se  conformeront  pour  la  perception  de  leurs  droits  à  ce  qui 
est  présent  par  Particle  trois,  du  titre  six  du  présent  règlement  ;  et- le 
procureur  de  Sa  Majesté  se  conformera  pareillement  au  dit  article  pour 
les  droits  de  chaque  conclusion  préparatoire  qu'il  prendra. 

TITRE  VIII. 

Des  vacations  pour  interrogatoires^   inventaires,  proeès-verbêum  de 

décharge  des  Vaisseaux  et  autres  Aetes, 

Article  I. — Pour  les  confections  d'inventaire,  procès-verbaux  de  dé- 
charge des  vaisseaux,  estimations,  ventes,  adjudications  de  marchandises, 
et  choses  mobiliaires,  partages  et  autres  actes  qui  seront  expédiés  hors 
l'audience,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  officiers,  le  juge  prendra  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures,  deux  livres,  treize  cols  et  quatre  deniers  ; 
le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre,  quinze  sols,  sept  deniers,  et -le 
greffier,  une  livre,  six  sols,  huit  deniers,  outre  son  expédition  qui  lui 
aéra  payée  deux  sols,  huit  deniers  par  rôle,  lorsque  les  parties  la  demaa- 
deront. 

II.  Pour  les  vacations  des  interrogatoires  et  les  épices  (')  des  ju^^emeas 
et  sentences,  les  juges  les  taxeront  en  leur  conscience,  comme  aussi  les 
procureurs  de  Sa  Majesté,  leurs  cooclusioas  définitives:  et  seront  tenus 
tes  officiers  d^écrire  de  leurs  mains  sur  les  minutes  de  tous  actes  et  ezpé* 
ditioos,dont  il  prendront  des  éinoluraens,  Içs  taxes  qu'ils  se  seront  faites,.'et 
les  gpreffiers  sur  le^  grosses  à  peine  de  concussion. 

(')  Epte»^  SigniÛ;  droits  aCooéi  aux  ji^M«   ' 
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m.  Lonqo'îls  seroDt  teous  de  sortir  du  Ueu  de  leur»  deineares  po«r 
les  fonctions  de  leurs  cbarges,  le  juge  prendra,  par  cbacun  jour,  huit 
lÎTres^  le  prooureur  du  roi,  les  deux  tiers;  le  greffier^la  moitié  ;  l'huissier, 
le  quart,  et  l'interprète,  quand  il  en  sera  besoin,  le  tier»;  le  tout  pour 
leur»  journées  et  racatiokow 

lY.  Poor  ks  sîgnifîcatioiis,  assignations  et  autres  acte»  do  unDistére 
des  sergens  et  huissiers  qui  seront  dans  le  lien  de  hi  jorisdictîon,  ils  pren- 
dront les  mêmes  salaires  que  ï^^  huissiers-  et  sergens  do  siège  royal,  à  pro- 
portion de  leur  travail,  qu'ils  seront  tenus  de  coter  au  bas  de  leurs  em- 
ploits,  à  peine  de  concussion. 

y.  l^t  pourront  les  officiers  de  la  dite  aroîraïutè,  prendre  aucuns  droits^ 
salaires  et  Tacation»  que  ceux  ci-dessus,  ni  en  exiger  ancnn»  pour  les  acte» 
et  jugeraens  d^audience,  prestation  de  iernMnt,  ordonnance  à  ajiposer  au 
bas  de  requêtes  concernant  l'instroction,  permission  d'ederer  par  les  héri- 
tiers, les  coffres,  bardes  et  équipage»,  tant  des  maftre»  et  matelots  que  de 
toutes  autre»  personnes  dècéyiées  en  mer,  non  pi  a»  que  pour  la  EeTèe  de» 
corps  de  ceux  qui  auront  été  noyés,  réception  de»  officiers,  publication  de» 
édits  et  déclaration»  de  Sa  Majesté,  règlemen»  et  arrêts,  à  peine  de  con- 
cussion; fors(')  ceux  qtii  seront  donnés,  au  sujet  de»  prise»  faites  en 
guerre,  pour  les  publications  et  enrégistreinens  desquels,  le  juge  prendra 
deux  litres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sols^  huit  denierSy  et 
le  greffier  nne  lirre. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Monsreor  le  comte  de  Touloiure, 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement  et 
de  le  faire  publier,  afficher  et  régistrer  partout  ou  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  LOUIS. 

Etplnsbasy 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Maniement  au  Roi  sur  T Arrêt  ei-âessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Drea,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos  aîné» 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec. 

Nous  avons  estimé  nécessaire  de  fixer  les  droits,  salaires'  et  vacatioBs 
des  officiers  du  siège  de  Pamirauté  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  par  un 
règlement  que  nous  avons  fait  ce  jourd'hut  ;  et  voulant  qu^i!  sorte  son  pleut 
et  entier  effet  : 

A  ce»  causes  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  maîo,  que  vous  ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  le  dit  règle- 
ment cî-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  et  ieelui  garder 
et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances, 
arrêts,  réglemens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

(*)  JVr»-— Signifie»  homûa»  excepté. 
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Donné  à  Versailles,  le  Tiog^-quatrième  joui    du  mois  de  mai,  Tan  de  ^ 

grâce  mil  sept  cent  trente-cinq,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUiS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Le  règlement  et  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrits, 
ont  été  registres,  ouï  le  procureur-général  dit  roi,  suivant  Parrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil, 
soussigné  ;  à  Québec,  le  troisième  octobre,  mil  sept  cent  trenle-cinq. 

Signé:  DALVE. 


1 


• — Déclaration  du  Roi,  poHant  amnistie  pour  les  Coureurs  de  bois, 

d»  mois  d*  avril  y  mil  sept  cent  trente-sept. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous  pré- 
9608  et  à  venir,  salut.  \ 

LE  feu  roi  notre  très-honoré  seignéar  et  bisaïeul  aurait,  par  sa  décla-  Déclaraticm 
ration  du  vinel-un  mai,  mil  six  cent  quatre-vinsl-seize,  défendu  sous  z^  "^IP^^Îf^I 
1  1»     °  %  .     ^  .        j  n  1 1  /   •  I      amnistie  pour 

peme  des  galères  a  toutes  sortes  de  personnes  d  aller  en  traite  avec  les  \^^  coareun 

sauvages  de  la  Nouvelle-France, .  dans  la  profondeur  des  terres  ;  et  cette  de  bois, 
défense  eut  pour  motifs  non  seulement  les  débauches  des  Français  qui  ^^'^  ^737. 
alloient  courir  les  bois  et  traiter  indifféremment  chez  toutes  les  nations  q^s    h!  FoL 
sauvages,  mais  encore  le  préjudice  que  la  colonie  de  la  Nouvel  le -France  20  Ro. 
Bouffroit  de  ces  courses,  tant  par  rapport  à  la  culture  des  terres,  que  par 
rapport  au  commerce  du  castor  ;  il  voulut  cependant  bien,  en  ditférens 
tems,  accorder  â  ceux   qui  j  avoient  contrevenu,  des  amnisties  pour  les 
mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté  dans  la  colonie  ;  et  quoique  ce  parti 
de  douceur  n^eut  pas  eu  le  succès  que  Ton  devait  en  attendre,  nous  vou- 
lûmes bien,  à  Pexemple  du  feu  roi,  accorder  par  notre  édit  du  mois  de 
mars,  rail  sept  cent  seize,  une  nouvelle  amnistie *à  ceux  de  ces  coureurs 
de  bois  qui  dans  un  an  reviendroient  à  leur  domicile,  en  faisant  défenses 
par  le  même  édit  à  tous  Français  de  rester  dans  les  bois  avec  les  sauvages    ' 
et  dY  monter  pour  7  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte,  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  à  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  tes  con- 
trevenans,  nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  ces  coureurs  de  bois 
ont  profité  de  cette  amnistie  ;  mais  il  nous  a  été  représenté  qu'il  y  en  a 
encore  qui,  touchés  de  leur  faute,  ne  demandent  qu'à  pouvoir  la  réparer 
en  revenant  â  leur  domicile,  c'est  pour  leur  en  procurer  les  mojens,  que, 
sensible  â  leurs  instances,  nous  voulons  bien  user  encore  de  notre  clé- 
jnence  envers  eux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
àt  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
remis  et  remettons  aux  habitans  de  In  Nouvelle-France  qui  ont  été  courir 
les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nations  sauvages  sans  congé  ni  per- 
mission, la  peine  du  fouet  et  des  galères  portée  pat  notre  édit  du  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  seize,  qu'ils  ont  encourue  ;  à  la  charge  par  eux  de 
revenir  dans  leur  domicile,  dans  le  terme  et  délai  d'un  an,  à  compter  du  ' 
•jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  et  de  se  présenter  devant  le  gou- 
reraeur  et  lievteaant-général  pour  nous  au  dit  pays  ;  voulons  en  consé- 
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quence  qu'ils  jouissent  de  la  présente  amnistie,  sans  qa^ils  paissent  à  PaTenir 
être  recherchés  pour  avoir  eontrerenu  aux  défenses  poritées  par  notre  dit 
édit  ;  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs-généraux,  sub- 
stituts et  autra»  ;  faisons  très'  exprcbses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
Français  de  rester,  après  le  dit  teins  passé,  dans  les  bots  arec  les  sau- 
Tages»  et  d"*/  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte  ni 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  len 
contrevenans,  ainsi  qu'il  est  porté  par  notre  dit  édit  du  mois  de  n^rs,  mil 
sept  cent  seize,  lequel  sera  exécuté  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  les  pré- 
sentes. 

Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et 
régistrer,  et  le  contenu  en  icelies  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes.  Enjoignons  au  sieur  marquis  de  Beauhamois,  notre  gouver- 
neur et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  au  sieur  Hocquart^ 
intendant  au  dit  pajs,  et  à  tous  autres  nos  ofBciers  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  Texecution  des  présentes,  et  à  tous  autres  nos  sujets  de  s^ 
conformer  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  préseptes. 

DoLné  i  Versailles,  au  mois  d^avrii.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Yisa^  Daguessxau,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  Ivcs  de 
soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites,  ont  étà 
registre  es,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-générai  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par*nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent 
trente-sept. 

Signé  :  DAINE. 


• — Lettres  Patentes  de  Sa  Majrsté  quijixe7it  le  fwmbre  des  Religieux 
ses  de  P Hôpital-Gêné^  al  de  Québec,  à  quarante  y  compris  la  Supé- 
rieure et  dix  Converses,  du  mais  d'Avril,  mil  sept  cent  trente-sep^ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous  pré- 
seus  et  â  venir,  salut. 

h^HTM  ptten-  r  E  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  aurait  fixé  pat  arrôl  ' 
î/  ^'"ij^'j*'*  Ju  de  son  conseil  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un,  le  nombre  des  rcli- 
felifprafrs  âm  ^^uses  de  Thôpiial-général  de  Québec,  à  dix,  J  compris  la  supérieure  et 
lïispitii]-f?ë-  autres  ayant  charge  dans  la  maison,  et  celui  des  converses,  â  deux  ;  le 
n4r«l  d«  Qu^  nombre  des  religieuses  et  celui  des  converses  n'ayant  pas  été  suffisant^ 
fmvfis  lii  ta-  ^^  '^  ^^^^^  ^"  égard  au  nombre  des  pauvres  mandians  et  invalides  admis 
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dans  cet  hôpital,  nous  aurions  permis  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  pfrieure  et. 
mars,  mil  sept  cent  seize,  une  augmentatio.n  de  quatre   religieuses  et  par  ^*f  M^irTr**' 
d'autres  lettres  patentes  du   mois  de  mars^  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  ing^ôoni .  Sap. 
aurions  encore  permis  une  augmentation  de  deux   sœurs  converses  ;  le  Rég.  ï\.  FoL 
nombre  des  reli^euses  ne  s'étaut  pas  encore  trouvé  suffisant  nous  aurions  '«^l  Ro* 
permis  par  autres  nos  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  viugt, 
de  le   porter  jusqu'à  vingt-quatre  ;  et  nous  ayant  été  représenté  qu'il 
serait  nécessaire  d'augmenter  de  nouveau  et  le  nombre  des  religieuses  et 
celui  des  converses,  nons  avons  résolu,  d'expliquer  sur  ce  nos  mteutions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  rojale,  nous  avous  permis  et  permettons  à  la 
supérieure  des  religieuses  de  l'bôpital-général  de  Québec  de  recevoir, 
outre  le  nombre  de  vingt-quatre  religieuses  fixé  par  nos  dites  lettres  paten- 
tes du  mois  d'ayril,  mil  sept  cent  vingt,  dix  autres  religieuses,  en  sorte  que 
îe  nombre  de  celles  du  dit  hôpital  demeure  fixé  à  trente-quatre,  y  compris 
la  supérieure  et  autres  ayant  charge  dans  la  maison  ;  voulons  et  entendons 
que  pour  les  dots  des  religieuses  qui  seront  reçues,  la  dite  supérieure  se 
conforme  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
deux,  lui  permettons  pareillement  de  recevoir  six  converses,  outre  le 
nombre  de  quatre  fixé  par  nos  dites  lettres  patentes  du  mois  de  mars,  mil 
sept  cent  dix-sept. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  tenans  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est 'notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  .sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  jcent  trente- 
sept. 

Signé  :  DAINE. 


Prestation  de  Serment  par  rHînstrimme  et  Révérendissime  Henry' 
Marie  Du  Breil  de  Fontbriand^  Evêque  de  Québec, 

SIRE, — Je,  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  évêque  de  Québec,  Prettatîoa  de 
jure  le  très-saint  et  sacré  nom  de  Dieu  et  promets  à  Votre  Majesté  B«nn«nt  p^ 
que  je  lui  serai,  tant  que  je  vif  rai,  fidèle  sujet  et  serviteur,  que  je  procu-  ^^pônSJli^ 
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ti^^  ^*  ^^^^  ^^  ^^"^  ^^^  pouvoir  le  bien  et  le  service  de  son  état,  que  je  ne  me 
IT^tvrU  1741  ^'^"^^''^  ^^  aucun  coowil,  dessein  ni  entreprise  au  préjudice  d^iceux,  et 
Ini.Con8.  Sud!  ^^^  ''d  en  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance,  je  le  ferai  savoir  i 
Béff..  H.  Fol.  Votre  Majesté  ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  Saints  Evangiles  par 
«2V0.  moi  touchés. 

Signé  ^  H,  M.  DUBREIL  DE  PONTBRIAND, 

Evesque  de  Québec. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Armand  Gaston  de  Rohan,  cardinal,  prêtre  de  la  Sainte  Eglise  Ro- 
maine du  titre  de  la  Trinité  du  Mont,  évéque  et  prince  de  Strasbourg, 
landgrave  (*)  d'Alsace,  prince  du  Saint-Empire,  grand-aumônier  de  France, 
commandeur  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  etc.,  certifions  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra que  le  dix-septième  jour  d'avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  le 
roi  entendant  la  messe  dans  la  cha|)elle  de  son  château  de  Versailles,  révé- 
rend Père  en  Dieu,  Messire  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriandyévèque 
de  Québec,  a  prêté  entre  les  mains  du  roi  le  serment  de  fidélité  qu'il  loi 
doit  à  cause  de  son  dit  évêché  de  Québec.  En  foi  de  quoi  nous  lui  don- 
nons le  présent  certificat  sigué  de  notre  main,  icehti  fait  contresigner  par 
le  secrétaire-général  de  la  Grande-Aumônerie  de  France,  et  apposer  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  les  dits  jour  et  an  en  l'autre  part. 

Signé  :  AR.  GARD.  DE  ROHAN, 

Gr.  Aum.  de  France. 

Et  plus  bas,  Par  Son  Altesse  Eminentissime, 

Signé  :  L'ABBÉ  BARBIER. 

• 

Et  encore  plus  bas  est  encore  écrit  : 

Registres  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur  général  du  roi, 
le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé:  DUCORNET. 


Installation  de  nUtcstrissime  et  Révérendissime  Henry-Marte  Du 
Breil  de  Pontbriand  â  PEvêdU  de  Québec,  et  autres  actes  en  con» 
séquence, 

Louis,  par  la  grice  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers,  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Ajant  fait  voir  en  notre  conseil  les  bulles  et  provisions  apostoliques  de 
l'évéché  de  Québec,  octroyées  à  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  con- 
seils, le  sieur  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  et  ne  s'y  étant  trouvé 
aucune  chose  contraire  ni  dérogeante  à  nos  droits,  induit,  concession  et 
concordat  d*entre  le  Saint-Siège  et  notre  royaume,  ni  aux  privilèges, 
franchises  et  libertés  de  I*£cr1ise  (gallicane,  nous  avons  admis  le  dit  sieur 
évêque  à  nous  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'il  nous  devoit  à  cause  du 

(*)  Landgrave-^Tïtre  donné  à  des  juges  qui  rendaient  la  justice  au  nom  des 
empereurs  d'Allemagne  dans  l'intérieur  du  pays. 
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dit  éFècfaé,  ainsi  qu'il  p&roit  par  le  certificat  ci-attaché  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie  ;  à  ce^  causes,  nous  l^avons  mis  et  installé, 
mettons  et  installons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  la  pleine, 
libre  et  paisible  jouissance  des  biens,  fruits  et  revenus  du  dit  évèché. 

Si  vous  mandons,  qu'en  faute  du  dit  serment  non  fait,  ils  étoient  mis  et 
saisis  en  notre  main,  yous  ajez  à  lui  en  faire,  comme  nous  faisons  dés  à 
présent,  main-levée  et  délivrance,  à  la  charge  néanmoins  de  nous  rendre 
les  foi  et  hommage  pour  les  terres  qu'il  tient,  relevant  de  nous,  et  d'en 
donner  des  aveux  et  dénombremens  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances 
ai  fait  n'a  été  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  . 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neuviéme  jour  du  mois  d'avril,  J'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  régne  le  vingt-sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  jAun  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  ;  et  au  dos  est  : 

Enregistrées  au  contrôle  général  des  finances,  par  nous  conseiller  d*état 
et  ordinaire  au  conseil  rojal,  contrôleur-général  des  finances,  à  ]?aris,  le 
vingt«>un  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé:  ORRY. 

£t  au  bas  des  dites  lettres  est  encore  écrit  : 

Régbtrées  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur-général  du 
roi  ;  ce  fait,  renvoyées  aux  conseillers  auditeurs  pour  en  expédier  Pat- 
tache  de  la  chambre  en  la  manière  accoutumée,  à  la  charge  par  Timpé- 
trant  de  faire  la  foi  et  hommage  au  roi  pour  raison  des  terres,  fiefs  et 
seigneuries  dépendans  du  dit  évèché,  relevant  de  Sa  Majesté,  et  d'en 
fournir  son  aveu  et  dénombrement  en  la  chambre,  dans  le  tems  porté  par 
la  coutume,  le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  DUCORNET. 

Je  soussigné,  Nicolas  Sezille,  écuyer,  conseiller  du  roi,  trésoner-général 
de  ses  offrandes,  aumônes,  donations  et  bonnes  œuvres,  reconnois  avoir  reçu 
comptant  de  Messire  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  évèque  de 
Québec,  la  somme  de  trente-trois  livres  pour  le  droit  par  lui  dû  à  cause 
du  serment  de  fidélité  qu'il  a  prêté  à  Sa  Majesté  pour  raison  de  l'évèché 
de  Québec,  dans  la  chapelle  du  château  de  Versailles,  le  dix-sept  des 
présens  mois  et  an,  en  présence  de  Monseigneur  le  cardinal  de  Rohan, 
grand-aumônier  de  France,  de  laquelle  somme  de  trente-trois  livres,  i  moi 
ordonnée  par  Sa  Majesté  pour  employer  au  fait  de  ma  charge,  même 
pour  aider  à  marier  de  pauvres  filles,  je  quitte  le  dit  seigneur  évèque  et 
tous  autres. 

'  Fait  à  Paris,  ce  vingt-quatre  avrjl,  miil  sept  cent  quarante-uo. 

Signé  :  SEZILLE. 

■ 

Et  à  côté  est  écrit  :  Quittance  du  trésorier  des  offrandes  de  la  somme  de 
trente-trois  livres. 

Et  ensuite  est  écrit  : 
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Collationné  aux  originaas,  demeurés  en  la  chambre,  par  nous  conseiller 
du  roi,  auditeur  ordinaire  en  icelle,  soussigné. 

Signé  :  HENRY. 


« 

Les  gens  des  comptes  du  roi,  notre  sire,  au  juge  royal  de  Québec 
ou  son  lieutenant,  procureur  du  roi,  receveur  du  domaine  au  dit  lieu, 
ou  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  salut. 

n  noxis  est  apparu  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  à 
Versailles  le  dix-neuf  avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  signées  et 
scellées  à  la  copie  collationnée,  desquelles  ces  présentes  sont  atta- 
chées, que  M.  Henry-Mcirie  de  Poutbriand,  évêque  de  Québec,  avoit 
fait,  es  mains  du  dit  seigneur  roi,  les-  foi  et  serment  de  fidélité  qu'il 
lui  ëtoit  tenu  de  faire  pour,  raison  et  à  cause  de  la  temporalité  du  dit 
évêque,  auquel  serment  Sa  dite  Majesté  l'a  reçu  comme  à  lui  agréable 
et  qu'il  tient  féal  ;  si  vous  mandons  et  enjoignons,  à  chacun  de  vous 
comme  à  lui  appartienJfH,  que  si  pour  cause  du  dit  serment  non  fait» 
les  fruits  et  revenui  du  temporel-  du  dit  éjrêché  sont  ou  étoient  saiisis, 
arrêtés  et  mis  en  la  main  de  Sa  dite  Majesté,  ou  autrement  empêchés, 
vous  en  ce  cas  les  mettiez  et  faites  mettre  incontinent  et  sans  délai 
au  dit  sieur  Du  Breil  de  Pontbriand,  à  pleine  délivrance,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  présentation  quUl  vous  fera  de  ces  présentes, 
pourvu  que  le  dit  évêque  ait  satisfait  au  droit  de  régale  et  qu'il  n'y 
ait  autre  chose  de  légitime  empêchement,  lequel  au  cas  qu'il  y  fôt, 
nous  écrirez  à  fin  due  ;  et  aussi  à  la  charge  de  faire  les  foi  et  hom- 
mage pour  les  terres,  ûeta  et  seigneuries  qu'il  tient  du  roi  à  cause  du 
dit  évêch'é,  en  bailler  aveu  et  dénombrement,  même  par  déclaration, 
le  revenu  du  dit  temporel  du  dit  évêché  et  icelle  apporter  ou  envoyer 
en  la  dite  chambre,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  dans  le  tems  de  l'or- 
donnance. 

Donné  à  Paris,  en  la  chambre  des  comptes,  le  quatrième  jour  d« 
mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  HENRY. 

Et  scellée  ;  et  ensuite  est  écrit  : 

Le  sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quarante-un,  nous  Michel- 
Nicolas  Clément,  huissier  ordinaire  du  roi  en  la  chambre  des  comptes 
à  Paris,  y  demeurant  rue  Betezy,  paroisse  Saint-Germain-Lauxerrois, 
soussigné,  ayons  signifié  et  laisse  copie  de  la  présente  attache  à  mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  en  sa  chambre  dés  comptes,  en  son 
hôtel  et  domicile  à  i'aris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  paroisse  Saint- 
Sulpice,  en  parlant  à  Me.  Michel- Ange  Faquier,  son  secrétaire,  et  à 
Me.  Marchai,  receveur-général  des  œconomats  (*)  du  clergé  de  France, 
en  son  bureau  et  domicile  à  Paris,  tue  de  Ventadour,  paroisse  Saint- 
Roch,  en  parlant  à  son  commis,  qui  n'a  dit  sou  nom,  de  ce  inter- 
pellé, à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  et  leur  ai,  parlant  comme  dessus,  à 
chacun  séparément,  laissé  copie  de  la  dite  attache  et  du  présent. 

Signé  :  CLÉMENT, 

Avec  paraphe. 

(*)  EeonomaU  :  adminiitration  dot  ravenoi  d*un  bien  eccléiiaitiqQe. 
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Et  ensuite  est  écrit  : 

% 

Contrôle  à  Paris»  lo  sixième  mai,  mil  sept  cent  quaraiite-un. 

Signé:  BERAU. 

Registre  ôs  registres  du  conseil  supérieur  de  la  NouTelle-France, 
oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le 
18e  septembre, .  1741. 

Signé  :  DAINE. 


Déclaration  qui  règle  la  manière  (Télire  des  Tuteurs  et  Curateurs 
aux  Mineurs  qui  ont  des  biens  situés  en  France  et-  d'autres  situés 
dans  les  Colonies,  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante^un. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LA  protection  que  nous  donnons  à  ceux  de  nos  sujets  à  qui  la  fai-  Di^clanitîoii 
blesse  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire  qu'aux  autres,  n'*^  ^j^J^^^  \* 
et  Tattenlion  que  nous  avons  pour  nos  colonies,  nous  poitérent  â  J^^  jëj^utcurî 
régler,  par  notre  déclaration  du   quinze  décembre,  mil  sept  cent  ^  curatouri 
vingt-un,  la  manière  d'élire  les  tuteurs  et  curateurs  aux  mineurs  qui  aux  minean 
ont  des  biens  situés  en  France,  et  d'autres  situés  dans  les  colonies,  et  {?!"  °".*  *^®' 
nous  réglâmes  en  môme  temps  ce  qui  devoit  être  observé,  tant  par  pran"ce*ct    *** 
rapport  à  l'émancipation  de  ces  mineurs,  que  pour  leur  éducation  et  d'autreBiitofs 
leur  mariage  ;  mais  l'expérience  nous  avant  fait  connoîtro  que  les  dans  \q%  colo- 
différentes  dispositions  de  cette  déclaration  ne  remplissent  pas  en-  '"**■• 
tièrement  l'objet  que  nous  nous  étions  proposé,  les  mômes  motifs  ing.CoTiB.Snp* 
doivent  nous  engager  à  y  suppléer  par  une  loi  nouvelle.  Rég.  h.  FoK 

86  Bo. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons,  par  ces  présentes  signée^  de  notre  msin,  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit: 

Article  I.^-Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être 
pourvu  de  tuteurs  ou  de  curateurs»  n'auront  plus  ni  père  ni  mère,  et 
qu'ils  posséderont  des  biens  en  France  et  d'autres  situés  dans  les  colo- 
nies françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  ou  curateurs  dans  l'nn 
et  dans  l'autre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en  France  par  les 
juges  du  royaume  auxquels  la  connoissance  en  appartient,  et  ce,  de 
l'avis  des  parens  ou  amis  des  dits  mineurs  qui  seront  en  France,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  l'administration  des  biens  de 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en  France,  et 
sur  les  biens  qui  y  sont  situés,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  les 
colonies,  où  la  nomination  de  tuteur  ou  de  curateur  sera  faite>par  les 
juges  qui  y  sont  établis,  aussi  de  l'avis  des  parens  ou  amis  qu'ils  y 
auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies,  n'auront 
pareillement  l'administration  que  des  biens,  qui  s'y  trouveront  appar- 
tenais aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats  de  rente 
et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées 
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dans  les  colonies,  et  sur  les  biens  qui  j  sont  situés  ;  et  seront  les  dits 
tuteurs  ou  curateurs  de  France,  et  ceux  des  colonies  françaises,  iudé- 
pendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la  gestion  et 
administration  des  biens  du  pays,  dans  lequel  ils  auront  ëte  élus,  de 
laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  jugea  qui 
les  auront  nommés. 

n.  En  cas  (^ue  le  père  ou  la  mère  des  dits  mineurs  soient  encore 
vivans,  et  que  les  parens  ou  amis  du  pays  où  ils  résideront  soient 
d'avis  de  les  nommer  tuteurs  de  leurs  enfans,  les  dits  père  ou  mère 
auront  Vadministration  générale  de  tous  les  biens  des  dits  mineurs,  en 
quelque  lieu  aue  les  dits  biens  soient  situés  ;  voulons  en  ce  cas  que  la 
tutelle  soit  déférée  au  dit  père  ou  à  la  dite  mère,  par  le  juge  du  lieu, 
dans  lequel  Tun  ou  Tautre  auront  leur  domicile,  en  soite  qu'il  n^  ait 
au  dit  cas  qu'une  seule  dation  de  tutelle. 

III.  Voulons  néanmoins,  que  si  le  père  ou  la  mère  des  mineurs 
viennent  à  se  remarier,  il  puisse  être  pourvu  d'un  autre  tuteur  aux  dits 
mineurs,  si  les  parens  l'estiment  ainsi  à  propos,  auquel  cas  l'article 

f>remier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  il  sera  procédé  à 
'élection  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en  France,  Tautre 
pour  ceux  qui  sont  situés  dans  les  colonies  françaises. 

IV.  Le  tuteur  établi  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  font  point  leur 
demeure,  sera  tenu  d'envover  tous  les  ans  au  tuteur  établi  dans  le 
pays  où  le  mineur  est  élevé,  des  états  de  sa  recette  et  dépense,  même 
si  les  parens  demeurans  dans  le  pays  où  le  mineur  à  son  domicile,  le 
jugent^  ainsi  à  propos,  de  lui  faire  remettre  en  tout  ou  en  partie,  les 
revenus  qu'il  aura  reçus  à  l'exception  de  ceux  qu'il  employera  pour 
l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  est  confiée,  à  l'effet  de 
quoi  le  dit  tuteur  sera  obligé  d'assurer  ses  envois,  qui  lui  set  ont  passés 
en  dépense  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa  gestion  ;  et  le  tuteur  à 

3 ui  les  dits  envois  auront  été  faits,  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
ans  le  compte  de  tutelle,  qui  sera  par  lui  rendu,  et  d'en  faire  em- 
ploi, s'il  y  echeoit  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

V.  Lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  dan 3  les  colonies  fi^n- 
çaises,  le  juge  de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  Tavia 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  ordonner,  l'emploi  de  leurs  reve- 
nus ou  des  fonds  qui  leur  seront  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés 
au  dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  en  France, 
le  dit  emploi  dans  les  colonies,  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  effet  devant  le 
juge  de  la  tutelle  qui  aura  été  faite  en  France, 

VI.  Les  lettres  d'émancipation  qui  seront  obtenues  par  les  mineurs, 
ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  des  parens  et  amis,  que  par  les  juges  du 
lieu  où  les  dits  mineurs  auront  leur  domicile,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  et  ils  s^ont  tenus  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans 
le  siège  d'où  dépend  le  lieu  où  ils  ont  des  biens,  sans  y  avoir  leur 
domicile,  faute  de  quoi  les  lettres  d'émancipation  n'auront  aucun  effet 
à  regard  des  dits  biens. 

VU.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés,  ne  pourront  disposer  des 
nègres  qui  servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les 
dits  nègres  cessent  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  toua  les 
autres  effets. 
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• 

VIII.  L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été 
élu  dans  le  pays  où  le  pore  avait  son  domicile»  dans  le  tems  de  son 
décos,  soit  que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père  fassent  leur 
demeure  dans  le  même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  France  et 
les  autres  aux  colonies  ;  le  tout  à  moins  que,  sur  l'ayis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  du 
lieu  où  le  père  avait  son  domicile  au  jour  de  son  décos. 

IX.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  Franco, 
soit  dans  les  colonies  fi^nçaises,  ne  poun'ont  le  faire  sans  Tavis  et  le 
consentement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur  nommé  dans  le  pays, 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins 
que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner  le  dit  consentement,  que 
Mur  l'avis  des  parens  qui  seront  assemblés  pardevant  le  juge  qui  l'aura 
nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologuer  leur  avis,  à  or- 
donner que  l'autre  tuteur  ou  curateur  qui  aura  été  établi  en  France 
ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  païens  que  les  mineurs  auront  dans 
l'un  ou  l'autre  pays,  seront  pareillement  entendus  dans  le  délai  com- 
pétent pardevant  le  juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur, 
pour  leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le 
mariage  proposé  poui;  le  dit  mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néan- 
moins être  ordonné  que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge 
sera  tenu  de  faire  mention  daiis  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécu- 
ter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarationsi 
arrêts,  ordonnances,  ré? lemens  et  autres  choses  à  ce  conti*aires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.    En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre*,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quarânte-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

,  '  Avec  paraphe. 

Et  scellée  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

* 

Régtstrée,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  c.e  jour, 
par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieilr  de  Québec  ;  fait  au  dit  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent 
quarante-deux. 

Signé  :  DAINE. 
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dans  les  colonies»  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  les  dits 
tuteurs  ou  curateurs  de  France,  et  ceux  des  colonies  françaises,  iudé- 
pendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la  gestion  et 
administration  des  biens  du  pays,  dans  lequel  ils  auront  été  élus,  de 
laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  juges  qui 
les  auront  nommés. 

II.  En  cas  (^ue  le  père  ou  la  mère  des  dits  mineurs  soient  encoro 
vivans,  et  que  les  parens  ou  amis  du  pays  où  ils  résideront  soient 
d'avis  de  les  nommer  tuteurs  de  leurs  enfans,  les  dits  père  ou  mère 
auront  l'administration  générale  de  tous  les  biens  des  dits  mineurs,  en 
quelque  lieu  que  les  dits  biens  soient  situés  ;  voulons  en  ce  cas  que  la 
tutelle  soit  déférée  au  dit  père  ou  à  la  dite  mère,  par  le  juge  du  lieu, 
dans  lequel  l'un  ou  Tautre  auront  leur  domicile,  en  sorte  qu'il  n^y  ait 
au  dit  cas  qu'une  seule  dation  de  tutelle. 

III.  Voulons  néanmoins,  que  si  le  père  ou  la  mère  des  mineurs 
viennent  à  se  remarier,  il  puisse  être  pourvu  d'un  autre  tuteur  aux  dits 
mineurs,  si  les  parejis  l'estiment  ainsi  à  propos,  auquel  cas  l'article 

firemier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  il  sera  procédé  à 
'élection  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en  France,  Tautre 
pour  ceux  qui  sont  situés  dans  les  colonies  françaises. 

IV.  Le  tuteur  établi  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  font  point  leur 
demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans  au  tuteur  établi  dans  le 
pays  où  le  mineur  est  élevé,  des  états  de  sa  recette  et  dépense,  même 
si  les  parens  demeurans  dans  le  pays  où  le  mineur  à  son  domicile,  le 
jugent^  ainsi  à  propos,  de  lui  faire  remettre  en  tout  ou  en  partie,  les 
revenus  qu'il  aura  reçus  à  l'exception  de  ceux  qu'il  employera  pour 
l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  est  confiée,  à  l'effet  de 
quoi  le  dit  tuteur  sera  obligé  d'assurer  ses  envois,  qui  lui  set  ont  passés 
en  dépense  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa  gestion  ;  et  le  tuteur  à 

3 ui  les  dits  envois  auront  été  faits,  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
ans  le  compte  de  tutelle,  qui  sera  par  lui  rendu,  et  d'en  faire  em- 
ploi, s'il  y  echeoit  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

V.  Lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  dan  3  les  colonies  fi'Wi- 
çaises,  le  juge  de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  Tavia 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  ordonner,  l'emploi  de  leurs  reve- 
nus ou  des  fonds  qui  leur  seront  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés 
au  dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  en  France, 
le  dit  emploi  dans  les  colonies,  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  effet  devant  le 
juge  de  la  tutelle  qui  aura  été  faite  en  France, 

VI.  Les  lettres  d'émancipation  qui  seront  obtenues  par  les  mineurs, 
ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  des  parens  et  amis,  que  par  les  juges  du 
lieu  où  les  dits  mineurs  auront  leur  domicile,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  et  ils  s^ont  tenus  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans 
le  siège  d'où  dépend  le  lieu  où  ils  ont  des  biens,  sans  y  avoir  leur 
domicile,  faute  de  quoi  les  lettres  d'émancipation  n'auront  aucun  effet 
à  l'égard  des  dits  biens. 

VII.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés,  ne  pourront  disposer  des 
nègres  qui  servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les 
dits  nègres  cessent  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  toua  les 
autres  effets. 
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VIII,  L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été 
ëlu  dans  le  pays  où  le  pore  avait  son  domicile,  dans  lu  tems  de  son 
décès,  soit  que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père  fassent  leur 
demeure  dans  le  même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  France  et 
les  autres  aux  colonies  ;  le  tout  à  moins  que,  sur  Tavis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  du 
lieu  où  le  pore  avait  son  domicile  au  jour  de  son  décès. 

IX.  Les  nûneurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  Franco, 
soit  dans  les  colonies  fimnçaises,  ne  pouri'ont  le  faire  sans  l'avis  et  le 
consentement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur  nommé  dans  le  pays^ 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins 
que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner  le  dit  cons«)ntement,  que 
Mur  l'avis  des  parens  qui  seront  assemblés  pardevant  le  juge  qui  l'aura 
nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologuer  leur  avis,  à  or- 
donner que  l'autre  tuteur  ou  curateur  qui  aura  été  établi  en  France 
ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  païens  que  les  mineurs  auront  dans 
l'un  ou  l'autre  pays,  seront  pareillement  entendus  dans  le  délai  com- 
pétent pardevant  le  juto  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur, 
pour  leur  avis  rapporte,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le 
mariage  proposé  pour,  le  dit  mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néan- 
moins être  ordonné  que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge 
sera  tenu  de  faire  mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécu- 
ter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemcns  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  déroge  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.    En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre-,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quarânte-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellée  du  gprand  sceau  en  cire  jaune. 


Régistrée,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  c.e  jour, 
par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieilr  de  Québec  ;  fait  au  dit  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent 
quarante-deux. 

Signé  :  DAINE. 
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^'^Ordannance  au  sujet  des  Faux-Saunien  dettinéêpaur  Canada,  qui 
trouvent  les  moyens  de  s'en  retourner  en  France  soit  par  les  Colonies 
anglaises  ou  par  les  vaisseaux  marchands,  du  lie.  Jevrier,  mil  sept 
cent  quarante-deux» 

DE  PAR  LE  ROI. 

Ordonnance  Q ^  Alajesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par 
faûz-ftaa^*erg  '^  ®®®  ordonnances  et  notamment  par  celle  du  quinze  mai,  mil  sept 
dcatinéi  pour  cent  trente-neuf,  sous  les  peines  y  énoncées,  aux  capitaines  de  ses 
Canada,  qui  vaisseaux  et  à  ceux  des  bâtimens  marchands,  d'embarquer  en  Canada 
trouvent  let  aucuns  habitans  ou  autres  particuliers,  sans  la  permission  du  gouver- 
?en  retourner  ^^^^  ^'  Heutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  colonie,  ou  de 
en  France  noit  l^ofHcier  commandant  en  son  absence  ;  et  malgré  les  précautions 
par  les  colo-  qu'elle  a  prescrites  en  Canada  pour  retenir  en  cette  colonie  les  faux- 
iiies  anxlaiseï  gauniei^  et  contrebandiers  du  royaume  qu'elle  veut  bien  y  faire  trans- 
Yaia^eaux'  férer  au  lieu  de  leur  faire  subir  les  peines  qu'ils  ont  encourues  par  les 
inarchandff.  fraudes  et  contrebandes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  plusieurs 
14  fév.  1742.  de  ces  contrebandiers  et  faux-saimiers  trouvent  les  moyens  de  revenir 
H*'ff^°H*'  ^"^  ^^  ^'  ^"^®  P®^  ^^^  navires  marchands,  et  que  d'autres  désertent  dans 
83  ^Ro.  '  "  '®^  colonies  anglcnses  et  sont  souvent  favorisés  dans  leur  désertion  par 
des  habitans  de  Canada  ;  et  voulant  faire  cesser  des  a^us  d'une  si 
dangeieuse  conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

* 

Article  I. — L'ordonnance  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
neuf,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence  ne 
pourront  les  capitaines  commandant  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ni 
ceux  des  bâtimetis  marchands  qui  feront  leur  retour  de  Canada  en 
France,  embarquer  dans  la  dite  colonie  aucuns  habitans  ni  autres 
particuliers  quels  qu'ils  soient,  sans  la  permission  du  gouverneur^ 
lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  .colonie,  ou  de  l'officier 
commandant  en  son  absence,  sous  les  peines  portées  par  la  dite 
ordonnance. 

II.  Lorsque  des  contrebandiers,  fkux-sauniers  et  autres  qui  soronC 
été  transféréi  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  dans  la  dite  colonie,  vien- 
dront à  déseiter  les  habitans  et  autres  particuliers  chez  lesquels  ils 
demeuroient  à  gage  ou  autrement  seront  tenus  de  les  dénoncer  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  capitaine  de  milice  ou  autres  officiers  des  dites 
milices,  commandant  dans  le  quartier,  à  peine  de  deux  mois  de  pri- 
son et  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  particuliers  qui 
auront  déserté,  et  dont  la  désertion  n'aura  pas  été  déncmcée  dans  le 
dit  teras. 

III.  Les  habitans  de  la  colonie  qui  seront  convaincus  d'avoir  favo- 
risé par  quelque  moyen  que  ce  puisse  Être  l'évasion  des  dits  déser- 
teui*s,  seront  condamnés  aussi  en  six  mois  de  prison  et  en  quatre 
cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  dits  déserteurs. 

IV.  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice,  commandant, 
sur  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites  de  Tévasion  des  particu- 
liers dont  il  s'ogit,  courront  et  feront  courrir  en  toute  diligence  des 
officiers  et  des  soldats  des  dites  milices  sur  les  dits  particuliers  déser- 
teurs. 
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V*  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice  qui,  par  leur 
Faute  ou  par  connivence  avec  les  déserteurs,  no  se  seront  pas  saisis 
d'eux,  seront  cassés  de  leurs  emplois  et  condamnés  chacun  en  trois 
mois  de  prison  ;  et»  les  soldats  des  dites  milices,  détachés  pour  courir 
8ur  les  dits  déserteurs  qui  auront  favorisé  leur  évasion  ou  qui  n'auront 
pas  fait  la  diligence  nécessaire  pour  les  arrêter  seront  punis  chacun 
de  trois  mois  de  prison. 

VI,  Les  faux-sauniers,  contrebandiers  et  autres  particuliers  déi^eiv 
teurs  de  Tespôca  dont  il  s'agit,  qui  auront  été  arrêtés  allant  dans  les 
colonies  angloises,  seront  condaninés  aux  galères  à  perpétuité  ;  et 
ceux  d'entr'eux  qui  seront  pareillement  arrêtés  désertant  pour 
repasser  en  France  par  la  voie  des  bàtimens,  seront  punis  chacun  de 
six  mois  de  prison. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  son  lieutenant» 
général  en  la  Nouvelle-France,  à  l'intendant  au  dit  pays  et  à  tous 
autres  ses  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  chacun  -en  droit  soi  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  enregistrée» 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  basi 

Signé;  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

Régistrée,  oui  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-deux 


Lettres  patentes  en  forme  J^édit  concernant  les  Assesseurs  aux  Conseitê 
Supérieurs  des  Colonies,  du  mots  d'août,  mil  sept  cent  quarante* 
deux^ 

Louis,  par  la  ^àçe  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre)  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

L'ATTENTION  continuelle  que  nous  donnons  à  radmintstration  Lettres  paten» 
de  la  justice  dans  nos  colonies,  nous  a  porté,   depuis   quelques  *?•  ?.  *  forme 
/         ^..•        1  ^'^f         x'^ivj  d  éilit  conccr- 

années,  a  autonser  les  gouvenieurs  et  intcndans  a  établir  des  asses*  nant  Jps  asses- 
seurs dans  nos  conseils  supérieurs,  non-seulement  pour  y  accélérer  «  »urs  aax  coa* 
l'expédition  des  affaires,  mais  encore  pour  mettre  ces  assesseurs  à  seils  anpé- 
portée   de    se  rendre  de  plus    en    plus   capables    de  remplir  les  '"''?"  <^°»  ^o- 
charges  de  conseillers  en  ses  conseils  ou  d'autres  places  de  juuicature  Août*i742. 
qui  viendroient  à  vaquer  ;  nous  avons  la  satisfaction  de  reconnoitre  par  luR.Cons.  8ap« 
l'expérience  que  cet  établissement  répond  à  nos  vues  et  qu'il  est  teiua  ^i^-   I.    Fui. 
de  lui  donner  une  forme  stable  et  authentique,  et  nous  nous  y  déter-  ^  ^^' 
minons  d'autant  plus  volontiers  que  nous  donnerons  en  même  tems  à 
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nos  sujets  des  colonies  une  nouvelle  preuve  des  soins  que  nous  appor- 
tons à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  tranquillité  et  à  leur  bonheur. 

A  ces  causes  ot  autres  a  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
«t  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné» 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  gouveraeurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et 
l(î3  interdans  de  nos  colonies,  continueront  de  commettre  conjointe- 
ment pour  assesseurs  en  nos  conseils  supéneure  des  sujets  capables 
d'en  faire  les  fonctions  ;  à  Tefiet  de  quoi  nous  leur  donnons  l'autorité 
et  le  pouvoir  nécessaire.  Voulons  néanmoins  et  entendons  qu'il  ne 
puisse  y  avoir,  sans  une  permission  expresse  de  nous,  que  le  nombre 
de  quatre  assesseurs  dans  chacun  des  aits  conseils  supérieurs. 

II.  Attendu  l'éloignement  des  colonies  de  Tlsle- Royale,  de  la  Loui- 
siane et  de  Cayenne  des  lieux  de  la  résidence  des  gouverneurs,  lieu- 
tenans-généraux et  des  inlendans,  desquels  elles  dépendent,  nous 
donnons  aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  trois 
colonies  le  même  pouvoir  de  commettre  conjointement  le  dit  nombre 
d'assesseurs  dans  les  conseils  supérieur  qui  y^sont  établis, 

m.  Les  dits  assesseurs  ainsi  commis  par  les 'dits  gouverneurs,  et 
intendant  ou  ordonnateuis,  Bcront  reçus  aux  dits  conseils  supérieurs 
avec  les  mômes  formalités  qui  s'obseiTent  pour  la  réception  des  con- 
•  ^eillers  établis  par  provision  de  nous  ;  ils  y  prendront  rang  et  séance 
par  ordre  d'ancienneté  entt'eux,  et  après  les  dits  conseillers  dont  ils 
seront  toujours  précédés,  mais  ils  n'y  auront  voix  délibérative  que 
dans  le  jugement  des  affaires  dont  ils  seront  lapporteurs,  à  moins  que 
dans  les  autres  dont  ils  ne  seront  pas  rapporteui-s,  il  ne  se  trouvât  pas 
un  nombre  suffisant  de  juges,  auquel  cas  ils  auront  pareillement  voix 
délibérative  comme  aussi  dans  le  cas  de  paitage  d'opinions  entre  les 
autres  juges, 

IV.  Les  assesseurs  ne  jouiront  aux  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent, 
que  de  la  moitié  des  exemptions  dont  jouissent  les  dits  conseillers  pour 
les  droits  du  domaine  ou  d'octroi  qui  he  perçoivent  aux  dites  isles, 
mais  ils  auront  toutes  les  autres  exemptions,  prérogatives,  honneurs  et 
j)rivilèges  attachés  aux  dites  charges  de  conseillers. 

V.  Voulons  au  fiui*plus  que  les  commissions  qui  seront  expédiées 
aux  dits  assesseurs  par  les  dits  gouverneurs  et  intendans  ou  ordonna- 
teurs, ne  soient  que  pour  trois  années,  à  compter  du  jour  de  leur 
réception  aux  dits  conseils  supérieurs,  et  à  l'expiration  des  dites  trois 
années,  none  permettons  aux  aits  gouverneurs  et  intendans  ou  ordon- 
nateurs de  donner  de  pareilles  commissions  d'assesseurs  à   d'autres 

.  sujets,  ou  d'en  accorder  de  nouvelles,  s'ils  le  jugent  à  propos,  à  ceux 
dont  le  tems  sera  expiré  ;  et  d'en  user  ainsi  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres  de  trois  années  en  trois  années,  auxquels  cas  les  dits  assesseurs 
conserveront  dans  les  dits  conseils  le  rang  qu'ils  y  avoient  en  vertu  de 
leurs  })remières  commissions  ;  et  lorsque  les  dits  assesseui-s  n'auront 
pas  de  nouvelles  commissions,  à  l'expiration  des  dites  trois  années,  ils 
cesseront  d'en  prendre  la  qualité,  et  de  jouir  des  exemptions,  hon- 
neurs et  privilèges  y  attachés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire^ 
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publier  et  enregistrer;  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer,  telon 
leur  forme  et  -teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  déroge  et  dérogeons 
par  ces  dites  présentes  ;  cartel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  ei  stable  à  toujours,  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Yeisailles,  au  mois  d'août,  Tan  de  grâce  mil  sejyt  cent 
<)uarante-deux,  et  de  notre  règne  le  yingt-septiôAie. 

Signé:  L'OUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUI, 

Avec  paraphe. 

Registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  grefBer  en  chef  du  dit  conseil»  soussigné»  à  Québec,  le  vingt-troi:i 
septembre,  mil  sept  cent  quarante -trois. 

Signé:  DAINE. 


DédaratiDJi  caneenutnt  la  manièce  d* élire  de$  Tuteurs  et  Curateurt  auts 
Mineurs  qui  ont  des  biens  situés  en  France,  et  d*autr€s  situés  dans  les 
Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, À  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-  Déelaratioi 
un,  nous  nous  sommes  proposés  de  régler  ce  qui  seroit  observé,  conecr«&nt  k 
soit  pour  l'élection  des  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs,  qui  ont  des  ™*«'«'^«  <!'•* 
biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dans  les  colonies  françaii:es,  jj,^„  ^J  ^^^, 
«oit  au  sujet  de  l'administration  et  emploi  de  leurs  biens  ;  comme  aussi  tcur»  amx 
«de  leur   éducation,  émancipation   et   mariage,  mais  les  différentes  minenrs  qui 

réflexions  qui  ont  été  faites  sur  quelques  articles  de  cette  déclaration,  ®.°*  /*®*  bieai 

f  s    %     n  '  *         t  \  •«    situéa  em 

nous  ayant  porte  a  la  faire  exammcr  de  nouveau  dans  notre   conseil,  prance  et 

nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  plus  amplement  nos  intentions  d'autrea  aiiiét 
sur  cette  matière,  pour  suppléer  à  des  cas  qui  n'avaient  pas  été  pré-  «^i^na  lea  colo- 
vus,  et  prévenir  les  doutes  ou  les  difficultés  qui  pourraient  naître  ^^^%'     jy4« 
daifs  soii  exécution,  Inn.Cona.Snp! 

Rèp,   I.     Fel. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  *»  ^o- 
et  de  notre,  certaine  science,  pleine  puissance?  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notr/e   njain,  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons  et  ordonnons,  ydmSns  et  nous  plaît  ce  qui 
«uit:  "  ^ 

Article  I. — Lorsque  nos  sujefâ  auxquels,  à  cause  de  leur  minorité, 
il  doit  être  pourvu  de  tuteurs  ou  curateurs,  n'auront  plus  ni  père  ni 
mère,  et  qu'ils  posséderont  des  biens  situés  en  France  et  d'autres 
BÎtués  dans  les  colonies  françoises,  il  leur  sera  nonomé  des  tuteurs  ou 
curateurs  dans  Tun  et  Tautre  pays,  laquelle  nomination  ?era  iaite  en 
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France  par  les  juges  auxquels  la  connoissance  en. appartient,  et  ce  de 
l*avis  des  parens  ou  amis  des  mineurs  qui  seront  en  France,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  l'administration  des  biens  de 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en 
France  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  ce  qui  aura  lieu  pareille* 
ment  dans  les  colonies,  où  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curateur 
sara  faite  par  les  juges  qui  y  sont  établis  de  Tavis  des  parens  ou  amis 
qu'ils  y  auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies 
u^auront  pareillement  l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouve- 
ront appartenans  aux  dits  mînevrs,  ensemble  des  obligations,  contrats 
de  rente  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domi- 
ciliées dans  les  colonies  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  les 
dits  tuteurs  ou  curateurs  de  France,  ou  ceux  des  colonies  françaises, 
îndépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la 
gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront  été 
élus,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  En  cas  que  le  père  et  la  mère  soient  encore  vivans  dans  le  tems 
de  la  dation  de  tutelle  ou  curatelle,  il  sera  permis  au  juge  du  lieu 
de  leur  domicile  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  indéfiniment  et 
sans  restriction,  si  les  parens  ou  amis  des  mineurs  en  sont  d'avis,  au- 
quel cas  les  dits  père  ou  mère  survivans  auront  l'administration  géné- 
rale de  tous  les  bions  des  dits  mineurs,  en  quelque  lieu  que  les  dits 
biens  soient  situés,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  seule  tutelle 
ou  curatelle  ;  et  si  le  dit  juge,  de  l'avis  des  parens  et  amis,  ne  juge  pas 
à  propos  de  déférer  la  tutelle  ou  curatelle  aux  dits  père  et  mère,  ni 
même  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  en  partie,  l'article  premier 
cî^dessus  sera'  exécuté. 

III.  Les  dispositions  des  deux  articles  préccdens,  auront  pareille- 
ment lieu  à  l'égard  des  mineurs  ayant  père  et  mère  vivans,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur,  pour  des 
biens  qui  leur  appartiendroient  en  France  et  dans  les  colonies. 

IV.  Si  dans  le  cas  de  l'article  second,  il  se  trouve  que  les  père  ou 
mère  décédés  qui  avaient  leur  domicile  en  France,  ayant  laissé  des 
enfans  dans  les  colonies,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans 
les  colonies,  ils  aient  laissé  des  enfans  demeurans  en  France  ;  voulons 
que  par  provision,  de  l'avis  de  leurs  parens  ou  amis,  et  par  le  juge  du 
lieu  de  leur  demeure,  il  leur  soit  nommé  un  tuteur  pour  administrer 
les  biens  qu'ils  auront  dans  le  pays  où  ils  habitent,  jusqu'au  jour  que 
le  tuteur  élu,  ou  indistinctement  pour  tous  les  biens  des  mineurs,  ou 
seulement  pour  le  pays  où  le  tuteur  provisionel  aura  été  nommé,  lui 
ait  notifié  sa  qualilé,  en  lui  faisant  donner  copie  de  Tacte  de  tutelle, 
et  sera  le  dit  tuteur  provisionel  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  celui  qui  aura  été  nommé  définitivement. 

y.  Si  le  père  ou  la  môi%  à  qui  la  tutelle  générale  auroit  été  dé- 
férée, vient  à  passer  à  de  ascondes  noces,  il  pourra  être  pourvu  d'im 
autre  tuteur  aux  dits  mineurs,  si  leurs  parens  ou  amis  en  sont  d'avis, 
et  ce  parle  juge  du  domicile  qui  avoit  déféré  la  tutelle  générale  aux 
dits  père  ou  mère  ;  auquel  cas  il  sera  procédé,  suivant  l'article  pre- 
mier, à  la  nomination  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en 
France,  et  Vautre  pour  les  biens  situés  dans  les  colonies,  à  quoi  le 
juge  du  pays  où  les  mineurs  auront  des  biens  sans  y  avoir  leur  domi- 
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Ole,  sera  tenu  de  procéder  aussitôt  qu'il  sera  instruit  de  la  destitution 
du  père  ou  de  la  mère  et  de  la  nomination  d'un  autre  tuteur,  faite 
par  le  juge  du  domicile. 

VI.  Le  tuteur  nommé  dans  le  pays  uû  les  mineurs  ne  feront  point 
leur  demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans,  au  tuteur  nommé  dans 
le  pays  où  les  mineurs  seront  élevés,  des  états  de  sa  recette  et  dé- 
pense; il  sera  pareillement  tenu,  si  les  parens  et  amis  des  mineurs 
étant  dans  le  ait  pays  le  Jugent  à  propos  et  qu'il  soit  ainsi  ordonné 
par  le  juge  du  dit  pays,  de  faire  remettre  au  dit  tuteur,'  en  tout  ou 
partie,  les  revenus  qu'il  aura  reçus,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  sera 
obligé  d'employer  à  l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  est 
confiée,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  tuteur  sera  tenu,  au  dit  cas,  d'assurer 
ses  envois,  et  les  frais  de  l'assurance  lui  sei'ont  passés  en  dépense» 
dans  son  compte,  comme  aussi  sera  tenu  le  tuteur  auquel  les  envois 
auront  été  faits  de  s^en  charger  en  recette  dans  son  compte,  et  d'en 
faire  emploi  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

VII.  Lorsque  les  mineurs  seront  élevés  dans  les  colonies,  le  juge 
dô  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  Tavis  des  pai*ens  et 
amis  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus,  môme 
des  fonds  qui  leur  seroient  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés  au 
dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  seront  élevés  en  France,  l'emploi 
dans  les  colonies  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  émît  devant  le  juge  de  la 
tutelle,  qui  aura  été  déférée  en  France. 

VIII.  L'éducation  dqs  enfans'  mineurs  appartiendra  à  leur  pôre« 
s'il  a  survécu  à  la  mère,  dont  la  mort  aura  donné  lieu  à  l'élection 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ;  ce  qui  sera  observé  eu  quelque  pays 
que  les  enfans  soient  élevés,  si  ce  n'est,  néanmoins,  que  sur  l'avis  de 
leurs  parens  ou  amis,  et  pour  de  grandes  considérations,  le  juge  du 
pays  où  le  pore  aura  son  domicile,  n'en  ait  autrement  ordonné  ;  et 
lorsque  ce  sera  la  mère  qui  aura  survécu,  l'éducation  de  ses  enfans 
lui  appartiendra  pareillement,  eu  cas  qu'elle  soit  nommée  tutrice,  ou 
que  si  elle  ne  l'est  pas,  les  dits  parens  ou  amb  aient  jugé  à  propos  de 
lui  en  déférer  réducation  ;  laissons  à  la  prudence  du  juge  du  pays, 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  de  régler,  par 
Tavis  des  parptis  ou  amis  des  dits  enfans  mineurs,  si  leur  éducaiiou 
sera  confiée  à  la  mère  en  quelque  pays  qu'ils  habitent,  ou  si  elle 
n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui  seront  aans  le  pays  où  elle  fait  sa 
demeure. 

IX.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  plus  m  père  ni  mère,  leur  édu- 
cation sera  déférée  au  tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son 
domicile  au  teras  de  son  décès,  si  tous  les  dits  enfans  ont  leur  demeure 
au  dit  pays,  et  en  cas  que  les  uns  demeurent  en  France  et  les  autres 
dans  les  colonies,  l'éducation  ou  des  uns  ou  des  autres  appaitiendra 
au  tuteur  nommé  dans  le  pays  qu'ils  habitent,  le  tout  à  moins  que  le^ 
parens  ou  amis  de  l'un  ou  de  Tautre  pays,  n'estiment  également  que 
l'éducation  des  dits  enfans  mineurs  doit  être  confiée  à  un  seul  des 
dits  tuteurs. 

X.  Les  lettres  d^émancipation  ou  de  bénéfice  d'&ge,  qui  seront 
obtenues  par  les  mineurs,  ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  de  leurs 
parens  et  amis,  que  par  le  juge  du  lieu  où  les  mineurs  auront  leur 
domicile^  soit  en  France  ou  dans  les  colonies  ;  et  ils  ne  seront  tenus 
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que  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans  les  sièges  d'où,  dépendent 
les  lieux  où  ils  ont  des  biens  sans  y  aToir  leur  dcnnicile,  fdute  de 
quoi  les  lettres  par  eux  obtenvea  n'auront  aucun  efiet  à  Tégard  de» 
dits  biens. 

XI.  Les  mincars;  quoîqtte  émancipas,  ne  pourront  disposer  des 
nègres  qui  servent  ù  exploiter  les  habitations  dans  les  colonies,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  sans 
néanmoins  que  les  dits  nègres  cessent  d'être  réputés  n;>eubles  par 
rappoit  à  tous  autres  effets. 

XII.  Les  mineurs  qui>  n'ayant  plus  de  père, .  voudront  contracter 
maiîage,  soit  en  France  soit  dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront 
le  faire  sans  l'avis  et  le  consentement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur 
nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son 
décès,  sans  néanmoins  que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner 
ton  consentement  que  de  l'avis  des  pareps  assemblés  par-devant  le 
juge  qui  l'aura  nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologuer 
leur  avis,  à  ordonner  que  l'autre  tuteur  ou  curateur,  ^ui  aura  ét^ 
établi  (ians  le  pays  où  le  père  des  naineurs  n'avok  pas  son  domicile, 
•nsemblo  les  parens  ou  amis  que  les  mineurs  auront  dans  le  dit  pays,, 
seront  pareillement  entendus,  dans  le  délai  compétent,  par-devant  le 
juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur,  pour,  leur  avis  rap- 
ppité,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  le  mariagp  proposé 
pour  le  dit  mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge  sera  tenu  de  faire 
mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

XIII.  ïTentendons  rien  innover,  par  notre  présente  déclaration, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  lois  romaines,  soit  sur  les  droits 
de  la  puissance  patemelie,  soit  au  sujet  de  la  dation  et  privation  des 
tutelles  ou  de  Vâ!ge  auquel  elles  doivent  finir  ;  voulons  que  les  dites 
difipositions  continuent  d'être  observées,  ainsi  que  par  le  pdssé,  dans 
les  provinces  et  lieux  du  royaume  qui  se  régissent  par  le  droit  écrite 
et  ce  à  l'égard  des  biens  skués  en  France,  au  préjudice  de  Texécutiotï 
de  notre  présente  déclaration,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  tutelles  ou 
curatelles  qui  seront  déférées  dans  les  colonies  françaises,  que  pour 
celles  qui  auront  lieu  en  France,  dans  les  provinces  et  lieux  qui  suivent 
le  droit  coutumier,  à  la  réserve  néanmoiais  de  ce  qui -sera  dit  dans 
l'article  suivant. 

XIV.  N'entendons  pareillement  déroger  aux  dispositions  de  la 
coutume  de  Bretagne  ou  autres  sur  ce  qui  concerne  l'autorité  des 
pères  ou  mères  sur  leurs  enfans,  et  les  règles  qui  y  sont  observées  au 
sujet  de  la  tutelle  ou  curatelle  ;  lesquelles  dispositions  continueront 
d'être  suivies  ainsi  qu'elles  l'ont  t'té  ju.squ'à  présent,  notamment  celle 
de  notre  édit  du  mois  do  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux,  en 
ce  qui  concerne  notre  province  de  Bretagne. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  am^s  et  féaux  les  gens  tenant  notr& 
conseil  supérieur  de  Qut^bee,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icclles,  garder,  observer  et  exé- 
cuter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quek  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est 
niotre  plaisir^    En  téoiioin  de  quv)i  nous  j  avons  fait  mettre  notra  sci^ 
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Donné  à  Vewailles,  le  premier  février,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-trois,  et  de  notre  rogne  le  vingt-huitième. 

« 

Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  basy  Par  le  roi,  ' 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  pai'aphe. 

Rcgistrée  au  greffe  du  con.^eil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  re(|Uo- 
rant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  Tarrct  do  ce  jour,  par  nou3  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-troi- 
sième septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.]- 

• — Déclaration  du  Roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  foit  don  et  remise  aux 
habitons  de  Montréal  de  16i.80S/^i.  13f.  2d.,  dont  elle  est  en  avance, 
au  sujet  de  P enceinte  de  Montréal,  du  premier  Mai,  mil  sept  cent 
quarante-trois. 

LE  roi  a'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  on  iceîui  DcTliniMcn 
le  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  portant  qu'il  serait  imposé  chaque  '^'*  ^!"'J^  "lî  ' 
année,  à  commencer  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  sur  les  nabi-  -V^,^,  f-,^^  ^|,„, 
tans  de  la  ville  de  Montréal,  en  Canada,  une  somme  de  six  raille  livres  Vt  rcmi»'»  aux 
dont  deux  mille  livres  à  payer  par  le  séminaire  de  Saint-Sulpico  établi  Ij-tbitima  dv 
dans  la  dite  ville,  pour  être  la  ente  somme  de  six  mille  livres  employée  '^-^J^l^j'*^,  *^'' 
aux  dépenses  de  l'établissement  de  l'enceinte  ordonnée  pour  la   dite  ^J,    ;^,].  [lJ^^^ 
ville   ccmformément  au  plan  qui  en  avait  été  arrêté  ;  et  Sa  Maje-ité  i-;!.*  e«t  vu 
ayant  bien  voulu  pour  accélérer  Texécution  de  la  dite  enceinte,  fiire  liVRnc»  au  su^ 
avancer  chaque  année  les  fonds   jusqu'en  mil  sept  cent  quarante-un  l'*:**' ,'*" 

«••  t.  m  C*'1Ill4*     lie* 

qu'elle  a  été  mise  dans  sa  perfection,  il  aurait  été  arrêté  un  état  do  .x^onirônl. 

toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites  et  des  fonds  qui  ont  été  employé.^,  i«  r.  mm  1743. 

par  lequel  état  que  Sa  Majesté  s'est  pareillement  fuit  représenter,  les  I"«.C.;ii.  .Siip. 

dépenses  ont  été  constatées  à   quatre  cent  quarante-cinq  mille,  cent  g  Jî^     » 

quarante-une  livres  dix  sols,  trois  deniers  ;  et  les  fonils  provenus  de  la 

dite  imposition  à  cent  quinze  mille,  cinq  cent  ving-quatre  livres  trois 

sois,  neuf  deniers  ;  en  sorte  qu'il  a  été  fourni  des  fonds  de  Sa  Majesté 

une  somme  do  trois  cent  vingt-neuf  mille,  six  cent  dix-sept  livres,  mx 

sols,  six  deniers  pour  le  parfait  payement  des  dites  dépenses  ;  mais  Sa 

Majesté  voulant  encore  donner  de  nouvelles  marques  de  son  attention 

aux  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal  en  leur  faisant  remise  de  la 

moitié  des  dites  avances,  et  en  prenant  même  sur  l'autre  moitié  de 

quoi  pourvoir  pendant  un  certain  tems  à  l'entretien  et  aux  réparations 

de  la  dite  enceinte. 

Oui  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  fait  et  accordé,  fait  et 
accorde  aux  habitans  de  Montréal  dim  et  remise  de  la  somme  de  cent 
soixante-quatre  mille,  huit  cents  livres,  treize  sols,  trois  deniers  faisant 
moitié  de  celle  de  trois  cent  vingt- neuf  mille  six  cent  dix-sept  livres, 
six  sols,  six  deniers  dont  Sa  Majesté  se  trouve  en  avance  à  l'occasiou 
des  ouvrages  de  Tcnceinte  de  la  dite  ville. 
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Ordonne  que  pour  le  remboursement  de  la  somme  résultante  d» 
cent  soixante  quatre  mille,  huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  trois  de- 
niers, et  jusqu'au  parfait  payement  d'icelle  il  continuera  d'être  levé 
par  chaque  année  à  compter  de  la  présente,  une  somme  de  six  mille 
livres  sur  les  dits  habitans,  ainsi  et  ae  la  manière  ordonnée  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  leqiïel  quant  à  ce,  sera  exécute 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Veut  en  même  tems  Sa  Majesté  que  sur  le  noontant  de  la  cHte  im- 
position soient  pris  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  répa- 
rations qui  seront  ordonnées  pour  l'entretien  de  la  dite  enceinte,  tant 
que  la  dite  imposition  subsistera  ;  et  ce  qui  restera  d'icelle,  déduction 
faite  de  ce  qui  en  sera  employé  aux  dites  réparations,  sera  remis  à  la 
fin  de  chaque  année  au  trésorier-général  de  la  marine  en  exercice» 
pour  en  être  par  lui  fait  recette  extraordinaire  au  profil  de  Sa  Majesté 
anr  les  ordonnances  qui  seront  expédiées  à  cet  efiet  par  l'intendant  de 
la  Nouvelle-France. 

Et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec» 
lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  .sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles» 
le  premier  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Régi:itré,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Farrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  dit  Québec»  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrtt  du  Conseil  é^Etat  du  Roi  qui  réunit  la  Maison  Episcopa/r  am 
Vo^naine,  et  en  fait  don  aux  Evtques  de  Québec^  aux  charges  portées 
au  dit  arrêt. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s^étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  d'une  prétentioB 
8^1  d'étal  du  Jj  forroée  par  les  religieuses  de  l'Hôpital -Général  de  Québec  sur  la 
r»' mluc'm  ""^'^  maison  épiscopale  de  la  dite  \\\\e,  dont  elles  réclamoient  la  propriété 
/iTÎscnpale  ou  comme  légataires  universelles  du  feu  sieur  de  Saint- Vallier,  évêque 
lioiiiaine  et  en  de  Québec,  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  par  contrat  du  douze  no- 
M\  don  aux  yembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  le  dit  sieur  de  Saint-Vallier 
Orfébec"  lux  ^^^^^^  acquis,  pour  lui  et  ses  successeurs  a  l'évêché,  du  sieur  Fran- 
rhargcf»  por-  Çoi»  Provost,  major  de  la  dite  ville,  et  de  Geneviève  Maccait,  sa 
té«ii  au  dît  femine,  un  terrain  d'environ  trois  arpens,  situé  dans  la  même  ville^ 
^"•'  .  aux  bornes  expliquées  au  dit  contrat,  avec  les  bàtimens  qui  étoieni 

lnï!coni^Sui>.  *"*"  ^®  ^^^  teriain,  pour  sei-vir  au  logement  du  dit  sieur  évêque  et  d» 
Réff.  I,    Yo\  ses  successeurs  ;  4 
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Que  la  dite  acquisition  auroit  été  faite  moyennant  une  somme  de 
quinze  mille  livres,  sur  laquelle  il  est  dit  par  le  dit  contrat  qu'il  a  voit 
é\é  payé,  lors  de  la  passation  d'icelui,  celle  de  dix  mille  livres  des 
deniers  de  Sa  Majesté,  en  deux  payemens  égaux  de  cinq  mille  livres 
chacun,  employées  dans  les  états  des  dépenses  ordonnées  pour  la  dite 
colonie  pour  les  années  mil  six  cent  quatre-vingt-sept  et  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit  ; 

Qu'à  la  vérité  les  vendeurs  auroient  donné,  le  douze  mars,  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze,  une  quittance  de  cinq  mille  livres  restantes  à 

Sayer  du  prix  de  la  vente,  lesquelles  ils  auroient  reconnu  avoir  reçues 
u  dit  sieur  de  Saint- Vallier  et  de  ses  propres  deniers,  le  roi,  porte 
cette  quittance,  ayant  retranché  le  dernier  des  trois  payemens  à  cause 
des  guerres  ;  mais  que  le  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
treize,  il  en  auroit  été  fourni  une  autre  par  le  sieur  vendeur  au  sieur 
de  Vemeuil,  commis  dans  la  colonie  du  sieur  de  la  Ravoye,  trésorier- 
général  de  la  marine,  portant  que  celle  du  douze  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-onze,  demeureroit  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu'à 
cet  effet  il  n'eujseroit  fourni  aucune  expédition  ni  fait  mention  d'icelle 
sur  les  grosses  qui  seroient  délivrées  du  dit  contrat  du  douze  no- 
vemb]:e,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  attendu  que  les  dites  cinq 
mille  livres  avoient  été,  comme  les  autres  dix  mille  livres,  payées 
des  deniers  de  Sa  Majesté  ; 

Que  cependant  le  dit  sieur  de  Saint-Vallier  aurait  fait  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  donation  en  faveur  de  Tévêché  et  de  ses 
successeurs  à  icelui,  de  la  maison  épiscopale,  sise  sur  le  dit  terrain,  à 
condition  qu'il  ne  pourrait  être  rien  demandé  à  sa  succession  pour 
raison  des  réparations  qui  se  trouveraient  à  faire,  loi*s  de  son  décès, 
aux  abbayes  réunies  à  Tévêché,  et  qu'il  aurait  même  fait  le  six  avril, 
mil  sept  cent  vingt-cinq,  au  papier  terrier  de  la  dite  colonie,  déclara- 
tion de  la  dite  acquisition  comme  à  lui  appartenante  ; 

■ 

Qu'après  sa  mort,  le  sieur  de  Momay,  son  successeur  au  dit  évêché, 
ayant  poursuivi  les  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  léga- 
taires universelles  du  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  pour  raison  des  répa- 
rations à  faire  à  l'Abbaye  de  Benne  vent,  unie  au  dit  évêché,  et  les 
dites  religieuses  ayant  voulu  se  prévaloir  de  la  clause  insérée  dans  la  . 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix,  par  rapport  aux 
réparations,  le  dit  sieur  de  Mornay  aurait  renoncé  à.  la  dite  donation  ; 

Que  les  dites  religieuses  auraient  en  conséquence  fait  faire  des 
réparations  à  la  dite  Abbaye  de  Bénévent,  et  auraient  prétendu 
que  la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale,  devait  leur  appartenir  ; 

Que  le  sieur  Dosquet,  successeur  du  dit  sieur  de  Momay  au  dit 
évêché,  aurait  soutenu  au  contraire  que  la  donation  faite  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  par  le  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  ne  pouvoit 
être  regardée  que  comme  un  acte  illusoire,  puisque  la  maison  qui  en 
faisait  l'objet  ne  lui  avait  jamais  appartenue,  que  le  prix  en  avait  été 
payé  des  deniers  du  roi,  et  que  les  augmentations  qui  pouvaient  y  avoir  ' 
été  faites,  ne  l'avaient  été  non  plus  que  des  bienfaits  de  Sa  Majesté, 
en  faveur  de  l'évêché  et  des  évêques  ; 

Que  le  dit  sieur  Dosquet,  ayant  donné  sa  démission  du  dit  évêché, 
et  le  sieur  de  Lauberiviére  qui  lui  avait  succédé  étant  mort,  sans  qu'il 
y  eut  eu  rien  de  réglé  sur  la  prétention  des  dites  religieuses,  la  dite 

l3 
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maison  ëpiscopale  se  serait  trouvée,  fg,ute  de  réparations,  hors  d*^tat 
d*etre  habitée,  en  sorte  que  le  sieur  de  PontbrianJ,  successeur  du 
sieur  de  Lauberivière,  et  évêque  actuel,  aurait  été  obligé  de  se  pour- 
voir à  Sa  Majesté,  au  sujet  des  réparations  nécessaires  à  la  dite  mai- 
son épiscopale  ; 

Que  par  un  premier  arrêt  du  douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un 
Sa  Majesté  voulant  prendre  connoissance  des  arrangcmens  qui  seraient 
convenables  pour  éviter  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
des  réparations  à  faire  à  la  dite  maison,  aurait  ordonné,  que  par  1c 
sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  de  Sa  Majesté  en  Canada,  et 
par  deux  experts,  dont  l'un  serait  nommé  par  le  dit  sieur  évèque  de 
Québec,  et  l'autre  par  le  sieur  intendant  de  la  colonie,  il  serait  pro- 
cédé à  la  visite  de  la  dite  maison  et  bâtimens  en  dépendons,  et  dresser 
procès- verbal  et  estimation  de  toutes  les  réparations  qui  se  trouve- 
raient y  être  nécessaires,  pour  le  dit  procès-veibal,  rapporté  à  Sa  Ma- 
jesté, être  par  elle  ordonné  ce  qu'elle  aviserait  bon  être  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  dites  réparations  ; 

Que  la  dépense  nécessaire  pour  cela  ayant  été  évaluée  à  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  par  le  dit  procès- verbal  en  date  du 
vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un.  Sa  Majesté,  dans 
la  vue  de  prévenir  les  contestations  que  ces  réparations  pouiToient 
occasionner  entre  les  parties  intéressées,  et  d'empêcher  le  dépérisse- 
ment total  de  la  dite  maison,  auroit  ordonné  par  un  second  arrêt  du 
vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  qu'elles  seroient  faites  de 
ses  deniers,  à  l'effet  de  quoi  il  seroit  fait  dans  Tétat  des  dépenses  à 
ordonner  pour  son  compte  dans  la  dite  colonie,  pendant  la  dite  année 
mil  sept  cent  quarante-deux,  le  fonds  de  la  dite  somme  de  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  à  laquelle  les  dites  réparations  au- 
roient  été  estimées  par  le  dit  procès-verbal,  et  desquelles  Sa  Majesté 
a  en  môme  tems  déchargé  tant  le  dit  sieur  Dosquet,  ancien  évêque, 
que  les  successions  des  dits  sieurs  de  Laubcrivière  et  Moruay  et  les 
religieuses  de  l'Hôpital-Général,  légataires  universelles  du  dit  sieur 
de  Saint- Vallier,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté  sur 
Ift  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  sur  la  préten- 
tion des  dites  religieuses  que  sur  la  disposition  qu'elle  entend  faire 
de  la  dite  maison  épiscopale  en  faveur  ae  l'évèché  et  des  évêques  de 
la  colonie,  vu  le  dit  c^ontrat  du  douze  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit  ;  la  quittance  du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
onze,  celle  du  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize;  la 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix  ;  la  déclaration  faite 
au  papier-tenier,  le  six  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq  ;  l'arrêt  du 
douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ;  le  procès-verbal  de  visite  et 
estimation  des  réparations,  du  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent 
quarante-un  ;  l'arrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux  ;  les 
mémoires  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  ensemble 
les  observations  aes  sieurs  marquis  de  Beauhamois,  gouverneur  et 
lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle-France, 
concernant  la  prétention  des  dites  religieuses  : 

Oui  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  Sa  Ma- 
jesté les  a  déboutées  et  déboute,  a.  en  tant  que  do  besoin,  réuni  à  son 
domaine  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens  en  dépendans^  dont 
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elle  fait  en  môme  tems  don  à  '  réyêché  et  aux  évéques  de  Québec, 
pour  en  jouir  par  les  dits  évêques  en  pleine  propriété  ;  veut  en  consé- 
quence, qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  l'arrêt  du  dit  jour, 
▼ingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  seront  faites,  et  qu'il  aura 
été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de 
Québec,  commis  à  cet  effet  par  le  dit  arrôt,  le  dit  sieur  de  Pont- 
bnand  soit  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évêques,  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens  en  dépeudans, 
sans  que  pour  raison  des  dites  réparations,  ils  soient  tenus  de  payer  à 
Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité  ; 
desquelles  Sa  Majesté  leur  fait  de  nouveau  don  et  remise,  à  la  charge 
par  eux  do  pourvoir  à  Tentretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàti- 
mens en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
ozpédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Versailles, 
]0  trente  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

.  Avec  paraphe. 


Lettres  Patentes  sur  t^ Arrêt  et-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant^iotre  conseil  supérieur  à  Québec,  eu 
Canada,  salut. 

PAR  l'arrêt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil,  nous  y  étant,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  nous  aurions  entr'autres  choses,  et  en  tant 
que  de  besoin,  réuni  à  notre  domaine  la  maison  épiscopale  de 
Québec  avec  les  bàtimens  en  dépendans,  dont  nous  aurions  en  même 
tems  fait  don  à  l'évêché  et  aux  évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir 
par  les  dits  évêques  en  pleine  propriété  ;  ordonné  en  conséquence, 
qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  notre  arrêt  du  vingt  avril, 
mil  sept  cent  quarante- deux,  seraient  faites,  et  qu'il  aurait  été  procéda 
à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur 
de  Pontbriand,  évêqne  actuel,  serait  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  évêques,  en  possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et 
bltimens  en  dépendans,  sans  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils 
soient  tenus  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucune  finance  ni 
indemnité,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  et  remise  ;  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàti- 
mens en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché  ;  et 
que  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seraient 
Qizpédiéés. 

A  ces  causes,  nous,  confoi*mément  au  dit  arrêt  ci-attaché  sous  lo 
oontre-sccl  de  notre  chancellerie,  avons,  en  tant  que  de  besoin,  réuni 
à  notre  domaine  la  dite  maison  épiscoeale  de  Québec  et  bàtimens  en 
dépendans,  dont  nous  avons  en  même  tems  fait  don  à  l'évêché  et  aux 
évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir  par  les  dits  évêques  en  pleine 
propriété  ;  ordonnons  en  conséquence  qu^après  que  les  réparations 
mentionnées  dans  Tarrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux» 
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seront  faites,  et  qu'il  aura  été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieui*  de  PoDtbriadd,  évêque  actuel  du  m 
Québec,  sera,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évéques,  mis  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendaus,  sans 
que  pouc  raison  des  dites  réparations  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni 
à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité,  desquelles  nous  leur 
avons  fait  don  et  remise,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  Tentretien 
de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendans,  comme  le 
tout  appartenant  au  dit  évêché. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  régistrer,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dits  évêques  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trentième  jour  du  mois  de  mai.  Tan  de  grâce 
miljsept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe. 

Registre,  oui  le  procureur-général  du  roi,  Quivs^t  Tarrèt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil 
su[)érieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


Déclaration  du  Roi  concernant  les  Concessions  dans  les  Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  rot  de  France  et  de  Navarre,  a  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

DéeUrstion      'VTOUS  avons,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  gou^ 
dà  roi  concer-  Jj|    verneurs  et  intendans  de  nos  colonies  de  l'Amérique,  non-seulement 
«ant  les  €on-  ^  f^^jpg  gg^jj  |çj  concessions  de  terres  que  nous  faisons  diitribuer  à  ceux  de 
let  colonies.     ^^^  sujets  qui  veulent  y  faire  des  établissemens,  mais  aussi  à  procéder  à  la 
17  jaiL  1743.    réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  le  caa 
In*.Cons.  8ap.  d'jr  être  réunies,  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur  ;  et  ils  connoissent  pa- 
Jj^j^^    ^^^'  reillement,  à  l'exclusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ajans  cause,  tant  par 
rapport  à  la  validité  et  à  l'exécution  des  concessions  que  pour  raison  de 
leurs  positions,  étendues  et  limites.     Mats  nous  sommes  informé  qu'il  n'j 
a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de  procéder  soit  aux 
réunions  des  concessions,  soit  à  l'instruction  et  aux  jugemens  des  contes- 
tations qui  naissent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ajans  cause,  ni 
même  sur  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  les  gouverneurs  et  intendans  sur  cette  matière  ;  en 
sorte  que  non-seulement  il  s'est  introduit  des  usages  différens  dans  les  di- 
verses colonies,  mais  encore  qu'il  jr  a  eu  de  fréquentes  variations  &  cet 
égard  dans  une  seule  et  même  colonie.     C'est  pour  faire  cesser  cet  état 
dMncertitude  sur  des  objets  si  intéressans  pour  la  sûreté  et  tranquillité  des 
familles,  que  nous  avons  résolu  d'établir,  par  une  loi  précise,  des  règles 
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fixes  et  invariables  qui  puissent  être  observées  dans  toutes  nos  colonies, 
tant  sur  la  forme  de  procéder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  conces- 
sions qui  devront  7  être  réunies,  el  à  l'instruction  des  discussions  qu'elles 
pourront  occasionner»  que  pour  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours 
ceux  qui  croiront  avoir  lieu  de  se  plaindre  des  jugemens  qui  seront  rendus. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Pavis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  ,I. — Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les 
intendans  de  nos  colonies,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  dé- 
faut ou  en  leur  absence  des  colonies,  continueront  de  faire  conjointement 
les  concessions  des  terres  aux  habitans  qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir 
pour  les  faire  valoir,  et  leur  en  expédieront  les  titres  aux  clauses  et  con- 
ditions ordinaires  et  accoutumées. 

II.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  domaine  des 
terres  qui  devront  j  être  réunies,  et  ce  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
des  jurisdictions  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  seront  situées  les 
dites  terres.    . 

III.  Us  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concé- 
dées, quoiqu'elles  soient  dans  le  cas  d'être  réunies  qu'après  que  la  réunion 
en  aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles  concessions,  et 
sans  préjudice  néaumoins  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pour- 
suivie contre  les  premiers  conceviionnaires. 

IV.  Les  gouverneurs  et  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les  inten- 
dans, ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  défaut  ou  en  leur  ab- 
sence des  colonies,  continueront  aussi  de  connoître,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayans  cause,  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions, 
qu'au  sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  où  il  y 
aura  des*  mineurs  qui  seront  parties  dans  les  dites  contestations,  elles 
seront  communiquées  à  nos  procureurs  des  jurisdictions  ordinaires,  dans 
le  ressort  desquelles  les  gouverneurs  et  intendans  feront  leur  résidence, 
pour  y  donner  leurs  conclusions  de  la  même  manière  que  si  les  dites  contesta- 
tions étoient  portées  aux  dites  jurisdictions  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  la  disposition  du  présent  article,  les  contestations  qui  naî- 
tront sur  les  partages  de  familles,  dont  les  juges  de  nos  j'irisdictious  ordi- 
naires continueront  de  connoître. 

V.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  concessions  qui  ne  seront 
pas  faites  conjointement  par  le  gouverneur  et  l'intendant,  ou  par  les  offi- 
ciers qui  doivent  les  représenter  respectivement,  comme  aussi  toutes  réu- 
nions qui  ne  seront  pas  prononcées,  et  tous  jugemens  qui  ne  seront  ])as 
rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  représentans.  Autorisons  néanmoins 
i'un  des  deux,  dans  le  cas  de  décès  de  Tautre,  ou  de  son  absence  de  la 
colonie  et  de  défaut  d'officiers  qui  puissent  représenter  celui  qui  sçra  mort 
ou  absent,  à  faire  seul  les  concessions,  même  à  procéder  aux  réunions  à 
notre  domaine,  et  aux  jugemens  des  contestations  formées  entre  les  con- 
cessionnaires, en  appelant  cependant,  pour  les  jugemens  des  dites  contes- 
tations, seulement  tels  officiers  des  conseils  su])érieurs  ou  des  jurisdictions 
qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  sera  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  con- 
cessions et  réunions,  que  dans  les  jugemens  des  contestations  particulièreS| 
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ai  la  nécessité  où  il  se  sera  trouvé  d'j  procéder  ainsi,  et  ce,  à  peine  de 
nullité. 

VI.  Dans  les  cas  où  les  gourerneurs  et  inteodans  se  troaveront  d^arii 
diiïéreiis  sur  les  demandes  qui  leur  seront  faites  de  conves;}ions  de  terres, 
roulons  qu'ils  suspendent  d^en  expédier  les  titres,  jusqu^à  ce  que  nous  leur 
ajons  donné  nos  ordres,  sur  le  compte  qu^ils  nous  rendront  de  leurs  motifs, 
et  dans  les  cas  de  partage  d'*opinions  entr'eux,  soit  pour  les  jugeroens  d« 
réunion,  soit  pour  ceux  des  contestations  d^'entre  les  propriétaires  de  con^ 
ceshions,  ils  seront  tenus  d'j  appeler  le  doyen  du  conseil  supérieur,  ou  en 
cas  d^absence  ou  d^empèchemcnt  légitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  selon 
l'ordre  du  tableau,  le  tout  sans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  voix 
des  gouverneurs  dans  les  affaires  concernant  notre  service,  où  elle  doit 
avoir  lieu. 

VII.  Dans  les  aiTaîres  où  il  écherra  d'ordonner  des  descentes  sur  îet 
lieux  et  des  nominations  et  rapports  d'experts,  ou  de  faire  des  enquêtes, 
les  dispositions  prescrites  à  cet  égard,  par  les  titres  vingt-un  et  vingt-deux 
de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  seront  observées  à  peine  éê 
nullité. 

VIII.  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en  notre  conseil  contrt 
les  jugemens  qui  seront  rendus  par  les  gouverneurs  et  intendaus,  tant  sur 
les  dites  contestations  particulières,  que  par  les  réunions  à  notre  domaine. 
Les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples  actes,  et  les  re- 
quêtes qui  seront  présentées  en  conséquence  seront  remises  avec  les  pro- 
ductions des  parties  es  mains  du  secrétaire  d'état,  ayant  le  département 
de  la  marine,  pour  sur  le  rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil, 
être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Canada,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  pu- 
blier et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fuit  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-septième  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  d« 
grâce  mil  sept  cent  quarante- trois,  et  de  notre  règne  le  rmgl-huitién<e. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  rui. 

Signé  :  PIÎELYPEAUX. 

• 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  pai  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre. 

Signé:  DAINE. 
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• — EdU  du  Roi  concernant  le  dixième  de  r Amiral  de  France  sur  les 
prises  et  conquêtes  faites  en  Mer,  du  nutis  d'Août,  mil  sf^tcent  qua. 
rante-trois. 

XiOuis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
seus  et  à  venir,  salut. 

DANS   les   différeots  objets  qui  occupent  les  soins  et  l'attention  que  Editd a  roi 
Dous  donnons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  proofrès  concorDaiit  lo 
•  *  j     I  •     *•        '  •  *  j  dixième  uo 

du  commerce  et  de  la  navigation  oe  nos  sujets,  nous  avons  remarque  que  l'^miral  de 

les  arméniens  particuliers  qu'ils  font  en  tems  de  guerre,  méritent  une  pro-  Franco  inrlei 
tection  particulière  ;  et  ouoique  nous  j)ersévérions  dans  le  dessein  où  nous  prises  et  coa- 
avons  toujours  été  d'éviter  autant  qu'il  nous  serait  possible  Us  occasions  q"etesfaitei 

•  cQ  mol' 

de  faire  usage  de  ces  sortes  d'armemens,  il  nous  a  paru  convenable  de  ^^^^  ^743 
prendre  dès  à  présent  des  mesures  pour  exciter  nos  sujets  à  les  multiplier  Ins.Coua.8np. 
dans  les  cas  où  nous  serons  obligés  de  les  autoriser  ;  nous  nous  proposons  R^g-  I-  F»*- 
à  cet  effet  de  faire  examiner  les  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  qui  ont 
été  rendus  jusqu^à  présent  sur  cette  matière,  afin  de  simplitier  les  procé- 
dures, d'en  diminuer  les  frais,  et  de  mettre  ceux  de  nos  sujets  qui  feront  de 
pareils  armemens,  en  état  de  profiter  le  plus  promptement  que  faire  se 
pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des  risques  auxquels  ils  s'ex-  *  ' 
poseront  ;  mais  notre  cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  ami- 
ral de  France,  instruit  de  nos  vues  à  cet  égard  et  voulant  j  concourir,  nous 
aurait  représenté  qu'Hun  des  meilleurs  moyens  d'exciter  les  armateurs  pour- 
rait être  de  réduire  le  droit  de  .dixième  attribué  à  la  charge  d'amiral  sur 
les  prises  faites  à  la  mer,  et  pour  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
attachement  à  notre  service  et  de  son  zèle  pour  le  bien  de  Tetat,  il  nous 
aurait  otTert  de  se  contenter  à  l'avenir  de  percevoir  son  dixième  sur  le  bé- 
néfice net  de  ces  prises,  au  lieu  de  le  prendre  sur  le  produit  total  et  sans 
autre  déduction  que  des  frais  du  déchargement  et  de  la  garde  des  vaisseaux 
et  marchandises,  ainsi  qu'il  lui  est  attribué  par  les  divers  réglemens  notam- 
ment par  les  articles  trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  l'ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d'août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  que  ses  pré- 
décesseurs en  ont  joui,  nous  avons  lieu  de  croire  en  etVet  qu'un  semblable 
arrangement  doit  procurer  l'avantage  qui  a  porté  notre  dit  cousin  à  nous  le 
proposer  puisqu'il  remplira  l'objet  des  représentations  que  nous  savons  que 
les  armateurs  ont  faites  en  ditlerents  tems  ;  et  après  nous  êtes  fait  repré- 
senter en  notre  conseil  Tèdit  du  mois  de  novembre,  mil  six  cent  soixante- 
neuf,  portant  suppression  de  la  charge  de  grand-maître,  chef  et  surinten- 
dant de  la  navigation  et  commerce  de  France  ;  rétablissement  de  celles 
d'amiral  ;  le  règlement  fait  le  douze  du  même  mois  de  novembre  sur  les 
pouvoirs,  fonctions,  autorités  et  droits  de  la  dite  charge  d'amiral  ;  les  articles 
trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  la  dite  ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un,  ensemble  les  réglemens  et  arrêts  rendus  en  conséquence, 
nous  avons  résolu  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  sujet. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  dit,  statué  et  ordonné,  di.sons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — ^Nous  maintenons,  gardons,  et,  en  tant  que  de  besoin,  con- 
firmons notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre  et  ses 
successeurs  en  la  charge  d'amiral  de  France,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  attribué  à  la  dite  charge  du  dixième  sur  les  prises  et  con- 
quêtes faites  à  la  mer. 
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II.  Ordonnons  néanmoins,  en  agréant,  acceptant  et  approuvant  Toffice 
de  notre  dit  cousin,  que  le  dit  droit  ne  pourra  être  pris  à  Pavonir,  ni  par 
lui  ni  par  ses  successeurs  en  la  dite  charge  que  sur  le  bénéfice  net  rerenant 
aux  armateurs. 

III.  Voulons  à  cet  effet  qu'avant  le  partage  des  prises  il  soit  prélevé 
la  somme  à  laquelle  se  trouveront  monter  non  seulement  les  frais  du  déchar* 
gemeut  de  la  garde  des  vaisseaux  et  marchandises,  mais  encore  les  frais  de 
justice  et  généralement  toutes  les  dépenses  de  Parmement  ;  et  qu^aprésla 
distraction  ci-dessus  le  dixième  des  prises  soit  délivré  à  Taroiral  sur  le 
restant,  lequel  ensuite  sera  partagé  aux  équipages  et  autres  intéressés  con- 
formément aux  conditions  de  leur  société. 

IV.  N'entendons  que  sous  prétexte  que  Tamiral  ne  pourra  prendre  son 
dixième  que  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  concernant  le  dit  arme- 
ment et  sur  le  bénéfice  net  des  prises,  il  puisse  être  tenu  de  contribuer  aux 
dites  dépenses  lorsque  le  produit  des  prises  ne  se  trouvera  pas  suffisant 
pour  j  satisfaire,  ni  dans  aucun  autre  cas. 

V.  N'entendons  pareillement  que  dans  la  liquidation  des  prises  qui 
seront  faites  par  nos  vaisseaux  et  galères,  armés  pour  notre  compte,  toutes 
les  dépenses  soient  prélevées  avant  le  dixième  de  Tamiral  ;  et  voulons  que 
le  dit  dixième  lui  soit  délivré  sur  ce  qui  restera  du  produit  des  dites  prises, 
déduction  faite  seulement  des  frais  de  décharg-ement,  de  garde  et  de 
justice,  Y  compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  des  équipages  lequel 
sera  également  prélevé  avant  cet  li  de  l'amiral* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrcr,  et  le  contenu  enicelui  garder  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  réglemcns  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
le  présent  édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d^àoût,  Tan  de  gr&ce  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 


s; 


igné  : 


Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-^jénéral  du  roi  suivant  Parrtt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  gTcffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soiisbigné,  à  Québec,  le  vingt-cinq  octobre,  mil  ï^ept  cent  quarante- 
quatre. 


Signé  : 


Déclaration  du  Roi,  co?icernant  les  Ordres  Religieux  et  gens  de  main" 

morte  étaJblis  aux  Colonies  françaises. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration  T  ES  progrès  de  la  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet  des  soins 
du  roi  concep.  Jj  ^^^^^  |gg  ^q\^  ^^^  prédécesseurs  ont  pris,  et  des  dépenses  qu'ils  ont 
dre»  religieux  f^i*^^*  ?^^^  l'établissement  des  colonies  de  l'Amérique  5  et  c'est  daoa  cette 
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tue  qu'ils  ont  cru  ne  pouvoir  accorder  trop  de  privilèges  à  ceux  qui  ^e  f-ist^nf^^e 

«ont  destinés  À  y  porter  les  lumières  de  la  foi.     Depuis  notre  avônenf)t»nî  à  »'^»--»:î»oite, 

4a  couronne,  nous  n  avons  nea  épargne  pour  soutenir  et  animer  le  zeie  des  ^f,};^^^,  f^^ 

communautés  ecclésiastiques  et  des  ordres  religieux  établis  dans  ces  colo«  coint-â. 

fcies  5  et  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que  nos  sujets  y  trouvent,  par  iiî**.  nf»r.ir43» 

rapport  à  la  religion,  tous  les  secours   qu'ils   pourroient  espérer  au  tnilieti  {,*"*,;^*'j**^"^J* 

de  notre  royaume  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'asage  que  ces  communauté»  l(j''vo^ 

et  ces  ordres  religieux  ont  su  faire  dans  tous  les  tems  de  leurs  priviléir«^î 

et  exemptions,  leur  ayant  donne  lieu  d'acquérir  des  fonds  consldérabieii) 

le  feu  roi,  notre  trés-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  jugea  qu'il  étoit  néc*?^- 

«aire  d'y  mettre  des  bornes  :  .il  régla  en  Pannée  mil  sept  c<)nt  trois,  que 

chacun  des  ordres  religieux  établis  dans  les  Isles,  ne  pourroit  étendre  f^a 

habitations  au-delà  de  ce  qu*il  faudroit  de  terre  ])Our  employer  cent  nègres  ; 

et  ce  règlement  n'ayant  pas  eu  son  exécution,  nous  ordonnâmes^  par  n"*. 

lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt*un,  qu'ils  ne  pourroicpr 

&  l'avenir  faire  aucune  acquisition,  soit  de  terres  ou  de  maisons,  sans  notr 

permission   expresse  et  par  écrit,  à  peine   de   réunion  à  notre  domain^. 

ïi'état  actuel  de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous  des  dispositions  eniore 

plus  étendues  sur  cette  matière.     (Quelque  faveur  que  puissent  mériter  f** 

établisseroens  fondés  sur  des  motifs  de  religion  et  dq  cliariic,  il  est  teni? 

que  nous  prenions  des  précautions  eflicaces  pour  empêcher  qu'il  ne  puif»e 

Don  seulement  s^  en  former  de  nouveaux  sans  notre  permission,  mais  eî>«* 

core  pour  que  ceux  qui  y  sont  autorisés  ne  multiplient  des  acquisitions  qui 

mettent  hors  de  commerce  une  partie  considérable  des  fonds  et  domaines 

de  nos  colonies,  et  ne  pourroient  être  regardées  que  comme  contraires  au 

bien  commun  de  la  société,  c'est  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir  f^'\t 

Une  loi  précise,  en  réservant  néanmoins  aux  communautés  et  gens  de  inaMi* 

morte,  déjà  établis  dans  nos  colonies,  la  faculté   d'acquérir   des  ren^^*l 

constituées  d'une  certaine  nature»  dont  ta  joui<^sanc  leuk'  sera  souvent  pius 

avantageuse,  et  toujours  plus  convenable  à  l'intérêt  public,  que  celle  d\*s 

domaines  qu'ils  pourroient  ajouter  à  leurs  posses.'^ions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Ta  vis  ds  notre  cOn<cil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  no  js 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  sii^nèes  de  notro 
nain,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I.-— Voulons,  conformément  aux  ordonnances  rendues  et  an?e 
réglemens  faits  pour  Tintérieur  de  notre  royaume,  qu'il  ne  puisse  être  (:i\i 
dans  nos  colonies  de  TAmérique  aucune  fondation  ou  nouvel  étab!iî<S{îme.tt 
de  maisons  ou  communautés  religieuses,  hôpitaux,  hospices,  congréj^^itiop'», 
confréries,  collèges  ou  autres  corps  et  communautt-s  ecclér^iastiques  ('.: 
laïques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse,  portée  par  nos 
lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  conseils  supérieurs  dus  dite^  colonie  Sj 
en  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

II.  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  pir  acte  de  dernière  vo* 
lonté  pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  la  qualité  de  ceux  qui  soul 
mentionnés  dans  r;irticl«i  précédant,  ou  au  jjrotit  des  personne.*  qui  scroiont 
chargées  de  former  le  dit  établ.SM*ment,  le  font  à  peine  dft  nullité  ;  ce  qui 
sera  observé  quand  môme  la  disposition  seroit  faite  à  la  char^'î  d'obtenir 
DOS  lettres  patentes. 

III.  Ceux  qui  voudront  faire  une  fondation  ou  établissement  de  la  dîto 
qualité  par  des  actes  entre  vifs,  seront  tenus,  avant  toutes  choses,  de  pré- 
senter aux  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  inb^ndans,  ou 
aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  colonîps,  le  projet 
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de  Pacte  par  lequel  ils  auront  Intention  de  faire  la  dite  fondation  ou  le  dît 
établissement,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu,  en  obtenir  la 
permission  par  nos  lettres  patente»,  lesquelles  ne  pourront  être  eipéd  ées, 
s'il  nous  plaît  de  les  accorder,  qu'avec  la  clause  expresse  qu'il  ne  pourra 
être  fait  aucune  addition  ni  autre  changement  au  dit  projet,  lorsqu'^après 
Penrégistrement  des  dites  lettres  en  nos  conseils  supérieurs,  Pacte  proposé 
pour  mire  le  nouvel  établissement  sera  passé  dans  les  formes  requises  pour 
la  validité  des  contrats  ou  des  donations  entre  vifs. 

IV.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucunes  lettres  patentes  pour 
permettre  une  nouvelle  fondation  ou  établissement  qu'après  nous  être  fait 
rendre  compte  de  Pobjet  de  l'utilité  du  dit  établissement,  ainsi  que  de  la 
nature,  valeur  et  qualité  des  biens  destinés  à  le  doter,  et  après  avoir  pris 
Pavis  des  dits  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  uous  et  intendans,  ou 
des  dits  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  et  même  le  consente- 
ment des'  communautés  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où  la 
dite  fondation  sera  projetée,  et  des  autres  parties  qui  pourront  j  avoir 
intérêt. 

V.  Il  sera  fait  mention  expresse,  dans  les  dites  lettres,  des  biens  desti- 
nés à  la  dotation  du  dit  établissement,  et  il  ne  pourra  y  en  être  ajouté 
aucun  autre,  soit  par  donation,  acquisition  ou  autrement,  sans  obtenir  no» 
lettres  de  permission,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après;  ce  qui  aura  lieu  nonob- 
stant toutes  clauses  ou  dispositions  générales  insérées  dans  les  dites  lettres 
patentes,  par  lesquelles  ceux  qui  les  auroient  obtenues  auroient  été  dé- 
clarés capables  de  posséder  des  biens-fonds  indistinctement. 

VI.  Voulons  que  Ic^  dites  lettres  patentes  soient  communiquées  à  nos  pro- 
cureurs-généraux aux  dits  conseils  supérieurs,  pour  être  par  eux  fait  telles 
réquisitions  ou  pris  telles  concli^sions  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'elles 
ne- puissent  être  enregistrées  qu'après  qu'il  aura  été  informé,  à  la  requête 
de  nos  dits  proqureurs-généraux,  de  la  commodiié  ou  incommodité  de  la 
fondation  ou  établissement,  et  qu'il  aura  été  donné  communication  des 
dites  lettres  aux  communautés  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où 
l'établissement  sera  projeté,  et  autres  parties  qui  pourront  j  avoir  intérêt, 
le^  tout  à  peine  de  nullité  de  l'enregistrement  des  dites  'lettres  en  cas 
d'omission  ûéi  dites  formalités. 

VII.  Ceux  qui  voudront  former  opposition  à  l'enregistrement  des  dites 
lettres,  pourront  le  ftiire,  en  tout  état  de  cause,  avant  l'arrêt  d'enregis- 
trement et  même  après  le  dit  arrêt,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés  auparavant, 
et  seront  toutes  les  oppositions  communiquées  à  nos  dits  procureurs-génè- 
rauK,  pour  y  être,  sur  leurs  conclusions,  statué  par  nos  dits  conseils  su- 
périeurs ainsi  qu'il  appartiendra. 

VIII.  Nos  dits  conseik  supérieurs  ne  pourront  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  dites  lettres  ni  statuer  sur  les  oppositions  qui  seront  formées  au 
dit  enregistrement  que  lorsque  les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour 
nous  et  intendans,  ou  les  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  j  seront 
présens,  à  peine  de  nullité  des  arrêts  qui  pourroient  être  sur  ce  rendus  en 
l'absence  des  dits  officiers. 

IX.  Déclarons  nuls  tous  lés  établissemens  de  la  qualité  marquée  à  Par- 
ticle  premier,  qui  n'auront  pas  été  autorisés  par  nos  lettres  patentes  enre- 
gistrées en  nos  dits  conseils  supérieurs,  comme  aussi  toutes  dispositions  et 
actes  faits  en  leur  faveur  directement  ou  indirectement,  et  ce  nonobstant 
toutes  prescriptions  et  tous  consentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient 
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aToir  été  donnés  à  Texécution  des  dîtes  dispositions  ou  actes  par  les 
parties  intéressées,  leurs  héritiers  ou  ajans  cause  ;  nous  réservant  néan- 
moins, à  regard  des  établisseroeas  qui  subsistent  paisiblement  et  sans  au- 
cune demande  formée  avant  la  présente  déclaration  pour  les  faire  déclarer 
nuls,  d'y  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  après  que  nous  nous  serons 
£àit  renîre  compte  de  l'objet  çt  qualité  des  dits  établissemeos. 

X.  Faisons  défenses  à  toutes  les  communautés  religieuses  et  autres 
gens  de  main-morte,  établis  dans  nos  dites  colonies,  d'acquérir  ni  possé- 
der aucun  bien  immeuble,  maisons,  habitations  ou  héritages  situés  aux 
dites  colonies  ou  dans  notre  royaume,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils 
puissent  être,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse,  portée 
par  nos  lettres  patentes  enregistrées  en  la  forme  prescrite  ci-après,  dans 
DOS  dits  conseds  supérieurs,  pour  les  biens  situés  aux  colonies,  et  dans  nos 
cours  de  parlement,  pour  les  biens  situés  dans  notre  royaume*;  ce  qui 
aura  lieu,  à  quelque  titre  que  les  dites  communautés  ou  gens  de  main- 
morte prétendent  faire  l'acquiÂtion  des  dits  biens,  soit  par  vente  volontaire 
ou  forcée,  échange,  donation,  cession  ou  transport,  même  en  payement 
de  ce  qui  leur  seroit  dû,  et  en  général  pour  quelque  cause  gratuite  ou  oné- 
reuse que  ce  puisse  être.  Voulons  que  la  présente  disposition  soit  obser- 
%'ée  nonobstant  toutes  clauses  ou  dispositions  générales,  qui  auroient  été 
insérées  dans  les  lettres  patentes  ci-devant  obtenues  pour  autoriser  l'éta- 
blissement des  dites  communautés,  par  lesquelles  elles  auroient  été  décla- 
rées capables  de  posséder  des  biens- fonds  indistinctement. 

XI.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  pour  les 
rentes  foncières  ou  autres  rentes  non  rachelables,  même  pour  les  rentes 
rachetables,  lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des  particuliers  ;  et  ce 
encore  que  les  deniers  provinssent  de  remboursement  de  capitaux  d'ancien- 
nes rentes. 

XIL  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  deux  articles  pré- 
cédent, Içs  rentes  constituées  sur  nous  ou  sur  le  clergé  de  notre  royaume  ; 
permettons  même  aux  dites  communautés  d^acquérir  les  dites  rentes,  en 
vertu  des  présentes,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'autres  lettres  de  permission  à 
cet  efiieC. 

XIII.  Les  dites  lettres  de  |)ermissioa  ne  seront  par  nous  accordées  qu'a- 
près nous  être  fait  rendre  compte  de  la  natare,  valeur  et  qualité  des  biens, 
que  les  dites  communautés  et  gens  de  main-morte  voudront  acquérir,  et 
^e  l'uUiité  ou  des  iaconvéniens  de  la  permission  qu'ils  nous  en  deman- 
deront. 

XIV.  Les  règles  et  formes  prescrites  par  l'article  six  ci-dessus,  au  sujet 
ée  l'enregistrement  de  nos  lettres  poi*tant  permission  de  faire  une  fonda- 
tion ou  établissement,  seront  pareillement  observées  par  rapport  à  Tenré- 
gistreroent  de  celles  qui  autoriseront  les  dites  communautés  ou  gens  de 
main-morte  à  acquérir  ou  posséder  les  dits  biens,  et  sous  la  même  peine  de 
nullité  ;  à  la  réserve  néanmoins  de  l'obligation  de  communiquer  les  dites 
lettres  aux  dites  communautés  ou  hôpitaux  établis  dans  la  même  colonie, 
laquelle  formalité  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remplir  à  Kégard  des  dites 
lettres  de  permission. 

XV.  La  dîsposiiion  de  l'article  ci-dessus,  sera  aussi  observée  par  rap- 
port aux  oppositions  qui  pourront  être  formées  à  l'enregistrement  des  dites 
lettres. 
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XVI.  Nos  dits  conseils  supérieurs  se  conformeront  pareillement  à  la 
disposition  de  Tarticle  huit,  par  rapport  aux  arrêts  qu'ils  auront  à  rendre, 
tant  pour  Tenrégistrement  des  dites  lettres,  que  sur  les  oppositions  qui 
pourront  être  formées  au  dit  enregistrement,  et  ce,  sods  la  même  peine  de 
•uUité. 

XVTI.  Les  dites  communautés  et  gens  de  maîn-morte,  qui  auront  obtenu 
#t  fait  enregistrer  les  dites  lettres,  seront  tenus  dans  six  mois  pour  tout 
délai,  après  Tarrèt  d'enregistrement,  de  prendre  possession  des  biciis-fonds 
j  énoncés,  en  observant  les  formalités  en  tel  cas  requises  et  accoutumées, 
sinon  elles  demeureront  déchues  de  Pcfiet  des  dites  lettres  et  arrêt. 

XVIII.  Défendons  à  tous  notaires  et  autres  officiers  de  passer  ou  rece- 
Toir,  au  profit  des  dites  communautés  et  gens  de  main-morte,  aucun  contrat 
de  vent^  échange,  donation,  cession,  trans]X)rt  ou  acte  de  prise  de  posses- 
sion des  dits  biens:  comme  aussi  aucun  contrat  de  création  de  rente  fon- 
cière ou  de  constitution  sur  les  particuliers  qu^après  qu'il  leur  aura  appani 
de  nos  dites  lettres  de  permission  et  arrêts  d'enregistrement  d'icelles  de»- 
quelles  lettres  et  arrêts  il  sera  fait  mention  expresse  dans  les  dits  contrats 
«t  actes,  à  peine  de  nullité,  même  d'interdiction  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  s'il  y  écheoit,  et  en  outre  d'une  amende  qui  sera  arbitrée 
suivant  l'exigence  des  cas,  et  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié 
à  nous. 

XIX.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  dites  con»- 
munautés  et  gens  de  main-morte,  pour  posséder  aucun  des  dits  biens,  à  peine 
de  -dix  mille  livres  d'amende,  laquelle  sera  appliquée  ainsi  qu'il  est  porté 
par  Particle  précédent.. 

XX.  Voulons  qu'aucuns  des  dits  biens  ne  puissent  être  donnés  aux  dites 
eommunautés  et  gens  de  main-morte,  par  des  dispositions  de  dernière 
Tolonté,  et  entendons  comprendre  dans  la  présente  prohibition,  les  nègres 
esclaves  qui  servent  à  exploiter  les  habitations,  lesquels  à  cet  égard  ne 
pourront  être  réputé^  meubles,  et  seront  regardés  comme  faisant  partie 
des  dites  habitations,  et  sera  la  disposition  du  présent  article,  exécutée 
quand  même  le  testateur,  au  lieu  de  laisser  aux  dites  communautés  et  gens 
de  main-mdrte  directement  les  dits  biens  et  nègres  esclaves,  aurait  ordonné 
qu'ils  seraient  vendus,  et  que  le  prix  leur  en  serait'  remis,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

XXI.  Tout  le  contenu  en  la  présente  déclaration  sera  observé,  à  peina 
de  nuHité  de  tous  contrats  et  autres  actes  qui  seroient  faits  sans  avok* 
satisfait  aux  conditions  6t  formalités  qyi  y  sont  .prescrites,  même  à  peine 
d'être  les  dites  communautés  déchues  de  toutes  demandes  en  restitution 
des  sommes  par  elles  constituées  sur  des  particuliers  ou  pajées  pour  le 
prix  des  biens  qu'elles  acquerroient  sans  nos  lettres  de  permission  ;  voulons 
en  conséquence  que  les  héritiers  ou  ajans  cause  de  ceux  à  qui  les  dits 
biens  appartenoient,  même  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  présomptifs  de 
leur  vivant,  soient  admis  à  7  rentrer,  nonobstant  toute  prescription  et  tous 
consentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  leur  être  opposés. 

XXII.  Et  pour  prévenir  i'e£fet  de  la  négligence  ou  autres  causes  qui 
pourroient  empêcher  les  dites  parties  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  Tarticle  précédent,  voulons  que,  faute  par  elles  de  former,  dans 
le  délai  de  sirr  mois,  leurs  demandes  afin  de  rentrer  d<vis  les  dits  biens,  il 
soit  procédé  à  4a  réunion  d'iceux  à  notre  domaine,  par  les  gouverneurs, 
lieutenants-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou  par  les  gouverneurs  par- 
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ticuliers  et  ordonnateurs,  à  la  requête  de  nos  procureurs  des  jurisdictions, 
dans  le  ressort  desquelles  les  dits  biens  seront  situés  ;  pour  ensuite  la  vente 
en  être  faite  au  plus  offrant  et  dernier  encbérisseur^  sur  les  adjudications 
qui  en  seront  faites  par  les  intendans  ou  commissaires  ordonnateurs,  et  le 
prix  en  provenant  être  emplojé  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages 
publics  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons  ;  A 
l'égard  des  rentes  foncières  et  rentes  non  racbetables  qui  seraient  consti- 
tuées en  contravention  à  la  présente  déclaration,  elles  seront  confisquées  à 
oo^re  profit,  comme  aussi  les  rentes  racbetables  et  leurs  principaux,  lors- 
qu'elles seront  constituées  sur  des  particuliers,  pour  le  tout  être  pareille- 
ment par  nous  appliqué  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages  publics. 

XXIII.  Confirmons  au  surplus  et  maintenons,  les  dites  communautés  dans 
tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  les 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notrs 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  observer  et  exécuter  selon 
leur  forme  et  teneur,  nouobstant  tous  édits,  arrêts,  déclarations,  ordonnant 
nances,  réglemens  et  autres  cboses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présente^  ;  car  tel  est  noire  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  j  avons  fait  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  de  novembre.  Pan  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante- trois,  et  de  notre  régne  le  vingt-neuvième. 

SJgné  I  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Par  le  rot, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

£t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  cbef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre. 

Signé  I  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.J 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  Réglemtnl  tur  le   Com 
merce  drs  Colonies  françaises  de  l'Amérique. 

LE  roi  étant  informé  que,  malgré  les  réglemens  qui  ont  été  faits  ea  Ariêe  d«  onn- 
différens  tems  sur  le  commerce  des  colonies  françoises  de  P Amérique,  ■<^ji  d'«ut  du 
il  se  commet  des  fraudes  qui  y  sont  très-préjudiciables,  tant  par  rapport  'o*  po»^»^  rç^- 
aux  denrées  que  les  navires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colo-  Sconmorc»  d«î« 
nies,  qu'à  l'égard  des  denrées  qu'ils  y  prentent  pour  leur  retour  en  France,  colontet  fnui 
Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  par  des  dispositions  qui  9<'u««  de 

puissent  rétablir  la  rèrie  et  la  bonne  foi  dans  ce  commerce,  ouï  le  rapport,  l*^''**"^'*^- 
r.    ^-  •-.     *  -1  j       A    *       1  •      •.  •  **       '  .1er  mai»  17  4  4, 

le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  ce  qui  suit  :  ^ot  Com  Sup 
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R*^  I»  FoL      Afticle  t.— Les  barils  Je  farine  destinés  pour  les  colonie.%  ne  poorront 
^  **'  être  au-dessous  de  cent  quatre-vingt  iivre»  rtet,  poids  de  marc,  et  la  tare 

sera  marquée  nup  cliaque  bariî  en  conformité  de  Tarticle  V,  de  Tarrèt  du 
conseil  d^état,  portant  règlement  pour  les  farines  qui  sVn voient  dan»  le» 
colonies,  du  premier  février  17*20,  lequel  arrêt  aéra  au  sorplui  exécHtè 
lelon  sa  forme  et  teneur. 

n.  Le»  baril»  de  bœuf  salé,  qui  seront  traB^)0rté»  avz  colonies,  con^ 
ticDdroDt  pareillement  cent  quatre- vingt  livrés  net,  de  viande  uon  désossée, 
à  peine  contre  les  capitaines  de  tenir  compte  aux  acheteur»  de  la  quantité 
de  viande  qui  se  trouvera  de  moins,  par  proportion  au  prix  de  la  vente,  et 
dans  le  cas  où  il  se  trouvera  des  baril»  qui  ne  contiendront  que  de»  jarets, 
piedsy  tètes,  col»,  et  autres  pièce»  de  rebut,  il»  seront  tenu»  de  le»  repren- 
dre, ou  de  convenir  de  gré  à  gré  avec  le»  acheteurs  ou  par  aibttres,  'du 
prix^que  les  dit»  barils  pourront  valoir,  sinon,  il»  j  seront  contraints  par 
les  juges  de  Tamirauté,  pardevant  lesquel»  le»  dits  acheteur»  »e  pour- 
Toiront. 

• 

m.  Le»  ancres  de  krd  contiendront  au  moin»  wixante-dix  livre»  de 
Tiande  net,  à  peine  de  confiscation,  et  de  vingt  livre»  d*amende  pour  chaque 
baril,  qui  se  trouvera  en  contenir  moins. 

IV.  Les  barrique»  de  vin  de  Bordeaux,  qui  doivent  contenir  trente-denz 
Telte»,  faisant  cent  dix  pot»,  mesure  de  la  dite  ville,  suivant  le»  régleotens 
faits  à  ce  9U)et,  seront  réputée»  bonne»  et  marchandes,  lorsque  dans  le» 
colonie»  elle»  contiendront  trente  velte»,  faia;int  cent  trois  pots  de  Bor- 
deaux ;  les  tierçon»  et  demi^barriques  à  proportion,  les  barriques  de  vin  de 
Provence,  Languedoc  ou  autre»  provinces  du  royaume,  seront  égabunent 
réputée»  bonne»  et  marchande»,  lorsque  la  diminution  n^excédera  pas  un 
■eiziémc  de  la  jauge  de  chague  province,  ou  ville,  d^où  elles  seront  venues  \ 
et  lorsque  les  unes«  et  le»  aratres  ne  se  trouveront  pus  contenir  les  quanti- 
tés ci-dessus  Bxées,  elles  seront  confisquée»,  et  le»  capitaines  condamnés  en 
trente  livres  d^amende,  pour  chaque  barrique,  sauf  leur»  recour»  contre  le» 
armateur». 

V.  Le»  barillii^»  de»  eaux-de-vîe,  qui  seront  destinée»  pour  les  colo- 
nies, ne  seront  plus  arbitraires,  et  les  dite»  eaux-de-vie  ne  pourront  être 
transportées  qu^en  demi-barriques,  ancre»  et  demi-ancre»,  qui  contiendront 
la  jauge  de  chacune  de»  province»^  d^où  die»  viendront,  à  deux  pots  pré» 
au-dessus  ou  au-dessous,  et  les  ancres  et  demi-ancres  à  proportion,  à  peine 
de  confiscation,  et  de  cent  livres  d^amende  par  demi-barrique,  et  à  propcur 
tion  pour  le»  ancre»  et  demi-ancre»^ 

y\.  Il  r  aura  au  greffe  de  chaque  jurisdiction  dans  les  colonies,  des 
jauges  et  matrices  (*)  des  mesure»  de  chacune  des  dites  provinces,  pour  7 
avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  et  il  aéra  établi  un  jauge ur  juré,  dont 
Pofface  sera  joint  à  celui  de  l'étalonoeur,  dont  l'établissement  sera  ordonné 
ci-aprés. 

VII.  Fait  Sa  Majesté  tr^s-expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tous  habî- 
tans,  procureur  ou  économe,  dans  les  isles  françaises,  de  livrer  aucune  bar- 
rique de  wcre  blanc,  et  tête  (j)  qui  soit  déguisée  ou  falsifiée,  soit  ea  mettant 
du  beau  sucre  dans  les  deux  bouts,  et  du  mauvais  et  même  du  sable  dan» 

(*)  M«Urieeê:  Etaloni  ou  originaux  de»  poidi  et  mesures  qu'un  garde  dan» 
tontes  les  mairies, 
(t)  TiU,  eu.  terme  do  commerce,. signifie  :.rélite  de  certaines  marchandises. 
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le  milieu,  ou  de  quelque  façon  que  ce  soit,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d^amende  pour  chaque  barrique,  et  de  confiscation  d^icelle. 

Vni.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  babitans  sucriers  de  mêler  ^ 

dans  leurs  sucres  bruts  des  siroiis  et  mélasse,  d'enfermer  les  dits  sucres 
trop  froids  et  d'avoir  moins  de  trois  trous  à  leurs  barriques,  à  peine,  contre 
ceux  qui  seront  convaincus  de  contravention  i  cet  égards  de  confiscation 
des  sucres  et  de  cent  livres  d'amende.  « 

IX.  Ordonne  Sa  Majesté  que  ceux  qui  n'auront  que  des  sucres  infé- 
rieurs et  de  qualtè  médiocre  à  livrer  en  payement  de  ce  qi>^iis  doivent, 
ne  pourront  prétendre  ni  exiger  le  même  prix  auquel  les  beaux  sucres 
fieront  vendus,  mais  seulement  celui  qui,  en  cas  de  contestation,  sera  ré^Ie 
par  des  arbitres  choisis  par  chacune  des  dites  parties,  ou  nommés  d'omce 
faute  par  elles  d'en  convenir. 

X.  Défend  à  tous  habitans  des  dites  isles  de  faire  des  barriques  de  sucre 
au-delà  de  mille  livres,  j  compris  la  tare,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  chaque  barrique  de  plus  grand  poids  ;  et  lorsque  les  capi- 
taines auront  été  obligés  d'en  recevoir  en  payement,  ou  qu'il  leur  en  aura 
été  envoyé  ''pour  charge  et  fret,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  le  procureur 
du  roi  de  Panirauté,  afm  qu'il  poursuive  la  condamnation  de  la  dite 
amende,  à  peine  contre  les  capitaines  de  semblables  condamnations  contre 
eux-mêmes. 

XI.  Les  douelles  et  les  fonds  des  barriques  de  sucre  seront  d'une  épais- 
seur égale  et  proportionnée,  i  peine  contre  l'habitant  convaincu  d'^en  avoir 
livré,  dont  les  barriques  et  les  fonds  se  trouveront  d*une  épaisseur  extra- 
ordinaire, de  cinquante  livres  d'amende  par  barrique  ainsi  surchargée  de 
bois,  et  d'être  tenu  de  la  réfraction  envers  le  marchand. 

Xn.  Toutes  les  barriques  de  sucre  seront  marquées  sur  une  des  douelles 
et  les  deux  fonds,  de  l'étampe  à  feu  de  l'habitant,  i  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  les  capitaines  seront  tenus  d^avertir  les  officiers  de 
l'amirauté,  des  barriques  non  marquées,  qui  leui  auront  été  données,  soit 
eu  payement  bu  à  fret,  afin  de  faire  prononcer  la  dite  amende,  et  marquer 
les  dites  barriques,  à  peine  contre  les  capitaines  de  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom,  et  sans  recours  contre  l'habitant,  du  sucre  qui  se  trou\era 
vicié,  daas  les  barriques  non  marquées. 

XIII.  Les  balles  de  coton  des  dites  coloniet;  ne  pourront  être  faites  au- 
dessus  du  poids  de  trois  cents  livres,  et  elles  seront  marquées  suivant  qu'il 
est  prescrit  par  les  arrêts  du  conseil  des  20e  décembre  1729  et  16e  dé- 
cembre 1738,  lesquels  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

XIV.  Il  sera  Incessamment  établi  dans  chacune  des  jurtsdictions  des 
colonies  où  il  n'y  en  aura  pas,  un  étalonneur  et  jaugeur  juré  qui  aura  com- 
mission du  gouverneur,  lieutenant-général  et  de  l'intendant,  enregistrée 
dans  les  jurisdictioas,  auquel,  un  mois  après  la  publication  du  présent 
arrêt  et  successivement  pendant  les  deux  derniers  mois  de  chaque  année, 
tous  les  habitans,  négocians  et  autres  ayant  chez  eux  des  poids,  seront 
tenus  de  les  faire  porter  pour  être  vérifiés  et  déchargés. 

XV.  L^étalonneur  sera  tenu  d'avoir  un  registre  exact,  qui  sera  coté 
et  paraphé  par  le  juge  des  lieux,  et  contiendra  le  nom  de  chacun  des  habi- 
tans dont  il  aura  vérifié  les  poids  et  marqué  du  poinçon,  et  immédiate- 
Ment  après  le  délai  des  deux  mois  expirés,  il  fera^  au  commencement  de 
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claque  année,  viser  son  registre  par  le  procureur  du  roi,  lequel  ordonnerm 
le  transport  de  Tétalonneur  chez  Phabitant  qui  n'aura  pas  fait  vérifier  ses 
poi  Js)  pour  y  faire  la  dite  vériÙcation,  le  tout  aux  frais  du  dit  habitant,  les- 
quels seront  taxés  par  les  ju^es  des  lieux  suivant  i*éloignement  des  habi- 
tanb,et  ledit  habitant  sera  en  outre  condamné  à  cinquante  livres  d'amende. 

XVI.  Dans  les  bourgs  où  il  y  aura  juiîsdiction  et  un  étalonneur,  et  où 
l(;s  navires  de  France  vont  faire  leur  commerce,  il  sera  établi  des  niaga- 
sius  publics,  dont  lea  oard es-magasins  auront  des  fléaux,  des  balances  et 
doa  poids  vérifiés  par  fé talonneur,  pour  constater  dans  le  besoin  la  pesan- 
teur de  tous  les  barillages,  tant  des  denrées  de  B^rance,  que  de  celles  des 
colonies,  sur  lescjuclles  il  pourroity  avoir  contestation. 

XVII.  Les  registres  et  procù-verbaux  des  étalonneurs  et  jaugeurs 
jurés  feront  foi  en  justice,  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté 
et  notamment  aux  édits  des  mois  de  janvier  1707,  et  décembre  1703. 
Les  dits  étalonneurs  et  jaugeurs  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  atta- 
cl>és  au  dit  oflice,  et  il  sera  fait  par  ks  gouverneurs,  lieulenans-g^néraux 
et  intendant,  un  tarif  uniforme  dans  toutes  les  jurisdictions,  des  salaires 
qui  leur  seront  dûs,  tant  pour  la  marque  de  chaque  poids,  que  j)0ur  le 
])ayen)ent  de  ceux  qu*ils  auroieat  rechargés. 

XVIII.  Les  fraudes  qui  pourront  être  découvertes  en  France  sur  les 
dt^urées  des  colonies,  seront  conslatées  par  un  procés-verbal  en  forme,  et 
le  dommage  estimé  par  des  experts  nommés  d^offîce  par  les  juges  et  cod- 
s  :1s  des  ports  de  Tarrivéc,  pour  par  les  armateurs  des  navires  ou  ache- 
teurs des  dites  denrées,  avoir  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroient 
livrées  aux  colonies,  pour  le  dédommagement  qui  leur  sera  dû,  et  les  faire 
ea  outre  condamner  aux  amendes  et  peines  qu'ils  auront  encourues  suivant 
les  articles  du  présent  règlement,  auxquels  ils  auroïkt  contrevenu. 

XIX.  Les  amendes  et  confiscations  qui  .seront  prononcées  en  exécutio» 
du  présent  arrêt,  appartiendront  aux  pauvres  des  hôpitaux  dans  les  lieux 
où  il  7  en  a  d^établi,  et  à  Sa  Majesté  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  peint 
d'îiôpitaux  pour  les  pauvres  ;  pour  être  le  produit  des  dites  amendes  et 
confiscations,  qui  seront  prononcées  au  profit  de  Sa  Majesté,  remis  en 
dépôt  entre  les  mains  des  trésoners- généraux  de  la  marine  dans  chaque 
colonie,  et  employé,  suivant  Us  ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Ma- 
j<ij»té,  à  Tentretien  ou  augmentation  des  bàtimens,  batteries  et  autres 
ouvra^res  nécessaires  aux  dites  colonies. 

XX.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  royw 
uume,  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  ordonnateurs  des  isles  et  colo- 
nies françaises  de  l'Amérique,  et  à  tous  autrek  officiers  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  la  main,  chaton  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  le- 
quel sera  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d*état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étaat,  tenu  i  Versailles  !• 

{^!  emier  mars,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Collationné  à  l'original  par  nous  gi^ffîer-conseiller,  secrétaire  du  roi^ 
maison j  couronne  de  Ftancc  et  de  ses  finances. 

Siga6  :  ROaiIEUX. 


Arriii  du  Conseil  d'Etat  du  Rai,  eU„  1744.  ^gf 


Lettres  patentes  sur  le  dit  Arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Etant  informé  que,  malgré  les  régtemens  qui  ont  été  faits  en  différens 
tems  sur  le  commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  il  se  commet 
des  fraudes  qui  y  sont  trés-préjudiciables  tant  par  rapport  aux  denrées  que 
les  navires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colonies  qu^à  l'égard  des 
denrées  qu'ils  j  prennent  pour  leur  retour  en  France,  nous  avons  estimé 
nécessaire  d^  pourvoir  par  un  arrêt  rendu  ce  jourd'bui  en  notre  conseil, 
et  portant  règlement  sur  le  dit  commerce,  et  voulant  que  le  dit  arrêt 
sorte  son  plein  et  entier  effet  : 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  arrêt,  dont  copie,  collat'ionnée  par  Pun  de  nos 
secrétaires,  est  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous 
ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  icelui  garder  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens  et  usiiges 
à  ce  contraires;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  mars,  Pan  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième.  4 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Far  le  roi, 

Signé  :  FHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L'arrêt  des  autres  parts  et  les  lettres  patentes  7  attachées  ont  été  re- 
gistres èi  registres  des  insinuations  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Parrêt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller-secrétaire du  roi,  greflier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec 
le  18e  juillet,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé:  BOISSEAU. 


Ordonnance  du  Bm^  portant  entr^autres  choses  défenses  aux  hahitans 
de  bâtir  sur  les  terres^  à  moins  qu^ elles  ne  soient  dun  arpent  et  demi 
de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que  Pétablissement  des  cultures  des  terres  Ordonnance 
en  Canada  n'a  pas  fait  les  progrès  qu'elle  avait  lieu  d'attendre  de  la  eùt^alteèr"* 
protection  et  des  facilités  qu'elle  veut  bien  accorder  aux  habitans,  que  choses  défen- 
eette  colonie  n'a  pas  même  fourni  pendant  quelques  années,  où  les  récoltes  ses  aux  habi- 
n'ont  pas  été  abondantes,  les  vivres  nécessaires  pour  la  sub.sistance  de  ses  *■**■  ^^  ^^^^ 
propres  habitans  5  que  la  principale  cause  de  ce  ralentissement  vient  de  ce  4*mofns*^^'^ 
que  la  plupart  des  habitans  se  bornent  à  cultiver  les  portions  de  terres  qui  qu*ellet  »• 

k3 


588  Edité,  Ordonnances  Royattx,  DédareUions  et 

8oieutd*an  ar-  leur  sont"  échues  par  les  partages  des  biens  de  leurs  pères,  et  qui  le  plus 
Ç®^î  *V  ™*  souvent  se  trouvent  réduites  à  une  si  petite  étendue,  que  les  dits  habitans 
tri>Dte  à  qua-  ^^  peuvent  pas  j  recueillir  de  quoi  subsister,  et  que  ces  mêmes  babitans 
rame  de  pro-  pourraient  cependant  faire  d'autres  établissemens  plus  utiles  pour  eux  et 
fondeur.  leurs  familles,  et   plus  avantageux  [)Our  le  bien  général   de  la  colonie,  à 

28e.avriil745.  ^y^-  youlanl  pourvoir,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Rég.   L    Fol. 

35  Bo.  Abticle  I. — Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  ses  sujets  de  la  Nouvelle- 

France,  qui  ont  des  terres  à  cens,  de  b^tir  dorénavant  ou  faire  bàlir  au- 
cune maison  et  étabie  en  pierre  ou  en  bois  sur  les  terres  ou  portions,  à 
moins  qu^elles  ne  soient  d^un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante 
de  profondeur,  à  peine  de  cent  livres  d^amende  contre  les  contrevenans, 
applicables  aux  pauvres  familles  des  lieux,  et  en  outre,  de  démolition  des 
dites  maisons  et  étables  ;  pourront  seulement  les  propriétaires  y  faire  cons- 
truire, s^ils  le  jugent  à  propos,  des  granges  en  bois,  pour  j  serrer  les  grains, 
foins  et  autres  denrées,  qui  seront  recueillis  sur  les  dites  terres. 

IL  Four  procurer  aux  citoyens  des  villes  une  abondance  de  menues 
denrées,  permet  Sa  Majesté  aux  babitans  des  environs  des  dites  villes  de 
faire  tels  établissemens  et  dans  tçlle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à 
propos,  dans  les  fauxbourgs  et  banlieues  des  dites  villes,  en  se  conformant 
aux  réglemens  et  aux  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

IIL  Les  dispositions  portées  au  précédent  article,  auront  lieu  pour  les 
bourgs  et  villages  déjà  éta)>lis,  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  et  suivant  qu'il 
sera  estimé  nécessaire  par  le  gouverneur-général  et  Pintendant  de  la  colo- 
nie, à  l'effet  de  quoi  ils  détermineront  les  limites  des  dits  bourgs  et  villages, 
au-delà  desquelles  il  ne  sera  permis  aux  babitans  de  faire  d'autres  établis- 
semens sur  leurs  terres  en  censive,  que  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
au  premier  article  de  la  présente  ordonnance. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à  tous  autres  offi- 
ciers qu'il  appaKiendra,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  de  la  présente 
ordonnance  qui  sera  régistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signe:  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant*  le  procureur-général  du  rot,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,. par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-six. 

Signé  :  BOISSEAU. 


ArrtU  du  ChnseU  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1745.  587 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  portant  que  les  Nègres  qui  se  sauvent 
des  Colonies  des  ennemis  aux  Colonies  Françaises,  appartiennent 
d  Sa  Majesté. 

LE  roi  étant  iixformé  que  trois  nègres  et  une  négresse,  esclaves  de  Tisle  ^rr*^.^**  ^^- 
an^loise  d'Antigues  (  ),  s'ètant  sauvés  à  la  Guadeloupe,  il  y  auroit  J^J  portant^ 


eu  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  à  qui  le  produit  de  la  vente  des  que  les  nègres 

dits  nègres  devoit  appartenir  ;  que  le  juge  de  l'amirauté  se  seroit  contenté  oui  se  sauvent 

de  donner  un  avis  portant  que  le  dit  produit  seroit  déposé  à  la  cai^e  du  do-  4®*  coloniea 

'  ^  *^  *  des  ennemifl 


maine  d'^Occident,  et  que  sur  l'appel  interjeté  au  conseil  supérieur  de  la  ^^^^  colonie» 
dite  isie  Guadeloupe  par  le  directeur  du  dit  domaine,  de  l'avis  du  dit  juge,  françoiseB,  ap* 
le  dit  conseil  supérieur  auroit  rendu,  le  sept  janvier  dernier,  un  arrêt  par  partiennent  à 
lequel  il  auroit  déclaré  que  le  produit  des  dits  esclaves  appartenoit  à  Sa  ^  ^'^^Vy^ak 
Majesté,  et  les  nègres  esclaves  des  ennemis  de  l'état,  qui  passent  dans  iiJ.conî. 6up*. 
les  colonies  irançoises,  devant   en  efl'et  appartenir  à  Sa  Majesté   seule,  Bég.    L   Fd[. 
ainsi  que  cela  s'est  pisakiquè  dans  le^  différentes  guerres  et  qu'il  en  est  usé  50  Vo. 
par  rapport  aux  vaisseaux  et  efiets  des  ennemis  qui  échouent  aux  côtes  de 
la  domination  de  Sa  Majesté,  qui  peut  seule,  dans  les  dits  cas,  exercer  le 
droit  de  guerre,  lequel  ne  se  peut  communiquer  à  personne  ;  Sa  Majes>té 
auroit  jugé  à  propos  d'expliquer  ses  intentions  tant  pour  l'exécution  parti- 
culière du  dit  arrêt  du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe  que  sur  la  ma- 
tière en  général,  aBn  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  se  présenter 
aux  dites  colonies,  et  après  s^être  fait  représenter  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  dix  mars  1692,  rendu  à  l'occasion  de  l'échouement  d'un  vaisseau  en- 
nemi sur  les  côtes  de  Calais,  et  par  lequel  il  auroit  été  déclaré   que  les 
vaisseaux  et  efiets  des  ennemis  de  l'étal  qui  échouent  aux  côtes  du  roy- 
aume, appartiennent  au  roi  seul,  et  en  conséquence  ordonné  que  les  efiets 
qui  composoient  le  chargement  du  dit  vaisseau  demeureroient  confisqués 
au  profit  de  Sa  Majesté,  et  les  deniers  qui  en  proviendront  remis  es  mains 
de  qui  il  seroit  ordonné  par  Sa  Majesté  ;  vu  aussi  les  ordres  particuliers 
adressés  en  ditférens  tems  aux  gouverneurs  et  intendans  des  colonies  : 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  àéclaré 
et  déclare  que  les  nègres  esclaves  qui  se  sauvent  des  colonies  des  epnemis 
de  l'état  aux  colonies  françoises,  et  les  efiets  qu'ils  j  apportent,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule,  ainsi  que  les  vaisseaux  et  effets  des  dits  en- 
nemis qui  échouent  aux  côtes  de  sa  domination,  sans  que  personne  y  puisse 
rien  prétendre  ;  et  en  conséquence  confirmant  en  tant  que  de  besoin  l'arrêt 
du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe,  du  septième  janvier  dernier,  a  or- 
donné et  ordonne  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  dits  quatre 
nègres  esclaves  qui  se  sont  sauvés  d'Antigues  à  la  dite  isle  de  la  Guade- 
loupe, seront  remis,  si  fait  n'a  été,  dans  la  caisse  du  commis  aux  Isles-du- 
Vent  des  trésoriers-généraux  de  la  marine,  pour  l'emploi  en  être  fait  aux 
dépenses  des  fortifications  des  dites  Isles-du-Vent,  suivant  les  ordres  qui 
en  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gou- 
verneur et  son  lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

(*)  Antigues  on  AnUgoa,  petite  île  anglaise  entre  Saint^Chrittophe  et  la  Gua- 
deloupe. 


QgQ  SdiUt  Ordomtancet  Royaux,  DidaraiUmi  ei 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  teou  au  camp  àê 
Bort,  le  vingt-trois  juillet,  mil  sept  cent  quaraate-cinq. 

Signé  :  PHELYPE  AUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suirast 
Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous  grelBer  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  i% 
dix  neuvième  juin,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Lettre  du  Roi  adressée  au  Conseil  Supérieur^  coKcernant  les  Enrê^ 

gistremefis. 

Lettre  du  roi,  IVrOS  amés  féaux,  je  vous  ai  déjà  fait  savoir,  que  mon  intention  est,  que 
adrcBBéo  au      J^^   y^^g  ^^  procédiez  à  Tenrégistrenient  d'aucuns  de  mes  édits,  déclara- 
rieur,  tions,  arrêts,  ordonnances,  lettres  de  grâce,  rémission  ou  absolution,  lettres 
9c.  déc.  1746.  d'annoblissement  ou  autres  concernant  la  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni 
Ina.OouB.Sup.  autres  expéditions  de  mon  sceau  et  de  mon  conseil  d*état,  qu'après  que  U 
46^                ^^^^^  gouverneur-général  mon  lieutenant,  et  le  sieur  intendant  de  la  Nou- 
velle-France, vous  auront  expliqué,  que  je  le  désire  ou  le  trouve  bon  ; 
comme  je  suis  informé  que  mes  conseils  supérieui-s  des  colonies,  sont  encore 
plus  exposés  à  être  surpris,  malgré  toute  l'attention  que  je   suis   persuadé 
qu'ils  j  apportent,  dans  Pexamen  des  titres,  qui  leur  sont  présentés  par  les 
particuliers,  qui  veulent  jouir  des  privilèges  de  la  noblesse,  attendu  la  difi- 
culte,  et  pour  ainsi  dire  l'impossibilité  où  peuvent  se  trouver  les  dits  con- 
seils de  faire  les  vérifications  nécessaires,  dans  une  matière   si  susceptible 
d'abus,  je  vous  fais  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  je  veux  et  entends,  que 
vous  ne  procédiez  à  l'enregistrement  d'aucuns  titres  de  cette  espèce,  que 
lorsqu'il  vous  apparoîtra  d'une  permission  expresse  de  ma  part,  que  je  n'ac- 
corderai que  sur  le  compte  qui   me   sera  rendu  des  dits  titres,  par  mon 
secrétaire  d'état,   ajant  le  département  de  !a  marine,  et  des  colonies,  au- 
quel ils  seront  remis  à  cet  effet  par  les  particuliers  qui   voudront  les  faire 
enregistrer  dans  mon  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  jouir  des  privilé^ 
de  la  noblesse  dans  ma  colonie  de  Canada.    Vous   vous  conformerez  à  ce 
qui  est  de  mes  intentions  à  cet  égard,  si  n^jr  faites  fautes  j  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Ecrit  à  Versailles,  le  neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signet  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Régistrée,  ouï  ef  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin^  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


JirriU  dm  ÇomM  J^JStat  Ju  Roi,  êie^  Vil.    -  CM 

[Extrait  des  Rëgristres  du  Conseil  d'Etat.] 

^'-^Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Rai  portant  une  augmentation  pour 
trois  ans  sur  les  droits  d'entrée  des  vins,  eaux-de-vie  et  guildive^  de 
iringt-trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept* 

LE  roi  étant  informé  que  sur  les  instances  réitérées  des  habitans  de  Arrêt  du  ccm- 
la  ville  de  Québec,  en  Canada,  les  sieurs  marquis  de  Beauhar-  "^^^   otu*\ 
nois,  gouverneur,  lieutenapt-général  pour  Sa  Majesté,  et  Hocquart,  ^uo   uagmen- 
intendant  au  dit  pays,  aui oient  fait  travailler  à  une  enceinte  de  mu-  tation  pour 
railles  et  autres  ouvrages  en  dépendans  pour  couvrir  la  dite  ville,  et  J^'^jf  «ns  ,»ur 
que  les  dépenses  qui  y  ont  été  faites  jusqu'à  présect  ont  été  acquittées  [réo  de"  vinî" 
des  fonds  de  Sa  Majesté,  par  les  commis  des  trésoriers-généraux  de  eanx-de-vie  ék 
la  marine  dans  la  dite  colonie,  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  au  piildive. 
remboursement  des  dites  dépenses,  et  au  payement  de  celles  qui  ^^^'}^^'^J.^'^\ 
pourront  se  faire  pour  la  dite  fortification  ;  Sa  Majesté,  en  atten-  ^l*  "J*  y^ 
dant  qu'il  puisse  être  pris  un  arrangement  général  et  définitif,  lequel  <2  Ro.  ' 
Sa  Majesté  se  propose  de  rendre  le  moins  onéreux  qu'il  sera  possible 
aux  habitans  de  la  dite  colonie,  a  résolu  d'ordonner  provisionnelle* 
ment,  et  pour  un  ceitain  temps,  une  augmentation  sur  les  droits  d'en 
trée  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  au  dit  pays. 

Vu  sur  ce  l'avis  des  dits  sieurs  de  Beaubamois  et  Hocquart,  et 
tout  considéré,  ouï  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné, 
eft  ordonne  que  pendant  trois  années  consécutives,  à  compter  du  jour 
do  l'enregistrement  du  présent  arrêt,  le  droit  d'entrée  de  neuf  livres 
qui  se  perçoit  sur  chaque  barrique  de  vin  introduite  en  Canada  sera 
perçu  sur  le  pied  de  douze  livres  ;  que  la  velte  d'eau-de-vie  qui  ne 
paie  que  seize  sols  huit  deniers,  paiera  une  livre  quatre  sols,  et  que 
lo  droit  sur  la  barrique  de  guildive  fixé  à  quinze  livres,  sera  payé  à 
raison  de  vingt-quatre  livres. 

« 

Veut  Sa  Majesté  que  chacune  des  dites  trois  années  il  soit  fait  un 
compte  particulier  du  produit  de  la  dite  augmentation  sur  les  ditca 
boissons  pour  être  par  elle  ordonné  ce  qu'i^  appartiendra. 

Mande  au  sieur  gouverneur,  lieutenant-général  pour  elle,  et  a\L 
flleur  intendant,  do  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution 
du  préseat  arrêt,  lequel  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
lo  vingt-troisième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  PHELYPE AUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre,  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  suivant  l 'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
greffier  en  chef  au  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-six  juin, 
mil  sept  cent  quarante-sept. 


j^O  Editt,  Orionnanott  Royaux,  Dédaratûms  et 

Déclaration  du  Roi  en  interprétation  de  ceUe  du  17  juHUt  1743,  csoi»- 
cernant  l€s  Concessions  des  Terres  dans  les  Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre^  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration  TJAR  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  quaraote- 
^  ^^t  t"  ^^'  ^  trois,  nous  avons  réglé  la  forme  ae  procéder,  soit  aux  concessions  de 
dccelle du  17  terres  dans  nos  colonies  françoises,  soit  à  la  réunion  à  notre  domaine 
juillet  1743,  des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  lé  cas  d'y  être  reunies,  soit 
conce niant  les  à.  l'instruction  et  {fuz  jugemens  des  contestations  qui  naissent  entre  les 
concession»  concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause  ;  et  par  rarticle  huit  de  la  même 
les  colonies.     déclaratioUr  nous  avons  ordonné  que  les  parties  pourront  se  pourvoir 


competc 
autres  juges,  que  les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples 
actes,  et  que  les  requêtes  qui  seront  présentées  en  conséquence, 
seront  remises  avec  les  productions  des  parties  es  mains  de  notre 
secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour,  sur  le 
rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil,  être  par  nous  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  Mais  il  nous  a  été  représenté  sur  ce  dernier 
article,  qu'à  cause  de  l'éloigpement  des  lieux,  il  conviendroit,  pour 
le  bien  de  la  justice,  de  rendre  exécutoires,  par  provision,  les  juge- 
ment rendus  sur  les  dites  matières  par  les  dits  sieurs  gouverneur  et 
intendant,  et  que  cette  nouvelle  disposition  empècheroit  beaucoup 
d'appels,  que  les  parties  condamnées  n'interjettent  que  pour  se  main- 
tenir dans  leurs  injustes  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  con- 
seil et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  loyale, 
nous,  en  intei^rétant  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-trois,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît,  que  les  jugemens,  qui  seront  rendus  en  consé- 
quence de  notre  dite  déclaration,  par  les  gouverneurs  nos  lieutenans- 
géiiéraux  et  les  intendans  en  nos  colonies,  ou  par  les  officiers  qui  les 
représenteront  sur  les  dites  matières,  dont  la  connoissance  leur  est 
attribuée  privativement  à  tous  autres  juges,  soient  exécutoires  par 
provision,  et  nonobstant  Tappel  qui  poun-a  en  être  interjeté,  et  sans 
préjudice  d'icelui.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  des  dits  gou- 
verneurs et  intendans,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront  à  propos,  de 
n'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens,  qu'à  la  charge 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  par  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  ils  auront  été  rendus.  Et  sera  au  surplus  notre  dite  déclara- 
tion exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régittrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exé- 
cuter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoiii  de  quoi  nous  y  avons  âiit  mettre  notre 
scel. 
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Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre,  l'am  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  rogne  le  trente  troi- 
sième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  do  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Edit  du  Rai  œncernant  l'imposition  des  Droits  d'entrée  et  de  sortie 
sur  toutes  les  Marduindises  qui  entreront  au  pays  de  Canada,  ou 
qui  en  sarLiront,  payables  par  toutes  sortes  de  personnes,  suivant 
PimOt  et  tarif  des  dits  droits  attadié  au  dit  Edit. 

Louis,  par  la  grfLce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  secours  de  toute  espèce  que  nous  avons  envoyés,  depuis  le  Edit  an  roi 
commencement  de  cette  guérie,  à  notre  colonie  de  Canada,  pour  concernant 
la  mettre  à  couvert  des  entreprises,  dont  elle  étoit  menacée  de  la  l'inipoaition 
part  des  ennemis,  ont  eu  le  succès  que  nous  devions  en  attendre  ;  ils  aVntzTe^t  de 
ont  excité  de  plus  en  plus  les  sentimens  de  zèle  et  de  courage,  dont  sortie  sur 
les  habitans  de  cette  colonie  avoient  donné  des  preuves  dans  tous  les  touteiles  mar- 
tems  ;  et  les  ennemis  ont  été  forcés  non  seulemant  d'abandonner  les  chandisea  qui 
projets  de  conquête  qu'ils  avoient  formés  contr''elle,  mais  encore  de  ^^j^  ^^   q,, 
se  défendre  eux-mêmes  des  incursions  continuelles,  que  nos  troupes  nada    ou  qui 
et  nos  milices  font  dans  leur  pays,  mais  toutes  les  dispositions  qui  ont  en    sortiront, 

été  nécessaires  pour  cela,  n'ont  pu  -se  faire   qu'avec  des  dépenses  si  P^^y^hles   par 

. ,  ,     ,  ,  ^  ^      *^  UT    ^  ji       r  •  \^  toutes     sortes 

considérables,  que  nous  nous  trouvons  obligé  d  en  faire  supporter  une  ^j^  personnes, 

partie  au  commerce  et  aux  habitans  de  la  colonie.     C'est  dans  cette  suivant  Téut 

vue,  qu'en  attendant  que  nous  puissions,  en  pleine   connoissance  de  ettarifdesditi 

cause,  faire  un  arrangement  général  et  définitif,  nous  aurions,  par  ^?^  *Sj" 

arrêt  de  notre  conseil  du  vingt-trois  janvier  1747,  ordonné  pour  trois  Edit. 

années  une  augtnentation  dans  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  Février  1748. 

sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives,  qui  s'introduisent  en  Canada,  In«.0on8.8up. 

pour  le  produit,  en  être  employé  au  remboursement  des  dépenses  2f  ^Ôq 

particulières  qui  avoient  été  et  pourroient  être  faites  de  nos  fonds, 

pour  la  fortification  de  la  ville  de  Québec,  laquelle  a  été  entreprise 

en  l'année  1745,  sur  les  instances  réitérées  des  habitans  de  cette 

ville,  ot  comme  le  produit  de  cette  augmentation  de  droits  ne  seroit 

pas  suffisant  pour  remplir  l'objet  de  toutes  ces  dépenses,  qu'il  est 

juste  d'ailleurs  que  la  contribution  en  soit  généralement  répartie  sur 

tous  les  habitans  et  sur  tout  le  commerce  de  la  colonie,  nous  avons 

jugé,  après  avoir  mûrement  examiné  les  divers  arrangemens,  qui 

nous  ont  été  proposés  pour  y  suppléer,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  con- 
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Tenabl(?3,  que  d'imposer  sur  les  marchandises  qui  ont  été  ci-Jerant 
exemptes  de  droits,  à  Tentrëe  et  à  la  sortie  du  Canada,  un  droit, 
dont  la  modicité  du  prix  s'accorde  avec  l'attention  que  nous  voulons 
toujours  avoir  de  traitez  favorablement  cette  eolonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,  nous 
avons  par  le  présent  édit  signé  de  notre  main,  dit  statué  et  ordonné» 
disons,  statuons  et  ordonnans,*voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I.— Il  sera  levé  à  notre  profit,  daxjs  notre  colonie  de  Ca- 
nada, un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises,  qui 
entreront  au  dit  pays  de  Canada,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent 
■être,  soit  qu'elles  y  soient  apportées  de  France  ou  des  autre»  colonies 
françaises,  à  l'exception  des  vins,  eaux-de-vie,  guildives,  vins  de  li- 
queurs et  liqueurs  composées  d'eau-do-vie,  qui  ne  seront  sujets  au  dit 
droit  d'entrée,  de  trois  pour  cent,  et  continueront  de  payer  les  droits 
d'entrée  qui  ont  été  ou  dû  être  perçus  jusqu'à  piéscnt,  avec  Taug- 
mentation  ordonnée  par  Tarrèt  de  notre  conseil  d'état,  du  vingt-troi- 
BÎùme  janvier  1747^  sur  les  dites  boissons. 

IL  II  sera  pareillement  levé,  à  notre  profit,  dans  notre  dite  colon5« 
de  Canada,  un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  du 
crû  de  la  dite  colonie,  qui  en  sortiront  pour  ôtre  transportée •  en 
France  ou  autres  colonies  françaises,  à  l'exception  des  peaux  d'ori- 
gnaux, qui  continueront  de  payer  le  droit  de  sortie,  qui  a  été  perçu 
jusqu'à  présent  sur  les  dites  peaux. 

m.  Los  blés,  farines,  biscuits,  pois,  fèves,  blé-d'Itide,  avoines, 
légumes,  bœufs  et  lards  salés,  graisses,  beurres  et  autres  semblables 
denrées,  du  cm  de  Canada,  qui  en  sortiront  pour  ôtre  transportées  en 
France,  aux  isles  fi*ançaises  de  l'Amérique,  et  autres  nos  colonies, 
ne  seront  point  sujettes  au  droit  de  sortie  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent. 

IV.  Les  denrées  et  marchandises  qui  sortiront  de  Québec,  pour 
l'équipement  des  pèches  et  traites  dans  le  fleuve  Saint- Laurent,  seront 
aussi  exemptes  du  dit  droit  de  sortie,  et  les  effets  provenant  des  •  dites 
poches  et  traites,  qui  seront  apportés  en  notre  ville  de  Québec, 
seront  pareillement  exempts  du  droit  d'entrée,  ordonné  pai*  le  premier 
Erticlo. 

V.  Voulons  aussi  que  le  cordage  de  toute  espèce,  et  le  sel,  qui 
seront  introduits  dans  la  dite  colonie,  soient  exempts  du  droit  d'entrée, 
ordonné  par  le  dit  article  premier,  comme  aussi-que  les  chevaux,  les 
bâtimons  de  mer  cou.'^truits  à  neuf  en  Canada,  les  bardeaux,  les  bois 
de  chêne,  pour  la  construction  des  vaisseaux,  les  mâtures,  le  merrain, 
los  planches  et  madriers  de  sapin,  les  planches  et  bordages  de  chêne, 
le  chanvre  et  le  hareng  salé,  soient  pareillement  exempts  du  droit  de 
sortie,  ordonné  par  le  dit  article  deux. 

VI.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  termes  des  premier  et 
deuxième  articles  ci-dessus,  seront  payés  comptant  au  bureau  de  notre 
domaine  à  Québec,  par  toutes  sortes  de  personnes,  sans  aucune  excep- 
tion ni  privilège,  que  des  religieux  mendians  seulement,  et  ce  en 
monnaie  ayant  cours  dans  la  colonie  de  Canada,  suivant  le  tarif  que 
nous  en  nvons  fait  arrêter  en  notre  conseil  ci-attaché,  fious  le  contre- 
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iccl  u?  loiv^  c'iUticcPjno,  d  c()oAn)c.icor  du  Jonj-da  la  publication  des 
prés'iîiCc  •  dans  lu  dite  yllic  de  (c^uéliec. 

VIL  Voulo'i5  '\de,  j)ouv  a,j.<^uri;r  lu  pe'ceptioii  djsdiu  droÎLi  d*cu- 
trée  «i  do  «i^ottio,  tn;vj  c&[jitaiaeà et  iiîiîtros  <l3  urtviie-i  ou  baT'juo?  qui 
•borJv}:'(i.it  à  Q"'  jjo,  >nioijî  îeiiusdo  iaire  au  bureau  du  doiniino,  dmis 
Ion  YÎ.j'rb-tj^aa»,  XI  i.eu.ai  tle  U^ur  îUTÎVyc,  uiio  déclaration  exacte  et 
fid^ie  dc^  iiiaivliuiTise.  do  leu  *  chai'gcmeut  en  entier,  et  d'y  repré- 
aeiite.' -oji-s  cuaiJO'.  *jkMiea^  à'c  a';.;[aits  de^iiort-i  do  I<Vance» 

Vitl.  DiîfeiKLjii'i  à  toiw  capitaines  ot  iTiuîtet  de  piMtir  d?  Canida, 
qu*:iprèi  l'v  mj  iju  eu  b.^.cci»  du  domaine  ui««  dJciaradon  r^c^iér.He 
fie  liiules  ?oi  iu;\-cl«d5  îlîc^  dj  ic.a>  cîiar;^o;jîeiiS,  el  y  avoir  prîj  le» 
ac*|uit£;  ol  etri^i  de  cJar'^o  ucce.>saircri. 

IX.  Hère  luo.r-  pareil  lo;aCi»L  à  tous  -nJ'vociais  et  r.uli*ci  particuliers, 
de  iaii'e  cbcu'ger  daai  les  Ti'iareivux  «t  bir'jac-,  (li  dc-i  lairo  déchanter 
aacuujs  luaicljaudise'j,  <ju*::[)V.s  avoir  pris  an  congé  au  bureau  du 
doaiaia;;^!  '^l  y  :»Vi»ir  iaic  ieufi  déclaradu  h  paitii:ulJv;i*es, 

X.  Toatos  les  %litc=  d.'clu'Mtîo.i .,  la  Xi,  dci  capital  i3s  ci.  niiitres  ^«i^ 
.  do^  jéiOci:ij^  ct  av'tr'0'3,  Mîroot  iliite*  daiii  la  io-pn?   prescrite  piu*  !e 

titre  ti;îuv  do  î'oi'ïîoii'.jiuce  do^  fercijn  du  raov;  de  lévrier  l'i37,  dont 
no.n  y voti'j  or.lo.iié  »'o.\'ccuJo«.t  eu  CcîtJûdû  pac  anoi  de  «lotre  conseil 
du  9  juij  i72'i,  et  -jous  le-*  pei^ioj  y  co:ii.euue^. 

XI.  Oi-doniC/C/i  i|ue  les  dite  j  déjla-*ntioi«.s  sero-it  vériiiées  p.ir  le^ 
eorarai-i  du  (lofnv.iiu,  et  le*  coijtr«veua«i5  pouisuivis  m.ux  tjrmcM  du 
iii''*uie  titre  de  la  d-Ci  v>rdoa  lanca,  otà  cet  effet  vi;aloH  rju'il  soit  Tiùt 
par  ie-î  dit"*  conirnii  toutes  vîntes,  vaniii.j.iious  des  iïïarcbiiudi'.f>i  tt 
pe»v|ul^itio.iiii  .ircesjidios  dnii  les  vais-:eau\  el  bamuci,  et  pv».il(»uc  où 
eeioiti  HGC'd, 

SII.  Faîso  H  dérei-C:*,  MOUS  ^e^  nuVnes  p^inc,  aux  capit  unc3  et 
maître  i  <]o.?  vais^ecUix  et  barques,  ué'^oclaiiîet  autie^  (ïarîiculior  i,  du 
débarquer  raicu'jj*  lUiircbviMdiieH  .ûlleiirs  <jue  sur  lea  quuis  «le  la 
place  du  Cul-dr-S  :c  de  la  Ua^nc- Ville  de  (iu-ibec. 

XII  [.  L3=*  niardiaitdiseo  ijy  pourro-ifc  cti-e  rbar'çées  ni  dJcbargt'es 
des  vjiss(îaiix  et  barques,  Haas  13 ij  coi^é  pnr  écrit  des  conrjmis  du 
domaine  et  en  leur  prJsoiice,  soit  qi'ela  cliajge  ou  dJcî.aige  î>oit  î'ûte 
à  icrvo  ou  de  l)ord  à  bord, 

• 

XIV.  Voulons  an  surplus  que  aoîi  lettres  patentes  de  tnois  d' ivril 
1717,  po*:tiîi)L  rv5g'c*)icijt  pour  îc  cjmnerce  de*»  i.^l<;  j  et  colonies  iVau- 
çoise.i|  et  re'idne.s  coiiiraunes  pour  le  Canada  par  anêt  d;î  notre 
conseil  du  ouzo  diîcemlne  suivant,  ensemble  ton-^  les  rcglenuns  fiii.-* 
co'ilrc  le  coinriierce  Ltranî;(îr  et  co  itro  le'conunerce  et  usage  ^Icj 
m  ircli.innides  de  coiitrebande  ou  probibées,  Koi'jnt  exécutés  en  C.i- 
nid  i  sjbM  leur  ibriie  et  teueu»*,  sous  le3  pciiied  y  contenues  ea  cas 
de  contravcnliou. 

Si  donnons  ci  nandemont  à  nos  an^'s  et  féaux  les  gens  tcianl  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  le  présent  édit  ils  îîient  à 
faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  ob- 
server selon  sa  forme  cl  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclaration ^, 
arret5y  ré^lemcns  et  autres  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dé- 

o3 
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rogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit  ;  enjoignons  à  nos  gouverneur» 
et  commandans  généraux  et  particuliers,  aux  intendans  et  commis- 
saires subdélégués  et  à  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  et  faire  tenir  la  main  à  son  exécution,  car  tel  est  notre  plaisir  ; 
et  aiin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  .à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  février,  l*an  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-huit,  et  de  notre  l't^gne  le  trente-troisième. 

Signé;  LOUIS. 

A  côté,  OT>a,  DaouesseaU) — ^Et  plus  bas,  Parle  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  avec  lacs  de  soie. 


'Etat  et  Tarif  des  Droits  qve  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné 
être  levés  en  Canada,  en  exécution  de  VEdit  de  Sa  Majesté  du  présent 
Tnois,  pour  Vimjwsition  des  Droits,  à  Ventrée  et  à  la  sortie,  sur  toutes 
les  Marchandises  qui  entreront  au  dit  pays  de  Canada  ou  qui  en  sor- 
tiront, payables  par  toutes  sortes  de  personnes  qui  feront  entrer  ou 
sortir  les  élites  marchandises,  sans  autre  exception,  tant  pour  les.mar' 
chandises  que  pour  les  redevables,  que  celles  mentionnées  au  dit  édit^ 
savoir  : 

ENTRÉES. 

Liv.    Sol.  Dpo. 
Etat  «t  tarif     Acier  non  ouvré,  le  cent  pesant  payera  une  livre,-  cinq 

dMJroitsqno        ^]^^  ^y.  15        0 

d<mtt&^rc  le-  Aiguilles  à  tricoter,  le  millier  en  nombre  payera  un  sol, 
véji  ei»  Ctt-  trois  deniers,  cy,  0       13 

nada,r»or        Aiguilles  à  coudre,  le  millier  en  nombre  payera  un  • 

toute»l<^snKir-        ^r»l    n^r 

y  entreront c»u  Alênes,  la  grosso  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 

qui  e»  florti-  Alun  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  ptiyera  neuf  8ols,cy, 

ronv  ©tt  «?xf-  Amendes  en  coques,  le  cent  payera  une  livre,  quatre 

du  Bxoi»  de  U;-    *      .  ,       «^ ,  t*     t 

vrier  1748.       Amidon,  le  cent  pesant  payera  neuf  sols,  cy, 

25  fî6r.  1748.  Anchois,  le  pot  ou  flacon  payera  un  sol,  cy, 

In«*^5"**-^P*  Arcanson,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy, 

54  Bô  Ardoises,  le  millier  payera  une  livre,  quatre  sols,  cy, 

Bsgnes  à  cachet,  la  grosse  payera  un  sol,  cy, 

Baleine  apprêtée,  le  cent  pesant  payera  dix  livres,  cy,  10 

Baracan,  Taune  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 

Bas  do  soie  à  homme,  la  paire  payera  neuf  sols,  cy 

Bas  de  soie  à  cadet,  la  paire  payera  six  sols  cy. 

Bas  de  soie  à  femme,  la  paire  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy,  0       4       6 

Bas  de  soie   et  coton   à  homme,  la  paire  payera  six 

sols,  cy,  0       €       9 


0 

1 

0 

0 

1 

3 

0 

9 

0 

1 

4 

0 

0 

9 

0 

0 

1 

0 

0 

6 

0 

1 

4 

0 

0 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

3 

0 

9 

0 

0 

6 

0 

Liv* 

Sol.  DeiL 

0 

3       0 

0 

6       0 

/.frets  âM  Conseil  d^Etat  du  Roi,  etc.,  1748.  595 


Bas  de  soie  et  coton  à  cadet  et  à  femme,  la  paire  payera 

trois  sols*  cy, 
Bas  do  castor  à  homme,  la  paire  payera  six  »ols,  cy, 
Bas  de  c&stor  à  cadot  et  à  femme,  la  paire  payera  qua* 

tre  sols,  six  deniers,  cy,  0       4       6 

Bas  de  Ségovie  k  homme,  la  paire  p^yerdL  quatre  sols, 

six  deniers,  cy,  0       4       6 

Bas  de  Ségovie  à  cadet  et  à  femme,  la  paire  payera 

trois  sols,  cy,  0      3       0 

fias  de  laine  d'^stame,  (*)  àhommp,  ia  douzaine  ^ay^'a 

quinze  sols,  cy,  0     15       0 

BajB  de  laine  d^e^^aise,  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payera  donze  sols,  cy,  0     12       0 

Bas  drapés  communs  k  homme,  la  douzaine,  une  livre, 

un  sol,  cy,  110 

Bas  drapés  communs  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payera  quinze  sols,  cy,  0     15      0 

Bas  de  Saint-Mexan  à  homme,  la  douzaine  payera  douze 
.  sois,  cy,  0     12       0 

Bas  de  Saint-Mexan  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payei'a  neuf  sols,  cy. 
Bas  de  coton  communs,  la  douzaine  payera  neuf  «ois,  cy, 
Battefeux  (+),  la  grosse  payera  six  sols,  cy. 
Basane  tannée,  la  douzaine  payera  quatre  sols,  cy, 
Bazin,  l'aune  payera  uièsol,  six  deniers,  cy. 
Blanc  de  Ce  ruse,  le  <;éi>t  payera  douze  sols,  cy. 
Blanc  d'Espagne,  le  -cent  pesant,  payera  six  sols,  cy. 
Bonnets  de  laine  de  Ségovie  â  homme,  doublés,  la  dou- 
zaine payera  douze  sols,  cy,    *  1^    12-      0 
Bonnets  de  laine  de  Ségovie  à  cadet,  doublés,  la  dou* 

zaine  payera  neuf  sols,  cy,  0      9       0 

Bonnets  de  Saint-Mexan  à  horame«  la  douzaine  payera 

six  âols,  icy,  0       6      0 

Bonnets  de  Saint-Mexam  k  cadet,  la  douzaine  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Borax,  le  cent  pesant  payera  trois  livres,  cy, 
Bottes  neuves,  de  toutes  sortes,  la  douzaine  payera  une 

livre,  dix  sols,  cy, 
Bougran,  Taune»  payera  quatre  deniers,  cy. 
Bourres  do  Nisme,  la  pièce,  payera  douze  sols,  cy^ 
Bouteilles  de  ven*e,  le  cent  en  nombre  payera  seize  sois, 

huit  deniers,  cy,  0     16       8 

Boutons  d'or  et  d'argent  fin,  la  douzaine  payera  trms 

sols,  cyi  0       3       0 

Boutons  de  cuivre  doré  et  similor,  la  douzsnne  payera 

trois  sols,  cy. 
Boutons  or  et  argent  faux,  la  douzaine  payera  un  sol,  cy. 
Boutons  do   soie,  poil   de  chèvre  et  crin,  la  douzaine 

payera  six  deniers,  cy, 
Brai,  le  cent  pesant  payera  mx  sols,  cy. 
Briques,  le  millier  en  nombre,  payera  qrnnze  sols,  cy, 
Cadis  d'agneau,  payera  un  sol,  huit  deniers  Taune,  cy. 
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Café,  la  lirre  payera  aii  sol,  tjiuitre  tleiiio-^,  «*y,      , 
Calmauile  de  toute  <?s));!-r,e.  Taui'O  [w.vera  uu  sol,  cy. 
Camelote  de  Flciidri-^,  l'aune  payera  trois  sol»,  cy, 
Camelota  cotnuiuj»  d'Âiracsct  autres  seu)hl9l>les  éioîxG& 

l'cMiuc  paye^-a  U7»  sol,  .^y,  0       10 

CapovKS  ù  tiipi82Ctie,  1«  ccnî;  pesaiU,  j??.yci-a  une  îîvi'e, 

dix  Kols,  cy,  1     10       0 

Câpres,  lu  fljcoj  paycrr  un  sol,  cy,  0       10 

Cardes  ucutcs,  le  rent  e-j  i)o?iibJi;  ^îaycT  ;'*ois  liT»-es.  cy,  G       0       0 
Carreaux  de  uïoularjge  de  JTrjiutc,  le  ccuL  |)eôi'ni  pi'yei-u 

neui'sols,  cy,  *  0       9       0 

CaiTcr.ux  do  hriqacs   à  j^xwcr,  le  roilUer  eu  jioniui*o 

une  livre,  cinq  sol.-j,  cy, 
Cari.«iC,  1  Biuje  puyeir,  dix  doiâoi"»,  cy,. 
Caile«  à  jouer,  Ij  Jfl•os^e  pi^yeni  douze  ro1«5,  ry, 
Ceîijturc:,  cordousetfrau'^oi  d'i*v  et  argeu;  fin,  I3  marc 

payera  une  livre  quatre  sols,  cy,  \       t       9 

CeiuL.ire»,  ceintiM-oïjs,  nudois  ei  fjTJîj^c.":  de  iO'<;  luCte 

d of  et   d'dvgeut,   la   iiv  o  payer;*,   iiue  liv'e,  quat- e 

col  i,  cy, 
Ceiaturefi,  fehituro»»r,.  cordon?  et   TîT/ï^cs  (j«  soîe,  la 

Jivi'e  payera  douxc  ^-oh,  cy, 
Ceiuturoi  et.  rordo,n  do  filo.^eî?e  et  ccpltoj,  la  livtO 

payifiî:  iix  t>(»ls,  cy, 
Coiuturonsde  buffle  ^lonnér<  d*o/  et  cl\?.\^*^yt,  la  ])iûcc 

poyeru  quinze  sol-:,  cy, 
CeiiJtun»,'!.^  uui^tle  liefllo.  paycri»  trois  sols,  cy, 
Cliauîoi:5 lîi  douzaine,  payera  douze  ?jnh>, 
Chandelles  de  suif,  îe  ceut  pesjJiL  ^^ayorct  i>::):-ba!t  :>ob, 

Chapeaux  de  ciiMor,  \z  pièce  pryera  iieuf  :.«)ls,  cy, 
Chapeaux  deuii -castor,  la  pioce  pt'ycn:  '^t«ut:e  j'»Î:<  et  ôi;; 

deuiei*s,  cy, 
Cliapeaux  de  vî;j<»gne  (•),  ppyery  tiT»is  ^st»!-,  cy, 
Chapeaux  de  laiue,  la  pièces  jiryooa  u»j  :o!  ai.v  de  Je."., 

cy,  0       16 

Chapeaux  de  c?j:tor  îiordés  de  j>oî.it  dEspugne  din*  et 
argent  lîii,  payeront  la  [)i«jce,  outre  !e  dioli  ci-Jessus 
pour  le  chapeau,  neuf  .^ols,  cy,  0       9       0 

Chapeaux  badé^  et  Ijurds  ordinaire.^  d'or  et  d'argei't 
fio,  outre  le  thoiLci-tlesfiis  pour  lu  c:i:\"»cuu,  selon  LwI 
qualité,  payerojt  pour  le  borJ  quatre  ix^li,  à;:  de- 
nier», cy,  0  4  6 
Charbon  de  terre,  1?  bs nique  payera  deux  roi."',  v\\  de- 
niers, cy.  0  2  6 
Chaussons  de  lairie  de  Scgovie,  la  d<jozt:iiic   pcyca 

quatre  sols,  six  deniers,  c^^,  0       4       6 

Chocolr.t,  la  livre  payera  Uii  ^ol,  àix  deuier-j,  cy,  0       1       6 

Cire  d*E-îpagi»e,  la  livie  pi:yera  ini  sol,  cy,  0       10 

Cire  blanche,  la  livre  payera  un  sol,  trois  deniern,  cy,        0       13 
Cire  jaune,  la  livre  payera  neuf  deniers,  cy,  0       0       9 

Clous  et   clouteries  de  toutes  .sortes,  le  cent   pesnut 

payera  douze  soir:,  cy,  *  0     12       0 

(*)  Vigogne— ^X  •' wid}  ùu  Véiora,  de  li.la.îleùu  mouioii  et  Jout  la  laiue  Mt 
ti^s-fine.  ' 
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CooGtut'cs  *lo  toutes  .lorceaj  la  Vivre  pr.ye-a  liciif  Jcï^Îîîvs, 

Ci^oî)  lik',  <e  ceiitoosaiil.  pnyai-a  <;jaat»*e  jiv<'C3,  ihi:  .'jolfi, 

Co«.<i«)  rav;'  tl-3  ci;ï(»  '.j«;i.t?  et  ù  llea».'5r,  l'saiio  paya*.*»  un 

Petit cotort;  1  aune  paye-   'ii'îi  ti3L«j,?.';,  c)% 
Coupcro«iO,  la  tcil  j,^.3'irui  •myoi'a  «laii:  ôol:^,  <.y« 
OouloHu.   'Je  trîiîe,  I»i  <îoazduc  -^KiyvvQ  iiozlc  *o];,  jic 

flainefs,  r;y, 
Couteau*:  iKichc-t'o.»^  ];*,  fsnuzalàie  <)?.yefxî  tro^rî  sois,   ov, 
Coutt^aa-^  siaoïois  à  mancî«e  (W.  coi>ie,  grand^,  lûoycus 

et  ;)ctiti>.  i  Hrf^ai»:J  IViilry,  h  '^^onic  :*avo-*G  hiv  i»>Î5, 

«;y.    . 

Vu.?  dauj  l'autre.  h:x  *^iO'*^e  p.iyciv  cîotj  ^o'n.  cy, 
Coulîl^  de  Jîreta.cç-.ïe,  la  nlcce  ;»i-y:î  *;  quinze  m>I  >,  .'y; 
Ccifrc  Jures  l'a  lnî'^e4Î'4:Isp;\M'ijy,  i^?î>nijiie  lî;,-  Miuvoel- 

Vt2r,  îa  ^fiCcA  pr.yora  qiiiiiLo  .>oI«,  cy, 
Couveitiucs  dà  î;\i  le,  ^bl»  vj^a  Je  Couloir- «,  Iv  j»;Ùoô 

tiayeifv  se^U  ools  six  lïoDie-n,  ^-^y, 
C1.uveitiuv.sH2  Bonle&u:;  «lâe^'^i^  vi(f3.  In  pli4!ij;»;^yc'*3 

t'.ou';  tu«^,  six  ilemei's  «:y, 
CoiJV»?rtu.e-<le  Rrroii  de  douze; -poi^t-*,  L«  pir^:e  j-ryc  '2 

i/cizc  3i>Ks,  LÎr  driiûcîrî,  cy, 
C;*uvcit«res  l'o  Jloua.i  d«r  *j;4i1a  .oolcta,  la  pl4ce  .u^c-s 

iictd  KO<^,<!y> 
Cotivoitu:  eswli*  iloùafl  do  wur»!  e  f^i'.»t >,  le  p-  ^c<?  .^^y^  - 

sii  ois,  cy, 

•riKitve  ^ols.  .si::'4<'.»Mi3i-s,  rf'y,    . 
C^tve  tii»o^<io  iînmM  r?:»  deux  ;»ttI'Ut  ri  «e^al,  îp  p'Acr. 

])v^\"Ji"ù  qiintie  so'/,  cy. 
Couve- tiir»?s  C'X'  R.Oti*id  do  Ic'ix  ;»o.'  li',  I;»  ^»*o^e  ;#ayô**3 

Ci'iJvcrtJi'Vî*  d«  Roiie»*  d'uj   nckul:   r-i:  ^  l»e:ice.ijr,  l3 

tiîVc*  -yvyevi*  «v  i»o^  six  déni  f^  *,  cy, 
Couvctures  ù  k  rutiji/ûn-r^,    tK^yov?  ini  ^A^'ïce  «i  soî*  six 

<ieiâet*s« 
Cre^j^a*  d'Aîei'^ois  r^tii*e  navôKr  n  •  v>l,  cy, 
.    Ci»i:  'e  (vpr.  oefFjit  «ipve' «*  liâie  Uvi»i.  «lix  ^i^  <ry. 
Cristaux,  le<e)i;  -)eM;«.i  i>yyt:i*:»  ^'îoîj  îîvh»'.,  cy, 
Cuir.-»  uori-..  le/!ex  p3s«uit '..«yï»*:  iJiu*  Jivl•c^^.cy, 
Cuîà<>  taiip:^s,  do  jioute>  co.luv.,  le  î-ÎL^e  j,fiy'j.*a  »ix  aoL<, 

C'ùi  v.'e  ouvre,  'îe  toi^e*  ioiea,  le  1;%  v;  p:  ;*3  a  au  &0I,  'y. 
Cuiv  .je<  trait  on  fiui.  ;r.  }*r  >^  iv.v:;»-^-  «i  w-,  ivw-.  de- 

•lers,  cy, 
Cwlvie   cil   i-43setto  iÂ,  eu  yJi/?'ic  •«<*  i  -«li'Và'é,  la  iiv  e 

pnye,'-.»  iirMii'd^ui'i  *,  v^\ 

Deite'i*^.-   .io  j':  ''\4..«îçK*ien^  oi«  Je;  îï'^r*.:-!'*»^  ;\u>c 

p7iyi:'j  à  ^iFoportioi^  d,"»  sa  vak-ur.  .<ii'Vaiu.  l'esiioiaiiiii 
Dcutell'ii  de   ik\   \^h  Hî-ve,  ne    Lié^te.  de   LoTfti»c 

ou  Fraiirîje-Cointé,  iij-s?,  V^iuxn:  ;)i.vcî-a,  iiije  iJai»» 
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Dentelfes  infgmmettes  fines.  Ta  mue  pajeia,  l'vne  ^ns 

l'antre,  on  sol,  six  deniers,  cy,  0      15 

Dentelles  migncNoette»  communes»  Fasve  fiRjera  neuf 

demersr  cy,  0      0      9 

Den  tell  es  coiTrmanesIarge8,raa  ne  payera  six  deniers,  ej,    0      0       6 

Dentelle»  comaHiDes  é  troues.  Kl  une  payera  Croîs  de- 
niers, c^,  0      0       3 

Deritelles  cfe  soie,  l'aime  payera,  IVne  dans  l'attife,  vn 

soi,  six  demers^  cy,  0       16 

De  tort,  la  lin-e  payei*a  six  JenfefB,  zjy  0      6       6 

Dourgnes  (*),  l'aune  payera  un  sol,  cy,  0       10 

Dragées,  la  livre  payera  on  sol,  cy,  0       10 

Draps  et  toiles  d'or  et  d'argent  &>,  Tavrie  payera  iKoe 

livre,  seize  sols,  cy.  1     10      0 

Damas  et  satins  â  dears  et  antre»  draps  de  soie  mêlés 
d'or  et  d'argent  .de  toutes  sortes,  TaoBe  payera  dix- 
huit  sols,  cy, 

Drap  de  soie,  damas  et  satins  bi'ochés  et  à  fieursj'aune 
pçïycra  neuf  sols,  cy, 

DaiiKC»  8Dt8  de  Lyon,  Vaane  payeia  sept  sols,  six  de* 
niers,  cy, 

Damas  de  Toore,  l'âane  payera  six  so^s,  cy, 

Damas  sur  galet,  Taotie  payera  trois  sols,  cy, 

Damas  de  Caux,  l'amie  payera  «n  sol,  cy. 

Drap»  fins  de  Vanrobaîsse  (f),  l'aune  payera  douze 
•ois,  cy. 

Draps  fins  d'Iillbenf,  Se'dan  et  avtres  manmiactures  du 
royanme,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy, 

Draps  de  Carcassonne  et  de  Languedoc,  l'ain^e  payera 
six  solîs  cy, 

Draps  appelés  écarlatînes,  bleues  et  rouges,  l'aune 
payera  quatre  sols,  six  deniers,  cy. 

Draps  petits,  ]>our  doublures,  d'Aumale,  Beauvais,  Va- 
lois, Abbeville,  Aradens,  Blangy,  Mantes,  Lepuy, 
Poitou  ;  feiltine,  frisons,  drognet  de  laiae,  (l-Lse  et 
autres  semblables  petits  di-ap»,  Vaime  payera  im  sol, 
six  deniers,  cy,  0       16 

Droguets  de  soie,  l'aune  payera  quatre  sols,  six  de- 
nier, cy,  0       4       6 

Droguets  de  fil  et  laine,  l'aune  payera  deux  sols,  cy,  0       2      0 

Drogueries  de  toutes  espèces,  la  livre  payera  un  sol, 

six  deniers,  cy,  '0       1       6 

Epicerîcs  de  toutes  espèces,  girofie,  muscade  et  canelle, 

la  livre  payera  six  sols,  cy,  0       6      0 

Etain  ouvré,  la  livre  payera  huit  deniers,  0       0       8 

Staminés  de  Cognac,  la  pièce  payera  une  livre,  dix 

sols,  cy,  1     10      0 

Staminés  de  Reims  et  ras  de  Châlons,  la  pièce  payera 

douze  sols,  cy,  0     12      0 

Staminés  d'Auvergne,  la  pièce  payera  huit  sols,  cy,  0      8      0 

-    Staminés  du  Mans,  l'aune  payera  un  sol,  trois  de- 
niers, cy,  0       13 

Fauteuils  et  chaises  de  treillis,  de  <»nne,  la  pièce 

payera  six  sols,  cy,  0       6      0 
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(t)  Du  Dum  du  fabriquant,  Vani'obe?* 
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Lir.    Sol.  Dell. 

Fer  en  batterie  de  cuisine  comme  pots,  chaudières,  mar- 
mites, poêles  à  frire,  poêles  à  chauffer,  plaques  de 

poêle,  cuillères,  réchauds,  lampes  et  autres  ouvrages 

de  fer  ouvré,  le  cent  pesant  payera  do'ize  sols,  cy,  0  12  0 
Fer  ouvré  en  haches,   serpes,  faux,  faucilles  et  autres 

taillanderies,  le  cent  pesant  payera  quinze  sols,  cy,  0  15  0 
Fer  en  verges,  le  cent  pesant  payera  quinze  sols,  cy,  0  15  0 
Fer  en  barres  et  en  plaques,  le  cent  pesant  payera 

douze  sols,  cy,  0     12       0 

Ferblanc  en  barils  de  quatre  cent  cinquante  feuilles  du 

grand  modèle,  le  baril  payera  six  livres,  cy,  6       0       0 

Ferblanc  en  barils  de  quatre  cent  cinquante  feuilles  du 

petit  modèle,  le  baril  payera  trois  livres,  cy,  3       0.0 

Fer  en  feuilles  de  tôle,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy,  1     10       0 

Figues,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  quatre  sols,  cy,     1       4       0 
Fil  d'or  ou  d'argent  fin,  trait  ou  filé,  le  marc  payera   ■ 

une  livre,  dix  sols,  cy,  1     10       0 

Fil  d'or  ou  d'argent  faux,  trait  ou  filé,  le  marc  payera 

trois  sols,  cy,  0       3       0 

Fil  de  laiton,  le  .cent  pesant  payera  trois  li\Tes,  cy,  3       0       0 

Fil  de  fer  d'archal,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy,  1     10       0  " 

Fil  d'Epinay,  de  Flandres  et  fil  de  lin  de  toutes  soites, 

la  livre  payera  trois  sols,  cy,  •  0       3       0 

Fil  de  chanvre  de  Rennes  et  de  Poitou,  la  livre  payera 

neuf  deniers,  cy,  0       0       9 

Fil  -à  rôts  de  Hollande,  la  livre  payera  un  sol,  cy,  0       10 

Fil  à  rets  à  sauinoti,  la  livre  payera  six  deniers,  cy,  0       0       6 

Fil  à  voile,  la  livre  payera  six  deniers,  cy,  0       0       6 

Fil  caret,  le  cent  pesant  payera  quinze  sols,  cy,  0     15       0 

Fouet,  la  livre  payera  un  sol,  cy,  0       10 

Fromages  de  toiltcs  espèces,  le  cent  pesant  payera  une 

livre,  quatre  sols,  cy,  1       4      '0 

Fruits  à  l'eau-de-vie,  le  flacon  payera  un  sol,  trois  de- 
niers, cy,  0       13 
Fusils  de    chasse   de  maître,  la  pièce  payera  trente 

sol3,cy,  0     30       0 

Fusils  de  tulle,  la  pièce  payera  quinze  sols,  cy,  0     15       0 

Fusils  de  traite,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy,  0       9       0 

Futaines  de  toutes  espèces,  1  aune  payera  un  sol;  cy,  0       10 

Gands  et  mitaines  à  hommes  et  à  femmes  de  toutes 

sortes,  la  douzaine  payera  quatre  sols,  six  deniers,  cy,  0  4  6 
Qalouâ  d'or  et  aigent  fin,  le  marc  payera  une  livre,  dix 

sols,  cy,  1     10       0 

Galons  d'or  et  argent  faux,  le  marc  payera  un  sol,  six 

deniers,  cy,  0       16 

Gazes  à  fleurs  et  unies,  l'aune  payera  deux  sols,  cy,  0       2       0 

Glaces  de  miroir  payeront  à  l'estimation,   selon  leur 

grandeur, 
Gt)udron,  le  baril  payera  douze  sols,  cy,  0     12       0 

Gros  de  tours  broché,  Vaune  payera  neuf  sols,  cy,  0       9       0 

Gros  de  tours  uni,  l'aune  payera  quatre  sols,  six  de- 
niers, cy,  0      4      6 
Habillemens  neufs  faits,  de  toutes  sortes,  payeront  à 

l'estimation. 
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COO  *  Edi:s,  Ordonnantes  F^ycTtPt,  DreUtrutiam  €t 

HoîMoîa  flo  cuir  pour  c'ievaj»x,  le  cer.'t  pe.Nniit  pryera 

t'*ols  livre-,  cy, 
Huile  d'olive,  la  livre  pryeiT.  !>mt  fîejier^,  ry, 
Hni'e  de  noix,  la  livre  payei*a  six  c!ei»io«-s  ^y* 
Huile  de  lin,  la  livre  payera  «iurt-e  «leiiri^*,  cy, 
Hui-e  d*amandj;<  douces,  e^-enf:c  et  poriiDif^os..  Ir.  'ioîe 

ou  pot,  payera  pcurdjnier*»,  .-.y, 
Jambons  (io  Muyencc  ou  de  JJ?yoi.«  »3.  Ki  ]i»»x:  ^.-r^rv. 

dc'ix  déniera,  cy,  '0       0       2 

Indi'^ti  on  r.zu»-,  la  liv^'c  pay^»*a  v'uiw  <^e  île»*;,  f*y,  0       0       8 

Ljivi'.3  Rite  commuue    la  iiv.j  ^Kiyc-j.   ot  soi,  «-îx  no- 

ni*ji*a,  cy,  0       16 

L1l-\^.  le  oent  pcirei  prvoiv  -«eiusols  i.y,  0       y       0 

Li))^"c  de  tîbic  oL'V\;  ;a  /joi  nov-t;.   *Ve  »r  >*.yc'.a  un 

s<.l,  cy,  0       10 

Maz.imjtô,  IV.ufje  pryo~t^  ru  so^  tro^.  c'eAiicrs,  •  y,  0       1'     3 

Meceries  m^lée^  dam  lesqiicJies   fropï  coaipries  les 

jn  iichandisee  Ce  dcn-ces  c:;v'ivjuJcs  sonn  lo  titre  d'j 

TnjicC'ier.u  Lar^îMo  1664,  (3  cet  ^eoanipayc'v  tînis 

li\5ei,  cy, 
Meides  d  aiqui.Hei,  la  •{.î.>n  pnyorf.  ai::  .oli-,  cy, 
M»»]jtoo.  d'Âù^feleiTC,  rcu.'C^'nyc  1»  J&rîi:  Sroîs.  six  iÎ3^ 

nicrs  <y, 
Mo'etons  de  Moi'io.!»* .«,  i'ju  i.^  i^-^y^-  '-'■  »''»  2ol,  t-i.:  t\:^ 

i.-Icrs  cy,  '    . 

Mo'.îtoos  ile  hou»*»e,  Vaii  le  pcyrv  i'»i'koÎ,  ry. 
Moi  r-»  de  s</»o,  Taunc  ^»î:yciT  ciotj  •^ol.s,  si.v  i-ci  îc?i:-,  cy, 
]Vlom*tf:houx,  rruijo  p^  .c;?  u»»  sol,  ;4ix  dei^i:'/',  cy, 
MoMto-,  d'or,  h'  pièce  p-^}ei*p  ^etfriîvjes,  r  y, 
M(H)lîCj  ti'arrycnt,  la  piûcc  ..".yw/'C  trois  liv»vs,  cy, 
Mousselines  doublée,  rauoc  pr.yciY.  qnctrc  iola,  si:;  ôo 

in\.rs,  oy, 
MoUwseliiiej  simpled,  rcmcpaye-ti  t.'oii  eol.s..  cy, 
Mou-  elînc.«>  brouf'.cs  i*;mpept)yc  "à  six  miU,  .(  v, 
Noif*  ù  ooîicîr,  le  brnl  p.'yce  f^u;it»'e  deî)ie»s.  <y, 
Noix  de  GalIcvH,  la  liv'*c  ];ayero  l^ti;  tî:nicrs,  ».y, 
Noix  communes,  lo  iniliier  eu  î>o nbic  y  rc.\X>.  uu  sol, 

six  ncniyrt*,  cy. 
Ocre}  de  toutes  couleui*s,  le   Joi*t  yrkv-?t  ^«lyc  r  -loio 

f  ol .,  cy. 
Olives.  ]e  flncon  paye  "G  uo  sol,  si  :  oeoîe  * .  CV: 
Orbittu,   le  njiUicr  de  ïbuiîlj.»  pryj.*a  une  U.  e,    di:: 

sols,  cy, 
Ptipier  blr.Qc  i^e  Limo'^ci,  Auver^'ue  et  aotrc^  n'o.io- 

ct^jdu  i<«yaume,  pnpici*  d^i-c  el  ma 'bit'  ci  de  iOfies 

Bortejj.  la  rr;ni'î  payerr  six  xo'»,  cy, 
P:innH.>  de  ^oie,  l'r.une  payerr  <^u.  tre  hoLs  tv:  de^io^,  **y, 
Panne"  de  laine,  IVui'O  j)r.3'er.:  un  soi,  six  deuici*,  cy, 
Plurbes  de  soie,  Vvvuvi  pryer-^  n:ur-ols,  «y, 
Plu;  be.sde  laine  fri.->é6o,  l'\t?ii3  juyora   Ui;  ï?o\  six  tic- 

uieisc-y,  ^ 
Pluches  de  fil  et.  coton,  IVu  «c  payera  c^nis  =»ol>,  cy, 
Penduîes  à  i-oids,  J^  pii}ce  p'yeir    t'Tii-^  lîves.  doi'TC 

sol^,  cy,  *    *  3     12 

Pendules  à  rcs^.oits  en  boîtes  avec  loun»  po'ds.  0'T?ces 

de   manjuctcries  ou  bronze  doré,  lc3  ui!;^3  dî.ua  3es 

autre.^,  la  pièce  payera  neuf  li vies,  cy,  9       0 
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Arfiîi  du  Contra  iTE/at  du  Rai,  tic,  174^.  ffOl 


l^Ienerios  iîneset  oj'fôve'ics  et  nuTivge*»  rrorcttrai- 

gODt  en  HijoiitoiiaH  pcîyc»roL)t  à  l'enthnatiou. 
Piot  .08  \x  I\i>iJ  Je  millier  eu  ijomb»o  p<iy3i*a  u«î  sol,  «-.y, 
Pïoniî)  e;i  '^\y\  ib,  îo  cent  jmyerd  quinze  «ils,  cy, 
Pioluî)  z\y  sHiiuiOi},  lo  rept  piiycva  clor.x(«  suis,  cy, 
PoidI)  'Ti  t;».bie,  le  cent  ;ïr.ycii»  une  lîv:e,  cy, 
Poiv'e  bljur,  Jîi  livre  «vyeni  troi««  bols,  r-y, 
Poiv.c  aïoir,  lîi  ]i\>e  pHyc-t».  un  ^ol,  svx  ùeuie»*:;,  cy, 
Porceliiin?  iiaie  "ii  t-noyciiuo,  g»*aAic]e  oi'  peiite,  'o  ce^Vi; 

[J3>ria|iuyerc  dix  liv-es,  cy,  10       0       0 

Porcs'iiiae    coat»'eraite    da    Holîaniîe  ri;    frvc'.ce  d^ 

France  do  t'Kile^  sorî.(}s  lecc»u  ocsiut  orveia  ^uat):; 

î'.v-.*os,  dix  soIh,  cy, 
Pots  couche^et  j'Iat^dotcrre  ef.  tuute-i.iortes  de  j»cte.'îô 

i\^  tciTe,  î:i  douxrjno  pi  yeiv  deux  ôols,  cy, 
Potsdj  teire  ^rui*  d'étui n.  ht  douz^-ijc  ïov'^'î  «^'oatre 

suis,  six  douiei>*,  cy, 
^^ojtlre'â  cdudti,  le  r^ot  pemut  ^-tsyc  'a  iroîs  liviC.ï,  cy, 
P»»udr3  à  poudrer,  ]ece;ji  t^cMiot  ^layerr*  ui>e  livo,  uj 

d'.^cy,  ^  i       j       0 

P-u»i3:uix  dot>ut03  sortes,  le  ceiVt  oe^anl  -^ayerc  tîjcxe 

hfds  cy,  ^  -    .  ^     ^^       ^ 

Prune-,  de  }3/i  nmles,  la  livre  i)\yoi*  quat-a  ucni35'n,  ry..     0       0       4 
Qiii>K*air!cii  j  ds Toi*  et  acier,  cinno^e  cÈvUnlellerij  écl-Fui- 

ictlos,   seiruios  e't  fenTÎHes  CH'.ii^c*;,  conipa*),  onJls 

d'tiiîVi'iei-set  r'«f'3'i  semL'lrlde-j.  la  ce -i;  'îOwaufr.ave.a 

quiuzt^  sol.î,  cy,  . 

R.n.-iiuHsec',  le  cent  peïoot  payera  une  ll?/e,  di.:  -.o'  >,  cy,  ' 
}?.io  d^.'  Sicile,  Tcune  pavca  i.un'i.'-.^  **i»lj:  û\  deoie.::  ry^ 
Ri-.sde  S;iî  »t-Cy*,  iVii'JOjKiyo*:^  trois  soi-., 
Ras  de  cn-tO',  l'aune pr. y eiw  denj;  .*ol»,  «y, 
Jla?  do  Maro?,  Tuuiie  »».  ye'vi  un  «lO^  cy, 
Ratine  de  HoDaudo   écarhte,   i'anoo   paye^'c  ruiizo 

H«iïs,  cy, 
Ratine  dv?  Hollande,  cooleu»*  comiunac,  i'rjuic  iX've»*» 

douze  î=»ol3,  c^y 
Ruiuns  moires,  couleurs  C.»o;,  la  pièce  payera  me 

livo,  di:;  s«ïb,  cy. 
Rubans  fct; on  îés,  uijIos  d*o:-efc  d'ar^'cr*,;,  K?  pi^ce  n?yern 

une  livj-e,  dix  .sols,  cy,   " 
Rabais  moirés,  cr».deui*H  co:7î»t)ui3S,  !?   )î'^3c  p^ycia 

une  livre,  quatre  sols,  cv, 
Rubans  fa{;.o»i»»3â  «an»  *îr  ji  cvoc".t,  le.  ^nCce  ;^?yc'*:» 

douze  sols,  cy^, 
Rubauâ  et  p.ii3CLoeu:j  de  soie  couimt>»js,  lu  pièce  p.'iyo  x 

n3uf  .s.»ls,  cy, 
S.!Iî\tj  de  Gft'jnos,  Traifio  paye»  a  oeuf  sols,  cy, 
Sjtiu'5  brocbcj  à  fleur*,  l'i'Uiie  payera  six  Boh,  «'v, 
S-i£»dH  uni.s,  l'aune  p.iycra  troîj  ool  »,  cy, 
'2>jtiasc(ur  fil,  l'aune  j>«iy3!H  un  aril,  six  dooiciJ»,  cv, 
Savons  de  touto.^  ::ono-,  le  ccui,  jxîsaiîi  oaycra  lîoc  îiv  o,. 

dix  .sols,  cy, 
Serge;  de  toutei  o.«])oce.*,  Truoe  paysTt»  eu  3ol,  cy, 
Siamoi;<e,  Vauio  p;iyora  uîi  -ol,  >\\  d  vici*3,  cy.. 
Soit^  à  coudr'3,  la  livre  payera  jicuf  aok..  cy,    *  '*^. 
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^2  Edits,  Ord^^nnances  Royaux^  Déclarations  et 


Soufflets  de  chambre,  la  douzaine  payera  une  livre, 
dix  sols,  cy, 

Soufflets  de  maréchal,  la  pièce  payei-a  une  livre,  quatre 
sols,  cy,  •         * 

Souliers  -nie  Damas  brodés  à  femme,  la  pair©  payera 
quatre  sols,  six  deniers,  cy, 

Souliers  de  drap  et  de  castor  brodés  et  de  damas  unis 
à  femme,  la  paire  payera  trois  sols,  cy. 

Souliers  de  drap  de  castor  unis  à  femme,   la  paire 
payei*a  deux  sols,  cy. 

Souliers  de  cuir  noir  à  homme,  la  douzsûne  payera  une 
livre,  quatre  sols,  cy. 

Souliers  de  cuir  noir  à  femme,  la  douzaine  payera  dix- 
huit  sols,  cy. 

Souliers  à  enfans  de  toutes  sortes,  la  douzaine  payera 
six  sols,  cy. 

Sucre  rafiné  en  pain,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 
seize  sols,  cy, 

Sucre  en  cassonade  de  toutes  sortes,   le  cent  pesant 
payera  do;ize  sols,  cy. 

Tabac  de  toutes  espèces,  la.  livre  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 

Tableaux  de  prix  avec  leurs  cadres  enrichis  d*or,argent 
et  cuivre  doré,  payeront  à  l'estimation. 

Tableaux  communs  avec  leurs  cadres  en  bois,  la  pièce 

payera  trois  sols,  cy,  ^  0       3       0 

Taffetas  d'Angleterre  à  raies  et  à  fleurs,  l'aune  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy,  0       4       6 

Taffetas  d'Angleterre  uni,  Taune  payera  trois  sols,  cy,     0       3       0 

Taffetas  de  Florence,  Taune  payera  deux  sols,  six  de- 
niers, cy*  0       2       6 

Taffetas  d'Avignon, l'aune  payera  un  sol, six  deniers,  cy,     0       1       6 

Tapis  de  Turquie  et  tapis  de  laine  de  toutes  espèces, 

la  pièce  payera  d.mzo  sols,  cy,  0     12    '  0 

Tapisseries  de  Flandres  et  Bruxelles  payeront  à  Tesli- 
mation. 

Tapisseries  de  Felletin  et  d'Auvergne,  l'aune  payera 
dix-huit  sols,  cy. 

Tapisseries  de  Rouen,  Tâune  payera  douze  sols,  cy. 

Tapisseries  do  Bergame,  l'aune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 

Tapisseries  de  cuir  doré  et  autres  tapisseries  semblables, 
le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 

Tiretaines,  moitié  fil  et  laine,  ]'aune  payera  huit  deniers, 

cy, 

Toiles  de  coton  rayées,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy, 
Toiles  de  Hollande,  batiste,  Cambray,  G-and  et  autres 
.     toiles  de  Flandres,  Taune  payera  deux  sols,  cy. 
Toiles  de  Paris  et  de  Morlaix  en  deux  tiers,  l'aune 

payei'a  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Toiles  de  d'étonné  en  deux  tiers,  Taune  payera  un  sol, 

troi8  deniers,  cy, 
Toiles  de  Cretonne,  d'aune  et  au-dessus  de  large,  Taune 

payera  deux  sols,  cy, 
Toiles  de  Rouen,  d'aune  et  au-dessus  do  large,  l'aune 

payera  deux  sois,  six  deniers,  cy, 
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Liv.    Sul.  Den. 
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Toiles  de  Rouen  en  deux  tiers,  Taune  payera  deux  sols, 

cy, 

Toiles  de  Rouen  de  moyen  prix,  l'aune  payera  un  sol, 

six  deniers,  cy, 
Toiles  de  Troyes,  de  toutes  sortes,  l'aune  payera  deux 

sols,  cy,    ^  •  ' 

Toiles  herbées,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Toiles  de  Beaufoit,  l'aune  payera  neul  deniers,  cy. 
Toiles  de  brin,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy. 
Toiles  de  Conneray,  payera  six  deniers,  cy. 
Toiles  de  Melis,  la  pièce  payera  une  livre,  quatre  sols, 

Toiles  de  Quîntin,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy,        * 
Toiles  de  traite  de  Morlaix,  l'aune  payera  huit  deniers, 

Toiles  de  traite  de  Lyon,  l'aune  payera  six  deniers,  cy, 

Toiles  à  voile,  l'aune  payera  six  deniers,  cy, 

Toiles  de  soie  pour  bluteau,  le  bluteau  assorti,  payera 

deux  livres,  cy,  2       0 

Toiles  à  tamis   et  de  crin,  la  douzaine  payera  deux 

sols»  cy,  0       2 

Toiles  d  Allemagne  ou  toiles  à  matelas,  Taune  payera 

quatre  deniers,  cy,  0       0 

Toiles  d'emballages,  en  pièces,  l'aune  payera  ti'ois  de- 
.    niers,  cy. 

Toiles  cirées,  en  pièce,  l'aune  payera  six  deniers,  cy,  . 
Trippcs  de  laine,  façon  de  veloum  ciselé,  Taune  payera 

deux  sols,  cy. 
Thé,  la  livre,  payera  trois  sols,  cy. 
Vaisselle  d'argent,  le  marc  payera  une  livre,  dix  sols,  cy. 
Vaisselle  de  fayence  du  royaume,  la  douzaine  payera 

trois  sols,  cy, 
Vans  à  vanner,  la  piôce  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Velours  do  toutes    couleui's  en  pièce,  l'aune  payera 

douze  sols,  cy, 
Vermillon,  la  livre  payera  trois  sols,  cy, 
Verres  à  boire,  la  douzaine  payera  deux  sols,  cy. 
Vestes  de  drap  de  soie  brochées  ou  brodées  en  or  et  ar- 
gent, la  pièce  payera  trois  livres,  douze  sols,  cy; 
Vestes  de  velours  ciselé,  la  pièce,  payera  deux  livi*es, 

huit  sols,  cy, 
Vinaigre,  la  barrique  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 
Viti'cs,  le  fcent  en  nomore  payera  neuf  sols,  cy, 

SORTIES. 

Capillaire,  la  barrique  payera  douze  sols,  cy,  0  12  0 
Carreaux  à  paver,  le   millier  en  nombre  payera  trois 

livres,  cy,  3  0       0 

Chaux;  la  barrique  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy,  0  13 
Cuirs  de  bœul' tannés,  la  pièce  payei*a  quatre  sols,  six 

deniers,  cy,  0  4*6 
Cuir  de  bœuf  ou  vache  en  poil,  la  pièce   payera  trois 

sols,  cy,  0  3       0 

Dents  do  vache  marine,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy,  0  6      0 

Duvet,  la  livre  payera  trois  sols,  cy,      •  0  3      0 
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Huile  «le  poî.^ioi,  1j.  înirrirjn-»  ^i:»yo«-a  ilcux  lîvc?;,  cj^  2       0       0 

Mti»trci  c»ii  .loil,  1*1  jMLfe  |)rye«*a  »lou;;  s<ils,  cy,  020 

Martre î  «lumul,  la  pu^cc  j»ay?:ii!  im  -i»!,  cy,  0  10 
Miti.ii^ic^   n.i  vieux  cuiv  c   ►it  ;iirai'i,  lo  ccuL   :'»e.saui; 

jir.ycT.  îiiie  livïo,  cli*.  soU,  cy,  1     JO       0 

Moi  no  \v.*'  ic,  la  j)oigriï4?B  :.h'»\era  U'i  î^o?,  si::  tîepicrâ,  cy,  0  ?  6 
Morue  s^'!'?e,  le  coji,  mo.^îiïI  p^'.yevi:  cli:L  soV-ï,   ni::  <îe- 

iiici'-î,  «y,  0     '0       6 

PfiM.;  ^3  \L\ui  ijvi  »>oîl,  lii  (!nuzai.ie  .«ave-t»  neuf -o^s,  cy,  0 
J?Sv.nî:  fl'j  cotiulu'is  r  »  hiij./,.lu  douxi'l-Kî  jX^yci^   yx 

su'  ,  cy,  '060 

Paan'i   rK^jvsccii  e.i  :.»î.io,  ^.^    «louzcJuo  pi^yoïv»   Uoî.*; 

ol .,  cy.  *  0       3       0 

Peru\    c'd   ver.ii    t^/i  lé^S  ^-^  t^oiizaî  io  ^»ayora  «Vju.î'j 

toh,  ry.  *  0     IJ       0 

PcpiiM  tli;  cc'f  î>u  cÀiex'îoiill  votes  -?   ;)iùce,  pay<; -a 

qnr.try  soi?;.,  six  (Iciilci  >,  cy,  0       •!       6 
Pc.vi  w  lie  ro  T  on    cjv'vrti;'.i!    ^»a">îi'e5,  Is  cejl  pectu; 

Dnvcra  t'ois  1iv»'e<,  rv,  3       0       0 

Pe^i»:.  <1  Ov'-.s^.^  .vl.Vx*  jVY.Miî  tâ\iî>dolî*,  ty,  0       3       0 

Pprt'i::<Vo;irinn:?,  ^J:  |)iCi'o  jniyeru  uii  M»],  ji:.  •:Câ».-e'~j,  cy,  0       16 

Pcan::  «ij  ioi?.»  îiiai.i*,  1»^  nMce  v:^r  j,  uu  fciol,  c:v,  0       -^    .   0 

Prunx  fîo  )o.)-'«sil:;  liol.,  la    »ijoo  k'VzjiT.   au  sol,  .rîx  ôc- 

£«jer8,  rv,  0       16 

Pt*r  j:c  fie  loups-rcrviois,  K*  ;iiJ^cr -cy3ra  .:cuf';ols,  cy,  0  D  0 
Pe  ir:  l'C  i'Oijan*N  ur/n»,  la  '^:ii*(e  |Kiyc\î  trcis  !iv>^c;^,  cy,  î^  0  0 
P<\xu::  «le  4*ciiai-(ls  .if»ir:<  ar.r^jtoo,  L:  iïîjôo  7»;*.vera  u 'e 

liv.o,  cy,  10       0 

]?eri»':  de  rênawls  ar  v  ?  '»  J  :,  'r.  o'-vi-e  ,i.>vc:iv.  ^is:  sol ,,  c**,  0  6  0 
PeoHj;  tic  iXîi»ardH  c»oii<^-.  ot  '(Kv^e»,   la  :»iwcc  n,iyo -a 

tiinr^  N<  .N,  c  y ,  0       3       0 

Pcrnx  (î«  icnard^  hU  jcj?  :t  ui  iuC,  la  j»îùce  ^ifva/a  u*' 

^ol,  si?.  «l3i>if*;  ,,  cy, 
J'e:»»::  Je  -jécn'î  ,  1h  pi^»:e  pRj^'îa*  I-nh'  t**:!-^,  cy, 
Peau::  T  j  •outres,  Ij'  p*'2?3  payiM»  iioi>  u/Ih,  cy, 
Peo.'x  «le  cl»;  is-c^rvio,  L*  -î  ;  jo  virvorr;  fhUtv*:^  so*s,  si:: 

douic'::,  cy, 
Pe<'«>':  «le 'hcti  ;jauv:î',iri,  b  ;»'.^re  jK'yow.  j»  >   3.0',  cy, 
Pjc\i'x  de  oirjbou:i.  c'»i  Pi.îriufilics,  ir.    ùicQ  pcycn?   hai»; 

cJej»ie''^,  cy, 
Pciin::  do  cjrrijoux,  b  pi* 4-2  >r.Te.*a  ooî-  to* .,  cy, 
Pcou::  do  ûsou-  i^  Io.mi/c-s,  Ir  .v;Vs    xn'O'^  'i*  do- 

m»?  -^  cy, 
l'hinu"   d*j  '^iSîei's  Icceui   lesi  ^v  >rycv  lioi^  nve*?,  cy 
fjJU'iiou    ;;alc;s,   !a  ba-iMi^i   p*ye  :'•   t'i'v    ''v-e,    rCÎLe 

sois,  <•/, 

Sihrt'jtiiiTlea  :iOTtn'',*«cci.' '4   •e.?'^.7.  k^'i  /  r««' ivi;  .o'vv 

Lc'î  •)icivc'ir»iHUr:c- 0  ji.'-îO*'  .v»  •>rt%ci«c  .  tri  ;>a3'e  •o'.'l  1  v?i"oj  i\.t  trois 
]HM»t'ieot  c/'e  lenr  v.«<cu  •,  siiiv:;  i  i'cvlioîul'O'i  c\\t\  tM\  ^.a  .*  ic'ttc  da  j*»^ 
à  gô'  l'ii'*  ÎCH  fNKomiç  i^ii  «lotîi.'â  »3  rîi  !;yi  vj'voeiîMs  hùére  ^i'i  :  ei  en 
ca-j  de  coni??  L^iî*»)  .'O  ie  •>  »*.  v^'ci"  'U.  le  :;^iujp  ni»  le  isoi*  ii»iy;i- 
dtL.«t  de  !/ Nonvcl'0-Fvi»rc,  •.!  m''cu.\  .»'.-)irevv  ]c«  redcvi  blc:;  jn  ti- 
û^  '  oa:*  Jeu  J  ïoLiiiVO".  d.r  ra^ic  *)•!:.  dj-  d-icf?  Qia**c'^£iidi  -Q':. 
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Paît  et  rwT'Oro  an  coaieil  à'w'cat  dit  roi,  iSit  MujerNtû  y  ctauL,  te  ir  i 
Ve^'»ciiUe3,  le  vingt-ciiin^fiiViTor,  m\\  sepl  ceJilc^im/ajte-lii.'t. 

Et  pi  ai  Ikis, 


• — Dé(iti:\TCio:r  J  ^  Roi  pof'lapJ  Mï  jii>7paision  de  dixiciTu:  de  Nantirai 
S7irïcr  pyiscùjhiics  cii  :;icv;  i  t:/.;/;c'.;  civcxnsa^^'tMtii  poiw  Ui  coicreT  du 
€i;y'VÀc,:ic  uiars^  iuilécnf.  c  nt  oLariinte-liuiL 

PAR   noti'o  vrîk  noiipc  J;  Ver^^H'yo-*  uu  txioi  ;  (ÎV<m':L,  .m]  -leil  cejt  Odolaration 
Miu:iv  »t3-tn»'.i,  nous  anioiH,  .ai  '  'a  •»  u^ioiitic»  )  C\^i  v»t»e  L  \^  w;!.«ei*  *lu  <^'  ponrla 
ettro--a-iiJ  r.4»:'<in  In  dnc  c^o  Peiilïîjve,  di-iiial  .\' Fi-aioc,  «>  Jo.* 'J  «"spensMui  d« 
oue  KMi-.Mtdj  <nMv:i)ie,   :i«l'i'jue  ^i  1^  cia-^e  4i  ajii:\  •  rtiv  les    uj-os  i'a,„irnî  «nr 
fyîtosa,la  TOC*,  ijo  |M>nno::  lice  pcrçi:  î*  yavo^ji  -,  }»»)ii.'  Um  [mi^-j  qji  «os  priaei 
hç*.»icit  r.'Jt3S  p.;;  cKîj  Ci)  HJÎrcs   ;MViionîioi>,  (jiio  .-ur  l-j '».• 'ôiice   K^t  f-^'t»^>  <-'»  ^^ 
t\'Vj  !d'icHJ«::  .^rLa.ltcîur•*,  cl  .'Jnccio  •  faiuî  tic»  t>>uto>  >e5  <^'^u3;isei  .cJnc-  ^^  ^''t''««  ^^ 
ral3n»CMt  rju^îicoiiuos  ;  ec    lov  ^    luinooj   nf^^Ie  en   uiojo..^   t.^r»i;,    >iv  p^^rlrtconrsi», 
r'«;>j>»it  cVJX   •iri<<;3iî  fc?it3s  piM"  .Mj  vr:*:  >.>aM?:  ?l  -»0  4  '/uIù-js  aniuM  pour  Sa.  mars  174^. 

comp.'i  v-î«' i^  <î=- îa  vciiwj  j'c  Kî  (Ihii-'oo  cIj  I'î  quip-'-^f,  ]t««juol  senÛL 
éïiiKîMic  iw  >  •c!.!\'»';  .iva  it  colni  <U'.  r.jj'hvil.  Noih  l'Ods  ctio.H  tlJi-or- 
T.iijo  (r>nit-r.il  i»  us  vuL»  «lieis  à  o-îli»  i/ei*  cette  :.éclur/»:io:i  uui-ila  j>cr- 
conii«)n  clo  co  droL  qu'elle  ïemîHs^f'.c  r«'l)j<îi:  dcrs  r'^jjré-ic'idt'ti^nis  rjoe 
iv)in  4."«v'o  »s  «ne '.^s irriM:#,ii.';  r/vv*.*.â  fuJû-j  on  Jâffertî  is  it-m-»;  ioais 
l'o  r^ii;  le  ino  vb  U  piv'-.iita  '^uovîj  jons  oyaji  iult  co  iiiou:\j  «jUv^Hc 
vj  reprjîit  ]):' ;  e.ui-^Mîine.il  c«vui  cîe  !a  ;)ioU?cti>j  ^>arLiv;<iiiJ^re  tpw 
noii-i  rv4vis  toî'jou -s  (viU'iMlii  do  ?  sî/  rr;:  ar::mlci\  *s  ou  cou.'sc,  .uhjs 
avi»«i.^  rJ-oln.  dj  le  1.  k  d»:  :j(u:voiuix  »,:n.L.i\,<.'!i}e.;.<  ^>.iu  •  'js  IJV.l.i^c•  ej- 
C0.8  Ac^  eiliciici-iiievifc. 

C'ort  dans  cotio  vue  '«ne  joih  kvoj.s  ocrc^té  l'offio  rme  mi  c  t  >!s- 
cLer  ».*l  t  v«  lî.iié  v?»nv-.iii  io  duc  dj  Po.'î'i'i'vic,  toi«jou»N  (>  \;t  à  n«ids 
cî(»nijc''  do  iotncllo.^  j^ronves  do  '.oîj  zCIj  pou^•  le  l)ie  )  do  Tctat,  iU^îa 
ae.icoro  r<«it3do  f^iripeiidre  Inuoici^plion  du  dixiJiio  vmv  los  piise^ 
qui  :)o«i.ro.it  tire  faitos  d.ius  lo  coiii:}  de  couo  c,i;oito;  t'c<l  diuM  îa 
Ml»' fie  \H0  nn^M  ::<san^ntdo  «oiiveaiix  r.v:iMU!vres  aux  aiT.jiiteui*s, 
iioîi-s  voa'i  is  îj;-;,'er  dos  iccohï  penses  partie  u'I^ro^  pour  les  capit.iîiicn 
et  le-;  <Mj:;i»)J,'^e;  des  vais  eaux  co/'aiio-;  et  copïiiic  il  c  t  jmte  cîi 
monie  îerii  i  que  .ious  doiiiiiois  aii:;  ollicier.s  ot  t  quipn^es  i\c  jo-* 
Y^i-'soaux  jruiéf»  pour  lotie  coiTipto  iïc.^  iii-ircjuoj  pulili^Mu^j  i\i  la 
sati  fkciion  que  -ions  rc-^ontojs  du  z  jlo  et  de  la  vjîcur  qu  ils  lônt  p.i- 
ra^tre  e;i  toMt:î  ooçfi  io;),  «tous  .loa^  Miinuiî^s  ])ropoc«e  de  Tai/o  u.i  régîe- 
lîieut.  ;iOiiv  :ju  pur  rappoît  eux  prises quliri  pouiTo»it  faire. 

A  ces  ousc^  et  autre*  à  co  ^\o^^%  monrant,  do  ravis  de  noî^'e 
conseil  et  de  notre  ceitaine  science,  pleine  puissance  et  autoiiré 
royale,  noua   avons  dit,    déclare  et  ordonné,  et  par  ces  présentes 


gQg  Sdits,  ùrdm-nanc^y  Royaur,  Lédarations  et 

signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons/ voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  :  • 

Article  I. — La  perception  du  droit  du  dixième  attribué  à  la  charge 
d'amii*al  de  France,  sera  et  demeurera  suspendue  durant  la  présente 
guerre,  et  toutes  les  prises  et  conquêtes  qui  pourront  être  faites  à  la 
mer  dans  le  cours  d'icelle,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes,  seront  totalement  exemptes  ^  du  dit  dix>it,  suivant  Tofire  à 
nous  faite  par  notre  dit  cousin,  laquelle  nous  avons  acceptée,  agréée, 
et  approuvée,  dérogeons  à  cet  effet,  par  ces  présentes,  à  notre  édit  du 
mois  d'août,  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  nous  rf^servons  cependant 
de  pourvoir  au  dédommagement  que  nous  jugerons  être  dû  à  notre 
dit  cousin,  pour  raison  de  la  dite  suspension. 

II.  Dans  deux  mois  pour  toute  préfiction  et  délai  il  ser&,  par  des 
commissaires  de  notre  conseil  que  nous  nommerons  à  cet  effet,  pro- 
cédé à  Texamen  des  ordonnances,  arrêts  ^t  réglemens  rendus  jusqu'à 
présent  concernant  les  procédures  des  amirautés  pour  Tinstruction 
des  prises,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu,  être  par  nous 
pourvu  à  un  règlement  général  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  dites 
procédures. 

III.  Outre  le  produit  des  prises  qui  seront  faites  par  lesbatimens 
armés  en  course  par  nos  sujets,  et  desquelles  •  le  partage  se  feia  en 
entier  sans  peix^eption  du  dixième  de  Tamiral,  voulons  qu'il  soit  payé 
des  deniers  de  notre  trésor  royal,  les  gratifications  suivantes  pour 
raison  des  prises,  savoir  :  la  somme  do  cent  livres  pour  chaque  canon 
des  calibres  de  quatre  livres  de  balles,  et  au-dessus  jusqu'à  o^uze,  des 
navires  pris,  celle  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  de 
douze  livres,  et  au-dessus,  .et  celle  de  trente  livres  par  tète  de  prison- 
niers, et  lorsqu'il  y  aura  eu  combat,  la  dite  gratification  sera  accordée 
pour  le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  se  seront  trouvés  sur  les  prises, 
au  commencement  de  l'action. 

IV.  Les  dites  gp^atifications  seront  pay^^es  par  le  garde  de  notre 
trésor  royal  en  exercice,  suivant  les  ordonnances  que  nous  en  ferons 
expédier  à  cet  effet,  sur  l'extrait  du  procès-verbal  d'inventaire  de  la 
prise,  pour  constater  le  nombre,  et  le  calibre  des  canons  et  sur  le 
certificat  de  nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prisonniers 
auront  été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres  pièces  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes  effectif  qui  se  trou- 
YEÛent  dans  la  prise  au  commencement  du  combat. 

V.  Les  dites  gratifications  appartiendront  aux  capitaines,  ofRcîers 
•ot  équipages  des  navires  prencui*8,  pour  être  partagées  enîr'eux  sui- 
vant le  règlement  qui  sera  arrêté  à  cet  effet  dans  notre  conseil  ;  vou- 
lons que  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine  ou  autre  ayant  charge  de 
lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite  il  lui  soit  délivre  par 
le  garde  du  trésor  royal  une  ampliation  de  sa  quittance,  au  bas  de 
copie  de  notre  ordonnance,  nous  réservant,  au  surplus,  de  donner  aux 
capitriiiics  et  officiers  d'autres  récompenses  particulières  suivant  la 
force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront 
emparés,  et  selon  les  autres  circonstances  des  combats  qu*ils  auront 
soutenus. 

VI.  Déclarons  que  toutes  les  frégates  ou  vaisseaux  de  vingt-quatre 
pièces  de  canon  ot  au-dessus,  qui  seront  armés  pour  la  première  fois 
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du  jour  de  la  publication  des  présentes,  et  qui  se  trouveront  en  bon 
ëtat  de  service  lors  de  la  cessation  du  la  course,  soit  par  un  traité  de 
paix,  .soit  par  une  suspension  d'armes  avec  nos  ennemis,  demeureront 
pour  notre  compte,  et  que  le  prix  en  sera  payé  des  deniers  de  notre 
trésor  royal  aux  propriétaires  sur  le  pied  de  Testimation  qui  en  sera 
faite  en  la  manière  accoutumée;  et  à  reffet  de  distinguer  les  bàti- 
mens  neufs  qui  seront  armés  après  la  publication  des  présentes,  les 
armateurs  seront  tenus  d'en  faire  mention  dans  leurs  déclarations  au 
greffe  de  Tamirauté,  et  d'y  joindre  un  certificat  en  forme,  du  maître 
constructeur,  et  pareille  mention  sera  faite  dans  les  commissions  en 
guerre  qui  leur  seront  délivrées  ;  voulons  néanmoins,  et  entendons 
que  les  propiîétaires  des  vaisseaux  et  frégates  qui  seront  dans  le  cas 
du  présent  article,  aient  la  liberté  de  les  garder  si  bon  leur  semble 
pour  leur  compte,  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  dite  estimation. 

VII.  A  l'égard  des  prises  qui  seront  faites  par  nos  vaisseaux  et 
galères  armés  pour  notre  compte  durant  la  présente  gueiTe,  nous 
voulons  qu'il  appartienne  aux  officiers  et  équipages  de  nos  dits  vais- 
seaux et  galères,  un  tiers  dans  le  produit  net  des  prises  des  navires 
marchands  au  lieu  d'un  dixième  qui  leur  en  a  été  ci-devant  attribué, 
et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal  pour 
raison  de  toutes  les  prises  qu'ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
celles  que  nous  avons  réglées  par  l'article  trois  des  présentes  pour  les 
corsaires  particuliers,  nous  réservant  de  leur  accorder  aussi  des  récom- 
penses particulières  suivant  leurs  grades,  la  force  des  vaisseaux  de 
guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront  emparés,  et  les  autres 
circonstances  des  combats  qu'ils  auront  soutenus  ;  et  le  partage  tant 
du  tiers  des  dites  prises  de  navires  marchands  que  des  dites  gi'atifica- 
tions  se  fera  entre  nos  dits  officiers  et  équipages  conformément  au 
règlement  qui,  à  cet  effet,  sera  par  nous  arrêté. 

VIII.  Les  corsaires  particuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  nos 
vaisseaux  ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  tant  dans  le  pro- 
duit des  prises  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les 
giratifications  ci-dessus  ordonnées  par  proportion,  et  relativement  au 
nombre  de  canons  des  dits  vaisseaux  et  corsaires,  sans  avoir  égai'd  a 
la  différence  do  calibre  des  dits  canons,  à  la  grapdeur  des  bâtimens, 
ni  à  la  force  de  leurs  équipages. 

IX.  Les  dispositions  du  titre  des  prises  de  l'ordonnance  de  mil  six 
cent  quatre-vingt-un  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et 
enjoignons  expressément  tant  aux  officiers  commandans  nos  vaisseaux 
qu'aux  corsaires  particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  s'y  conformer, 
voulons  que  dans  le  cas  de  soupçon  de  pillage,  divertissement  d'effets, 
déprédations  et  autres  malversations,  il  soit  procédé  par  les  officiers 
de  l'amirauté  ;  et  à  la  recjuôte  de  nos  procureurs  par  voie  de  déposi- 
tions ou  interrogatoires  des  équipages,  récolement  et  confrontations 
contre  ceux  qui  seront  coupables  des  dits  pillages,  divertissement 
d'effets,  déprédations,  ou  autres  malversations,  pour  être  les  dites 
procédures,  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureurs,  envoyées  au 
secrétaire-général  de  la  marine,  et  être  par  l'amiral,  avec  les  com- 
missaires du  conseil  de  prises,  procédé  au  jugement  de  la  validité 
des  prises,  et  en  même  temps  de  la  peine  que  mériteront  les  accusés 
en  exécution  de  l'article  vingt  du  titre  de  l'ordonnahce  de  mil  six 
cent  quatre-vingt-un.  Lorsque  l'amiral  et  les  dits  conunissaires  esti- 
meront que  la  restitution  des  choses  pillées  et  la  peine  du  quadruple 
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o»\"io.Mïeca  «jrti*  lo  t^ît  a-tirlc  jjei'Out  Kuffihaiitc^.  vt^  ;»oiir"onî'  proiioorcr 
V^i^13  et  Vôut  e,  ftaiHfju'il  hoiI  l»ofioin  uc  uouvolJes  cc>nchj-ii»js,  ni  J'uu 
l'Oiivel  liil'j''  ogat.ii'e  de  J^accu-jf',  et  le  coiidupiuci*  auco*^  ao5  «iou]- 
rQ^'^ci-iiJtcièi;  ouva^'s  la  ;iaiî.i3  s'iî  y  C'.-.Lct,  ea  .50  tp  fjii"ijïrtV<  le  juge- 
mciH  i»l  ni  '-etulu  p3i*  l'aiJii»*o1,  l'arcir:i;  ic  *jiii«5e  plus  i-tro  poursuivi 
c»iaiii)elleTij2îJt  nom*  le  rtiv'iué  nut  ;  et  Jann  te  cîî;^.  <»ù  i'anoîral  et  le3 
dits  couîoii<îoîrei  e:tinie-'n»it  ija'M  y  au*a  lîeu  <l3  jii'o-?!» irw  pL*it*e 
afflictivc;  ri  'enverront  le  jU-oi^iH  «us  o'iicie»'^  de  raml'nité  jMHir 
ju^^ev  îeâ  coiîivrbles  cl  les  condaniiici*  à  la  jiumtîoa  corpoirl^o  qu^ib 
méiice^'oia  f'Uîvjuit  L\  c|ULTiié  du  «î;;ùt,  et  de  la  roi»t<Tvc-niM»u  au: 
U'doiMiàdces,  à  la  re^litutio.i  des  eifef'^.  ù  la.  i  oige  «Ui  *}ii€<l»iî|ile  et 
au?c  do*r»nc*'^'o>i;»l'i'jl*5  «lo  !"  pa*lîe,  ruitu  c«ue  l'aini  -«1  piii-na  du.iiB 
ce.5  cas  y  slatiici,  iu*ii*  scuJomei»t  îi-ve*  de  la  vïiliJlit)  de  \\i  jin^e. 

S)  or»îji)c,i 4  eu  mandement  à  uo^  anié'^  et  fé-Mix  \«  î^^'^ïs  tenant  !^ot»*e 
rouicil  sitpî'v'eur  d&C>uébe(r,  que  ces  pé-eiileà  il.-i  ei^nit  il  iai^e  !i.e. 
^iu^'le  •  et  i\j*;»i.>tre«*,  et  lo  contei'U  en  îoeiles  f^nrde»'  et  oUNeiveâ"  seioa 
icor  rormc  cl  tencu',  noiKiS-îtaiît  tons  «Sdu.s,  dtelii»ûiir  n.«,  aiivti, 
o.donn.a  ices;  •c'^'^niea.^  et  nutres  rljo-iCi  ^i  ce  cent- ai -es,  m  .cMiels 
lious  av(»  • .  dii'o'^vî,  et  déroîreoa^  pai*  te^  jM'éiCi)U*.s  ;  car  tiîl  est  netw 
pL/isi-,     En  tc^moij  de  thnn  nous   iivoas  fail  tiî'iJti'S  »»ot'c  .>ce«  àce^ 


duos  t):c>ei.tes. 


Doijno  i  Ve  •:a''Vîs  le  'înqni.î.ne  joc.*  de  mr^-f,  w^i   ept  ccrl  rua* 
iv ly'vC'liiùtf  ei  do  .mi  e  ••lv^-k!  le  ivejic-t  (.•ÎMCine. 


Kt  ;>^uj  !»?.i;  P;i  •  le  vl, 

El  sceDe  du  3[»*ai'd  scecu  en  <i5e  jaune. 


LOt/^S. 


IVHÉLITEAU-I. 


î^x-'^i^tré,  m  7  et  ce  reqnc^-aî^t  le  p  ocuvou '-^tnéixil  dn  ^oi,  Foîvant 
riiiivl  <Kî  ce  j<>ni-,  ^K>i*  nnu>  coaHei'le:-,  sec  -eu^-'e  du  jt.î,  jLjriefiîjj-  eu 
cbef  du  coij.eil,  son^ii^jnc-,  à(ini^!iec,  le  di;i-n«îuî  jul»,  um' sept  ceat 
quatuutc-lMiit, 


LOJSSîiiAi;. 


[S  ;  '?*'*,  dcfj  Rc;^'.!^  Cîs  du  Conseil  d'Elr.t.] 

A.*£t  Ju  Co'c^ci'  i^'ElaC  nui  suro-eoU  à  ré:\'cutinn  de  VEd'tt  dr  mois  tic 
j'^irl  rViX^y  .^'f.Uenùanl  (j'c,  t*iidpo5ino,z  oidopjnée  2^^*'  ^'t^clui  n'ait 
iici:.  qî.e  :-o,  r,o>  e  Li  vaict  (ima  fie  coti.i.e  en  Ciinaûa. 

Arrêt  du  cod-  X  E  ^o»  s'étant  Tait  nMrc>o.ile;'  e  »  £(»•:  co^j^eil  l'aiT^it  7*endn  eo  icclui 
seil  d'êtfit  qni  Jj  ^  >l,,oî-t  ois  janvio';  1/17.  pn- lonael  Sa  Majesté  sumit  ordonné 
édition  Je  ^'^^  na'iiiiont:Uîi>n,  pf^.nJpfit  tîois  ao-^  «Irrvis  le-i  droits  perçus  en  (Junada 
l'édit  du  mois  sur  les  vin:i,  eé8|ix-<lc-vie  et  g;uiMives  iitrnduitr*,  en^:elnule  son  édit 
<lp  ^*''^*j^^^^'  *^"  mois  deiaJer,  ],ar  lequel  i:t  pouv  les  motiis  y  coi^te^uR,  elle  ournit 

?.f«°^î:»fl?i-:  pareillcnjcnt  ordt)  i;ié  riujîKi-itioa  d'un  droit  sur  le=*  marchandises 
que    1  imposi-  *    .  ,   ,     .    ,  '  ^  ,,         ,         -,  .     T      T 

tioii  ordpnm''?  ^"i  <>*'l  *''•'-*  v\-<!ev-Mît  exemptes  a  rentrée  et  à  la  soilie  du  dit  pap, 
par'cclain'ait  aux  c\c(  i^lions  e:;»>liquéej  par  le  dit  édit;  et  Sa  Majesté  voulant 
Iiou,  qaa         don-e.'  ati  commerce  et  aux  habitons  do  la  dite  colonie  une  nouvelle 
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preuve  de  sa  protection  en  suspendant  la  dite  imposition  durant  la  îor.îque  îa 

1>MA«^^  ^-^Ac^^*-^  .  pnix  aura  -^vo 

guerre  présente  :  »„,„„,  ^„  Cu- 

nada* 
Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  Ce,  mars  1748. 
qu'il  sera  sursis,  tant  que  la  présente  guerre  durera,  à  l'exécution  du  ln8.Cona.8u|). 
dit  édit  du  mois  dernier,  et  qu'en  conséquence  rimj)08ition  ordonnée  ^^3^^^  ' 

par  icelui  n'aura  lieu  que  lorsque  la  paix  aura  été  connue  dans  la 
colonie.  Veut  néanmoins  et  entend  Sa  Majesté  que  le  dit  arrêt  du 
conseil,  du  dit  jour  vingt  trois  janvier,  rail  sept  cent  quarante-sept, 
6oit  exécuté  selon  sa  foime  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  six  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  ;  PHELYPEATJX. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrôt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  5  août,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  i  BOISSEAU. 


Règlement  pour  les  Droits,  Salaires  et  Vacations  des  Officiers  des 
Jurisdictlons  et  des  Notaires  établis  en  Canada^ 

LE  roi  ft^étant  fait  représenter  en  son  conseil,  le  règlement  du  doU2e  lîtVî^tnp.nt  ^ 
mai  1678,  pour  les  salaires  des  iuires  civils  et  criminels,  iucres  feu-  ï»o«i»' ^«s  ^roïta 
baJtemes,  notaires,  huissiers  et  sergcns,  attaches  aux  difierentes  jui  J3-  ^,^,.i^.rf.  dps 
dictions  établies  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-France,  et  Sa  Majesté  jniisdiciious 
étant  informée  que  les  dits  salaires  sont  trop  modiques,  dans  certains  «;t  ih  b  notaine 
cas,  eu  égard  au  travail  que  les  dits  officiers  sont  obligés  de  faire,  lot  à  *^'|^||^"  ^"  ^''^' 
la  cherté  des  principales  choses  nécessaires  à  la  vie,  elle  a  résolu  le  01  avririî'4î). 
présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  In8.C«n8.Siij>. 
ordonne  en  conséquence  Sa  Majesté,  qu'à  compter  du  jour  de  l'enté-  j?^^    ^*    l'  ^•^' 
.gistrement  d'icelui,  sans  s^arrêter  au  règlement  du  dit  jour  douze  mai  *^ 
167S,  lequel  cessera  d*être  exécuté,  il  soit  payé  à  l'avenir,  savoir  s 

AUX  JUGES   ROVAUX   POUR  Lfi   CiViL* 

Uy.    Sol.  Oni. 

Pour  audition  de  chacun  témoin,  lorsquSl  fera  enqucte, 

huit  sols,  cy,  0       8       0 

A  son  greffier,  les  deux   tiers,  sans  grosse  ou  la  grosse 

seulement. 
Au  juge.pour  chacun  interrogaton'e,vingt-quatrejsols,cy>     14       0 
Au  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse  seulement 
Au  juge,  pour  chacun  transport  ou  descente  qu'il  fera 

dans  la  ville,  lorsqu'il  en  sera  requis,  quatre  llvres,cy,  4  0  0 
Au  greffier,  deux  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  cy,  2  Î3  4 
Au  procureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise,  deux 

livres,  cy,  2       0       0 

Au  juge,  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  jiour 

chacun  jour  qu'il  travaillera,  dix  livres,  10       0       0 

Au  greffier,  six  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  cy,     6     13       4 

q3 


Sol. 

Den, 

0 

0 

0 

0 

gi(y  Editât  Ordtr.navcei  Rfpjp  'r,  Pê'larativns  et 

Liv 

Au  juge,  îcrsqu'il  travaillera  aux  procès  d*instruction, 
do  rapport  et  autres  affaire»,  pour  chaque  vacation 
de  tiois  heures,  quatre  livres,  cy,  4 

Au  greffier,  pour  l'insinuation  de  chacun  contrat  et 
autres  actes,  trois  livres,  cy,  3 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant 
les  publications  des  substitutions  qui  doivent  être 
faites  à  l'audience  et  dont  les  juges  ne  doiveut  nen 
prendre,  trente  sols,  cy,  1     10       0 

A  chacun  des  ccrtificateurs  des  ciioes  qui  doivent  se 
faire  à  Taudience,  pour  lesquels  il  n*est  lien  dû  au 
juge,  dix  sols,  cy,  0     10       0 

Au  gieflier,   pour   la   sentence   de  certification,  deux 

livres,  cy,  2       0       0 

Au  greffier,  pour  chacune  remise,  dix  sols,  n'étant  lien 

dû  au  juge,  cy,  0     10       0 

Au  grcfîier,    pour  Tenrégistrement  des   criées,   deux 

livres,  cy,  •  2       0       0 

Au  greffier,  pour  rexpcdiiion  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, deux  livres,  cy,     '  2       0       0 

Au  juge  pour  la  sentence  d'ordre,  par  vacation,  quatre 

livres,  cy,  4       0       0 

Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement. 

Au  greffier,  pour  toutes  sortes  de  seiitences  d'audience, 

pour  chacune,  vingt-cinq  sols,  cy,  15       0 

Au  greffier,  pour  chacun  défaut  portant  condamnation, 

dix  sols,  cy,  0     10       0 

Au  greffier,  pour  chacun  rôle  des  sentences  et  expédi- 

ditions,  six  sult=,  cy,  0       6        0 

Au  juge,  pour  les  vacations  des  actes  de  tutelle,  cura- 

■      telle,  avis  de  parens  et  autres  assemblées,  pour  cha- 

i:     cune,  deux  livres,  cy,  2       0       0 

jAu  greffier,  pour  son  expédition,  seize  sols,  cy,  0     16       0 

Au  i^rocureur  du  roi,  pour  toute  sorte  de  conclusions 
par  écrit,  pour  cliacune  par  vacation,  les  deux  tiers 
du  juge,  \iugt-six  sols,  huit  deniers,  cy,  16       8 

A9    JUGE    ROYAL    CRIMINEL. 

Au  juge,  qui  fait  information  pour  chacun  témoin,  dix 

sols,  cy,  0     10       0 

Au  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment. 

Au  procureur  du  Toi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dé- 
cret, vingt  sols,  cy,  10       0 

Au  juge,  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décret,  trente 
sols,  cy. 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoire,  trente  sols,  cy, 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dit  in- 
terrogatoire, vingt-quatre  sols,  cy, 

Au  juge,  pour  le  récolement  et  confrontation  de  chacun 
témoin,  vingt  sols,  cy. 

Au  greffier,  pour  sa  giosse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  l'au- 
dience par  vacation,  comme  au  civil,  quatre  livres,  cy,     4       0       O 
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AUX    HUISSIERS     ET   8ERQENS    ROYAUX,    QVI    EXPLOITERONT    DANS    LA 

TILLE. 

Liv-    SoL  Den. 

Pour  tous  exploits  d'ajournement,  sommations,  saisie 
simple  et  commandement,  sans  signification  de  pièces 
pour  chacun,  douze  sols,  cy,  0     12       0 

Pour  une  signiâcation  de  défaut,  pareillement  douze 
sols,  cy, 

Pour  les  copies  de  pièces,  par  rÔle,  un  sol,  cy, 

Pour  une  signification  de  sentence,  douze  sol.s,  cy. 

Pour  une  exécution  de  meubles,  sans  déplacer,  trois 
livres,  cy, 

Pour  chaque  âgniiication  de  contrats  et  aiTÔts  du  con- 
seil, avec  commandement,  trente  sols,  cy. 

Pour  une  saisie  réelle  d'un  simple  héiitage,  trois  livres. 

Et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura  égard. 
Pour  rétablissement  du  commissaire,  vingt  sols,  cy. 
Pour  la  signification  du  tout  au  saisi,  trente  sols,  cy, 
Pour  l'afHche  des  pannonceaux  aux  lieux  ordinaires, 

'  pour  chacun,  quinze  sols,  cy, 
Pour  chacune  d(îs  quatre  criée,spublicatÎ0ns,  affiches  et 

signification  d'i celles,  tiois  livres,  cy. 
Pour  Tafîîche  à  la  quarantaine,  signification  et  affiches 

qui  doivent  être  faites  à  Tenchère,  trois  livres,  cy,  3       0       0 

Pour  les  affiches  qui  ne  s'affichent  point,  mais  qui  sont 

signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 

sans  et  pour  chaque  signification  dans  Tenclos  de  Tau- 

dience,  un  sol,  cy,  0       10 

Pour  chacune  des  significations  des  remises  au  domicile 

des  procureurs,  cinq  sols,  cy,  0       5 

Pour  chacune  assistance  à  l'audience,  lors  ^es     •«  '/.è- 

res  remises,  quinze  sols,  cy,  0     15 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  Tadjudica- 

tion,  vingt  sols,  cy,  10       0 

AUX    HUISSIERS    ET    SERGENS     ROYAUX    LORSQU'ILS     IRONT     EXPLOITER 

A    LA    CAMPAGNE,   SAVOIR  : 

Pour  cinq  lieues  et  au-dessous,  deux  livres,  huit  sols,  cy,     2       8       0 
Lorsqu'ils  iront  exploiter  au-dess<is  de  cinq  lieues,  il 

leur  sera  donné  par  jour  quatre  livres,  quinze  sols,  cy,     4     15       0 

AUX  NOTAIRES  ROYAUX. 

Pour  une  obligation  au-dessous  de  vingt  livres,  il  leur 

sera  payé  cinq  sols,  cy,  0       5       0 

Pour  une   quittance  au-dessous  de  vingt  livres,  cinq 

sols,  cy,  0       5       0 

Pour  les  marchés  d'apprentissage,  lorsqu'il  y  aura  mi- 
nute, et  que  l'expédition  en  sei-a  délivrée,  vingt 
sols,  cy,  10       0 

Pour  ceux  dont  il  n'y  aura  point  de  minute,  dix  sols,  cy,     0     10       0 

Quant  aux  contrats  de  vente,  constitution  de  rente, 
baux  et  autres  contrats  passés  dans  l'étude  des  notai- 
res, il  ne  leur  est  point  dû  de  vacation,  le  dit  article 
n'étant  tiré  ici  que  pour  observation. 


QIQ..   .  Edùst  Ordonnances  Royaux,  Dedaraiianê  et 

lÀr.    Sol.  Des. 

Pour  les  expéditions  des  actes  en  papier,  pour  chacun 

rôle  en  grosse,  six  sols,  cy,  0      6      0^ 

Pour  chaque  rôle  des  actes  en  parchemin,  vingtsols,  cy,     1      0      0- 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes,  vingt- 
quatre  8«ils,  cy,  14      0 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  lorsque  les  no- 
taires travailleront  par  vacation,  comme  aux  inven- 
taires ou  par  commission,  trois  livres,  cy,  3       0       0 

AUX  lUOES   SUBALTERNES. 

An  juge  subalterne  civil  et  criminel,  les  deux  tiers  du 

juge  royal. 
Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  roi. 
Au  greffier,  les  deux  tiers  du  greffier  des  jurisdictions 

royales  ou  les  deux  tiers  de  la  grosse. 

AUX  BUISSIERd  ET   SEROENS   DES  JURISDICTIONS    SUBALTERNES. 

D  sera  payé  aux  dits  huissiers  et  sergens  les  deux  tiers 
des  huissiers  et  sergens  royaux. 

AUX  NOTAIRES   DES  lURISDlCTlONS   SUBALTERNES. 

Il  leur  sera  payé  moitié  des  notaires  royaux. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  quarante- 
seuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  PHELYPE  AUX. 


Mandement  du  Roi  sur  h  Règlement  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amos  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  établi  à 
Québec,  salut. 

Nous  avons  estimé  nécessaire  de  fixer  les  droits,  salaires  et  vaca- 
tions des  juges  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  greffiers,  no- 
taires, huissiers  et  sergens  attachés  aux  différentes  jurisdictions  éta- 
blies dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle-France,  par  un  nouveau  règle- 
ment que  nous  avons  arrêté  ce  jourd'hui,  et  voulant  qu'il  sorte  son 
plein  et  entier  efiet  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  le  dit  règle- 
ment ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous  ayez 
à  faire  lire,  publier,  afficher  et  régistrer,  et  icelul  faire  garder  et 
observer  suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordon- 
nances, réglemens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-uniôme  jour  du  mois  d^^vril,  Tan  do 
grâce  mil  sept  cent  quarante-oeuf,  et  de  notre  règoa  le  trente- 
quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas»  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  sous»» 
signé,  le  vingt-cinq  août  1749. 

Signé:  30ISSEAU. 


Délibération  entre  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  eU,r  l^ 
Marquis  Dtiqtiesne,  etc.,  François  Bigot,  etc^,  tous  chefs  de  l'admi' 
nistration  de  l*  Hôpital- Gêné  rai  établi  à  Montréal,  sur  les  ojfres  ei 
conditions  faites  par  Dame  Veuve  YouvUle,  concernait  le  soin,  Voû- 
quitiement  des  dettes  et  la  direction  du  dit  hôpital. 

ETANT  chargés  par  l'an-êt  du  conseil  d'état  du  douze  mai,  mil  DélîWratiotj 
sept  cent  cinquante-deux,  de  traiter  avec  la  dame  veuve  Youvillo  ®"^®  les  chef 
sur  les  offres  qu'elles  a  faites  pour  l'acquittement  des  dettes  du  dit  tratiou  de"*' 
Hôpital-Général  de  Montréal;  de  constater  le  montant  des  dettes  et  rhôpital-gé- 
<des  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  et  fixer  les  con-  n^nî  établi  à 
ditions  auxqueles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  maison  ?  f*°^2f"^  ^^ 
^e  faire  telles  autres  conventions  que  nous  jugerons  convenables,  et  condiiioM 
même  de  subroger  la  dite  veuve  You ville  aux  droits  des  créanciers  fait«i  xmt,  da- 
<ju'elle  aura  payés,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  de  cet  hôpi-  me  veave 
tal  lui  seroit  ôtee  :  nous,  conjointement  avec  la  dite  veuve  Youviile  YoBville,  om- 
et ses  compagnes,  savoir,  Louise  Thaumur,  Catherine  Demcrs,  Cathe-  ^{^^  raoqnit- 
rine  Rain ville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Véronneau,  Maiie- Antoinette  tomont  de« 
Relie  et  Marie- Joseph  Bernard,  avons  reconnu,par  l'inventaire  juri-  dettei  et  la 
dique  qui  fiit  fait  en  mil  sept  cent  quarantô-sept,  qu  il  étoit  dû  à  jf^^piiaji  "^ 
.Paris  :  28  lept.  1752. 

Lit.      Sol.     Den.    ^^     j^    ^.^^l 

A  différens  paiticulters,  environ  ^5000  ;y  0       0      88  To. 

Aux  héritiers  d'Amours  tant  en  pnndpal  quln- 

térêt,  environ  600()       0       0 

A  la  dame  veuve  Lestage,  non  compris  les  întérÊta» 

supposé  qu'elle  en  exige*  5000       0       û 

Et  à  la  dite  dame  veuve  Youville,  suivant  les 
comptes  qu^elles  nous  a  présentés  de  son  admi- 
nistration depuis  mil  sept  cent  quarante-sept, 
pour  dépenses  nécessaires  et  réparations  indis- 
pensables, la  somme  de  dix  raille  qual;re  c^nt 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  six  deniers, 
quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les  auiuôqes 
«t  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme  elle 
assure  avoir  empruntée  et  devoir  eu  partie  en 
êon  nom  ou  venir  de  ses  propres  deniers»  cy 
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Ce  qui  feit  en  total  la  somme  de  qnarante-huit  malle  quatre  cent 
quatre-vingt-six  liirres,  dix-sept  sols  et  dix  deniers,  à  laquelle  pa- 
roisksent  monter  les  dettes  du  dit  kôpita). 

Les  offres  de  la  dite  dame  rcuve  You ville  et  ses  compagnes  f-ont 
d'acquitter  les  dites  dettes;  de  se  charger  du  dit  hôpital;  d'y  rece- 
Yoir,  comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquel*  Be 
pourront  être  moins  de  douze,  conformément  à  la  fondation  du  dis 
hôpital,  et  d'améliorer  les  biens  do  cette  maison  aux  conditions  ci- 
après  ; 

I^  Par  la  promesse  de  plusieurs  perst>nnes  charitablfs  qui  attendent 
pour  les  aid«r  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  dn  dit 
hôpital  ;  , 

2^  Par  une  somme  de  huit  mille  lîvrevS,  que  monsienr  l'abhc  Cou- 
turier a  entre  les  mains  et  qu'il  est  prCt  à  délivrer  aux  créanciers  de 
Paris,  qui  s'en  contenteront,  ainsi  qu'ils  Tout  déjà  proposée  à  mon- 
seigneur l'évoque  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  mouesicur 
l'abbé  de  l'Isledieu,  qui  en  a  mcme  infbrnïé  le  ministre  ; 

3^  Par  la  dite  somme  de  dix  niille  quatre  cent  quatre-vingt-six 
livres,  dix-sept  sols,  six  deniers,  due  à  la  dite  dame  Youville  et  dont 
elle  nous  a  déclaré  faire  renyise  au  dit  hôpital,  sans  par  elle  ni  celles 
qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites  conditions  ci- 
aprcs  ; 

4^  Et  par  une  somme  de  six  mille  livre»,  léguée  à  cet  hôpital  par 
monsieur  ^Bouffandeau,  prêti'c  du  sén^inaire  de  Montréal,  à  la  condi- 
tion expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  veuve  Yonville,  sans  quoi  la 
dite  somme  doit  être  dorniée  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  dite  ville.  Partant 
'  il  ne  resteroit  plus  dû  par  celte  maison  qu'environ  sept  mille  livres, 
ce  qui  ik)  |mroit  pas  embaiTasser  la  dite  dame. 

I^:s  œnditio}ïs  de  la  dite  Dciine  Veuve  Youville,  sont  : 

T.  Qu  il  plaise  à  Sa  Majesté^  par  des  lettres  patentes,  lui  confier  et  à 
SCS  compagiîes  et  celles  qui  leur  succèileront,  le  soin  et  la  directioa  du  dit 
hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  frère»  hospitaliers,  qui  y  étaient,  et 
déclarer  qu'elles  jouiroiit  de  tous  les  droits,  privilèges  et  prérog-atives  por- 
tés dans  les  lettres  patentes  de  nul  six  cent  qnatrc-Tingt  quatre,  accordée» 
par  Sa  Majesté  pour  l'ëtablisseiDcut  du  dit  hôpital. 

n.  Qu^elTcs  seroBt  nourries  et  entretennes  saiocs  et  malades  aux  dépens 
de  la  dite  maison,  leur»  travaux  retourneront  au  profit  des  pauvres. 

III.  Qiie  dans  le  cas  où  if  plairait  à  Sa  ]\Iajes1é,  leur  6ter  dans  la  suite 
h  direction  du  dit  hôpital,  et  non  autrement,  elles  seront  subrogées  aux 
créanciers  pour  la  portion  seulement  qu'elles  pajeront  de  leur»  denier» 
propres,  et  non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  payer  par  le  produit  de» 
revenus  de  Phôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront  faites,  pTTur  raison  des- 
quels payenrïens  de  leurs  propres  deniers^  elles  pourront  exercer  leur» 
droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  et  en  disposer  par  eUes,  suivant  l'accord 
qu'elle»  en  feront. 

rV.  Qu'encore  dans  le  cas  seulement,  où  la  direction  leur  en  seroit  ôtée^ 
ellcs&eront  remboursèea.  des  dépenses  q^u'elles  seroat  obligées  de  faiire 
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pour  les  réparations  et  ameublement  de  la  dite  maison,  en  prouvnnt  par 
«Iles,  que  ces  dépenses  auront  élô  faites  de  leurs  biens  propres  et  ii'>n  drs 
revenus  du  dit  hôpital,  ce  ^u'il  sera  facile  de  vérifier  pi.-  les  comptes 
qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administration,  duquel  remboursement 
elles  disposeront  également  entr'elles,  suivant  qu'il  est  dit  à  rarlicle  pré- 
cédent. 

V.  Que  la  condition  de  remboursement,ra3ationnée  à  l'article  précé.ltnt, 
ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  tpje  si  au  b  jut  de  ce  tesiis  on 
ieur  ôtait  la  dite  administration,  elles  n'auraient  plus  droit  de  répéter  "contre 
le  dit  hôpital  les  sommes  qu''elles  auraient  pu  avancer  peuvlant  le  dit  u-  21s 
•de  leurs  propres  denier»,  pour  raison  dos  dites  réparations  et  ameui)!e- 
fiient  seulement,  mais  qu'^alors  il  serait  assigné  à  chaque  piiticulière  'Kj  lit 
hôpital,  une  pension  viagère  de  deux  cent  ciiiquante  livres  sur  les  biciis  de 
cette  maison. 

VI.  Qu'elles  rendront  compte  tous  îcs  ans,  à  rOrdinairc,du  revenu  du  dit 
hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  ;  et  du  produit  de  leurs  travaux  ; 
pourront  aus<«i  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit  hôpital,  voir  et 
examioer  les  dits  comptes^  quand  ils  le  jureront  à  propos. 

VII.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenses 
cxtraordmaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefs  de  l'administration, 
€t  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait. 

VIII.  Qu''elles  fourniront  au  frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  fréi  es 
hospitaliers,  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  deux  cent 
cinquante  livres,  sauf  à  l'auj^menter  ou  diminuer  s''il  est  jugé  néces^.iire 
par  les  chef<9  de  l'administration.  ' 

IX.  Qu'elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  pouvoir 
augmenter,  si  ce  n'est  de  l'agrément  des  dit5  chefs  de  l'administration  et 
du  dit  bureau. 

X.  Qu'elle»  distribueront  entr'elles  les  emplois  de  la  maison  sous  l'auto- 
rité de  l'Ordinaire ,qu'il  en  sera  de  même  pour  admettre  parmi  elles  les  per- 
sonnes qui  voudront  entrer  dans  la  dite  maison  à  la  place  de  celL'S  qui 
manqueront  par  mort  ou  autrement, 

XL  Qa'ellits  pourront,  sous  la  môme  autorité,  renvoyer  et  congédier 
sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  d'entr'elles,  ([ui  ne  Sc»  condui- 
ront pas  d'une  manière  convenable,  comme  aussi  que  chaque  particuliùie, 
pourra  se  retirer  de  la  maison  quand  elle  le  voudra. 

Xn,  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  se 
conserveront  la  propr-été  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  djais  le 
inonde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens  mobiliers  de 
leurs  parens  qui  mourront  au  service  des  pauvres,  si  les  susdits  biens  mo- 
biliers sont  dans  l'hôpital,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entr'elles,  accord  à  ce  con- 
traire. 

XIII.  Qu'elles  seront  renvoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  règles,  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
plusieurs  rassemblées  dans  une  môme  maison. 


QIQ  EdltSf  Ordcnnancês  Royaux,  Déclarmtiotu  et 

Toules  lesquelles  offres  et  conditions  de  la  dite  dame  veuve  YouvîTf» 
contenues  au  présent  traité,  nous,  cbefs  de  radministration  du  dit  hôpital» 
avons  acceptée!»  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  cinquante-deux* 

Signé: 

+  H.  M.,  Evêque  de  Québec,  CATHERINE  RAINVILLE, 
:uUQUEr>NE,  THÉllÈSE  LASER, 

BIGOT,  AGATHE  VÊRONNEAU, 

VEUVE  YOUVILLE,  MARIE-AlSTOINETTE  RELLE» 

LC)UI:<E  THAUiMUR,  MARIE-JOSilPll  BERNARD. 

CATHERINE  DEMERS, 

Pour  copie, 
«r  Signé  :  BIGOT. 


Règlement  du  Roi  pour  Padministration  de  PIIôpitai-Général  ttabli 

à  Montréal, 

m 

Loui^,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  letrres  verront,  salut. 

Ré^::loment  du  Nous  aurions  été  informé  que,  par  une  délibération  du  vingt-sept  août^ 
n»i  pour  l'ail-  ||,i|  ^gp^  ^çn^  quarante-sept,  le  sieur  évêque  de  Québec,  le  sieur  gouver- 
JuThôpitnU  Deur,  lieutenant-général  pour  nous  en  la  Nouvelle-France,  et  le  sieur 
géoéi-al  établi  intendant  au  dit  pays,  tous  trois  chefs  de  l'administration  de  THôpital- 
à  Montr(>aI.  Général  établi  à  Montréal  par  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six 
A  inin  17.)3.  ^^^^^  quatre-vingt-quatorze,  se  seroient  déterminées,  pour  les  motifs  con- 
Réff.  ^I^  Fol.  ^^<^u^'  ^3^s  1^  ^it^  délibération,  à  nommer  par  provision  la  dame  veuve 
90  To.  YouviDe  pour  avoir  la  direction  du  dit  hôpital  ainsi  que  des  biens  en  dé- 

pendans,  en  percevoir  les  revenus  et  en  rendre  compte  ainsi  et  de  la  ma- 
nière portée  en  la  dite  délibération  ;  que,  dans  les  différens  arrangemcns, 
qui  auroient  été  proposés  par  rapport  au  dit  Hôpital-Général,  dont  les 
allaires  se  seroient  trouvées  considérablement  dérangées,  il  auroit  été 
question  de  le  réunir  à  l'Hôpital-Général  établi  à  Québec,  et  que  cette 
réunion  auroit  même  été  provisoirement  ordonnée  par  ordonnance  des  dits 
hieur3  administrateurs-généraux,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante, mais  que  les  motifs  pour  lesquels  ils  avoient  cru  devoir  s'j  déter- 
miner, ne  subsistaient  plus  au  mojen  des  offres  qui  avaient  été  faites  par  la 
dite  dame  veuve  Youville,  à  qui  la  direction  du  dit  hôpital  était  toujours 
restée,  d'un  arrangement  particulier,  pour  Pacquittement  des  dettes,  dont  il 
se  trouvait  cliar|çe  ;  et  que  par  cet  arrangement  ou  pourrait  conserver  à 
la  ville  de  Montréal,  les  secours  qui  avaient  fait  l'objet^du  dit  établisse- 
ment. 

C'f^Skt  pour  ces  considérations,  que  par  arrêt  de  notre  conseil  du  douze 
mni,  mil  sept  cent  cmquante-deux,  nous  aurions,  en  révoquant  et  annulant 
Tordonnancc  des  dits  sieurs  évêque,  gouverneur,  lieutenant-général  et 
intendant,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante,  portant  réunion  du 
dit  hôpital  de  Monrréal,  à  l'Hôpital -Général  de  Québec,  ordonné  qu'en 
conséquence  des  offres  faites  par  la  dite  dame  veuve  Youville,  pour  l'ac* 
quittement  des  dettes  du  dit  hôpital  de  Montréal,  il  seroit  fait  entr'elle  et 
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les  dits  sieurs  administrateurs-généraux,  que  nous  avons  autorisés  à  cet 
effet,  un  acte  ou  traité,  pour  constater  le  montant  des  dettes  et  les  sommes 
qui  seraient  employées  à  leur  acquittement  par  la  dite  dame  veuve  You- 
ville,  fixer  les  conditions  auxquelles  elle  désirait  continuer  la  direction  du 
dit  hôpital,  et  faire  telles  autres  conventions  qu*!!»  jugeraient  convenables 
à  ce  sujet,  même  subroger  la  dite  dame  Youville  aux  droits  des  créanciers 
qu'elle  aurait  payés  à  la  décharge  du  dit  hôpital,  pour  par  elle  et  ses  ayans 
cause  exercer  les  dits  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  dans  le  cas  seule- 
ment, et  suivant  sesoQres,  où  la  direction  dUcelui  lui  serait  ôtée  ;  pour  sur 
le  dit  acte  ou  traité  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  à  Teffet 
de  constater  et  tixer  d'une  façon  stable  et  permanente  Tadministration  du 
dit  hôpital. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  il  aurait  été  passé  le  huit  septembre  de  la 
même  année,  mil  sept  cent  cinquante-deux,  un  acte  entre  le  sieur  de  Pont- 
briand,  évêque  de  Québec,  le  marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  le  sieur  Bigot,  intendant  en  la  Nouvelle-France,  tous  trois 
chefs  de  l'administration  du  dit  hôpital,  d'un  côté,  et  la  dite  dame  veuve 
Youville,  assistée  des  demoiselles  Louise  Thaumur,  Catherine  Deiners, 
Catherine  Rainville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Vérouneau,  Marie-Antoinette 
llelle  et  Marie-Joseph  Bernard,  ses  compagnes  dans  la  dite  direction» 
d'un  autre  ;  par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du  dit  acte,  nous  avons 
reconnu  d'un  côté  que  les  dettes  du.  dit  hôpital  ont  été  constatées  à  la 
somme  de  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres,  dix-sept 
sois,  dix  deniers,  savoir  :  trente-huit  mille  livres  qui  étaient  dues  dès  mil 
sept  cent  quarante-sept,  lorsque  la  dite  dame  veuve  Youville  prit  la  direc- 
tion, et  suivant  l'inventaire  qui  fut  dressé  des  effets  ap|)artenans  au  dit 
hôpital,  et  les  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols, 
dix  deniers,  pour  avances  faites  depuis  par  la  dite  dame  veuve  Youville  et 
de  ses  deniers,  pour  dépenses  nécessaires  à  son  administration  ;  d'un  autre 
côté,  que  la  dite  dame  veuve  Youville  a  offert  de  se  charger,  s'il  nous  plai- 
sait de  la  confirmer  dans  la  direction  du  dit  hôpital,  d'en  acquitter  les  dites 
dettes,  soit  en  fesant  remise  de  la  dite  somme  de  dix  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  par  elle  avancée  pour  les 
besoins  du  dit  hôpital,  soit  avec  les  secours  qui  lui  sont  assurés,  ou  qu'elle 
a  lieu  d'espérer  de  personnes  charitables  et  bien  intentionnées,  notamment 
d'une  somme  de  huit  mille  livres,  qui  a  été  déposée  pour  cette  destinatiou 
entre  les  mains  du  sieur  abbé  Couturier,  supérieur  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  à  Pans  j  et  d'une  autre,  de  six  mille  livres  léguée  pour  le  même 
objet  par  le  sieur  Boufi'andeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal  ;  et  vou- 
lant pourvoir  à  l'administration  du  dit  hôpital  et  assurer  à  notre  dite  colonie 
les  avantages  qu'elle  a  lieu  d'en  attendre  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  après  avoir 
TU  en  notre  conseil  tant  le  dit  acte  du  huit  septembre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, lequel  nous  avons  homologué  et  homologuons  et  dont  une 
copie  collationnée  par  le  dit  sieur  Bigot,  intendant,  sera  ci-attachée  sous 
le  contre-scel  des  présentes,  que  l'avis  du  dit  sieur  évêque  de  Québec  et 
des  dits  sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  et  intendant,  avons  ordonné 
et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons,voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

Article  I. — La  dite  dame  veuve  Youville  et  ses  compagnes  seront  et 
demeureront  chargées  de  la  direction  et  administration  du  dit  hôpital  de 
Montréal,  à  l'effet  de  quoi  nous  les  avons  subrogées  et  subrogeons  au  lieu 
et  place  des  Frères  Hospitaliers,  qui  y  avoient  été  ci-devant  établis,  et 
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voulons  qu'elles  jouissent  des  droits,  privilèges,  exemptions  et  prérogatives 
portés  par  les  dites  lettres  patentes  du  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  concernant  le  dit  établissement. 

IL  La  dite  veuve  Youville  sera  tenue,  suivant  ses  offres,  de  faire  don 
et  remise  au  dit  hôpital  de  la  somme  de  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  qu^elle  a  avancée  pour  des  dépenses 
qui  y  étoient  nécessaires,  et  d'employer  au  payement  des  autres  dettes  les 
dites  deux  sommes  de  huit  mille  livres  et  six  mille  livres  qui  ont  été  desti- 
Décs,  et  les  autres  secours  qui  pourront  y  être  appliqués. 

ITI.  Dans  le  cas  où  la  dite  dame  veuve  Youville  et  ses  compagnes  em- 
ployeront  au  payement  des  dites  dettes  quelques  sommes  à  elles  apparte- 
nantes, elles  pourront  se  faire  subroger  aux  créanciers  qui  seront  payés, 
en  exercer  les  droits  sur  les  biens  de  Phôpilal  et  en  disposer  suivant  Tac- 
cord  qu'elles  feront  à  ce  sujet  ;  mais  la  dite  subrogation  ne  pourra  être 
faite  que  pour  la  portion  seulement  «qu'elles  payeront  de  leurs  propres  de- 
niers, et  non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  payer  par  le  produit  des 
revenus  de  Phôpital  et  des  aumônes  qui  pourront  lui  être  faites,  comme 
aussi  la  dite  subrogation  ne  jjourra  être  exercée  que  dans  le  cas  où  ia 
direction  du  dit  hôpital  seroit  ôtée  à  la  dite  veuve  Youville  et  à  ses 
compagnes. 

IV.  Elles  seront  remboursées  pareillement  des  dépenses  qu'elles  seront 
obligées  de  faire  pour  réparations  et  ameublement  de  la  dite  maison,  de 
leurs  propres  deniers  et  non  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui 
pourront  lui  être  faites,  mais  elles  ne  pourront  prétendre  le  dit  rembourse- 
ment que  dans  le  cas  où  la  direction  de  Thôpital  leur  seroit  ôtée  dans 
l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de  renrégistrement  des  pré- 
sentes; et  le  dit  cas  arrivant  après  l'expiration  des  dites  trente  années,  il 
leur  sera  seulement  assigné  une  pension  viagère  de  deux  cent  cinquante 
livres  par  an,  pçur  chacune,  sur  les  bi^ns  du  dit  hôpital. 

V.  Elles  seront  nourries  et  entretenues,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
aux  dépens  de  la  maison,  et  le  produit  de  leur  travail  tournera  à  leur  profit. 

VI.  Elles  rendront  compte  tous  les  ans,  aux  dits  sieurs  administrateurs- 
généraux  du  revenu  du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  leur  seront  faites  et 
du  produit  de  leurs  travaux. 

VIL  Elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenses 
extraordinaires  sans  l'approbation  des  susdits  chefs  de  l'administration,  et 
même  sans  le  consentement  du  bureau  d'administration,  si  dans  la  suite 
nous  jugeons  à  propos  d'en  étabir  un. 

VIIL  Elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  Frères 
Hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  vias^e  (  )  de  deux  cent 
cinquante  livres,  sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  s'il  est  jugé 
nécessaire  \m  les  chefs  de  l'administration. 

IX.  Elles  pourront  être  au  nombre  de  douze,  mais  ce  nombre  ne  pourra 
être  augmenté  sans  notre  permission  expresse,  que  nous  n'accorderons  que 
sur  l'avis  des  administrateurs-généraux. 

(*)  Viager  se  disait  }iour  le  cours  de  la  vie  ;  et  dans  les  ancieimes  Coûtâmes, 
pour  ChtfruU. 
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X.  Elles  distribueront  entr'eîles  les  emplois  de  la  maison,  sous  l'autorité 
du  dit  sieur  évêque,  et  elles  ne  pourront  admettre  parmi  elles  que  les  per- 
sonnes qui  seront  par  lui  approuvées  à  la  place  de  celles  qui  manqueront 
par  mort  ou  aulrement. 

XI.  Elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congédier  sans 
aucun  dédommagement  les  personnes  d'entr''elles  qui  ne  se  conduiront  pas 
d'une  manière  convenable,  et  chaque  particulière  pourra  se  retirer  de  la 
maison  quand  elle  voudra. 

XII.  Elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  con- 
serveront la  propriété  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  dans  le 
monde  ;  mais  leurs  héritiers  ne  succéderont  aux  biens  mobiliers  qui  seront 
dans  Phopital,  appartenant  à  celles  qui  mourront  au  service  des  pauvres, 
que  dans  le  cas  où  elles  en  disposeront  en  leur  faveur  ;  et  au  dit  cas,  ne 
pourront  être  compris  dans  leurs  biens  mobiliers  les  effets  qui  leur  auront 
été  fournis  par  Thôpital  pour  leurs  meubles,  vôteraens  et  autres  choses 
dépendantes  de  leur  entretien. 

XITI.  Elles  se  retireront  devant  le  dit  sieur  érèque, .  pour  leur  être 
prescrit  les  règles  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  leur  conduite 
par  rapport  au  spirituel  dans  la  dite  maison. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Pôntbriant, 
évoque  de  Québec  ;  le  marquis  Duquesue,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  la  Nouvelle-France,  et  Bigot,  intendant  au  dit  pays,  et  à  ceux 
qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers,  qu'il  ap- 
partiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter  de  point  en 
point,  suivant  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous»  troubles 
et  empéchemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  troisième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  cinquante-trois,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi. 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Kégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  octobre,  rail  sept  cent 
cinquante-trois. 

Signé:  BOISSEAU. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseii  d'Etat  du  Roi,  au  sujet  de  IHmposition  faite  et 
à  faire  sur  les  Juibitans  de  la  ville  de  Québec,  pour  les  dépenses  de 
Pentretien  des  Casernes,  du  premier  juin,  mil  sept  cent  cinquante^ 
trois. 

Arrêt  du  cor.«  T  E  roi  ayant  résolu  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  poUr 
seil  (Pétat  au  Jj  pourvoir  à  la  défense  et  à  la  sûreté  de  sa  colonie  de  Canada,  Sa 
sujet  de  1  im-  jviajesté  auroit  donné  des  ordres  pour  y  faire  faire  les  fortitications  qui 
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les  habitang  peuvent  j  être  nécessaires,  et  elle  auroit  en  même  temps  fait  une  aug- 
do  Québec  mentation  considérable  dans  les  troupes  qu'elle  j  entretient.  Pour  par- 
pour  les  dé.  venir  plus  facilement  à  faire  observer  une  boune  police  et  une  exacte  dis- 
ue^*nd  ^^*  cipline  dans  les  dites  troupes,  elle  auroit  ordonné  entr^'autres  choses,  que 
easemes.  celles  qui  seroient  en  garnison  dans  la  ville  de  Québec  y  seroient  caser- 

1er.  iuin  1753.  nées,  et  elle  auroit  à  cet  effet  pourvu  à  la  construction  des  bàtimcns  et  à 
Ins.Cons.Sup.  l'approvisionnement  de  tous  les  meubles  et  ustensiles  nécessaires  pour  le 
88^0  t  ré- ^*^  casernement.  Quoique  les  habitans  de  la  dite  ville  qui  se  trouvent 
gistreïntitulé,  P^r-là  déchargés  du  logement  qu'ils  fournissoient  à  la  dite  garnison, 
*'Ân-êt8du  eussent  été  tenus  de  supporter  les  dépenses  occasionnées  par  Té tabti^^se- 
couseil  d'éiat,  ment  des  dites  casernes,  Sa  Majesté,  pour  leur  donner  une  nouvelle 
fois D^nult.  °^^''^"^  ^6  protection,  auroit  bien  voulu  faire  payer  des  fonds  de  ses 
Sa.  finances  le  prix  tant  des  dits  bâtiments  que  des  dits  meubles  et  ustensiles, 

et  se  contenter  d'ordonner  que  les  dits  habitants  supporteroient  seulement 
la  dépense  de  l'entretien  annuel  des  dites  casernes,  elle  auroit  été  infor- 
mée qu'en  conséquence  il  a  été  fait  chaque  année,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-neuf,  une  imposition  sur  lesr  dits  habitans  des  fonds  nécessaires 
pour  le  dit  entretien  ;  et  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir  au  sujet  de  la  dite  imposition  : 

Vu  sur  ce  l'avis  des  sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Majesté,  et  intendant  de  la  dite  colonie  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré, 
le  roi  étant  en  son  conseil  approuvant,  homologuant  et  confirmant  en  tant 
que  de  besoin  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  mil  sept  cent  quarante-neuf, 
pour  la  dite  imposition,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  im])osé  tous  les 
ans,  à  commencer  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 
une  somme  de  treize  mille  trois  cent  cinquante-une  livres  sur  les  habitans 
de  la  dite  ville  de  Québec  ;  laquelle  somme  sera  remise  entre  les  mains 
du  commis  de  celui  des  trésoriers-s:énéraux  des  colonies  en  exercice 
chaque  année,  pour  en  être  fait  recette  dans  les  comptes  des  dits  tréso- 
riers, et  l'emploi  en  être  fait  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  dites 
casernes. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  arrêtés 
chaque  année  et  dans  le  mois  de  janvier,  à  commencer  de  l'année  pro- 
chaine, par  les  officiers  de  la  jurisdiction  et  par  le  sjndic  des  négocians 
de  la  dite  ville  ou  tel  autre  député  qui  pourra  être  nommé  à  sa  place  par 
les  dits  habitans  ;  et  que  les  dits  rôles  soient  ensuite  approuvés  par  les  dits 
sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  et  intendant  de  la  dite  colonie  : 
au  moyen  de  laquelle  approbation  Sa  Majesté  les  déclare  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques,  dont,  si  aucunes  inter- 
viennent. Sa  Majesté  se  réserve  la  connoissance,  icelle  interdisant  à  tous 
ses  autres  cours  et  juges. 

Mande  aux  dits  sieurs  gouverneur,  lieutenant-général  et  intendant,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  conseil 
su|)érieur  de  Québec,  et  lu^  publié  et  affiché  partout  où  btsoin  sera. 
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Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  premier  juin,  mil  sept  cent  cinquante -trois. 

Signé  :  ROUILLÉ. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-dessus  et  des  autres  parts  a  été  registre  es 
registres  des  insinuations  du  conseil  supérieur,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à 
Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BOISSEAU. 


* — Déclaration  du  Roi  qui  suspend  le  droit  de  Dixième  attribué  à 
Monsieur  P Amiral,  du  Ibe.  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Louis,  par   la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PARMI  les  divers  objets  dont  nous  sommes  obligés  de  nous  occuper  dans  Déclaration 
les  conjonctures  présentes,  nous  avons   cru  devoir  donner  une  atten-  du  roi  qui  8U§- 

tion  ^particulière  aux  arraeraens  de  mer  qui  se  font  pour  la  course  sur  les  IJ^  ,    ..    ^^^^ 
•     1    h'^  *       *.  M  II     j    f  •      j  de  dixième 

ennemis  de  retat  ;  et  il  nous  a  paru  convenable  de  t.iire  de  nouveaux  arran-  attribué  &  M. 
gcmeiis  tant  pour  exciter  nos  sujets  à  multiplier  ces  sortes  d'armemens  dans  l'amiral. 
le  cas  où  nous  jugerons  nécessaire  de  les   autoriser,  que  pour  assurer   dès  ^^  ™*i  I7b^. 
i  présent   aux  officiers  et   équipage  de   nos  vaisseaux   armés  pour  notre  ^^^  *^j?*  ï*^* 
compte,  des  marques  publiques  de  la  satisfaction  que  nous  sommes  en  droit  9  Vo. 
d'attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  valeur  dans  toutes  les  occasions.     C'est 
dans  cette  vue  que  nous  nous  proposons  de  faire  examiner  les  ordonnances, 
arrêts  et  réglemens  rendus  jusqu'à  présent  concernant  les  procédures  des 
amirautés  pour  l'instruction  des  prises  faites  à  la  mer  afin   de  simplifier  par 
un  nouveau  règlement  les  procédures,  d'en  diminuer  les  frais,  et  de  procu- 
rer a  tous  les  intéressés  aux  armemens  les  moyens  de  profiter  le  plus 
promptement  que  faire  se  pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des 
risques  auxquels  ils  s'exposeront;  et  c'est  aussi  dans  la  même  vue  qu^après 
nous  être  fait  représenter  notre  déclaration  du    cinq   mars,  md  sept  cent 
quarante-huit,  par  laquelle  nous  avons  onionné  la  suspension  du  dixième  de 
Tamiral  de  France  sur  les  prises  durant  la  guerre  qui  subsistait  alors  avec 
d'autres  encouragemens  pour  la  course,  nous  nous  sommes  déterminé  à  en 
renouveler  les  principales  dispositions,  à  en  ajouter  de  nouvelles,   et  à  faire 
connaître  plus  particulièrement  la  résolution  où  nous  sommes  de  protéger 
la  course  et  de  la  favoriser  par  toutes  sortes  de  moyens. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné  et  par  les  présentes,  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — En  conséquence  de  l'offre  qui  nous  a  été  faite  par  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  et 
que  nous  avons  agréé,  accepté  et  approuvé,  de  suspendre  de  nouveau  le 
droit  de  dixième  attribué  à  la  charge  d^amiral  sur  les  prises  et  conquêtes 
faites  en  mer,  voulons  et  ordonnons  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par 
nous  autrement  ordonné,  la  perception  du  dit  droit  soit  et  demeure  sus- 
peodue,  et  que  les  prises  et  conquêtes  qui  seront  faites  à  la  mer,  en  soient 
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totalement  exemptes  ;  dérogeons  par  les  présentes  à  notre  édît  du  oirâ 
d'août,  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  à  tous  autres  édits,  déclaratioos, 
ordonnances  et  réglemens  à  ce  contraires,  nous  réservant  cependant  de 
pourvoir  au  dédommagement  que  nous  jugerons  être  dû  à  notre  dit  cousin 
pour  raison  de  la  dite  suspension. 

II.  Outre  le  produit  des  prises  qui  seront  faites  par  les  bâtimens  armés 
en  course  par  nos  sujets,  et  desquelles  le  partage  se  fera  en  entier  sans 
perception  du  dixième  de  I^amiral,  voulons  qu'ail  soit  pajé,  ans  deniers  de 
notre  trésor  royal,  les  gi-atifications  suirantes  pour  raison  des  dites  prises, 
savoir  :  la  somme  de  cent  livres  pour  chaque  canon  de  calibre  de  quatre 
livres  et  au-dessus  jusqu^à  douze  livres  des  navires  qui  seront  pris  charges 
en  marchandises;  celle  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  dits 
calibres  des  navires  particuliers  armés  en  course,  et  celle  de  deux  cents  livres 
pour  chaque  canon  des  mômes  calibres  des  vaisseaux  et  frégatts  de  guerre  ; 
celles  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  de  douze  livres  et  au- 
dessus  des  navires  chargés  en  marchandises,  de  deux  cent  vingt-cinq  livres 
pour  chaque  canon  des  dits  calibres  de  corsatï-es  particuliers,  et  de  trois  cents 
livres  pour  chacun  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  ;  celle  de 
trente  livres  pour  chaque  prisonnier  des  navires  marchands  qui  seront  pris, 
de  quarante  livres  pour  chacun  des  prisonniers  des  corsaires  ])articuliers,  et 
de  cinquante  livres  par  tête  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre. 
Et  lorsqu^il  j  aura  combat,  les  dites  gratifications  seront  accordées  pour 
le  nombre  d'hommes  effectifs  (jui  seront  trouvés  sur  les  pris.es  au  commen- 
cement de  Tattion  ;  roulous  même  qu'elles  soient  augmentées  d'un  quart 
en  sus,  tant  pour  les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  que  pour  les  corsaires 
particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  l'abordage. 

HT.  Les  dites  gratifications  seront  payées  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal  en  exercice  suivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet 
sur  l'extrait  du  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise,  pour  constater  le 
nombre  et  le  calibre  des  canons,  et  sur  les  certificats  de  nos  officiers  dacs 
les  ports  auxquels  les  prisonniers  auront  été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes 
effectifs  qui  se  trouveront  dan.-»  la  prise  au  commencement  de  l'action. 

IV.  Les  dites  gratifications  appartiendront  en  entier  "aux  capitaines, 
officiers  et  équipages  des  navires  preneurs,  pour  être  partagées  entre  eux 
pronortionnément  aux  quotités  respectives  revenantes  aux  capitaines,  offi- 
ciers et  équipages  dans  le  produit  des  prises,  suivant  les  conditions  fuites  par 
l'acte  d'engagement  ;  voulons  que  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine,  ou 
autre  ayant  charge  de  lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite,  il 
lui  soit  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  une  ampliation  de  sa 
quittance  au  bas  de  copie  de  notre  ordonnance,  nous  réserTant  au  surplus 
de  donner  en  outre  aux  dits  capitaines  et  officiers  d'autres  récompenses 
particulières,  môme  des  emplois  dans  notre  service  de  la  marine  suivant  la 
force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront 
emparés,  et  selon  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils  auront  sou- 
tenus. 

V.  Déclarons  que  nous  prendrons  pour  notre  compte  les  vaisseaux  ou 
fjégases  de  vingt-quatre  canons  et  au-dessus  qui  auiont  élé  construits  pour 
la  course,  soit  sur  le  pied  des  factures,  s'ils  n'y  en  avaient  pas  été  employés, 
soit  sur  le  pied  de  l'estimation  s'il?  y  ont  été  employés  lorsque  la  dite 
course  cessera  d'être  autorisée  ;  déclarons  pareillement,  que  nous  prendrons 
pour  notre  marine  les  vaisseaux  et  frégates  de  vingt-quatre  canons  et  au- 
dessus  qui  seront  pris  par  les  corsaires  particuliers  et  qui  se  trouveront  en 
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état  de  servir,  suivant  Testimation  qui  en  sera  également  faite,  et  le  prix  de 
tous  les  dits  vaisseaux  et  frégates  sera  payé  des  deniers  de  notre  trésor 
rojal  aussitôt  après  que  la  ÎÎTraison  en  aura  été  faite  aux  olliciers  qui 
seront  par  nous  commis  pour  les  recevoir  ;  le  tout  néanmoins,  si  mieux 
D^aiment  les  propriétaires  les  garder  pour  leur  compte  ou  en  faire  faire  la 
visite  comme  des  autres  effets  des  prises* 

VI.  Déclarons  aussi  que  notre  intention  est  de  donner  des  marques 
particulières  et  honorables  de  notre  satisfaction  aux  armateurs  qui  se  dis- 
tin^ieront  par  des  armeraens  et  entreprises  considérables  ;  voulons  même 
que  pour  indemniser  les  intéressés  aux  dits  armemens  des  dommages  que 
les  vaisseaux  et  corsaires  auront  pu  souffrir  dans  les  combats  où  ils  se 
seront  rendus  maîtres  de  quelques  vaisseaux  ou  frégates  de  guerre,  il  leur 
soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal,  sur  la  représentation  des 
pièces  mentionnées  en  Partiele  trois  des  présentes,  les  sommes  ci-après, 
savoir  :  cent  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  livres  et  au- 
dessus  jusqu'à  douze  livres,  et  deux  cents  livres  par  chaque  canon  du 
calibre  de  douze  livres  et  au-des!5us  des  vaisseaux  qui  auront  été  pris 
dans  les  dits  combats,  et  en  outre  vingt  livres  par  chaque  homme  effectif 
qui  se  sera  trouvé  au  commencement  du  combat  sur  les  dits   navires  pris. 

VIT.  A  regard  des  prises  qui  seront  faites  j  ar  nos  vaisseaux  armés 
pour  notre  compte,  nous  voulons  qu'ail  appartienne,  aux  ofiiciers  et  équi- 
page des  dits  vaisseaux, le  tiers  dans  le  produit  net  des  prises  des  vaisseaux 
marchands,  sauf  à  leur  donner  une  plus  grande  part,  suivant  les  circon-  ' 
stances;  et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal, 
pour  raison  de  toutes  les  prises  qu'ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
celles  que  nous  avons  réglées  par  l'article  trois  des  présentes  en  faveur  des 
corsaires  et  frégates  de  guerre,  pour  raison  desquelles  n'>us  voulons  qu'il  soit 
payé  aux  dits  officiers  et  équipages  la  somme  de  trois  cents  livres  pour 
chaque  canon  de  quatre  livres  et  au-dessus  jusqu'à  douze  livres,  et  celle 
de  quatre  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  canons  de  douze 
livres  et  au-dessus  ;  et  que  les  dit.es  sommes  soient  augmentées  d'un  quart 
en  sus,  lorsque  les  dits  vaisseaux  et  frégates  auront  été  enlevés  à  l'abor- 
dage, nous  réservant  de  leur  accorder  aussi  des  récompenses  particulières, 
suivant  leurs  grades,  la  force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis 
dont  ils  se  serout  emparés,  et  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils 
auront  livrés  ou  soutenus  ;  et  le  partage,  tant  du  tiers  des  dites  prises  de 
navires  marchands  que  des  dites  gratifications,"  se  fera  entre  nos  dits 
officiers  et  équipages  coaformément  au  règlement  qui  en  sera  par  nous 
arrêté  en  notre  conseil. 

VIII.  Les  corsaires  particuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  nos  vais- 
seaux ou  qui  les  joindront  à  la  ni^r,  auront  part  tant  dans  le  produit  des 
prises  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les  gratifications 
ci-des.sus  ordonnées  par  proportion  et  relativement  au  nombre  de  canon  des 
dits  vaisseaux  et  corsaires,  sans  avoir  égard  à  la  différence  du  calibre  des 
dits  canons,  à  la  grandeur  des  bâtimens,  ni  à  la  force  des  équipages. 

IX.  Les  navires  qui  seront  armés  en  course  jouiront  de  l'exemption  de 
tous  droits  généralement  quelconques  sur  les  vivres,  artillerie,  munitions  et 
ustensiles  de  toutes  espèces  serrant  à  leur  construction  et  à  leur  armement. 

X.  Il  sera  par  nous  statué  sur  les  espèces  et  qualités  des  marchandises 
provenant  des  prises  qui  pourront  être  vendues  et  consommées  dans  le 
royaume. 
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XI.  Suivant  ]es  témoignages  qui  nous  seront  rendus  de  la  conduite  des 
officiers  et  volontaires  qui  serviront  sur  les  corsaires,  nous  les  dispense- 
rons dVne  ou  de  deux  campagnes  sur  nos  vaisseaux  pour  être  reçus 
capitaines. 

XII.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires,  qui  par  des 
blessures  qu^ils  auront  reçues  dans  les  combats  se  trouveront  invalides 
seront  compris  dans  les  états  des  demi-soldes  que  nous  accorderons  aux 
gens  de  mer  ;  comme  aussi  nous  accorderons  des  pensions  aux  veuves  de 
ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats. 

XIII.  Les  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsaires  de 
vingt-quatre  canons  et  au-dessus  appartiendront  et  seront  acquis  aux  arma^ 
leurs  des  dits  corsaires. 

XIV.  Ne  pourront  les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançons  aucun 
navire  ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  qu'après  qu^ils 
auront  envoyé  dans  les  ports,  trois  prises  eHectives  depuis  leur  dernière 
sortie. 

XV.  Les  dispositions  du  titre  des  prises  de  Tordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un   seront  exécutées  scion  leur  forme  et  teneur  ;  enjoignons 
expressément  tant  aux  officiers  commandant  nos  vaisseaux  qu^aux  corsaires 
particuliers  d'j  tenir  la  main  et  de  s'j  conformer  ;  voulons  que  dans  le  cas 
de  soupçon  de  pillage,  divertissement  d'eflets,  déprédation  et  autres  malver- 
sations, il  soit  procédé  par  les  officiers  de  Pamiraulè,  et  à  la  requête  de  nos 
procureurs,  par  voie  de  dépositions  et  interrogatoires  des  équipages  réco- 
lements  et  confrontations  contre  ceux  qui  seraient  prévenus  des  dits  pilla- 
ges, divertissements  d'effets,   déprédations  ou   autres  malversations,  pour 
être  les  dites  procédures  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureurs  eu^ 
voyés  au  secrétaire-général   de  la  marine  et   être,   par  Pamiral  avec  les 
commissaires  du  conseil  des  prises,  procédé  au  jugement  de  la  validité  des 
prises  et  en  même  temps  de  la  peine  que  mériteront  les  accusés  en  exécu- 
tioi  de  l'article  vingt  du  titre  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  quatre-vingt* 
un  ;  lorsque  l'amiral  et  les  dits  commissaires  estimeront  que  la  restitution 
des  choses  pillées  et  la  peine  du  quadruple  ordonnée  par  le  dit  article  seront 
suffisante,  ils  pourront  prononcer  l'une  et  Tautre,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelles  conclusions  ni  d'un   nouvel  interrogatoire  de  l'accusé,   et  le  con- 
damner en  outre  aux  jommages-intérôts   envers  la  partie  s'il  y  échet  ;  et 
après  le  jugement  ainsi  rendu  par  Tamiral,  l'accusé  ne   pourra  plus  être 
poursuivi  criminellement  pour  le  môme  fait  ;  et  dans  le  cas  où  l'amiral  et 
les  dits  commissaires   estimeront  qu'il  y  aura  lieu  de  prononcer   de  plus 
grandes  peines,  ils  renverront  le    procès  aux   officiers   de  l'amirauté  jxjur 
juger  les  coupables  et  les  condamner  à  la  peine  qu'ils  mériteront  suivant  la 
qualité  du  délit  et  de  la  contravention  aux  ordonnances,  à  la  restitution  des 
effets,  à  la  peine  du  quadruple,  et  aux  dommages-intérêts  de  la  partie  sans 
q\ie  l'amiral  puisse  dans  ces  cas  y  statuer,  mais  seulement  juger  de  la  vali- 
dité de  la  prise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édita,  déclarations,  arrêts,  réglemens  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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DoBoé  àVenailleiy  It  quinziéint  jour  dt  mai,  l'an  de  gprâce  mil  sopt 
ceot  einquaott-iixi  tt  dt  notre  règne  le  quarâDte-iuiène. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plut  bas,  Par  le  roi, 

Signé:     '       MACUAULT. 

Et  scellée  du  grand  tttau  en  cire  jaune. 

La  déciaratioQ  du  roi  ti-dtitut  tt  de  Tautre  part  a  été  régistrée,  ouï 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  greffiet  en  chef  du  dit  tonieil,  soussigné,  à  Québec,  le  seize  août, 
Mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  BOISSEAU. 
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de  de  Me.  P.Guer- 
reau,  ao taire, à  Pa- 
ris, les^9e  et  30e 
Avril  et  4e    Mai 
1627 .*.. 

Acte  pour  l'établissement  de  la 
Compagnie  des  Cent  Associés 
pour  le  commerce  du  Canada, 
contenant  les  articles  accordés 
•à  la  dkc  compagnie  par  M.  le 
cardinal  de  Eicbelieu 

Acceptations  à  divers  jours  de9 
années  1627  et  1628,  par  plu- 
sieurs associés  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  articles  accordés, 
le  29e  avril  1627,  à  la  dhe  com- 
pa^ie*  •«••••••••••••...«. 

5 

1627-^28.  Août,  6 

1 

Ibidem 

• 

Ibidem  .«««.. 
Ibidem  •■•««•. 

• 

11 

1627.  Mai,  7 

Articles  et  conventions  de  société 
et  oorapagnîe,  pour  l'exécution 
des  articles  accordés,  ie  29e 
avril  1627>  à  la  Compagnie  du 
Canada,  etc.. ..« « 

Acceptations  i  divers  Jours  des 
années  1627  et  1628,  par  plu^ 

1627-28,  Août,  6 

1 

12 

• 
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Dates  des  EdiU, 
Ordonnanctt,  tte. 


1628.  Mai,  €. 


1628.  Mai,  6. 


1623.  Mai,  18 


CoDStil  dtt  Roi. .  • 


Ibid 


Dép6tdelaMario«. 


1640.  Décembre,  17.  Ids.  Cons.  Sup. 

1666.  Sept.  20. 


•~1644.  Férrier,  13.. 


•-1644.  )   ..^    {  25. 
1650.  \   ^^^^*'  \  21 


1645.  Mars,  6 


•—1669.  Avril,  21,... 


1663.  Fivrieri  34.  • .  •  1663.  Sept.,  18. . . 


Ibidem 


Ibidem 


Dép6t  de  la  Marine. 


[ns.  Cons.  Sup. 
1666.  Sept.,  20. 


sieurs  associés  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  articles  et  çon- 
Tentions  de  société  et  compa- 
gnie, du  7e  mai  1627 


Arrêt  du  conseil  pour  la  ratifica- 
tion des  articles  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  29e  avril  et  7e 
mai  1627 


Lettres  patentes,  confirroatires  de 
de  Parrèt  du  conseil  du  dit  jour 
et  an,  pour  la  ratification  des 
articles  de  la  Compagnie  du 
Canada 


Lettres  d'attacbe  de  M.  le  car- 
dinal de  Richelieu,  grand- maître, 
chef  et  surintendant-général  de 
la  navigation  et  commerce  de 
France,  sur  le&  lettres  patentes 
du  6e  du  dit  mois  pour  la  Com- 
pagnie du  Canada.  ••••••••• 


Concession  d'une  grande  partie  de 
l'Isle  de  Montréal  à  MM.  du 
Séminaire  de  Saint-Sulpice . . . . 

Ratification  de  la  concession  de 
risie  de  Montréal  en  faveur  des 
MM.  du  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice 

Déclarations  de  MM.  Chcvrier  et 
Le  Royer  au  sujet  des  conces- 
sions de  risle  de  Montréal. . . . 

Arrêt  par  lequel  Sa  Majesté  ap- 
prouve la  délibération  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  el  le  traité  fait  en  con- 
séquence entre  la  dite  compa- 
gnie et  le  député  des  habitans 
de  la  Nouvelle-France 


Concession  du  reste  de  Tlsle  de 
Montréal  à  MM.  du  Séminaire 
de  Saint-Sulpice 


Délibération  de  la:  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  pour  Taban- 


17 


IS 


19 


19 


20 


24 


26 


28 


29 


629 
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*  * 


DatM  des  EdiU, 
Ordonnaoceii  eU. 


1663.    Février,  24. .  •  • 


1663.    Marty   —    •  •  •  • 


1663.    Mart,   21    .... 


1663.    Mars,    26    ••.• 


1663.    Arrtly    —    • .  •  • 


1663.    Avril,    — 


DatM 
dat  Insîaaatloiu. 


Coni.  Sup.    > 
I.  Sept.,  18.  \ 


Ins.  Coni.  Sup. 
1663 


Ibidta 


Ibidem 


Ibidtm 


Ibidem 


Ibidara 


don  du  Canada  i  Sa  Majasté 
Trèa-CbrèUenoe 


Abandon  et  démitMon  du  Canada 
au  roi  par  la  Compagnie  de  la 
Nûufelle-Fraoce* 


Acaepl&tion  du  roi  de  la  démis- 
sion de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France 


Révoeatton  des  consessions  non 
dëfricbêes.  •••••• 


Etablift«ement  du  Séminaire  de 
Québec  par  Monseigneur  l'évè- 
que  de  Pétrée.*  •••...••..•• 


166i.    :Mai,     —    1665.  Juillet,  6  .. . 


1664.    Juillet,  U 


•  •  •  • 


1664.    JuiUet,  31    ... 


Ibidem 


Ibidem 


Approbation  du  roi  pour  rétablis- 
sement du  Séminaire  de  Québec 

Edit  de  eréation  du  Conseil  Sa- 
perieiir  de  Québec • ..  •  • 


Etablissement  de  la  Compagnie 
des  Iodes  Occidentales. «  •  •  •  • 


Arrêt  du  parlement  qui  déboute 
le  aieur  Houel  de  son  opposition 
à  la  vérification  de  fédit  d'éta- 
bliafement  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales.  •  • » 


1665.    Juillet,  15    1666.  Sept.,   16. 


1666.    Avril,      8    •  •  •  • 


1666.    Avril,      8   •••• 


Ibidem  •  •  •  •  ii» 


Ibidem 


Arrêt  de  la  chambre  des  eomptei 
de  Pans  qui  ordonne  que  Tédit 
ci-dessus,  pour  rétablissement 
d*une.  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales, ser»  registre 


Requête  de  M.  Le  Barroja  i 
Monseigneur  d«  Tracj,  concer- 
nant les  droits  de  la  compagnie. 

Arrêt  du  conseil  d*état  du  roi  qui 
accorde  à  la  compagnie  le  quart 
des  castors,  le  dixiêms  des  ori 
gnaux  et  la  traite  de  Tadoussae.. 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus.  •  •,.•••».,,•  t,f  •  t  f 


30 


31 


31 


33 


33 


35 


37 


40 


48 


50 


51 


60 


61 
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Dates  des  Edits, 
Ordoiraaocet,  etc. 

• 

Dates 
des  InsÎDuatîoDS. 

• 

Pages. 

•—1666.  Juillet,  30. . . . 

Ins.  Co»s.  Su;).    > 
166S.  Mars,  29.  J 

Ibidem 

Ibidem 

1671.  Mar»,21... 
1670.  Octobre,  20. 

• 

Ibidem 

Ibidem 

1672.  Octobre,  17. 

« 
• 

1672.  Sept.,  18... 

•  Ibidem 

Ibidem 

Ibidem 

1673.  Septembre,  4. 

Edit  du  roi  contre  les  jureurs  et 
blasnhèmateurs.  •••••.• 

62 

•—1666.  Septembre,  6. 

« 

•_1668.  Février,  27. . 

Arrêt  ds  parlement  de  Paris  qui 
ordonne  Penrégistremeat  de  Té- 
dit  du  roi  contre  les  jareors  et 
blasphémateurs 

Ordonnance  de  M.  Jeaa  Talon, 
intendant,  pour  l'earég^istrement 
et  publicité  de  Tédit  du  roi  contre 
les  biûsobémateurs.. ••••••... 

64 

64 
65 
66 

67 

1668.  Mars,    2 

Règlement  du  roi  qui  exclut  les 
otBciers  militaires  d^aroir  rang 
dans  les éfirlises.  »..••..••.••• 

1669.  Ayril,    8 

Agrément  du  roi  sur  rétablisse- 
ment des  Religieuses  Hos^ûta- 
liéres  de  Montréal •.•• 

1670.  Avra,    12 

• 
• 

Arrêt  dit  com^eil  d^ètat  du  roi 
])our  encourager   les   mariagei^ 
des  garçons  et  des  filles  du  Ca- 
nada. •  ..•...••...•....•••• 

1C70.  AvtU,    12 

,  Mandement  du  roi  sur  Tarrêt  ci- 
dessus  •  ...*•••..»•.»•..•... 

fift 

1671.  Mai,    — 

1672.  Join,    4 

• 

■ 

• 

Lettres  patentes  du  roi  qui  approu- 
vent Pétablisseinent  des  6œurs 
de  la  Congrégation  de  Montréal. 

Arrêt   du   conseil   d^état  du  roi 
pour  retrancher  la  moitié   des 
conces^ons.» •.•••.. 

VC7 

69 
70 

1672.  Juin,    4 

Mandement  et  ordre  du  roi  sur 
l'arrêt  ci-dessus. ...•••...... 

71 

• 
1672.  Juin,   4 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  or- 
donne à  M.  Talon  de  faire  des 
réclemeos  de  nolice.  .•••.•••• 

f  4 

72 

• 
1672.  Juin,    4 

Mandement  da  roi  sur  Parrêl  ci- 
dessus.  .•..••  ••» ••.»... 

73 

•—1673.  Juin,  13  ... . 

Ordonnance  du  roi  au  sujet  des 
Tagabonds  et  coureurs  de  bois. . . 

7a. 
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Dates  des  Edits, 
OrdonnaocèSy  etc. 


1674.  Décembre,  —  •  • 


* — 1675.  Maî,  10;,...Cn8.  Cons.  Sup. 

1675, 


^--1675.  Mai,  10. 


1675.  Mai,  19 


1675.  JttÎD,   4. 


1675.  Juia,    5. 


1675«  Juin,    5. 


1676.  Avril,  — 


1776.  Arril,  15. 


1676.  Ayril,  15, 


1671.  Avril,  15. 


Dates 
des  InsiDuatioDs. 


Conseil  duRoi.  ;• 


Cons.  Sup.    ) 
>.  Sept.,  30.    J 


Ibidem 


1676.  Octobre,  26. 


1675.  Oct*,  21 


Ibidem 


1675.  Sept.,  23 


Edit  du  roi  portant  révocation  dé 
la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales et  union  au  domaine  de 
la  couronne  des  terres,  isles,  paji 
et  droits  de  la  dite  compagiiieJ 
avec  permission  à  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté  d'j  trafiquer,  etc. 

Arrêt  de  confirmation  des  conces- 
sions faites  par  le  sieur  comte 
de  Frontenac  en  1674 

Mandement  du  roi  sur  Tarrèt  ci- 
dessus  


Lettres  d'union  du  Séminaire  de 
Québec  à  celui  de  Paris,  me  du 
Bac 


74 


78 


79 


79 


Arrêt  pour  retrancher  les  conces- 
sions d^une  trop  grande  étendue 
et  les  concéder  à  de  nouveaux 
habitans,  et  pour  faire  un  recen- 
sement, «i. 


Mandement  du  roi  sur  Tarrêt  ci- 
dessus • 


Déclaration  du  roi  qui  confirme 
eit  règle  l'établissement  du  Con- 
seil Souverain  de  Canada.  • .  « 


1676.  Octobre,  26. 


1676,    Octobre,   5. 


Ibidem 


Approbation  et  consentement  du 
roi  pour  l'union  du  Séminaire 
de  Québec  à  celui  de  Paris,  me 
du  Bac 


«1 


:82 


«3 


M 


Ibidem 


Ordonnance  du  roi  qui  défenc 
d'aller  à  la  traite  des  pelleteries 
dans  les  habitations  des  sauvages 

Articles  présentés  au  roi  par  Ni- 
colas Oudiette,  fermier  du  droit 
appelé  :  le  quart  des  castors  et 
dixième  de^  orignaux,  sortant  du 
pays  de  Canada  et  traite  de  Ta- 
doussac... 


86 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  Col- 
bert  à  ce  sujet «  •  • 


«7 


89 
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«^ 


mmm 


Dates  dés  Edite, 
OrëouiaBces,  etc. 


1676;  Mai,    20. 


1677.  Mai,  — 


1677.  Mai,  — 


16t7,  Mai,    9. 


•—1677.  Mai,  9, 


167a  Mai,  13. 


167a.  Mai,  IS. 


1678.  Mai,  12 1678.  Octobre,  31. 


Dates 
des  Insinuations. 


Cons.  Sup.    } 

;.  Oct.  19...  î 


Ins.  Cons.  Sup. 
1676, 


1677.  Octobre,  25 


1677.  Sept.,  20... 


Ibidem. 


1677.  Octobre,  H. 


1678.  Déotmbro,  5 


1678.  Octobre»  31. 


167t.  Octobre,  31. 


1678.  NeTcmbre,  7. ...Ins.  Cens.  Sup.... 


•— 1CT9»  Avry,  20. . . . 


1679.  Mai,    — 


1679.  Octobre,  31. 


1679.  Octobre;  23 


Pouvoir  accordé  à  MM.  de  Fron 
tenac  et  Ducbesneau  pour  donner 
des  concessions 


Edit  pour  rétabUssement.du  siège 
de  la  prèrMé  et  justice  ordi- 
naire de  Québec 


Etablissement  d^un  séminaire  dans 
risle  de  Montréal,  et  amortis- 
sement pour  la  seigneurie  de  la 
dite  isie 


Contrat  de  donation  au  dît  sémi- 
naire, en  date  du  9e.  mars  1663. 

Edit  de  création  d^n  office  de 
prévôt  de  la  maréchaussée  en 
Canada .»•• 


Amortissement  de  cent-six  arpens 
de  terre  en  faveur  des  RR.  PP.' 
âécoUets  établis  à  Québec. .. 

Edit  du  roi  pour  les  taxes  des 
.  officiers  de  justice 


Amortissement  en  faveur  des  RR. 
PP.  Jésuites. 


Ordonnance  du  roi  qui  défend 
d'aller  à  la  chasse  hors  Pétendne 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 
à  la  ronde 


Procès-verbal  contenant  les  modi- 
fications faites  ])ar  le  conseil  su- 
périeur à  Pordonnance  ou  code 
civil  de  1667,  avee  la  dite  or- 
donnance  


Ordonnance  de  roi  qui  défend 
d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 
à  la  ronde,  si  ce  n'est  qu'avec 
la  permission  du  gouverneur  et 
qu'entre  le  15  janvier  et  le  15 
avril  de  chaque  année 


8» 


90 


91 


93 


97 


98 


99 


loe 


10^ 


lOS 


23(1 


Edit  du  roi  concernant  les  dbnei 
et  cures  fixes I  231 


1 
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Dates  des  Edits^ 
Ordonnaneesy  etc. 


1679.  Mai,    7. 


1679.  Mai,    9. 


1679.  Mai,    9. 


•_1679.  Mai,  24. 


1679.  Juin,    — 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Mai,  29. 


1680.  Juin,  — 


1680.  Juin,   7. 


1680.  JuiD,   7< 


Dates 


des  losiouations. 


SB* 


Ins.  Cons.  Sup 
1679.  Oct 


Sup.    l 
.,31.    ] 


Ibidem 


Ibidem 


1679.  Octobre,  16. 


1679.  Octobre,  23. 


1680.  Octobre,  24. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1681.  Juillet,  28.. 


1681.  FéT.,25.... 


1681.  Août,  11... 


t3 


Défenses  aux  gouverneurs  parti- 
culiers d'emprisonner  les  babi- 
tans 

Retranchement  des  cofkcessions  de 
trop  grande  étendue,  et  ordre 
d'en  disposer 

Mandement  du  roi  pour  l'exécu- 
tion de  Parrêt  ci-dessus ^ . 

Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
porter  de  Peau-de-vie  aux  bour- 
gades' des  sauvages  éloignées 
des  habitations  françaises 

Edit  du  roi  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  dt  1667  t)u  rédac- 
tion du  code.  •••••..•..•••• 

Règlement  pour  Us  qualités  des 
personnes  du  conseil  et  autres, 
revêtus  de  charges  et  commis- 
sions  


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Arrêt  qui  confirme  les  concessions 
faites  par  MM.  les  gouverneur 
et  intendant  depuis  1676  jusqu'à 
1679 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


Déclaration  du  roi  portant  que  les 
appellations  des  justices  seigneu- 
riales des  Trois-Riviéres  ressor 
tiront  au  siège  rojal  établi  pour 
la  jurisdiction  ordinaire  des  dite& 
Trois-Rivières.  ••.••• 


Lettres  d'amortissement  en  faveur 
des  Religieuses  Ursulines 


Lettres  d'amortissement  pour  le» 
religieuses  et  pauvres  de  l'Hêtel 
Dieu  de  Québec • 


9 

04 


233 


233 


234 


235 


236 


238 


239 


240 


241 


242 


243 


244 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1681.  Janyier,  — 


•  •  •  • 


•—1681.  Mai,  — 


•  •  •  • 


1681.  Mai, 


.  • . 


1683.  Nofembre,  16.  • . 


1684.  Avril,  Id. 


1684.  Arril,  15, 


1685.  Mars,  — 


1685.  Mars,  10. 


1685,  Mars,  10. 


1686,  Juin,  4. 


1686.  Juin,  4. 


1686.  Novembre,  16. .. 


Ins.  Cons.  Sup.    > 
1681.  Août,  4..  \ 


1681.  Août,  18... 


Ibidem 


1686.  Nov.  12  . . . 


1684.  Dec.  5.... 


Ibidem 


1685.  Août,  30. . . 


1688.  Nov. 29.... 


Ibidem 


1686.  Octobre,  21. 


Ibidem 


1687.  Juillet,  21.. 


£dit  du  roi  qui  ordonne  que  les 
voix  des  officiers  parens  ou  alliés 
aux  degrés  j  marqués,  ne  seront 
comptées  que  pour  une  quand 
elles  seront  uniformes 


Edit  du  roi  qui  défend  d^aller  à 
la  traite  des  pelleteries  dans  la 
profondeur  des  bois  et  les  habi- 
tations des  sauvages 


Amnistie  pour  les  coureurs  de  bois 
de  la  Nouvelle-France • 


Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
saisir  les  bestiaux 


Arrêt  du  conseil  d'état  portant 
confirmation  des  concessions 
faites  par  M.  le  gouverneur  et 
M.  l'intendant,  depuis  le  5e  jan- 
vier 1682  jusques  et  compris  le 
17e  septembre  1683. 


Commission   pour  l'exécution  de 
l'arrêt  ci-dessus 


Déclaration  du  roi  sur  le  juge- 
ment des  causes  de  récusation 
et  autres  en  Canada,  et  sur  les 
requêtes  civiles 


Arrêt  du  conseil  d'état  pour  trans- 
férer le  conseil  souverain  de 
Québec  dans  le  palais  à  ce  des- 
tiné  


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  ' 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  moulins  banaux .  • 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus • 


'Traité  de  neutralité  conclu  à 
Londres,entre  les  roistle  France 
et  d'Angleterre,  touchant  les 
limites  des  pajs  des  deux  rois  en 
Amérique 


247 


248 


249 


250 


251 


252 


253 


254 


255" 


255 


256 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


•_1690.  Juillet,  14. . . . 


Fns.  Cons.  Sup. 
1691.  Août,  20. 


•^1690.  Juillet,  14>... 


•—1691.  Mars,  10. . . . 


1692.  Janvier,  — 


•  •  • 


1692.  Février,  11 


1692.  Février,  11 


1692.  Mars,  — . 


1692.  Mars,    — 


Ibidem 


1712.  Octobre,  14 


1692.  Décembre,  1. 


Ibidem 


Ibidem 


1692.  Déc.f  9... 


1693.  Octobre,  12 


1692.  Mars, 


1694.  Avril,  15, 


•  •  •  • . 


1699.  Mai,  27, 


1699.  Mai,  27< 


1693.  Octobre,  5. . 


1694.  Octobre,  14. 


1700.  Mars,  29... 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  fait 
en  confirmation  des  concessions 
faites  à  divers  particuliers  y  dé- 
nommés. •••••••••.•• 


• 

Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
qui  confirment  Tarrêt  ci-dessus 
et  les  concessions  de  terres  j 
mentionnées 


Règlement  du  roi  concernant 
l'amirauté,,  pour  les  vaisseaux 
naufragés  et  les  effets  qu'ils  con- 
tiennent. •••  •  


Avis  donné  au  roi  par  François, 
archevêque  de  Paris,  et  Fran- 
çois de  la  Chaize,  jésuite,*  sur 
les  demandes  faites  à  Sa  Majesté 
par  l'évêque  de  Québec,  tant  à 
l'égard  du  séminaire  que  du 
chapitre  de  Québec,  etc.  •  •  • ... 

Arrêt  du  roi  sur  un  règlement 
entre  Mgr.  l'évêque  de  Québec 
et  le  séminaire  et  le  chapitre.. . 

Commission  sur  l'arrêt  ci-dessus. . 

Permission  du  roi  d'établir  un  Hô- 
pital-Général à  Québec 


Edit  du  roi  pour  l'établissement 
des  Pères  Rècollets  à  Québec , 
Montréal,  Plaisance  et  à  l'Isle 
Saint- Pierre 


Edit  de   création   d'une  justice 
royale  à  Montréal 


Lettres  patentes  pour  l'établisse- 
ment d'un  Uôpital-Général  à 
Ville-Marie,  dans  l'Isle  de  Mont- 
réal..  • 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
accorde  le  patronage  des  églises 
à  monseigneur  Pévêque 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  ••••••#•••••••••..• 


262 


263 


264 


265 


269 
270 


271 


275 


276 


277 


279 


279 


636 


Dates  des  EdiU| 
OrdoDoanceSy  etc. 


Dates 
des  Inainuatioos. 


3E 


1700,  Octobre,  15  . 


Is9.  Cons.  Sup. 
1701.  Octobre 


Règlement  pour  la  Compagnie  du 
Canada 


280 


1701.  Mai,  28, 


Ibidem 


Amendement  fait  par  les  procu 
reurs-généraux  des  directeurs 
généraux  à  IWticle  XXe  du  rè- 
glement pour  la  Compagnie  du 
Canada,  qui  règle  le  prix  du 
eastor 


28S 


1701.  Mai,  31 


Ibidem 


1701.  Mai,  31 


Ibidem 


1702.  Mai,  — 


1702.  Mai,  15 


'—1703.  Juin,  16  . .  • . 


1705.  Août,  11.. 


1706.  Octobre,  11. 


1703.  Octobre,  29. 


Arrêt  du  conseil  dVtat  du  roi  au 
'sujet  du  règlement  fait  pour  la 
Compagnie    du  Canada  et  qui 
confirme  le  changement  de  l'ar- 
ticle XX  du  dit  règlement.  •  • . 

Mandement  du  roi  sur  Tarrèt  ci- 
ci-dessus  et  en  approbation  des 
règlements  faits  pour  la  colonie 
de  la  Nourelle-France 


28:^ 


Etablissement  d^un  hôpital  aux 
Trois- Rivières,  et  autres  actes  j 
relatifs  à  la  suite 

• 

Arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi,  du 
15e  mai  1702,  et  lettres  paten- 
tes du  mois  de  juia^  de  la  même 
année,  qui  unit  les  cures  de  l'Isle 
de  Montréal  et  de  Saint-Sulpiçe 
au  séminaire  des  ecclésiastiques 
de  Montréal 


287 


288 


296 


•—1704.  Juin,  18. 


1707.  Juin,  25. 


1707.  Juin,  25 


1706.  Février,  8.. 


1707.  Octobre,  24 


Ibidi 


1707.  Juillet,  12 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  pour  l'augmen- 
tation de  cinq  offices  de  conseil- 
ler au  conseil  supérieur  de  Qué- 
bec   • 

Ordre  du  roi  sur  ce  qui  doit  être 
usité  dans  le  conseil  souverain. . 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  au 
sujet  du  commerce  des  castors. 

Commission  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Arrêt  du  eonseil  d'éUt  contre  les 
curés  et  missionnaires  au  sujet 
des  dtmes 


290 


301 


30S 


304 


toi 


637 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


nos.  Août,  25, 


•—1709.  Mai,  —  . 


'—1709.  Juillet,  6 


—1710.  Mai,  19.. 


DatM 
des  Insinuations. 


[ns.  Cons.  Sup- 
1721.  Août,  11, 


1712.  Oet.,  H... 


1709.  Nor.,  25.,, 


1710.  Octobre,  6.. 


Si    . 


Déclaration  du  roi  portant  que  les 
avis  des  officiers  qui  se  trou- 
veront parens  aux  dégrés  j  mar- 
qués ne  seront  comptés  que  pour 
un,  lorsqu'ils  se  trouveront  uni- 
formes  • 

Arrêt  du  roi  pour  ta  retenue  des 
quatre  deniers  pour  livre  appli- 
cables aux  invalides  de  la  ma- 


nne. 


Edît  du  roi  portant  défenses  de 
faire  le  commerce  et  le  trans- 
port du  castor  chez  les  étran- 
gers, au  préjudice  de  la  com- 
pagnie   


311 


313 


•—1710.  Mai,  19, 


Ibidem 


•—1711.  Juillet,  6.... 


1711.  Juillet,  6. 


1711.  Juillet,  6 


1711.  Novembre,  6. 


1712.  Décembre,  5. 


Edit  du  roi  au  sujet  de  la  remon-: 
trance  faite  par  les  intéressés 
en  la  recette  du  castor  gras  dans 
la  colonie  du  Canada,  suivant  un 
traité  du  10e  mai  1706 


Lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  Pédit  ci-dessus 


320 


1711.  Juillet,  6 


1711.  Juillet,  6 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ratification  de  plusieurs  conces- 
sions  


Arrêt  du  roi  qui  ordonne  que  les 
terres  dont  les  concessions  ont 
été  faites,  soient  mises  en  cul- 
ture et  occupées  par  des  habi- 
tans 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


321 


323 


323 


Arrêt  du  roi  qui  décheoit  les  ha- 
bitans  de  la  propriété  des  terres 
qui  leur  auront  été  concédées, 
s'ils  ne  les  mettent  en  valeur,  en 
j  tenant  feu  et  lieu,  dans  un  an 
et  jour  de  la  publication  du  dit 
arrêt  •  • 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
detsus • 


à24. 


325 


326 


326 


633 


Dates  des  Edits, 
Ordonnaocesy  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


•—1712.  Septembre,  14. 


•—1713.  Mars,  —  . . . 


•—1713.  Septembre,  — 


•—1714.  Mars,  19.. 


1714.  Juillet,  — 


•—1715.  Juillet,  6 


•—1715.  Septembre,  12. 


•—1715.  Septembre,  22. 


1716.  Mars, 


1716.  Avril,  27, 


•—1716.  Arril,  28. . . . 


Ir.s.  Cons.  Sup.    > 
1714.  Juillet,  30.  I 


Ibidem 


Ibidem 


1715.  Février,  25. 


Edit  du  roi  portait  rétablisse- 
ment de  la  Louisiane  par  le  sieui 
Croiat 


Edit  de  création  de  commissaires 
généraux  et  de  commissaires 
provinciaux  des  invalides  de  la 
marine.  ••  •• .1 


Don  fait  par  le  roi  au  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Québec, 
de  la  somme  de  3000  livres  par 
an,  à  prendre  sur  son  domaine 
en  la  Nouvelle-France 


1717.  Sept.,  20. 


• . 


1716.  Avril,  21... 


1716.  Dec,  1er. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ordonnance  du  roi  qui  accorde 
une  amnistie  entière  aux  habi- 
tans  de  la  Nouvelle-France  qui 
ont  été  s^ns  congés  parmi  les 
nations  sauvages,  et  ce  sous  cer- 
taines conditions.  •  •  •  • 


327 


331 


339 


341 


Lettres  patentes,  en  forme  d'édit, 
concernant  les  justices  de  Tlsle 
de  Montréal  et  Côte-Saint-Sul- 
pice 


Déclaration  du  roi  qui  rectifie  son 
ordonnance  du  6e  juillet  1709 
au  sujet  de  la  fraude  des  castors 
en  Canada 


Arrêt  et  déclaration  du  roi  con- 
cernant la  régence  du  rojraume. 

Lettres  patentes  du  roi  sur  l'arrêt 
ci-dessus 


Lettres  patentes  en  forme  d^édit, 
portant  amnistie  pour  les  coureurs 
de  bois,  et  qui  établit  de  nouvel- 
les peines,  et  la  forme  de  procé- 
der contre  ceux  qui  n'en  profite- 
ront point • 


Règlement  fait  au  sujet  des  hon- 
neurs dans  les  églises 


Arrêt  du   conseil  d'état  du  roi, 
touchant    les    réclamaiions  de 


342 


347 


348 


349 


350 


352 


639 


Dates  des  Ëdits, 
Ordonnancesy  etc. 


1716.  Mai,  5, 


loB.  Cons.  Sup. 
1716,  Dec,  1er. 


1716.  Mai,  5. 


1717.  JanTÎer,  12... 


•  • 


1717.  JanTier,  12, 


•—1717.  Mars,  —  . . . 


1717.  Mars,  9. 


Dates 
des  Insinuations. 


Ibidem 


1717.  NoY.,  22. . . 


IbideII^. 


Ibidem 


1717.  Mars,  9. 


1717.  Mai,  11 


1717.  Juillet,  5, 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


marchandises  ou  effets,  faites  par 
les  Sauvages  du  Canada  •  •  •  • 


Arrêt  au  sujet  des  fortifications 
de  Montréal 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  la  réunion  des  terres  concé- 
dées par  les  messieurs'  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice 


Règlement  concernant  les  sièges 
d'amirauté  que  le  roi  veut  être 
établb  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françaises,  en 
quelque  partie  du  monde  qu'elles 
soient  situées  .•••• 


355 


355 


357 


358 


1717.  Octobre,  11. 


Lettres  patentes  sur  le  règlement 
ci-devant,  concernant  les  sièges 
d'amirauté  que  le  roi  veut  être 
établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françaises  en 
quelque  partie  du  monde  qu'elles 
soient  situées  ...« 

Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
pour  augmenter  de  deux,  le  nom- 
bre des  sœurs  converses  de  l'Hô- 
pital-Général de  Québec 

Arrêt  rendu  au  sujet  des  prêtres 
du  Canada  qui  ne  sont  plus  en 
état  de  servir  •  •  •  • 

Lettres  patentes  sur  l'arrêt  ci-de- 
vant, reudues  au  sujet  des  prê- 
tres de  Canada  qui  ne  sont  plus 
en  état  de  servir 


Arrêt  qui  permet  aux  nègpcians 
des  ville»  de  Québec  et  de  Mont- 
réal de  s'assembler  tous  les  jours 
dans  un  endroit  convenable  pour 
7  traiter  de  leurs  affaires  de  com- 
merce   • 


Déclaration  du  roi  au  sujet  de  la 
monnaie  de  cartes 


365 


366 


367 


368 


369 


370 


64« 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,   etc. 


m 


1717.  Août,  2 


1717.  Août,  10. 


1717.  Août,  — 


1717.   Septembre,  27.. 


1718.  Février,  —  • . .  • 


•—1718.  Mars,  14. . .  • 


1718.  Mars,  21 


1718.  Juin,  28 


•—1718.  Juillet,  11... 


•—1719,  Mai,  1. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1719.  Octobre 


IbideiQ 


Déclaration  du  roi  pour  la  conser- 
vation des  minutes  des  notaires. 

Déclaration  portant  que  les  publi- 
cations pour  les  affaires  tempo- 
relles ne  se  feront  qu'à  l'issue 
des  messes  de  paroisses 


Ibidem 


Lettres  patentes  pour  rétablisse- 
ment d'une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  *^  Compa- 
gnie d'Occident." 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  unit  et 
incorpore  le  pajs  des  sauvages 
Illinois  au  gouvernement  ile  la 
Louisiane 


Ibidem 


Mandement  du  roi  sur  les  lettres 
patentes  et  l'arrêt  ci-dessus,  du 
19e  juin  1718 


372 


375 


377 


3»8 


Ibidem- 


Ibidem 


1718.  Août,  12... 


1719.  Octobre,  2.. 


Ibidem 


Ibidem 


•—1719.  Mai,  7, 


'—1719.  Juin,  4, 


Ibidem 


Ibidem 


Lettres  de  confirmation  de  l'Hô- 
pital-Général établi  à  Montréal. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
portant  règlement  pour  Tami- 
rauté.  • 


388 


389 


Déclaration  du  roi  qui  réduit  les 
cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur. 

Ordonnance  de  Sa  Majesté  pour 
le  commandement  de  la  colonie 
de  Canada -• 


Arrêt  du  conseil  d'état  portant 
règlement  pour  la  recette  des 
castors • . . 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  or- 
donne une  diminution  sur  les 
espèces  d'or 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  • 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  fraudes  du  castor. .  •  • 


391 


393 


394 


395 


400 


400 


401 


641 


Dates  des  Edîts, 


Ordonnances,  etc. 


1720.  Ayril, 


•••••• 


•—1720.  Juin,    2 


•—1720.  Juillet,  — ... 


1720.  Juillet,  23 


1720.  Juillet,  23 


•—1720.  Septembre,  — 


•_1720.  Octobre,  24... 


•—1720.  Décembre, 26. 


'—1720.  Décembre,  30 


•—1721.  Avril,  30.... 


1ns.  Cons.  Sup.    > 
1720.  Octobre  7.  ] 


Ibidem 


1721.  Sept.,  23. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


•—1721,  Juin,   — 


•  •  • 


1721.  Décembre,  15  .. . 


1723.  Juillet,  27. . 


1722.    Octobre,   5. 


u2 


Lettres  patentes  qui  permettent  à 
la  supérieure  de  THôpital-Géné 
rai  de  Québec  de  recevoir  en- 
core dix  religieuses 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  con- 
cernant les  marchandises  étran- 
gères  


£dit  du  roi  concernant  les  inva- 
lides de  la  marine. 


Règlement  concernant  le   com- 
merce étranger  aux  colonies. . . 

Mandement  du  roi  sur  Tarrèt  ci- 
dessus 


Ëdit  du  roi  portant  qu'il  sera  fa- 
briqué de  nouvelles  espèces  d'or 
et  d'argent 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  augmenter  la  valeur  des 
monnoies  et  diminuer  le  prix  des 
denrées • 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
proroge  jusqu'à  nouvel  ordre  les 
diminutions  indiquées  pour  le  1er. 
janvier  sur  les  espèces,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles 


Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion de  l'édit  du  mois  de  juillet 
dernier,  concernant  les  invalides 
de  la  marine 


Arrêt  du  conseil  d'^état  du  roi, 
portant  diminution  sur  les  espè- 
ces de  cuivre 


Edit  du  roi  pour  la  fabrication  de 
cent  cinquante  mille  marcs  d'es- 
pèces de  cuivre  pour  les  colonie* 
d'Amérique 437 


403 


404 


405 


425 


427 


428 


432 


433 


434 


436 


Déclaration  du  roi  au  sujet  des 
tuteurs  


438 


642 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances^  etc. 


»— 1722.  Janrier,  28.  - 


»— 1722.  JanTÎer,  28.. 


1722.  Man,  3. 


1722.  Mars,  24 


•—1722.  Mai,  15. 


los.  Cons.  Sup.    ) 
1722.  Oct.,5..    V 


1722.  Mai,  81 


* — 1722.  Juin,   1er.... 


1723.  Férrier,  22 


1723.  Juin,    9. 


•     172^.  Août, — .... 


Ibidam 


Ibidem 


Ibidem  •••.•. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1728.  Juillet,  19.. 
1723.  Sept.,  14  -. 


Arrêt  du  conseil  d^état  du  roi  qui 
ordonne  l'exécution  de  celui  du 
30  mai  1721  portant  établisse- 
ment du  privilège  exclusif  de  la 
vente  du  castor  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes 


Mandement  du  roi  sur  Tarrêt  ci- 
dessus  • 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
confirme  le  règlement  fait  par 
MM.  de  Vaudreuil  et  Begon  et 
M.  l'évèque  de  Québec,  pour  le 
district  des  paroisses  de  ce  pajs, 
en  date  du  20  septembre  1721.. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  rei,  au 
sujet  de  l'imposition  pour  les  for- 
tifications de  Montréal 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  que  les  marchandises  de 
fabrique  étrangère  qui  seront 
saisies  en  Canada,  seront  remises 
à  l'agent  de  la  Compagnie  des 
Indes... ^ «.. 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  dots  des  religieuses  qui 
seront  reçues  à  l'Hêpilal-Gréné- 
ral  de  Québec 


441 


442 


44a 


462 


463 


464 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  que  les  huit  maîtres  d'é- 
cole fondés,  tiendront  des  écoles 
gratuites  dans  les  lieux  et  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  l'arrêt  du 
S  mars  1722... 


Lit  de  justice  de  Louis  XV, 


Règlement  que  le  roi  veut  être 
observé  au  sujet  de  la  concession 
des  bancs  dans  les  églises  de 
Canada 


1724.  Oct.,  14...    Edit  du  roi  coneemant  les  mon- 

Boiet » !. 


465 
466 


480 


4»L 


«4a 


s: 


Dates  des  Edita, 
Ordonnances,  etc. 


1724.  Janrier,  4 


Cons.  Sup.    > 
u   Oct.,  14.  J 


Ins.  Cons.  Sup. 
1724, 


•—1724.   Féfrier,  4,. 


•—1724.  Février,  4... 


•—1724.  Fèmer,  15,. 


•—1724.  Mars,  27. . . . 


Ibidem 


•—1724.  Mars,  27. . . . 


•—1724.  Mai,  22, 


1724.  Mai,  30, 


• — 1724.  Septembre,  — 


Ibrdem 


Ibidem 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion des  actes  des  notaires  dans 
les  colonies 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
pour  la  diminution  dès  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent  . 


Ibidem 


Ibidem 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Ordonnance  du  roi  au  sujet  des 
engagés 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  la  diminution  des  espèces  et 
matières  d'or  et  d'ib-gent  et  des 
espèces  de  cuivre  et  de  billon. . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  •••••• 


483 


4S4 


485 


4S5 


Ibidem 


1725.  Août,  18... 


'—1724.  Septembre,  22 


•—1724.  Septembre,  22 


•—1725.  Avril,  27. 


Ibidem 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  au  fiuj«i(  des 
vojages.  qui  se  font  de  Canada 
en  la  Nouvelle-Angleterre 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  fortifications  de  la  ville 
de  Montréal 


• — 1726.  Janvier,    — 


1726.  Octobre,  7.. 


1726.  Septembre,  2. 


Edit  du  roi  portant  qu'il  sera  fait 
une  refonte  générale  de  toutes 
les  espèces  d'argent 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  por- 
tant diminution  sur  les  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent. . . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ei- 
dessus 


487 


488 


489 


491 


492 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  défncbement  des  terres 
des  pauvres  de  l'Hôpital-Géné- 
ral  de  Québee,  dans  la  seigneu- 
rie d'Orsainville  dite  des  Ldets.. 

Edit  du  roi  qui  ordonne  «ne  fabri- 
•ation  de  nouvelles  espèces  d'or 
ti  d'argeal- 


495 


496 


497 


499 


644 


Dates  des  Ëdits, 
Ordonnances,  etc. 


1726.  Mars,    30, 


•—1726.  Mai,  U. 


•—1726.  Mai,  26 


•—1726.  Mai,  26, 


1727.  Janvier,  23 


1727.  Octobre,  — 


►—1728.  Mai,  22 


►—1729.  Mars,  2, 


►—1730.  Mars,  25  ... . 


1730.  Mais,  25, 


1731.  Février,  17 


1732.  Février,  19 


• .  • . 


1732.  Mars,  15 


Dates 
des  Insinuations. 


1ns.  Cons.  Sup. 
1726.  Août 


Sup.    } 
,  0  ...  ) 


1726.  Octobre,  17. 


1726.  Sept.,  2... 


Ibidem 


1727.  Sept.   15... 


1728.  Sept.,  17  . 


Arrêt  du  conseil  d^état  au  sujet 
des  castors 


Ordre  du  roi  au  sujet  des  mar- 
chandises de  fabrique  étrangère. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  l'augmentation  des  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent. . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


1728.  Sept.,  15  . . 


1736.  Octobre,  1er. 


1730.  Août,  7. . . . 


Ibidem 


1731.  Octobre,  1er. 


1732.  Septembre,  4, 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
de  la  division  des  paroisses  de 
Beauport,Charlesbourg  et  autres 

Lettres  patentes  du  roi,  en  forme 
d'édil,  concernant  le  commerce 
étranger  aux.  isles  et  colonies  de 
l'Amérique 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  prix  du  castor  gras, 
demi-gras  et  du  castor  veule  — 

Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la 
monnoic  de  carte 


Lettres  patentes  qui  règlent  la 
séance  du  conseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  de  Québec  — 

Déclaration  du  roi,  en  interpréta- 
tion de  celle  du  5e.  juillet  1717. 
au  sujet  des  cens  et  rentes  et 
autres  dettes  contractées 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  auto- 
rite Mgr.  de  Samos,  coadjuteur 
de  Québec,  de  vendre  cinq  em- 
placemens  dépendans  du  palais 
épiscopal 


Ordonnance  au  sujet  des  déser- 
teurs et  autres  qui  se  sauvent 
dans  les  couvens 


504 


505 


506 


508 


509 


512 


520 


522 


524 


525 


527 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  dots  dM  religieuses 


528 


529 


645 


Dales  des  Edite, 
OrdonDances,  etc. 


1732.  Mars,  15, 


•—1732.  Avril,  22 


1732.  Avril,    22. 


1733.  Mai,    C, 


1733.  Ma-^    6 


1733.  Mai,  6 


•—1733.  Mai,  12 


1735.  Mai,  24, 


1735.  Mai,  24. 


•—1737.  Avril,  — 


•—1737.  Avril,  — 


Ins.  Cons.  Sup. 
1732.  Sept.  4.. 


Ibidem 


Ibidem 


•  •  • 


1733.   Août,  26. 


Ibidem 


Ibidem 


1736.  Octobre,  1er. 


1735.  Octobre,  3.. 


Ibidem 


1737.  Août  19... 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  enjoint 
aux  seigneurs  de  faire  tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs  seigneuries,  et 
leur  fait  défense  de  vendre  des 
terres  en  bois  debout 

Règlement  du  roi  au  sujet  du  rang 
que  le  commissaire  de  la  marine , 
résidant  à  Montréal,  doit  avoir 
dans  \et  conseils  de  guerre  et 
dans  les  églises,  proces&ioDs,etc. 

Déclaration  du  roi  au  sujet  des 
requêtes  civiles  et  d'opposition. 

Déclaration  du  roi,  concernant  les 
actes  défectueux  des  notaires, 
qui  ont  été  déposés  aux  greffes 
dcis  jurisdictions  ordinaires,  et  en 
ceux  des  justices  seigneuriales  de 
la  Nouvelle-France : . . 


Déclaration  concernant  les  actes 
des  notaire^  en  Canada 


Déclarations  concernant  les  con- 
ventions matrimoniales  en  Ca- 
nada   


Autre  ordonnance  du  roi  au  sujet 
de  la  monnaie  de  cartç 


Règlement  des  droits  et  salaires 
des  officiers  du  siège  de  l'ami- 
rauté de  Québec 


Mandement  du  roi  surle  règlement 
ci-dessus 


Déclaration  du  roi  portant  amnis- 
tie pour  les  ceureurs  de  bois 

Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
qui  fixent  le  nombre  des  reli- 
gieuses de  l'Hôpital-Gènèral  de 
Québec  %  quarante,  j  compris 
la  supérieure  et  dix  converses . 


531 


532 


533 


536 


539 


541 


544 


546 


550 


551 


552 


040 


Dates  des  Edita, 


Ordonnances,  etc. 


1741.  Avril,  17 


1741.  Arril,  19, 


1741.  Octobre,  1er. 


*  • 


•—1742.  FéTrier,  14.. 


1742.    Août,  — 


•  •  •  •  • 


1743.  Fémer,  1er  .  •  • . 


•—1743.  Mii,  1er  •  • .  • 


Ins.  Coqs.  Sup, 
1741.  Sept.,   18. 


Ibidem 


1742.  Juillet,  30.. 


Ibidem 


1743.  Sept.,  23 


Ibidem 


Ibidem 


1743.  Mai,  30 


1743.  Mai,  80. 


1743.  NoT.t... 


Ibidem 


Prestation  de  serment  par  Tillus- 
trissime  et  révérendissime  Hen- 
rj-Marie  Dubreil  de  Pont- 
briand,  évêque  de  Québec 

Installation  de  Pillustrissime  et  ré- 
vérendissime Henry-Marie  Du- 
breil de  Pontbriand  à  Pévèché 
de  Québec  et  autres  actes  en 
conséquence 


Déclaratioon  qui  règle  la  maniéré 
d'élire  des  tuteurs  et  curateurs 
aux  mineurs  qui  ont  des  biens 
situés  en  France  et  d'autres  si- 
tués dans  les  colonies 


Ordonnance  au  sujet  des  faux- 
sauniers  destinés  pour  Canada, 
qui  trouvent  les  moyens  de  s'en 
retourner  en  France  soit  par  les 
colonies  anglaises  ou  par  les 
Taiaseaux  marchands. 


•  •  ^  *  • 


Lettres  patentes  en  forme  d'édit 
concernant  les  assesseurs  aux 
conseils  supérieurs  des  colonies. 

Déclaration  concernant  la  manière 
d'élire  des  tuteurs  et  curateurs 
aux  mineurs  qui  ont  des  biens 
situés  en  France  et  d'autres 
situés  dans  les  colonies 


Déclaration  du  roi  par  laquelle  Sa 
Majesté  fait  don  et  remise  aux 
habitans  de  Montréal  de  164, 
8Q81bs.  13s.  3d.  dont  elle  est 
en  avance  au  sujet  de  l'enceinte 
de  Montréal 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
réunit  la  maison  épiscopale  au 
domaine  et  en  fait  don  aux  évè- 
ques  de  Québec,  aux  charges 
portées  au  dit  arrêt 


Lettres  patentes  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


553 


554 


557 


560 


561 


563 


667 


56& 


571 


«47 


Dates  det  Edits, 
OrdoDDanceSy  etc. 


1743.    Juillet,  17    . . .,. 


•_1743.  Août,  —  . . . 


Dates 
des  Insinuations. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1744.  Oct.,  5.. 


Ibidem 


1743.  Novembre,  25«  «  • 


1744.    Mars,    1er. 


1744.  Mars,  l«r. 


1745.  Arnl,  28. 


1749«    Juillet,  23    •  • .  « 


1746.  Décembre,  9*  <  • . 


•— 1747.  JanTier,23... 


1747.  Octobre,  1er.*.. 


Ibidem 


1746.  Juillet,  18. 


Ibidem 
Ibidem 


1748.  Juin,  19. 


. . 


Ibidem 


1747.  Juin,  26... • 


1748.  Juin,  19.... 


1748.  FéTrier,  —  ....  j(748.  Août,  5. . 


Déclaration  du  roi  concernant  les 
concessions  dans  les  colonies.  • . 

Edit  du  roi  concernant  le  dixième 
de  l'amiral  de  France  sur  les 
prises  et  conquêtes  faites  en  mer. 

Déclaration  du  roi  concernant  les 
ordres  religieux  et  gens  de  main- 
morte établis  aux  îeolonies  fran- 
çaises ^ 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
portant  règlement  sur  le  com- 
merce des  colonies  françaises  de 
l'Amérique 


Lettres  patentes  sur  le  dit  arrêt . . 

Ordonnance  du  roi,  portant  entr'- 
autres  choses,  défenses  aux  habi- 
tans  de  bâtir  sur  les  terres,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  d'un 
arpent  et  demi  de  front  sur 
trente  à  quarante  de  profondeur. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
portant  que  les  nègres  qui  se 
sauvent  des  colonies  des  ennemis 
aux  colonies  françaises,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté 

Lettre  du  roi  adressée  au  conseil 
supérieur  concernant  les  enrégis- 
tremens 


572 


675 


57« 


581 
585 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
portant  Une  augmentation  pour 
trois  ans  sur  les  droits  d'entrée 
des  vins,  eaux-de-vie  et  guildive. 

Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion de  celle  du  17e.  juillet  1743, 
concernant  les  concessions  des 
terres  dans  les  colonies 


î\  Edit  du  roi  concernant  l'imposition 
^    des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
sur  toutes  les  marchandises  qui 
entreront  au  pajs  de  Canada,  ou 
4|ui  en  sortiront,  payables  par 


585 


587 


588 


589 


590 


648 


Dates  des  Edits, 
OrdocnanceSy  etc. 


bù 

es 


1748.  Février,  25 


Fns.  CoDs.  6up* 
1748.  Août,  5. 


•—1748.  Mars,  5. 


1748.  Juin,  19.... 


1748.  Mars,  C 


1748.  Août,  5. . . . 


1749.    Arril,    21 


1749.  Août,  25... 


1749.    Avril,    21 


1752.  Septembre,  28, 


Ibidem 


1753.  Octobre,  1er 


1753.  Juin,  3 


•—1753.  Juin,  1er.. 


Ibidem 


Ibidem 


•—1756.  Mai,  15. 


1756.  Août,  16... 


toutes  sortes  de  personnes,  sui- 
vant l'état  et  tarif  des  dits  droits 
attaché  au  dit  édit 

Etat  et  tarif  des  droits  que  le  roi 
a  ordonné  être  levés  en  Canada 
sur  toutes  les  marcbandisses  oui 
y  entreront  ou  qui  en  sortiront, 
en  exécution  de  Tédit  du  mois 
de  février  1746,  ci-dessus 

Déclaration  du  roi  portant  la  sus- 
pension du  dixième  de  Pamiral 
sur  les  prises  faites  en  mer,  et 
autres  epcouragemens  pour  la 
course 

Arrêt  du  conseil  d^état  qui  sur- 
seoit  à  TexécutioB  de  l'édit  du 
mois  de  février  1748,  n'enten- 
dant que  Timposition  ordonnée 
par  icelui  n'ait  lieu  que  lorsque 
la  paix  aura  été  connue  en  Ca- 
nada  ;. 

Iléglement  pour  les  droits,  salaires 
et  vacations  des  officiers  des 
jurisdictious  et  des  notaires  éta- 
blis en  Canada 

Mandement  du  roi  sur  le  règle- 
ment ci-dessus 

Délibération  entre  les  chefs  de 
l'administration  de  T  Hôpital- 
Général  établi  à  Montréal  sur 
les  offres  et  conditions  faites  par 
dame  veuve  Youville,  concer 
nant  le  soin,  l'acquittement  des 
dettes  et  la  direction  du  dit 
hôpital 

Règlement  du  roi  pour  l'admini^i- 
tration  de  THôpital-Général 
établi  à  Montréal 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  de  l'imposition  faite  et  à 
faire  sur  les  habitons  de  la  vilU 
de  Québec,  pour  les  dépcnse^ 
de  l'entretien  des  casernes 

Déclaration  du  roi  qui  suspend  k 
droit  de  dixième  attribué  à  M. 
Tamiral 


591 


Fin  de  la  Table  du  Premier  Volume. 
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605 


608 
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Nota. — La  Tublc  Alphaljwli«|ne  île  c»  Volume  »c  Uonve  à  lu  fin  da  Troisième  Volume  do  cet 
ouvrait'. 
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